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ORGANISATION  JUDICIAIRE 

D'HAÏTI 


LOI  sur  rOrganisation  judiciaire. 

Chambre  des  représentants  des  communes,  18  mai.  —  Sénat,  8  juin. 
—  Promulguée  le  9  juin  1835. 
(Voy.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  criminel,  art.  1-7".  — 
Loi  du  4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du   9  juin  1835,  sur  l'organisation 
judiciaire.  —  Loi  du  9  juillet  1847,  additionnelle  à  celle  du  9  juin  184.3,  sur  l'or- 
ganisation judiciaire.) 


Le  Président  d'Haïti  a  proposé,  et  la  Chambre  des  représentants 
des  communes,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  a  adopté  la  loi  sui- 
vante (*)  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Corps  judiciaire. 

Art.  1".  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  commissaires  du  gou- 
vernement et  leurs  substituts  forment  le  corps  judiciaire. 


(*)  MESSAGE  adressé  par  le  Président  d'Haïti,  à  la  Chambre  des  représentants 
des  communes,  à  l'appui  du  projet  de  loi  sur  Torganisation  judiciaire. 

«  Port-au-Prince,  le  7  mai  1835. 
«  Citoyens  représentants, 
«  La  loi  du  12  février  1826,   sur  l'organisation  judiciaire  et  sur  la  police  des  tri- 
«  bunanx,  pour  se  mettre  en  harmonie  avec  le  Code  de  procédure  civile  du  3  mai 
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Les  officiers  ministériels  exerçant  près  le  corps  judiciaire,  sont 
les  défenseurs  publics,  les  greffiers  et  les  huissiers. 


«  1825,  a  établi  un  degré  de  juridiction  entre  les  tribunaux  de  paix  et  les  tribunaux 
<<  civils.  Toutes  contestations  sur  affaires  susceptibles  de  compromis  entre  personnes  ca- 
«  pables  de  transiger  doivent,  avant  de  pouvoir  être  portées  devant  les  tribunaux  civils 
«  subir  l'épreuve  de  l'arbitrage.  Cette  disposition  de  la  loi,  qui  a  pour  but  de  dimi- 
«  nuer  les  procès,  est  devenue  une  entrave  à  la  prompte  décision  des  affaires.  Car, 
«  d'un  côté,  les  parties  se  réservent  le  plus  souvent  le  droit  d'appel;  et,  d'un  autre 
«  côté,  chaque  arbitre  croirait  déroger  à  son  mandat,  s'il  ne  prononçait  en  faveur 
«  de  la  partie  qui  l'a  choisi  ;  de  là  la  nécessité  d'appeler  un  tiers  arbitre,  dont  la 
«  décision  n'étant  presque  jamais  en  dernier  ressort,  il  faut,  après  un  long  circuit 
"  et  beaucoup  de  temps  perdu,  recourir  à  la  juridiction  des  tribunaux  civils.  Le 
"  projet  du  nouveau  Code  de  procédure  qui  vous  a  été  déjà  présenté,  n'ayant  con- 
11  serve  l'arbitrage  que  comme  une  voie  purement  facultative,  et  qu'on  peut  suivre 
<<  en  tout  état  de  cause,  le  projet  de  loi  sur  rorganisation  judiciaire,  que  je  vous  en- 
«  voie  sous  ce  pli,  a  dû  être  mis  en  harmonie  avec  le  projet  de  Code,  et  ne  recon- 
«  naître  aucune  juridiction  intermédiaire  entre  les  tribunaux  de  paix  et  les  tribunaux 
«  civils. 

«  La  loi  actuelle  exige  impérativement  l'âge  de  iî>  ans  accomplis  pour  être  mem- 
«  bre  du  corps  judiciaire.  Le  projet  modifie  cette  disposition  à  l'égard  des  défenseurs 
><  publics,  lesquels  pourront  être  commissionnés  à  l'âge  de  21  ans.  Beaucoup  de 
'<  jeunes  gens  qui  ont  la  vocation  du  bareau  se  verraient  obligés  de  prendre  une 
«  autre  carrière,  si  celle-là  leur  était  fermée  à  l'Age  où,  devenus  majeurs,  ils  se  sentent 
«  mûrs  pour  faire  choix  d'une  profession.  Cet  inconvénient  de  la  loi  n'a  été  neu- 
«  tralisé  que  par  un  autre  inconvénient  pire  que  le  premier,  c'est-à-dire  par  la  pré- 
«  rogative  dont  jouissent  les  fondés  de  pouvoirs  de  plaider  devant  les  tribunaux. 
<i  Mais  le  projet,  d'accord  avec  le  nouveau  projet  de  Code  de  procédure  civile,  n'ad- 
«  mettant  pas  que  personne  puisse  plaider  par  procureur,  n'a  pas  voulu,  pour  cela, 
«  enlever  à  une  jeunesse  précoce  l'occasion  de  déployer  ses  talents. 

"  Quant  aux  fondés  de  pouvoirs,  les  motifs  do  leur  suppression  sont  palpables. 
»  Indépendants  de  la  discipline  du  tribunal,  ils  ne  peuvent  être  frappés  d'interdic- 
«  tion,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à  manquer  aux  devoirs  d'une  profession  dont 
«  ils  recueillent  tous  les  avantages  sans  en  partager  la  responsabilité.  Libres  de 
«1  toutes  taxations,  ils  rançonnent  à  leur  gré  leurs  clients,  sans  que  ceux-ci  puissent 
«  invoquer  ni  le  tarif,  ni  la  taxe  du  juge.  Enfin,  dégagés  de  toute  responsabilité 
«  envers  la  société,  ils  ne  peuvent  être  appelés  d'office  à  plaider  la  cause  des  mal- 
<<  heureux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  un  défenseur.  Il  résulte  de  là  que  plu- 
«  sieurs  sessions  criminelles  ne  peuvent  s'ouvrir  ou  s'achever,  parce  que  tel  tribunal 
«  n'a  que  des  fondés  de  pouvoirs  militant  près  de  lui. 

«  11  est  pénible  d'avouer  que  les  fondés  de  pouvoirs  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui 
"  on  fasse  le  reproche  de  tenir  fermé  le  temple  de  la  justice.  Le  peu  d'exactitude  et 
«  de  zèle  de  certains  juges  a  donné  lieu  de  consigner  dans  le  projet  plusieurs  dispo- 
«  sitions  qui  tendent  à  rappeler  sans  cesse  aux  magistrats  qu'ils  ne  doivent  pas  lais- 
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Art.  2.  Nul  ne  peut  être  membre  du  corps  judiciaire,  ni  officier 
ministériel,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  s'il  ne 
jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Néanmoins  on  pourra  être  défenseur  public  à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  (1). 

Art.  3.  Les  membres  du  corps  judiciaire  et  les  officiers  ministé- 
riels prêtent,  avant  leur  entrée  en  fonctions,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  au  gouvernement,  de  suivre, 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions,  les  lois  de  ma  patrie  ;  de  respecter 
les  droits  de  mes  concitoyens;  et  de  prêter  un  concours  loyal  en 
faveur  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  gloire  et  à  la  prospérité 
de  la  République.  »  —  Art.  i4  (*). 

Art.  4.  Les  fonctions  de  membres  du  corps  judiciaire  et  d'offi- 
ciers ministériels  sont  incompatibles  entre  elles  et  ne  pourront 
être  cumulées. 

Art.  3.  Les  membres  du  corps  judiciaire  et  les  officiers  ministé- 
riels ne  peuvent  être  requis  pour  aucun  service  public,  bors  le 
cas  de  danger  imminent  (2). 


«  ser  en  souffrance  les  intérêts  des  plaideurs.  Ainsi,  le  nombre  d'audiences  ordi- 
«  naires  que  les  tribunaux  doivent  donner  par  semaine,  n'est  plus  laissé  à  l'arbitraire  : 
«  et  le  registre  de  pointe  sera  tenu  rigoureusement.  Tout  juge  absent  sans  congé  su- 
«  bira  sur  son  traitement  une  retenue  qui  profitera  au  suppléant  appelé  à  le  rem- 
«  placer.  Cette  disposition  sera  à  la  fois  un  frein  pour  les  juges  et  un  encouragement 
«  pour  les  suppléants. 

«  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  autres  changements  que  le  projet  apporte 
"  à  la  loi  actuelle  ;  en  comparant  l'un  avec  l'autre,  il  vous  sera  facile  de  les  reconnaître 
«  et  d'apprécier  les  motifs  qui  les  ont  dictés. 

«  J'ai  la  faveur  de  vous  saluer,  etc. 

«  Signé  :  Boyer.  » 

(1)  Voy.  Rec.  gén.  n»  1000.  Loi  du  12  février  1826,  sur  l'organisation  judiciaire 
et  la  police  des  tribunaux,  art.  9.  —  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du  15  no- 
vembre 1846,  art.  148. 

(*)  Ancien  article  3  de  la  loi  du  i)Juin  1835,  modifié  par  la  loi  du  4  août  I8ib, 
qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire  : 

«  Les  membres  du  corps  judiciaire  et  les  officiers  ministériels  prêtent,  avant  leur 
"  entrée  en  fonctions,  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  Constitution,  de  rester  fidèle  à  la 
«  République,  d'observer  les  lois,  et  de  respecter,  dans  l'exercice  de  mes  fonctions, 
«  les  droits  de  mes  concitoyens.  » 

(2)  Voy.  Rec.  gén.  n"  417.  Circulaire  du  3  octobre  1815,  du  Président  d'Haïti  aux 
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Art.  6.  Dans  les  cérémonies  publiques,  le  corps  judiciaire  prend 
rang,  en  observant  les  divers  degrés  de  sa  hiérarchie  (1). 


CHAPITRE  II. 

Des  Tribunaux. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Dispositions  générales. 

Art.  7.  La  justice  est  rendue  au  nom  de  la  République  par  les 
tribunaux  de  paix,  par  les  tribunaux  civils  et  par  le  tribunal  de  cas- 
sation. —  Pr.  civ.,  149  (*). 

1.  _  L)oit  être  cassé  le  jugement  qui,  au  lieu  d'être  rendu  au  nom  de  la  Répu- 
blique, l'a  été  au  nom  de  la  loi.  —  Cass.,  3  mai  1821. 

2.  —  Le  jugement  qui  ne  porterait  pas  en  tête  cette  formule  :  Au  nom  de  ta  Ré- 
publique, violerait  l'article  3,  titre  I"  de  la  loi  organique  de  1819,  et  serait  sujet  à 
cassation.  —  Cass.,  10  7nnrs  1823. 

Art.  8.  Les  tribunaux  sont  indépendants  les  uns  des  autres. 


commandants  d'arrondissement,  relative  à  la  formation  en  compagnie  adminis- 
trative et  judiciaire  de  tous  les  employés  de  la  République.  —  N»  1972.  Circulaire 
du  19  août  1855,  du  Secrétaire  d'État  de  la  justice  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  de  la  République,  concernant  la  formation  des  compagnies 
judiciaires. 

(1)  Voy.  Rec.  gén.  n»  lOOU.  —  Loi  du  13  février  182G,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  sur  la  police  des  tribunaux,  art  18.  —  X°  2119.  Circulaire  du  5  mai  1846, 
du  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  etc.  aux  doyens  et  juges  composant  les  tribunaux  de 
la  République,  sur  l'obligation  qui  leur  est  imposée  d'assister  aux  fêtes  nationales.  — 
N"  3080.  Ordonnance  du  10  janvier  1855,  qui  détermine  les  honneurs  à  rendre  aux 
différents  fonctionnaires  de  l'empire.  —  N»  3081.  Id.  du  16  janvier  1855,  qui  règle 
le  droit  de  préséance  dans  les  cérémonies  publiques. 

(')  Article  3,  titre  l<=^  de  la  loi  du  15  mai  1819,  sur  Voryanisation  des  tribunaux 
lie  ta  République,  correspondant  à  l'article  7  de  la  présente  loi  organique  : 

«  La  justice  se  rend  au  nom  de  la  République,  et  les  jugements  seront  motivés  sur 
«  les  articles  des  lois  qui  leur  auront  servi  de  base.  » 


DES    TRIBUNAUX.  IX 

Art.  9.  Les  tribunaux  de  paix  se  composent  d'un  seul  juge,  de 
plusieurs  suppléants  et  d'un  grefûer. 

Art.  10.  Les  tribunaux  civils  et  le  tribunal  de  cassation  se  com- 
posent de  juges,  de  suppléants,  de  greffiers  et  d'huissiers  audien- 
ciers.  —  Art.  45. 

11  y  a,  en  outre,  près  ces  tribunaux,  des  officiers  exerçant  le  mi- 
nistère public,  sous  le  titre  de  commissaires  du  gouvernement  et 
de  substituts.  —  Art.  44. 


1.  —  Les  greffiers  font  partie  intégrante  de  la  composition  des  tribunaux,  lesquels 
ne  peuvent  siéger  sans  leur  présence,  ou  d'un  commis  assermenté;  mais  la  qualité 
de  greffier  de  la  justice  de  paix  ne  confère  pas  par  elle-même  la  capacité  de  remplir  les 
fonctions  de  greffier  à  la  cour  impériale  :  un  serment  spécial  est  indispensable 
pour  lui  donner  le  caractère  de  greffier  ad  hoc  de  ladite  cour.  —  Cass.,  24  inai 
1852. 

Art.  11.  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins  germains, 
inclusivement,  ne  peuvent  entrer  simultanément  dans  la  composi- 
tion du  même  tribunal  (1). 

Art.  12.  Chaque  tribunal  a  un  certain  nombre  d'huissiers  exploi- 
tants qui  sont  commissionnés  par  le  juge  qui  le  préside,  et  révoca- 
bles par  le  tribunal,  en  cas  d'inconduite  ou  d'insubordination.  — 
Art.  45. 

Art.  13.  Les  défenseurs  publics  peuvent  militer  devant  tous  les 
tribunaux,  à  l'exception  des  tribunaux  de  paix.  —  Pr.  civ.,  26. 

1.  —  Comme  les  tribunaux  civils,  dans  leur  attributions  commerciales,  sont 
tenus  de  suivre  le  mode  d'instruction  dans  la  même  forme  que  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  il  suit  de  là  que  si  l'article  13  de  la  loi  organique  permet  aux  défen- 
seurs publics  de  militer  près  les  tribunaux  de  commerce,  leur  ministère  n'est  pas 
indispensable  comme  en  matière  civile.  Ainsi,  la  mention  du;  nom  seul  de  la  partie 
dans  les  qualités  d'un  jugement  commercial  suffit,  sans  la  mention  de  celui  du  dé- 
fenseur. —  Cass.,    16  oct.  1837. 

Art.  14.  Le  serment  prescrit  en  l'article  3  ci-dessus,  est  prêté 
devant  le  tribunal,  en  audience  publique,  savoir  : 
Par  le  doyen  du  tribunal  de  cassation  et  le  commissaire  du  gou- 


(1)  Voy.  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du  15  novembre  1846,  art.  Ib'). 
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vernement  près  ledit  tribunal,  entre  les  mains  du  Secrétaire  d'Etat 
de  la  justice  ; 

Par  les  doyens  des  tribunaux  civils,  entre  les  mains  du  juge  qui 
préside  provisoirement  le  tribunal  ; 

Par  les  juges  et  les  suppléants  des  tribunaux  civils  et  de  cassation, 
ainsi  que  par  les  commissaires  du  gouvernement,  par  les  substituts 
des  commissaires  du  gouvernement,  et  par  les  officiers  ministériels, 
entre  les  mains  du  doyen  du  tribunal  auquel  ils  appartiennent; 

Par  les  juges  de  paix,  entre  les  mains  du  doyen  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions; 

Parles  suppléants  des  tribunaux  de  paix,  et  les  huissiers  y  atta- 
chés, entre  les  mains  du  juge  de  paix  qui  préside  le  tribunal  auquel 
ils  appartiennent  (*). 

Des  Audiences. 

Art.  15.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  sauf  le 
cas  oii  la  loi,  dans  l'intérêt  des  mœurs,  autorise  les  juges  à  pro- 
céder aux  débats  à  huis  clos.  —  Pr.  civ.,  93,  12.2. 

1.  —  L'énonciation  :  Donné  de  nous,  en  audience  ordinaire,  qui  termine  un  juge- 
ment, indique  suffisamment  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  jugement  en  eût  fait  mention.  Cass.,  30  juin  182G. 


(*)  Ancien  article  14  de  la  loi  organique  du  d  juin  1835,  7nodifié  par  la  loi  du 
4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire : 

«  Le  serment  prescrit  en  l'article  3  ci-dessus  est  prêté,  savoir  : 

«  Par  le  doyen  du  tribunal  de  cassation  et  le  commissaire  du  gouvernemenl  près 
«  ledit  tribunal,  entre  les  mains  du  Grand-Juge; 

"  Par  les  doyens  des  tribunaux  civils,  entre  les  mains  du  juge  qui  préside  provi- 
«  soirement  le  tribunal  ; 

«  Par  les  juges  et  les  suppléants  des  tribunaux  civils  et  de  cassation,  ainsi  que 
«  par  les  commissaires  .du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils,  par  les  substituts 
«  des  commissaires  du  gouvernement,  et  par  les  ofliciers  ministériels,  entre  les 
<c  mains  du  doyen  du  tribunal  auquel  ils  appartiennent  ; 

"  Par  les  juges  de  paix,  entre  les  mains  du  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  ressort 
«  duquel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  ; 

«  Par  les  suppléants  des  tribunaux  de  paix  et  les  huissiers  y  attachés,  entre  les 
"  mains  du  juge  de  paix  qui  préside  le  tribunal  auquel  ils  appartiennent.  » 
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3.  —  Le  jugement  qui  constate  qu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  réuni  au 
palais  de  justice,  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  satisfait  pleinement  à  l'article  15 
de  la  loi  organique.  —  Cass.,  8  mars  1841. 

2.  —  De  ce  qu'un  jugement  ne  constate  pas  formellement  qu'il  a  été  rendu  publi- 
quement, on  ne  peut  inférer  que  le  prononcé  n'en  ait  pas  eu  lieu  comme  le  veut  la 
loi,  si  aucune  circonstance  de  la  cause  ne  faisait  présumer  le  contraire.  Il  faudrait 
rapporter  la  preuve  du  défaut  de  publicité  pour  que  le  jugement  pût  être  annulé.  — 
Cass.,  25  oct.  1852. 

4.  La  mention  :  Audience  du  ....  Prononcé  au  palais  de  justice,  suffit  pour 
constater  qu'à  l'égard  de  sa  publicité,  le  jugement  a  satisfait  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  15  de  la  loi  organique  et  9-3  du  Code  de  procédure  civile,  surtout  lorsque 
rien  ne  prouve  que  ledit  jugement  n'a  pas  été  rendu  en  audience  publique.  —  Cass., 
23  mai  1853. 

Art,  16.  Il  y  aura  dans  chaque  tribunal  civil  cinq  audiences  par 
semaine,  et  trois  au  tribunal  de  cassation,  pour  la  rompte  expé- 
dition des  affaires. 

Art.  17.  Chaque  audience  sera  au  moins  de  trois  heures. 

Le  temps  destiné  aux  audiences  ne  pourra  être  consacré  à  d'au- 
tres fonctions. 

De  la  Pointe. 

Art,  18.  Le  doyen,  le  commissaire  du  gouvernement  ou  son  sub- 
stitut et  chaque  juge  seront  tenus,  avant  l'heure  fixée  pour  l'au- 
dience, de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  pointe  :  ce  registre 
sera,  avant  de  commencer  l'audience,  lu,  arrêté  et  signé  par  le 
doyen  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera,  et  par  le  commissaire  du 
gouvernement  ou  son  substitut. 

Art,  19.  Sera  soumis  à  la  pointe,  comme  s'il  avait  été  absent 
d'une  audience,  le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à  une  assemblée 
générale  des  membres  du  tribunal  que  le  doyen  pourra  convoquer 
pour  le  règlement  de  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  la  discipline. 

Art.  20.  Tout  juge  ou  officier  du  ministère  public  absent  au  mo- 
ment de  la  clôture  du  registre  de  pointe,  lors  même  qu'il  assisterait 
à  l'audience,  subira  une  retenue  dont  la  quotité  sera  déterminée 
en  divisant  la  somme  de  son  traitement  mensuel  par  le  nombre 
d'audience  qu'il  y  aura  eu  dans  le  mois. 

Cette  retenue  sera  prélevée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  d'ab- 
sences constatées, —  AiH.   102. 

Art.  21.  Lorsque  l'ouverture  du  registre  de  pointe  n'aura  pas  été 
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l'aile  à  l'heure  prescrite,  le  doyen  ne  pourra  être  excusé  par  aucun 
motif,  et  il  sera  passible  d'une  amende  égale  au  montant  d'une 
retenue. 

Si  c'était  néanmoins  pardéfaut  déjuges,  il  en  dressera  un  procès- 
verbal  dont  le  double  devra  être  remis  au  ministère  public.  Le  doyen 
et  le  ministère  public  enverront  ce  procès-verbal,  chacun  de  son 
côté,  au  Grand-Juge. 

Art.  22.  Le  tribunal  n'accordera  de  congé  que  pour  cause  néces- 
saire, et  qu'autant  que  l'absence  du  juge  qui  le  demande  ne  fera 
pas  manquer  le  service. 

Art.  23.  Les  juges  absents  seront  provisoirement  remplacés  par 
les  suppléants.  —  Ar^.  24. 

Le  doyen  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  juge,  en  suivant 
Tordre  du  tableau. 

Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  suppléants  siégeants  ne  pourra 
égaler  celui  des  juges  présents. 

Les  suppléants  peuvent  siéger  aux  audiences  des  tribunaux  aux- 
quels ils  appartiennent,  mais  ils  n'y  ont  voixdélibérative  que  lors- 
qu'ils remplacent  les  juges. 

Art.  24.  Lorsque  les  suppléants  seront  appelés  à  remplacer  les 
juges  absents  sans  congé,  ils  recevront,  pour  chaque  audience  où 
ils  auront  siégé,  une  allocation  égale  au  montant  de  la  retenue 
qui  aura  été  faite  sur  les  traitements  des  juges  qu'ils  rempla- 
ceront. —  Art.  20,  23,  4  02. 

Art.  2.5.  Le  juge  qui,  sans  empêchement  légitime  dûment  cons- 
taté, ou  sans  congé,  aura  manqué  à  trois  audiences  consécutives, 
sera  réputé  démissionnaire  et  définitivement  remplacé  (*). 

De  la  Discipline  intérieure. 

Art.  26.  Le  tribunal  jugera,  audience  tenante,  les  officiers  minis- 
tériels inculpés  de  fautes  de  discipline,  qui  auront  été  commises  ou 
découvertes  à  son  audience. 


(*)  Ancien  article  23  de  la  loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  des  tribunaux, 
modifié  par  la  loi  du  4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  djuin  1835,  etc.  : 

»  Le  juge  qui,  sans  empêchement  légitime,  dûment  constaté,  ou  sans  congé,  aura 
«  manqué  à  une  audience,  sera  réputé  démissionnaire  et  définitivement  remplacé.  » 
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Art.  27.  Il  sera  statué  en  assemblée  générale,  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  les  fautes  dénoncées,  après  avoir  entendu  ou  appelé 
l'officier  ministériel  inculpé,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

Art.  28.  L'officier  ministériel  qui  aura  été  trouvé  en  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements,  sera,  suivant  la  gravité  des  cas,  soit 
rappelé  à  ses  devoirs  par  de  simples  injonctions  d'être  plus  circons- 
pect, ou  plus  exact  à  l'avenir,  soit  puni  par  des  condamnations  de 
dépens  en  son  nom  personnel  et  par  la  suspension  de  ses  fonctions. 

Le  tribunal  pourra  même  prononcer  la  destitution  de  l'huissier 
et  provoquer  celle  de  tout  officier  ministériel,  s'il  y  a  lieu. 

1.  —  Eq  princi|ie,  les  cours  sont  investies  du  droit  de  s'assembler  en  chambre  du 
conseil  pour  statuer  sur  le  mérite  des  plaintes  ou  des  dénonciations  susceptibles  de 
donner  lieu  à  de  simples  mesures  disciplinaires.  Les  délibérations  par  elles  prises  en 
assemblée  générale  ne  sont  répréhensibles  que  lorsqu'elles  sont  en  dehors  de  la 
limite  précitée,  puisqu'en  cette  matière  leurs  décisions  qui,  n'étant  que  de  police 
intérieure,  sont  soumises  à  des  règles  particulières  et  exclusives  des  formes  judiciaires. 
Ainsi,  quoique  à  l'occasion  du  jugement  qui  a  prononcé  une  peine  disciplinaire 
contre  un  fondé  de  pouvoirs,  il  y  ait  eu,  dans  la  composition  de  la  cour  de  commerce, 
plus  de  suppléants  que  de  conseillers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement,  auquel  ne 
soit  point  applicables  les  règles  de  la  procédure,  soit  exposé  à  la  cassation. 


SECTION    II. 
Des  Tribunaux  de  paix. 

Art.  29.  Il  y  a  un  tribunal  de  paix  dans  chaque  commune  de  la 
République. 

Le  Président  d'Haïti  pourra  aussi  établir  des  tribunaux  dans  les 
quartiers  et  paroisses  où  le  bien  public  l'exigera  (1). 


(1)  Yoy.  Arrêté  du  0  mars  1859,  qui  crée  un  autre  tribunal  de  paix  pour  la  capi- 
tale. —  Loi  du  25  mai  1859,  qui  érige  le  quartier  de  la  Petite-Rivière  de  Nippes  en 
commune.  —  Arrêté  du  5  juin  1860,  portant  établissement  d'un  tribunal  de  paix  au 
quartier  du  Terrier-Rouge,  arrondissement  du  Trou.  —  Arrêté  du  10  juillet  1860, 
portant  création  d'un  tribunal  de  paix  dans  chacun  des  quartiers  de  Samt-Raphaël  et 
de  l'Anse-à-Foleur.  —  Loi  du  6  octobre  1864,  qui  établit  un  tribunal  de  paix  au 
quartier  de  Sainte-Suzanne,  arrondissement  du  Trou. 
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Art.  30.  Les  divers  quartiers  et  paroisses  où  il  n'aura  pas  été 
établi  des  tribunaux  de  paix,  dépendront,  pour  la  distribution  de 
la  justice,  des  tribunaux  de  paix  les  plus  voisins. 

Art.  31.  Chaque  tribunal  de  paix  se  compose  d'un  juge,  d'un 
greffier  et  de  deux  huissiers  exploitants  (1). 

Il  y  aura,  en  outre,  trois  suppléants  dans  les  tribunaux  de  paix 
dont  le  siège  est  au  chef-lieu  des  tribunaux  civils,  et  deux  sup- 
pléants seulement  dans  les  autres  tribunaux  de  paix  (*). 

Art.  32.  Dans  les  afîaires  que  les  tribunaux  de  paix  sont  autorisés 
à  juger  en  dernier  ressort,  le  juge  doit  toujours  être  assisté  d'un 
suppléant  et  du  greffier;  sauf  à  appeler  un  autre  suppléant,  en  cas 
de  partage.  —  Pr.  civ.  22. 

Dans  toutes  les  autres  causes,  l'assistance  du  greffier  suffira.  — 
Pr   civ.   12. 


1.  —  D'après  l'article  32  de  la  loi  organique,  lorsque  le  juge  de  paix  juge  en 
dernier  ressort,  il  est  tenu  de  s'adjoindre  un  suppléant  ;  mais  à  l'égard  des  causes 
sujettes  à  l'appel,  la  présence  de  ce  magistrat,  assisté  de  son  greflier,  suffit  pour  la 
compétence.  Or,  la  compétence  pour  le  premier  ou  le  dernier  ressort  se  détermine, 
non  par  la  valeur  adjugée  par  le  juge,  mais  par  le  taux  de  la  demande  ;  et  il  est  de 
principe  qu'un  juge  suppléant  ne  peut  concourir  avec  voix  délibérative  aux  juge- 
ments que  dans  le  cas  où  son  concours  devient  nécessaire  pour  la  compétence.  — 
Cass.,  21  ocl.  1857. 

2.  —  Lorsque  le  tribunal  de  paix  juge  en  dernier  ressort,  le  greffier  entre  dans  sa 
composition.  En  l'absence  de  cet  officier  ministériel,  le  tribunal,  en  se  faisant  assis- 
ter d'un  greffier  ad  hoc  doit,  pour  ce  qui  a  uniquement  trait  à  la  cause,  exiger  de  ce 
dernier  la  prestation  de  serment  que  veut  la  loi  ;  autrement  le  tribunal  de  paix  viole 
les  règles  de  sa  compétence  et  les  articles  32  et  40  de  la  loi  organique.  —  Cass. 
26  sept.  1858. 


1.  Voy.  Bec.  gén.  n"  1393.  Circulaire  du  17  juin  I83G,  du  Président  d'Haïti  aux 
commandants  d'arrondissement,  qui  supprime  le  planton  des  justices  de  paix.  — 
N"  1391.  Id.  du  Grand-Juge  prov.  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux  civils,  sur  le  même  objet.  —  N»  1841.  Extrait  d'une  dépêche  du  12  no- 
vembre 1844,  du  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  au  juge  de  paix  du  Mirebalais,  con- 
cernant la  nomination  des  huissiers. 

[*)  Extrait  de  la  loi  du  11  juillet  1859,  portant  création  d'un  second  substitut 
(tu  conmiissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  etc. 

«  Art.  2.  Les  huissiers  des  tribunaux  de  paix,  hors  du  lieu  où  siègent  un  tribunal 
<<  civil  et  un  tribunal  de  commerce,  feront  concurremment  avec  les  huissiers  de  ces 
"  tribunaux,  tous  les  actes  de  leur  ministère.  » 
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Art.  33.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  outre  le  traitement 
fixe  qu'ils  jeçoivent  de  la  caisse  publique,  ont  encore  droit  aux 
frais  établis  par  le  tarif  (1). 

Art.  34.  Les  suppléants  ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat;  mais 
lorsqu'ils  remplacent  le  juge,  ils  perçoivent,  pour  leur  propre 
compte,  le  produit  de  la  taxe  des  frais.  —  Art.  21 . 

Ils  ont  également  droit  au  tiers  de  ladite  taxe,  quand  ils  assis- 
tent le  juge. 

Art.  35.  En  cas  de  vacance  de  la  place  du  juge  de  paix,  le  sup- 
pléant qui  en  remplira  provisoirement  les  fonctions,  jouira  du 
traitement  fixe  alloué  audit  juge. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  seraient 
convaincus  d'avoir  exigé  des  frais  plus  élevés  ou  autres  que  ceux 
fixés  par  le  tarif,  ils  seront,  sur  la  plainte  des  parties,  ou  même 
d'office,  à  la  diligence  du  ministère  public,  condamnés  à  la  resti- 
tution de  la  totalité  des  frais  perçus,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  les  concussionnaires.  —  Pr.  civ.,  43  8.  — 
C.  pén.,  135. 

Art.  37.  Les  tribunaux  de  paix  sont  à  la  fois  tribunaux  de  con- 
ciliation et  de  police. 

Art.  38.  Comme  juges  conciliateurs,  les  juges  de  paix  doivent 
s'efforcer  d'amener  à  accommodement  les  parties  qui  se  présen- 
tent devant  eux. 

Art.  39.  En  matière  de  police,  les  attributions  des  juges  de  paix 
sont  déterminées  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Jnst. 
crim.,   il  et  sulv.,  125  et  suiv. 

Art.  40.  Les  juges  de  paix  reçoivent  aussi  les  délibérations  des 
conseils  de  famille.  —  C.  civ.,  336  et  suiv. 

Ils  reçoivent  le  serment  des  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  curateurs, 
experts  et  arbitres,  ainsi  que  celui  des  gérants  ou  administrateurs 
des  biens  ruraux.  C.  civ.,  19-5°,  29,  115,  336  et  suiv.,  345  et 
suiv.,  376,  390,  671,  683,  892,  756,  1941 .  —  Pr.  civ.,  891 
et  suiv.  —  C.  com.,  51  et  suiv.  (2). 

Ils  procèdent  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés,  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi.—  C.civ.,  362,  67  8.  — Pr.  civ.,  773,816à  832. 


(1)  Voy.  Loi  du  12  octobre  1804,  portant  tarif  des  frais,  etc.,  art.  2  à  9,  10  à  19, 
153,  156. 

(2)  Voy.  Rec.  gcn.  n»  1018.  Loi  du  l^  septembre  1845,  sur  l'arpentage,  art.  4. 
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Ils  dressent  tous  procès-verbaux  ou  actes  de  notoriété,  ayant  pour 
but  de  constater  des  droits  de  propriété  ou  l'adirement  des  titres  y 
relatifs,  la  perte  ou  l'avarie  des  marchandises,  ou  tous  autres  faits 
résultant  de  force  majeure,  et  dont  la  connaissance  serait  dures- 
sort  de  la  justice  de  paix.  —  C.  civ.,  70,  71  (1). 

1.  —  De  ce  que  les  jugements  doivent  constater  leur  régularité,  il  suit  que  nul  ne 
peut  altérer  la  foi  qui  leur  est  due  par  des  déclarations  et  certificats  extrajudiciaires 
délivrés  sur  la  demande  des  parties.  —  Cass.,  27  sept.  1858. 

Art.  41.  11  est  expressément  défendu  aux  juges  de  paix,  sous 
peine  de  destitution,  de  dresser  aucune  enquête  ni  de  recevoir 
aucune  déclaration  ayant  pour  objet  d'établir  la  preuve  de  la  pa- 
ternité en  faveur  des  enfants  naturels.  —  C.  civ.,  311. 


SECTIOxN   in. 
Des  Tribunaux  civils. 

Art.  42.  Les  tribunaux  civils  sont  établis  au  Port-au-Prince,  à 
Jérémie,  aux  Cayes,  à  Jacmel,  à  Santo-Domingo,  à  Saint-Yague, 
au  Cap-Haïtien,  et  aux  Gonaïves. 

Le  ressort  de  chacun  de  ces  tribunaux  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  comprend  les  communes, 
paroisses  et  quartiers  des  arrondissements  du  Port-au-Prince,  de 
Léogane,  de  Nippes,  du  Mirebalais  et  de  Saint-Jean  :  il  compren- 
dra, en  outre,  la  commune  de  Neybe. 

2°  Celui  de  Jérémie  comprend  les  communes,  paroisses  et  quar- 
tiers des  arrondissements  de  Jérémie  et  de  Tiburon  (*). 


(1)  Voy.  Bec.  gén.  n°  930.  Loi  du  22  février  1825,  relative  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  constater  la  perte  des  titres,  etc. 

(*)  Extrait  de  la  loi  duAb  novembre  18G0,  qui  comprend  la  commune  des  Dara- 
dères  daiis  le  ressort  des  tribunaitx  civil  et  de  commerce  de  Jérémie. 

"  Art.  1.  La  commune  des  Baradères  est  désormais  comprise  dans  le  ressort  des 
»  tribunaux  civil  et  de  commerce  de  Jérémie. 

"  Art.  2.  Les  causes  actuellement  introduites  par  assignation  devant  les  tribunaux 
«  civil  et  de  commerce  du  Port-au-Prince,  continueront  à  y  être  jugées.  » 
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3»  Celui  des  Gayes  comprend  les  communes,  paroisses  et  quar- 
tiers des  arrondissements  des  Cayes  et  d'Aquin. 

4"  Celui  de  Jacmel  comprend  les  communes,  paroisses  et  quar- 
tiers de  l'arrondissement  de  Jacmel. 

5°  Celui  de  Santo-Domingo  comprend  les  communes,  paroisses 
et  quartiers  de  l'arrondissement  de  Santo-Domingo  :  il  compren- 
dra, en  outre,  la  commune  d'Azua. 

6°  Celui  de  Saint-Yague  comprend  les  communes,  paroisses  et 
quartiers  des  arrondissements  de  Saint-Yague,  de  la  Vega,  de 
Porte-Plate  et  de  Monte-Christ  (*). 

7°  Celui  du  Cap-Haïtien  comprend  les  communes,  paroisses  et 
quartiers  des  arrondissements  du  Cap-Haïtien,  du  Limbe,  du  Fort- 
Liberté,  de  la  Grande-Rivière,  de  la  Marmelade,  du  Port-de-Paix 
et  du  Môle-Saint-Nicolas  (**). 

8°  Celui  des  Gonaïves  comprend  les  communes,  paroisses  et  quar- 
tiers des  arrondissements  des  Gonaïves  et  de  Saint-Marc  (***). 

Art.  43.  Chaque  tribunal  civil  se  compose  d'un  doyen,  de  quatre 


1^*)  La  partie  de  l'Est  étant  devenue,  en  18G1,  colonie  espagnole,  et  le  l'ait  ayant  été 
reconnu  et  légitimé  par  la  Képublique  d'Ha'i'ti,  les  tribunaux  civils  de  Santo-Doniingo, 
de  Saint-Yague,  et  les  communes  de  Saint-Jean  etdeNeybe  ont  cessé  définitivement  de 
relever  de  l'administration  judiciaire  delà  République.  —  La  colonie  s'est  ensuite  sou- 
levée contre  la  métropole,  et  s'est  constituée  en  1865  gouvernement  indépendant 
sous  le  titre  de  République  Dominicaine. 

(**)  Extrait  de  la  loi  du  31  août  184G,  poi-tant  création  d'un  tribunal  civil  au 
Port-de-Paix  : 

"  Art.  l".  Il  sera  établi  un  tribunal  civil  au  Port-de-Paix,  dont  le  ressort  com- 
"  prendra  les  communes,  quartiers  et  paroisses  des  arrondissements  du  Port-de-Paix 
(I  et  du  Môle-Saint-.\icolas. 

«  Art.  2.  Les  affaires  pendantes  devant  le  tribunal  civil  du  Cap-Ha'itien,  qui,  en 
■<  exécution  de  la  présente  loi,  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  Port-de-Paix. 
»  y  seront  portées  aussitôt  son  installation,  dans  le  même  et  semblable  état  où  elles 
«  se  trouveront  devant  le  tribunal  du  Cap-Ha'itien.  Néanmoins,  en  matière  civile  et 
«  commerciale,  les  affaires  ne  seront  portées  au  nouveau  tribunal  que  dans  le  cas  de 
«  consentement  unanime  des  parties.  » 

(***)  Extrait  de  la  loi  du  Vômai  1859,  qui  comprend  les  communes  de  Saint-Michel, 
de  la  Marmeladeet  de  Hinche,  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  séant  aux  Gonaïves . 

"  Art.  1er.  Les  communes  de  Saint-Michel,  de  la  Marmelade  et  de  Hinche,  sont  désor- 
<i  mais  comprises  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  séant  aux  Gona'ives. 

"  Les  causes  [actuellement  introduites  par  assignation  devant  le  tribunal  civil  du 
«  Cap-Haïtien  continueront  à  y  être  jugées.  » 

II 
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juges,  de  quatre  suppléants,  d'un  greflier  et  d'un  huissier  audien- 
cier  (1). 

1.  —  La  présomption  que  la  cour  impériale  était  assistée  d'un  huissier  aucliencier, 
t'onformément  à  la  loi,  résulte  sufrisamment  du  jugement -qui  constate  qu'il  y  a  eu 
appel  de  la  cause  au  jour  de  la  plaidoirie.  Cette  présomption  ne  pourrait  céder  que 
<levant  une  preuve  contraire.  —  Cass.,  Ti  août  1862. 

Art.  44.  Il  y  a  près  de  chaque  tribunal  civil  un  commissaire  du 
gouvernement  et  un  substitut.  —  At-t.  1 0  {*). 

Art.  45.  Chaque  tribunal  civil  aura  trois  huissiers  exploitants  : 
néanmoins,  celui  du  Port-au-Prince  en  aura  six.  —  Ai-t.   10,  12. 

Art.  46.  Les  tribunaux  civils  connaissent  en  dernier  ressort  de 
toutes  les  affaires  civiles,  commerciales,  maritimes,  correction- 
nelles et  criminelles  (**). 

1.  —  La  loi,  en  appelant  les  juges  des  tribunaux  civils  à  statuer  sur  les  aiïaires 
commerciales,  entend  qu'ils  doivent  observer  les  mêmes  formes  que  les  juges  de 
commerce.  Or,  d'après  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  des  juri- 
dictions exceptionnelles,  il  n'y  a  point  de  ministère  public  près  ces  tribunaux  ;  donc 
le  tribunal  civil  qui  a  déclaré  qu'une  affaire  est  purement  commerciale  et  que  le  mi- 
nistère public  ne  Jloit  point  y  être  entendu,  s'est  conformé  à  la  loi  sur  la  matière.  — 
Cass.,  12  mai  1836. 

2.  —  D'après  le  Code  de  commerce,  les  tribunaux  civils  jugeant  dans  leurs  attribu- 
tions commerciales,  doivent  le  faire  sans  l'assistance  et  la  participation  du  ministère 
public.  —  Cass.,  17  avril  1837. 

3.  —  11  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce,  comme  juridiction  excep- 
tionnelle, jugent  sans  assistance  du  ministère  public,  dont  l'intervention  n'a  lieu 
que  dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi.  La  loi  veut,  au  contraire,  qu'en  matière 
civile,  il  y  ait  près  de  chaque  tribunal  civil  un  commissaire  du  gouvernement  et  un 
substitut.  Mais  si  l'article  45  de  la  loi  organique  a  attribué  la  connaissance  des 
affaires  commerciales    aux   tribunaux    civils,    il  n'a  pu  entendre    déroger  au  principe 


(l)  Voy.  Rec.  gén.  n»  2441.  Loi  du  19  juillet  18iG,  additionnelle  à  celle  du 
9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  1. 

(*)  Extrait  de  la  loi  du  U  juillet  1859,  portant  création  d'un  second  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  : 

«  Art.  1er.  Il  y  aura  près  le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  pour  la  prompte 
»  expédition  des  affaires,  un  commissaire  du  gouvernement  et  deux  substituts.  » 

(")  Abrogé  par  la  loi  du  16  juillet  1857,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  9  octo- 
bre 1830,  portant  amendement  à  la  loi  n»  4  du  Code  de  commerce. 
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ci-dessus  posé,  et  ces  tribunaux  doivent  observer  les  mêmes  règles  que  les  juges  de 
commerce.  D'ailleurs,  aucune  disposition  législative  n'exige  la  présence  du  minis- 
tère public  pour  la  composition  des  tribunaux  civils  jugeant  en  matière  commerciale. 
—  Cass.,  26  sept.  1847. 

4.  —  Aux  termes  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  les  jugements  ne 
doivent  contenir  le  nom  de  l'ofricier  du  parquet  que  lorsque  ce  magistrat  a  été 
entendu.  S'il  n'est  point  établi  au  procès  que  le  ministère  public  n'ait  pas  assisté  à 
l'audience  du  tribunal  de  commerce  où  les  parties  ont  comparu  et  développé  leurs 
moyens  respectifs  ;  si  rien  non  plus  ne  constate  qu'il  ait  donné  ses  conclusions  dans 
la  cause,  l'absence  de  ces  preuves  ne  saurait  constituer  une  violation  des  art.  43,  44, 
45  et  4G  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  —  Cass.,  4  août  1857. 

Art.  -47.  En  toutes  matières,  la  compétence  des  tribunaux  est 
fixée  à  trois  juges. —  Art.  65. 


De  rinstruction. 

Art.  48.  Il  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque  tribunal  civil,  un  rôle 
général  de  toutes  les  causes,  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 

Art.  49.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  se- 
ront jugées  dans  les  audiences  extraordinaires.  —  Pr.  clv.,  8  8. 

Celles  pour  déclinatoires,  exceptions  et  règlements  de  procédure, 
qui  ne  tiennent  point  au  fond,  celles  renvoyées  à  l'audience,  celles 
à  fin  de  mise  en  liberté,  de  provision  alimentaire,  et  toutes  autres 
de  pareille  urgence,  seront  appelées  sur  simples  mémoires  pour 
être  plaidées  et  jugées  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

Art.  50.  Si  le  tribunal  croit  devoir  accorder  la  remise,  elle  sera 
accordée  à  jour  fixe;  et  au  jour  indiqué,  il  ne  pourra  en  être  accordé 
une  nouvelle. 

Aux  appels  des  causes,  celles  ci-dessus  énoncées  seront  retenues 
pour  être  plaidées  et  jugées  avant  celles  du  rôle  d'audience. 

1.  —  Si  l'article  50  de  la  loi  organique  donne  aux  tribunaux  le  droit  d'accorder 
en  matière  d'assignation  à  bref  délai,  des  remises  dans  tous  les  cas  jugés  nécessaires, 
il  est  entendu  que  les  juges  sont  aussi  appréciateurs  souverains  de  ces  cas  que  les 
doyens  des  tribunaux  le  sont  des  motifs  d'urgence  qui  peuvent  être  allégués  dans  les 
requêtes  tendantes  à  obtenir  des  audiences  extraordinaires.  —  Cass.,  9  7iov.  1840. 

Art.  ol.  Au  commencement  de  chaque  audience,  le  doyen  fera 
appeler  toutes  les  causes  portées  sur  le  rôle  d'audience. 
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Toutes  les  causes  où  les  deux  parties  se  présenteront  et  décla- 
reront qu'elles  sont  prêtes  à  plaider  au  fond,  seront  retenues  à  cet 
effet. 

I.  —  De  ce  qtie  le  jugement  constate  qu'il  y  a  eu  appel  de  la  cause  au  jour  de  la 
plaidoirie,  il  résulte  la  présomption  que  la  cour  impériale  était  assistée  d'un  huissier 
audiencier  conformément  à  la  loi.  Cette  présomption  ne  pourrait  céder  que  devant  une 
preuve  contraire.  —  Cass.,  23  aor'it  1852. 

Art.  52.  Si  la  partie  qui  poursuit  l'audience,  ne  comparaît  pas, 
la  cause  sera  retirée  du  rôle.  —  Pr.  civ.,  157 . 

Art.  53.  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  la  cause  soit  plaidée  sur 
le  premier  appel,  les  parties  devront  en  faire,  sur-le-champ,  l'ob- 
servation; et  si  le  tribunal  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un 
autre  jour. 

Art.  54.  Une  cause  retirée  du  rôle  pour  le  motif  ci-dessus  énoncé, 
ne  pourra  y  être  établie  que  sur  le  vu  du  jugement  de  radiation 
dont  le  coût  restera  à  la  charge  des  parties. 

Art.  53.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  la  cause  reprendra  le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle,  à  moins 
qu'il  ne  soit  accordé  par  le  doyen  un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les 
moyens  d'opposition. 

Art.  5G.  Les  causes  mises  en  délibéré  ou  instruites  par  écrit, 
seront  distribuées  entre  les  juges  par  le  doyen  ou  le  juge  qui  le 
remplacera. — /*r.  cju.,  99. 

Art.  37.  Dans  toutes  les  causes,  les  parties,  avant  d"ôtre  admises 
à  requérir  défaut  ou  à  plaider  contradictoirement,  remettront  au 
greffier  de  service  à  l'audience,  leurs  conclusions  motivées  et  signées 
d'elles  ou  de  leurs  défenseurs,  avec  le  numéro  du  rôle  d'audience. 

1.  — La  loi  organique  a  eu  en  vue  dans  l'article  57  d'empêcher  la  modification 
ultérieure  des  conclusions.  —  Cass.,  14  nov.  1842. 

Art.  38.  Lorsque  le  tribunal  trouvera  qu'une  cause  est  suffisam- 
ment éclaircie,  le  doyen,  ou  le  juge  qui  le  remplacera,  devra  faire 
cesser  les  plaidoiries.  —  Art.  97 . 

1.  —  L'article  58  de  la  loi  organique  prouve  que  les  plaidoiries  une  fois  termi- 
nées, aucun  acte  d'instruction  ne  peut  plus  valablement  se  faire.  Au  surplus,  il  n'est 
permis  de  remettre  au  tribunal,  après  les  conclusions  du  ministère    public,   que  de 
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simples  notes  (art.  97),  ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  y  découvre  la  moindre  intention 
de  la  part  du  législateur  de  permettre  aux  parties  de  faire  de  nouvelles  significations 
de  pièces  qui  peuvent  avoir  une  influence  dans  l'affaire,  et  de  les  soumettre  au  tribu- 
nal dans  son  délibéré.  —  Cass.,  14  7iov.  1842. 

Art.  59.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience  du  jour  et 
inscrira  ensuite,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  chaque  jugement, 
aussitôt  qu'il  sera  rendu.  —  Pr.  civ.,  145. 

Celui  qui  aura  présidé,  vérifiera  cette  feuille  et  le  registre  à  l'is- 
sue de  l'audience,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi 
que  les  autres  juges  qui  auront  siégé  et  le  greffier,  la  minute  de 
chaque  jugement. 

Art.  60.  Si  l'un  de  ceux  qui  doivent  signer,  ne  pouvait  le  faire 
dans  les  vingt-quatre  heures,  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que 
du  motif. 


SECTION   IV. 
Du  Tribunal  de  cassation. 

Art.  61.  Il  n'y  a  qu'un  seul  tribunal  de  cassation  pour  toute  la 
République. 

Il  siège  dans  la  capitale. 

Art.  62.  Le  tribunal  de  cassation  se  compose  d'un  doyen,  de  six 
juges,  de  six  suppléants,  d'un  greffier  et  d'un  huissier  audiencier. 

Art.  63.  Il  y  a  près  le  tribunal  de  cassation  un  commissaire  du 
gouvernement  et  un  substitut. 

Art.  64.  Il  y  aura  près  le  tribunal  de  cassation  trois  huissiers 
exploitants  qui  instrumenteront  exclusivement  à  tous  autres  pour 
les  affaires  de  la  compétence  dudit  tribunal,  dans  l'étendue  seu- 
lement du  lieu  de  sa  résidence;  et  concurremment  avec  les  autres 
huissiers,  dans  tout  le  ressort  du  tribunal  civil  du  lieu  de  cette 
résidence.  —  Pr.  civ.,  704  [{). 

1.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi  formé  devant  le  tribunal  de  cassation  contre  un 


(1)  Voy.  Loi  du    11  juillet  1859,  portant  création  d'un  second  substitut  du   com- 
missaire du  gouvernement,  etc.,  art.  2. 
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jiii,'eiiienl  d'un  tribunal  de  paix  autre  que  celui  de  la  capitale,  le  demandeur,  aux 
lennes  de  l'article  64  de  la  loi  organique,  peut  signifier  l'acte  contenant  ses  moyens 
de  cassation  par  un  liuissier  assermenté  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  — 
Ca.ts.,  16  oct.  1837. 

•2.  —  Est  nul  l'exploit  de  signification  des  moyens  de  cassation  par  un  huissier  du 
tribunal  civil  au  lieu  du  tribunal  de  cassation:  car  l'article  G4  porte  que  les  huissiers 
du  tribunal  de  cassation  exploitent  exclusivement  à  tous  autres  pour  les  affaires  de  ce 
tribunal  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  l'article  704  du  Code  de  procédure  civile 
indique  les  dispositions  légales  à  suivre  dans  les  cas  d'urgence.  Or,  bien  qu'il  soit 
établi,  par  certificat,  que  lorsqu'il  fut  délivré,  il  n'y  avait  aucun  huissier  exploitant 
près  le  tribunal  de  cassation,  et  que  le  jour  de  la  signification  des  moyens,  l'audien- 
cier  de  ce  tribunal  ne  se  trouvait  point  à  la  capitale,  néanmoins  les  formalités  de  la 
loi  n'ayant  pas  été  remplies,  ce  motif  ne  saurait  aucunement  justifier  l'emploi  d'un 
autre  liuissier  pour  cette  signification  qui,  ayant  été  faite  par  un  officier  ministériel 
incompétent,  se  trouve  nécessairement  nulle.  —Cass.,  il  Juin  1849. 

3.  —  Du  principe  général  qui  exige  qu'en  matière  civile  une  décision  judiciaire 
quelconque  ne  puisse  être  mise  à  exécution  sans  avoir  été  préalablement  signifiée,  il 
suit  que  la  signification  d'un  arrêt  de  cassation  est  un  acte  essentiel,  indispensable 
pour  procéder  régulièrement  devant  le  tribunal  de  renvoi,  partant,  un  acte  d'exécu- 
cution  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  timbre  de  50  cen- 
times, conformément  au  tarif  annexé  à  la  loi  sur  le  timbre,  et  que  par  un  huissier 
de  ladite  cour,  lorsque  la  signification  a  lieu  dans  l'étendue  de  sa  résidence.  —  Cass., 
"24  mars  1851. 

4.  —  Un  huissier  militant  près  la  cour  de  cassation  ne  peut,  hors  du  ressort  de  la 
cour  impériale  du  I'ort-au-1'rince,  signifier  valablement  dans  un  lieu  où  siège  une 
autre  cour  impériale,  des  moyens  de  cassation  avec  assignation.  La  nullité  de  telles 
significations  résulte  du  défaut  du  caractère  que  la  loi  cesse  de  conférer  à  l'huissier 
pour  tout  ce  qui  se  trouve  hors  des  bornes  de  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  27  mars  1854. 

5.  —  Si  l'article  04  de  la  loi  organique  donne  droit  aux  huissiers  du  tribunal  de 
cassation,  à  l'exclusion  des  autres  huissiers,  de  signifier  les  actes  de  ce  tribunal,  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  dans  le  but  de  faciliter  la  marche  de  la  procédure,  la  loi 
modificative  du  11  juillet  1856,  dans  sou  article  2,  a  permis  aux  huissiers  des  tribu- 
naux de  paix,  hors  du  lieu  où  siègent  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commerce, 
de  faire,  concurremment  avec  les  huissiers  de  ces  tribunaux,  tous  les  actes  de  leur 
ministère.  En  donnant  une  compétence  légale  à  un  huissier  d'un  tribunal  de  paix  de 
signifier  les  actes  de  son  ministère  concurremment  avec  les  huissiers  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  le  législateur  a  clairement  manifesté  son  intention  de  ne  pas 
restreindre  le  pouvoir  conféré  à  un  huissier  du  tribunal  de  commerce  de  signifier  les 
actes  du  tribunal  de  cassation.  —  Cass.,  6  aoiU  1860. 

Art.  63.  La  compélence  du  tribunal  de  cassation  est  fixée  à  cinq 
juges,  en  y  comprenant  le  doyen  ou  le  juge  qui  le  remplacera.  — 
Art.  47. 

Art.  66.  Les  décisions  du  tribunal  de  cassation  ont  le  nom  d'ar- 
rêts. 
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Tous  les  arrêts  sont  envoyés  au  rîrand-Juge  qui  les  fait  impri- 
mer et  publier  dans  la  Gazette  officielle. 

Art.  67.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  adresse 
au  Grand-Juge,  pour  être  remis  au  Président  d'Haïti,  un  mémoire 
renfermant  toutes  les  observations  qu'il  aura  faites  ou  qui  lui  auront 
été  communiquées  sur  les  vices  ou  les  lacunes  des  lois,  et  princi- 
palement de  celles  qui  traitent  de  la  procédure. 

Art.  68.  Il  sera  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  un  regis- 
tre où  les  pourvois  seront  inscrits  par  ordre  de  présentation.  Il  y 
sera  fait  mention  des  pièces  produites  à  l'appui  du  pourvoi.  Chaque 
acte  de  procédure  sera  indiqué  en  marge  de  la  première  mention. 
Art.  69.  A  l'expiration  des  délais  lixés  par  la  procédure  pour 
la  production  des  mémoires,  les  causes  seront  portées  sur  le  rôle 
d'audience  de  la  semaine  suivante. 

Art.  70.  Immédiatement  après  cette  mise  au  rôle,  les  pièces  se- 
ront communiquées  au  ministère  public  par  le  juge  rapporteur. 
Art.  71.  Le  ministère  public  rétablira  les  pièces,  dans  les  huit 
jours,  au  greffe,  pour  être  examinées  par  les  juges,  et  rendues,  à 
la  veille  de  l'audience,  au  juge  rapporteur. 

Art.  72.  Le  jour  de  l'audience,  le  juge  rapporteur  exposera  pu- 
bliquement les  faits  et  les  questions  à  juger,  ainsi  que  les  moyens 
respectifs  du  demandeur  et  du  défendeur,  mais  sans  émettre  son 
avis  particulier. 


CHAPITRE  ill. 

Des  Juges,  du  Minislère  public  et  des  Officiers  ministériels. 

SECTION    PREMIÈRE. 
Des  Juges. 

Art.  73.  Les  juges  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  est 
établi  le  tribunal  dont  ils  sont  membres. 

Art.  74.  Le  rang  des  juges  entre  eux  dans  les  tribunaux  et  dans 
les  cérémonies  publiques,  sera  déterminé  par  l'ordre  de  leurs  no- 
minations. 

Néanmoins  le  doyen  est  le  premier  juge  du  tribunal  auquel  il 
appartient. 
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Art.  75.  Indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont  dévolues 
par  les  différents  codes,  les  doyens  ont  encore  spécialement  le 
droit  de  maintenir  la  police  intérieure  des  tribunaux  qu'ils  prési- 
dent, et  d'y  faire  observer  les  lois  et  règlements. 

Les  doyens  ont,  en  outre,  le  droit  de  faire  privément  des  remon- 
trances aux  juges  qui  commettraient  des  actions  répréhensibles. 

Les  juges  des  tribunaux  civils  et  du  tribunal  de  cassation  ne  per- 
çoivent pour  leur  compte  particulier  aucuns  frais. 

Art.  76.  Les  juges  de  paix  sont  amovibles. 

Art.  77.  Toute  ordonnance  de  prise  de  corps  contre  un  juge  pour 
faits  civils  ou  autres,  emporte  nécessairement  la  suspension  de 
ses  fonctions. 

Art.  78.  La  suspension  des  fonctions  entraîne  toujours,  pendant 
sa  durée,  la  suppression  du  traitement  qui  y  est  attaché. 


SECTION    II. 
Du  Ministère  public. 

(Code  d'instruction  criminelle,  art.  13  et  suiv.  —  Voy.  Rec.  gén.  n"  3328.  Circu- 
laire du  16  mai  1859,  du  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  aux  commissaires  du  gou- 
Tcrnement  près  les  tribunaux  de  la  République,  sur  leurs  devoirs.) 

Art.  79.  Les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts, 
également  désignés  par  la  dénomination  du  ministère  public,  sont 
les  agents  du  Pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  auxquels  ils  sont 
attachés,  et  dans  le  ressort  desquels  ils  étendent  leur  surveillance 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  pour  l'exécution  des  lois  et  des 
jugements. 

Ils  sont  salariés  par  l'État. 

Art.  80.  Ils  correspondent  entre  eux  pour  le  bien  du  service,  et 
avec  le  Grand-Juge  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  ministère  res- 
pectif. 

Art.  81.  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  civils  est  chargé 
de  poursuivre  et  de  défendre  toutes  les  causes  qui  intéressent 
l'État.  —  Pr.  civ.,  89-1°. 

11  procède  aussi  d'office  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent 
la  société  en  général. 

Il  intervient  dans  toutes  les  causes  qui  concernent  les  mineurs, 
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les  absents  ou  les  interdits,  lorsque  leurs  intérêts  sont  négligés  par 
les  tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  curateurs.  —  Pr.civ.,  89-2°^  6". 

Art.  82.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation  exerce 
ses  fonctions,  soit  comme  partie  jointe,  soit  comme  partie  prin- 
cipale, suivant  les  cas  établis  par  la  loi. 

Art.  83.  Le  ministère  public  fait,  au  nom  de  la  loi,  toutes  les 
réquisitions  qu'il  juge  utiles.  Le  tribunal  est  tenu  de  lui  en  donner 
acte,  d'en  délibérer  et  de  prononcer  audience  tenante. 

Art,  84.  Dans  aucun  cas,  le  ministère  public  n'est  passible  d'au- 
cuns frais  de  justice  ni  d'aucune  consignation  d'amende. 

Art.  85.  Il  ne  perçoit  aucuns  frais  pour  aucun  acte. 

Art.  86.  Il  vérifie  la  comptabilité  du  greffe  du  tribunal  près  le- 
quel il  exerce  ses  fonctions  (1). 

Art.  87.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  des  officiers  char- 
gés du  ministère  public  près  un  tribunal  civil,  le  tribunal  désigne 
un  juge  pour  occuper  le  parquet. 

Art.  88.  En  cas  d'empêchement  ou  d'absence  des  officiers  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation,  le  Grand-Juge  dé- 
signe lui-même  la  personne  qu'il  croit  propre  à  en  remplir  les 
fonctions. 

Art.  89.  Le  ministère  public  près  chaque  tribunal  doit  veiller  à 
ce  que  les  lois  et  jugements  soient  exécutés;  et,  sur  sa  demande 
le  doyen  est  tenu  de  convoquer  une  assemblée  générale  pour  en- 
tendre ses  observations  à  cet  égard. 

Art.  90.  Le  ministère  public  est  tenu  d'envoyer  tous  les  six 
mois,  au  Grand-Juge,  un  état  contenant  le  nombre  des  causes  por- 
tées sur  le  rôle  dans  le  semestre  précédent,  le  nombre  des  affaires 
jugées  par  défaut,  celui  des  affaires  restant  à  juger,  et  enfin  les 
motifs  du  retard  des  affaires  arriérées. 

Art.  91.  Dans  les  tribunaux  civils,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  communiquer  sommairement  au  ministère  public,  les  parties  se- 
ront tenues  de  faire  cette  communication  au  parquet,  dans  la  demi- 
heure  au  moins,  qui  précédera  l'audience.  —  i4rf.  93.  Pr.civ.,  89. 

Art.  92.  Dans  les  causes  introduites  dans  les  délais  ordinaires, 


(l)  Voy.  Rec.  gén.  n°  3292.  Circulaire  du  1"  mars  1859,  du  Secrétaire  d'État  de 
la  justice,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  République, 
sur  la  surveillance  des  gretl'es. 
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celle  communication  sera  faile  dans  les  trois  jours  qui  précéde- 
ront l'audience  indiquée  pour  la  plaidoirie. 


1.  —  La  communication  des  causes  énumérées  à  l'arlicie  89  du  Code  de  procé- 
dure civile  est  d'ordre  public  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  s'en  affranchir.  Donc,  le 
tribunal  qui  s'est  décliné  pour  incompétence  à  raison  de  la  matière,  sans  communi- 
cation préalable,  a  formellemonl  violé  les  articles  81,  83  et  92  de  la  loi  du  9  juin  1835. 
—  Cass.,  2G  nov.  1838. 


Art.  93.  Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  pres- 
crit en  l'article  91  ci-dessus,  elle  ne  passera  point  en  taxe. 

Arl.  94.  Lorsque  le  ministère  public  ne  portera  pas  la  parole 
sur-le-champ,  il  ne  pourra  demander  qu'un  seul  délai,  et  il  en  sera 
fait  mention  sur  la  feuille  d'audience. 

Arl.  95.  Dans  les  procès  instruits  par  écrit,  le  juge  rapporteur 
devra  veiller  à  ce  que  les  communicationsau  ministère  public  soient 
faites  assez  à  temps  pour  que  le  jugement  n'en  soit  pas  retardé. 

Art.  96.  Dans  les  tribunaux  civils,  le  ministère  public,  après  avoir 
pris  communication  des  pièces,  les  fera  remettre,  sans  délai,  au 
rapporteur,  quand  il  les  aura  prises  de  ses  mains,  sinon  au  greffe. 

Art.  97.  En  toutes  affaires,  le  ministère  public  une  fois  entendu, 
aucune  des  parties  ne  peut  obtenir  la  parole  :  il  leur  est  seulement 
permis  de  remettre,  sur-le-champ,  de  simples  noies.  —  Art.  5  8. 

Néanmoins,  dans  les  tribunaux  civils,  s'il  s'agit  d'une  cause  soit 
correctionnelle,  soit  criminelle,  l'accusé  et  son  défenseur  auront 
toujours  le  droit  de  parler  en  dernier  lieu.  —  List.  Crim.,  1  66, 
268. 


1.  —  En  principe,  dès  que  les  plaidoiries  sont  terminées  et  que  la  communication 
des  pièces  au  ministère  public  est  ordonnée,  lorsque  cette  communication  n'a  pas  eu 
lieu  avant  l'audience,  l'instruction,  dans  cet  état  du  procès,  est  terminée;  la  partie 
qui  n'a  pas  pris  de  conclusions  écrites  n'a  plus  la  faculté  d  en  prendre  ultérieure- 
ment à  l'audience  où  le  ministère  public  doit  donner  les  siennes.  —  Cass.,  6  7io- 
vembre  1843. 


Art.  98.  Le  ministère  public  n'assistera  pas  aux  délibérations  du 
tribunal,  si  ce  n'est  à  celles  qui  regardent  l'ordre  et  la  police  inté- 
rieure. 


DES   OFFICIERS   MINISTERIELS.  XXVII 

SKCTION   m. 
Des  Officiers  ministériels  [i). 

Des  Greffiers. 

(Voy.  Rec.  gén.  n»  3292.  Circulaire  du  1"  mars  1859,  du  Secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  etc.,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  Répu- 
blique, sur  la  surveillance  des  greiTes.j 

Art  99.  —  Les  greffiers  peuvent  prendre  à  leur  charge  deux 
commis-greffiers,  au  plus,  lesquels  n'auront  la  signature  des  actes 
et  jugements,  qu'autant  qu'ils  seront  assermentés.  —  Art.  2  (2). 

1.  —  Le  seul  cas  où  le  greffier  pourrait  signer  les  actes  écrits  en  son  absence  par 
un  commis-greffier,  est  celui  où,  après  la  rédaction  de  l'acte,  il  en  est  donné  lecture 
aux  déposants  et  au  prévenu,  chacun  en  particulier,  en  présence  du  magistrat,  et 
qu'il  ait  constaté  lui-même  l'accomplissement  de  cette  formalité  essentielle  et  subs- 
tantielle. —  Cass.,  14  déc.  1840. 

2.  —  Il  est  de  principe,  qu'en  l'absence  des  greffiers  et  de  leurs  commis  asser- 
mentés, les  tribunaux  doivent,  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice,  se  faire 
assister  par  des  greffiers  ad  hoc  assermentés.  Ainsi  lorsqu'il  est  établi  par  des  juge- 
ments déférés  en  cassation,  qu'un  citoyen  faisait  partie  d'un  tribunal  civil  comme 
greffier  ad  hoc,  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  dressé  l'acte  de  recours  en  cassation, 
que  ledit  acte  énonce  qu'il  est  assermenté,  cette  énonciation  ne  pourrait  être  détruite 
que  par  une  inscription  de  faux.  Il  est  donc  de  présomption  légale  que  cet  officier 
ministériel  était  revêtu  du  caractère  déterminé  par  la  loi.  —  Cass.,  30  mai  1859. 

Art,  100.  Les  greffiers  sont  chargés  de  la  régie  des  greffes  qui 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n»  3373.  Circulaire  du  27  août  1859,  du  Secrétaire  d'État  de  la 
justice,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  République, 
relative  aux  frais  à  percevoir  par  les  officiers  ministériels. 

(2)  Voy.  Rec.  gén.  n°  2441.  Loi  du  19  juillet  1847,  additionnelle  à  celle  du  9  juin 
18-35,  sur  l'organisation  judiciaire,  art  l<^r.  _  jhid.  n°  2738.  Circulaire  du  10  dé- 
cembre 1849,  du  Ministre  de  la  justice,  aux  procureurs  impériaux  près  les  cours  de 
justice  de  l'Empire,  relative  à  l'âge  des  individus  employés  comme  auxiliaires  par  les 
greffiers. 
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leur  sont  confiés,   et  personnellement  responsables  des  deniers 
qu'ils  perçoivent  et  des  pièces  dont  ils  sont  dépositaires. 

Art.  101.  Les  grefl'es  des  tribunaux  civils  et  celui  du  tribunal  de 
cassation  sont  régis  pour  le  compte  de  la  République  (1). 

Art.  102.  Le  coût  de  tous  les  jugements  rendus  par  lesdits  tri- 
bunaux, les  amendes,  les  confiscations,  le  produit  de  la  vente  des 
épaves,  les  taxes  pour  ventes  judiciaires,  affermages  et  autres  actes 
prévus  par  la  loi,  ainsi  que  la  moitié  du  coût  de  toutes  les  expé- 
ditions, extraits  ou  copies  des  actes  ou  des  pièces  déposés  aux 
greffes,  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  greffes,  dont  la  compta- 
bilité sera  arrêtée,  chaque  mois,  par  les  doyens,  concurremment 
avec  les  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts. 

Lorsque  les  retenues  prescrites  en  l'article  20  de  la  présente 
loi  surpasseront  le  montant  des  allocations  accordées  aux  sup- 
pléants des  juges,  conformément  à  l'article  24,  l'excédent  sera 
aussi  versé  dans  la  caisse  du  greffe  (2). 

Art.  103.  Il  n'est  alloué  aucuns  frais  de  bureau  aux  greffiers  ; 
mais  ils  perçoivent,  pour  leur  propre  compte,  la  moitié  du  coût  de 
toutes  les  expéditions,  extraits  et  copies  des  actes  et  pièces  déposés, 
et  la  totalité  des  droits  de  recherches  des  actes  et  pièces  déposés 
dans  les  archives  de  leurs  greffes  respectifs  (3). 

Art.  104.  Lesdits  extraits,  expéditions  et  copies  doivent  être 
visés  par  le  doyen,  et  taxés  par  lui,  conformément  au  tarif  (4). 

Art.  lOo.  Les  greffes  seront  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches  et  fêtes,  aux  heures  réglées  par  le  tribunal,  de  manière, 
néanmoins,  qu'ils  soient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour. 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n»  1449.  Circulaire  du  25  août  1838,  du  Secrétaire  d'i'tat,  aux 
administrateurs  d'arrondissement,  qui  désigne  les  caisses  publiques  où  doit  être  versé 
le  produit  des  amendes,  contiscations,  frais  judiciaires  et  autres.  —  Yoy.  Ibid. 
n»  1450.  Circulaire  du  25  août  1838  du  Grand-Juge  provisoire,  aux  doyens  des  tri- 
bunaux civils  et  au  tribunal  de  cassation,  et  aux  commissaires  du  gouvernement,  sur 
le  même  objet. 

(2)  Voy.  Ibid. 

(3)  Voy.  Rec.  gén.  n»  1382.  —  Circulaire  du  14  septembre  1835,  du  Grand-Juge 
provisoire,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  République, 
concernant  les  fournitures  de  bureau.  —  N»  1383.  Idem  du  15  septembre  1835  du 
Secrétaire  d'État,  aux  administrateurs  d'arrondissement,  sur  le  même  objet. 

(4)  Voy.  Rec.  gén.  n"  3302.  Loi  du  21  juillet  1859,  sur  les  frais  revenant  aux  no- 
taires, grefiiers,  etc.  Loi  du  12  octobre  18G4,  portant  tarif,  etc.,  art.  155,  157,  16G. 
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Art.  106.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés,  tiendra 
la  plume  aux  audiences,  et  dans  toutes  les  opérations  où  un  juge 
sera  commis.  — Art.  99. 


%  II. 
Des  Défenseurs  publics. 

(Voy.  J\ec.   (jén.   n"  1388.  Circulaire  du  7  décembre  1835  du  Grand-Juge  provisoire. 
aux  doyens  des  tribunaux  de    la  République,  concernant   les  formalités   à  remplir 

par  les  citoyens   qui   désirent   obtenir  une   commission  de   défenseur  public.   

>'o  2932.  Ordonnance  du  2  septembre  1852,  qui  double  les  frais  et  émoluments 
des  notaires,  arpenteurs,  officiers  de  l'état  civil,  défenseurs  publics,  greffiers  et 
huissiers.  —  N"  2973.  Loi  du  7  juillet  1853,  qui  sanctionne  la  précédente  ordon- 
nance. —  N»  3044.  Loi  du  6  octobre  1854  sur  l'incompatibilité  de  l'exercice  de 
la  profession  de  défenseur  public  dans  les  cours  de  justice  où  les  parents  des  défen- 
seurs exercent  leurs  fonctions,  etc.  —  N"  3324.  Avis  du  23  avril  1859  du  Secré- 
taire d'État  de  la  justice,  sur  le  certificat  que  doivent  produire  les  postulants  aux 
charges  de  défenseur  public,  etc.) 

Art.  107.  Les  défenseurs  publics  ne  peuvent  militer,  dans  un 
autre  ressort  que  celui  pour  lequel  ils  sont  commissionnés,  qu'en 
se  munissant  d'un  permis  du  doyen  du  tribunal  devant  lequel  ils 
ont  prêté  serment. 

Art.  108.  Le  nombre  des  défenseurs  publics  n'est  pas  limité  (1). 

Art.  109.  Les  défenseurs  publics  sont  assujettis  aux  lois  et 
règlements  de  police  intérieure  des  tribunaux  et  des  conseils 
devant  lesquels  ils  militent. 


(1)  Voy.  l\ec.  gén.  n»  2005.  Circulaire  du  4  octobre  1845  du  Secrétaire  d'État  de 
la  justice  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils,  fixant  le 
nombre  des  défenseurs  publics. 

—  Néanmoins,  le  3  novembre  1845,  le  Président  d'Haïti  écrivait  au  Secrétaire  d'État 
de  la  justice  : 

«  Je  vous  invite.  Ministre,  de  faire  suspendre  le  ministère  des  défenseurs  publics 
«  près  les  tribunaux,  attendu  qu'ils  ruinent  les  familles  et  les  réduisent  dans  la  mi- 
«  sère. 

«  Je  vous  salue,  etc. 

<■  Signé  :  Louis  Pierrot.  » 
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Leurs  actes  et  vacations  sont  soumis  à  la  taxe  des  doyens,  sans 
que  les  parties  aient  besoin  de  le  requérir  (1). 


55  m. 
Des  Huissiers. 

Art.  110.  Les  huissiers  audienciers  sont  chargés  du  service  inté- 
rieur, tant  aux  audiences  qu'aux  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, aux  enquêtes  et  autres  opérations. 

Ils  doivent  se  rendre  au  lieu  des  séances,  une  heure  avant  l'ou- 
verture de  l'audience.  Ils  prendront  au  greffe  l'extrait  des  causes 
qu'ils  devront  appeler. 

Ils  veillent  à  ce  que  personne  ne  s'introduise  dans  la  chambre 
du  conseil,  sans  s'être  fait  annoncer. 

Ils  maintiennent,  sous  les  ordres  du  doyen  et  du  ministère 
public,  la  police  des  audiences. 

Ils  auront  près  le  tribunal  une  chambre,  ou  au  tribunal  même 
une  table,  où  se  déposeront  les  actes  et  pièces  à  notifier  de  défen- 
seur à  défenseur. 

Ils  sont  chargés,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  la  notification 
des  actes  d'instruction,  de  la  publicité  des  affiches  à  la  porte  de 
l'audience,  ainsi  que  des  criées  à  la  barre  du  siège. 

Art.  111.  Les  huissiers  exploitants  sont  à  la  nomination  du 
doyen  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  et  prennent  rang  après 
les  huissiers  audienciers  pour  l'observation  du  service  :  ils  font 
concurremment  avec  eux  les  actes,  exploits  et  significations  rela- 
tifs aux  affaires  contentieuses,  autres  que  ceux  d'instruction. 

Art.  112.  Les  huissiers  audienciers  sont  les  seuls  qui  soient 
salariés  par  l'Etat. 

Art.  113.  Tous  les  actes  du  ministère  d'huissier  seront  enregis- 
trés sur  un  répertoire  à  ce  destiné,  à  peine  de  destitution  de 
l'huissier. 

Art.  114.  Les  huissiers,  soit  audienciers,  soit  exploitants,  tien- 


(1)  Voy.  Loi  (lu   12  octobre  1864,   portant  tarit'  des  irais  à  percevoir  dans  les  tri- 
ijunaux  delà  République,  art.  161,  102,  1C6,  167. 
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dront  registre  d'entrée  et  de  tous  les  actes  qui  leur  seront  remis 
à  signiGcation. 

Ces  registres  seront  paraphés  par  les  doyens,  et  arrêtés  à  la  fin 
de  chaque  mois  par  le  ministère  public  (1). 


CHAPITRE  IV. 

Des  frais  judiciab'es  (2). 

Art.  115.  Les  juges  de  paix  et  les  doyens  des  tribunaux  civils 
et  du  tribunal  de  cassation  taxent  les  frais  judiciaires  conformé- 
ment au  tarif  (3). 

Art.  116.  Les  frais  à  payer  au  tribunal  de  cassation  seront  le 
double  des  frais  établis  au  tarif  des  frais  fixés  pour  les  tribunaux 
civils  (4). 

Art.  117.  Les  pièces  produites  après  l'expiration  des  délais  qui 
n'emportent  pas  déchéance,  n'entreront  point  en  taxe  :  il  en  sera 
de  même  des  mémoires  ampliatifs. 


CHAPIÏHE    V. 

Du  Costume. 

(Ce  chapitre  a  été  abrogé  par  rordonnance  du  9  août  1854,  qui  fixe  le  costume  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  impériales,  et  par  l'ordonnance  du 
16  janvier  18i5,  qui  fixe  le  costume  des  membres  des  parquets  des  cours  de  cas- 
sation et  impériales,  et  des  çrrefliers  auxdites  cours.)  (*). 

Art.  118.  Les  juges  de  tous  les  tribunaux  et  leurs  suppléants 
portent  le  costume  noir,  l'habit  carré  avec  boutons  de  soie  noire  ; 


(1)  Voy.  Loi  du   12  octol)re  1864,  portant  tarif  des  frais  à  percevoir  dans  les  tribu- 
naux de  la  République,  art.  16G. 

(2)  Voy.  Ibid. 

(3)  Voy.  Ibid.,  art.  154,  155. 

(4)  Voy.  Ibid.,  art.  152. 

(*)  Le  système  d'abroger,  par  ordonnance  ou  arrêté,  les  lois  ou  dispositions  de  lois 
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le  claque  orné  de  plumes  noires  et  de  floches  noires  avec  la 
cocarde  nationale,  et  l'épée. 

Art.  119.  Les  juges  de  paix  ont  pour  insignes  une  médaille  en 
argent,  suspendue  à  un  ruban  national  porté  en  sautoir  ;  d'un  côté 
de  la  médaille  est  écrit  :  Tribunal  de  paix  (le  nom  de  la  commune)  ; 
sur  l'autre  face,  République  d'Haïti  à  l'enlour;  et  foi^ce  à  la  loi  au 
centre. 

Art.  120.  Les  juges  des  tribunaux  civils  portent  pour  insignes, 
sur  l'épaule  gauche,  un  chaperon  de  satin,  dont  le  nœud  est  bleu 
et  les  pendants  rouges,  garnis  de  franges  de  soie  bleue. 

Ils  porteront,  en  outre,  une  petite  balance  en  or,  attachée  à  la 
boutonnière  par  un  ruban  aux  couleurs  nationales  :  les  doyens  la 
porteront  suspendue  à  un  ruban  national  en  sautoir. 

Art.  121.  Les  insignes  des  juges  du  tribunal  de  cassation  seront 
le  chaperon,  le  nœud  et  les  pendants  en  satin  aux  couleurs  natio- 
nales, avec  franges  d'or  à  gros  grains,  ganse  au  claque  en  torsade 
noire,  aussi  à  gros  grains,  boutons  de  soie  noire,  floches  à  gros 
grains  en  soie  noire. 

Ils  porteront,  en  outre,  la  balance  en  or,  suspendue  à  la  bouton- 
nière par  un  ruban  national,  et  le  doyen  la  portera  au  sautoir. 

Art,  122.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  cassation  porte  l'habit  carré  bleu,  boutons  dorés  aux  armes  de 
la  République,  et  chapeau  retapé  orné  de  floches  à  gros  grains  en 
or,  l'épée  garnie  en  or  ;  broderie  de  douze  lignes  avec  baguettes 
en  or,  tant  au  collet  qu'aux  parements,  ceinture  noire  de  satin, 
avec  franges  d'or  à  gros  grains  :  le  reste  du  costume  blanc. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  ont 
le  même  costume  décrit  au  paragraphe  précédent,  à  l'exception 
que  les  floches,  les  franges,  les  broderies  et  les  boutons  sont  en 
argent. 

Art,  123.  Le  costume  des  substituts  est  le  même  que  celui  des 
commissaires  du  gouvernement  qu'ils  sont  appelés  à  suppléer,  à 


rendues  coastitutionnellement,  s'est  continué  avec  une  déplorable  persistance.  Ces 
ordonnances  et  arrêtés  étaient  quelquefois  présentés  à  la  sanction  des  Chambres  légis- 
latives, qui  devenaient  ainsi  de  véritables  bureaux  d'enregistrement.  Dans  le  cas  présent, 
on  ne  s'est  même  pas  cru  dans  l'obligation  de  demander  cette  sanction;  cependant  elle 
n'eut  pas  été  plus  refusée  que  toutes  les  autres. 
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rexception  de  la  broderie  qu'ils  ne  portent  qu'au  collet,  et  qui  n'a 
que  six  lignes  de  hauteur  et  sans  baguettes. 

Art.  1:24.  Les  greffiers  portent  le  costume  noir,  l'habit  carré  avec 
claque,  mais  sans  épée. 

Us  auront  pour  insignes,  savoir  : 

Au  tribunal  de  cassation,  deux  petites  plumes  en  or;  aux  tribu- 
naux civils,  deux  petites  plumes  en  argent  ;  aux  tribunaux  de  paix, 
deux  petites  plumes,  dont  l'une  en  soie  bleue,  et  l'autre  en  soie 
blanche  ;  le  tout  croisé  sur  la  poitrine  du  côté  gauche. 

Art.  12o.  Les  huissiers  portent  le  costume  noir. 

Les  huissiers  audienciers  ont  l'habit  carré,  le  chapeau  retapé  et 
l'épée.  Ils  ont  pour  insignes  une  baguette  noire,  surmontée  d'une 
main  de  justice  en  or  pour  le  tribunal  de  cassation,  et  en  argent 
pour  les  tribunaux  civils. 

Art.  1:26.  Les  défenseurs  publics  portent  le  costume  noir  ordi- 
naire, avec  claque,  mais  sans  épée. 


CIIAPITRb:   M. 

Des  Traitements. 

(Voy.  1.01  du  19  juillet  1847,  adiliUonnelle  à  celle  du  9  juin  1835,  sur  rorgaaisatioH 
judiciaire,  chap.  m,  art.  17  et  suiv.) 

Art.  127.  Les  traitements  sont  fixés,  pour  le  tribunal  de  cassa- 
tion, ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  doyen g.  1000 

Aux  juges,  chacun 850 

Au  commissaire  du  gouvernement.         1000 

Au   substitut 830 

Au  greffier 50i) 

A  l'audiencier 160 

Art.  128.  Les  traitements  sont  fixés  pour  les  tribunaux  civils, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  Port-au-Prince  : 

Au  doyen g.  830 

Aux  juges,  chacun 730 

m 
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Au  commissaire  du  gouvernemenl.  850 

Au  subsULuL 750 

Au  grcflier 500 

A  l'audiencier 160 

Aux  Cayes,  à  Sanlo-Domingo,  au  Cap-HaïUen  : 

Au  doyen g.    8(J0 

Aux  juges,  chacun 700 

Au  commissaire  du  gouvernement.  800 

Au   substitut 700 

Au  grelfier ^60 

A  l'audiencier. 150 

Dans  les  autres  lieux  : 

Au  doyen g.    700 

Aux  juges,  chacun 600 

Au  commissaire  du  gouvernement.  700 

Au  substitut 600 

Au  greftîer 400 

A  l'audiencier 100 

Art.  129.  Les  traitements  pour  les  tribunaux  de   paix  sont  fixés 
-ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  Port-au-Prince  : 

Au  juge  de  paix g.  500 

Au  greffier,  y  compris  frais  de  greffe        300 

Aux  Cayes,  à  Santo-Domingo,  au  Cap-Haïtien  : 

Au  juge  de  paix g.  400 

Au  greffier,  y  compris  frais  de  greffe.         250 

Pour  les  autres  communes  : 

Au  juge  de  paix g.  300 

Au  greffier,  y  compris  frais  de  greffe.  200 

Art.  130.  Les  appointements  des  geôliers  sont  fixés  ainsi  qu'il 
-suit,  savoir  : 

A  celui  de  la  prison  du  Port-au-Prince g.  200 

A  celui  des  Cayes,  de  Santo-Domingo  et  du  Cap-Haïtien         150 
A  ceux  des  autres  lieux 100 


DES    TRAITEMENTS.  XXXV 

Art.  131.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  et  dispositions  de 
loi  qui  lui  sont  contraires. 

Art.  132.  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sénat,  conformément 
à  la  Constitution  (*), 

Donné  en  la  Chambre  des  Représentants  des  communes,  au 
Port-au-Prince,  le  18  mai  1835,  an  S2'  de  l'Indépendance. 

Le  P7'ésident  de  la  Chambre, 

Signé  :  J.-S.  MILSGENT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  Piiaxor  Dupin. 
Ménaiui  fils. 


(*)  Extrait  du  décret  du  14  août  1843,  qui  accorde  aux  magistrats  des  émolu- 
ments de  présence  : 

«  Art.  1"='".  11  est  alloué  à  cliaque  magistrat ,  à  litre  d'émoluments  de  présence  et  par 
«  chaque  audience,  savoir  : 

1°  Tribunal  de  cassation. 

"  Au  doyen,  cinq  gourdes; 

"  Aux  juges  ou  suppléants  de  juges,  quatre  gourdes  ; 

"  Au  commissaire  du  gouvernement  ou  à  son  substitut,  quatre  gourdes. 

2<*  Tribunaux  civils. 

•<  Au  doyen,  deux  gourdes; 

Il  Aux  juges  ou  suppléants  de  juges,  une  gourde  cinquante  centimes  ; 

"  Au  commissaire  du  gouvernement  nu  à  son  substitut,  une  gourde  cinquante  cen 
-  limes. 

"  Art.  2.  Ne  sera  réputée  audience,  aux  termes  de  Farticle  précédent,  que  celle 
^'  où  des  causes  auront  été  plaidées,  ou  celles  où  des  arrêts  ou  jugements  auront  été 
-■  prononcés. 

«  Art.  3.  Le  nombre  de  juges  reconnu  pour  tenir  audience,  ne  pourra  excéder  celui 
"  lixé  pour  la  compétence  du  tribunal. 

'<  Il  ne  pourra  également  être  reconnu  qu'un  oflicier  du  ministère  public,  par 
"  chaque  audience. 

'<  Art  4.  Les  juges  siégeront  à  tour  de  rôle,  suivant  Tordre  de  leur  nomination  et 
"  sous  la  présidence  du  doyen. 

"  Les  officiers  du  ministère  public  s'entendront  également  pour  occuper  alternati- 
«  vement. 
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Le  Sénat  décrète  l'acceptation  de  la  loi  sur  lorganisation  judi- 
ciaire ;  laquelle  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  expédiée  au 
Président  d'Haïti,  pour  avoir  son  exécution,  suivant  le  mode  établi 
par  la  Constitution. 

Donné  à  laiMaison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  8  juin  1835, 
an  .'}2^  de  l'Indépendance. 

Le  Président  du  Sénat, 

CUPIDON. 

Les  Secrétaires, 


Chevalier. 

J.    NOEL. 


AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE, 


Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  légis- 
latif soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,  qu'elle  soit  publiée 
et  exécutée. 

Port-au-Prince,  le  9  juin  1835,  an  32"  de  l'Indépendance. 

BOYER. 

Par  le  Présideat  : 

Le  Secrétaire  général, 
B.  Inginac. 


<i  Art.  5.  Le  juge  d'instruction,  i'i  raison  de  ses  fonftions,  sera  considéré  comme  pré- 
"  sent  à  chaque  audience,  et  aura  droit  aux  émoluments  de  présence. 

«  Art.  6.  Si,  à  défaut  de  juges,  les  suppléants  sont  appelés  à  siéger,  ils  auront  droit 
«  aux  émoluments  de  présence. 

«  Art.  7.  A  la  fm  de  chaque  mois,  il  sera  fait  étut,  par  le  greflier,  du  nombre  des 
«  audiences  qui  auront  eu  lieu  et  des  noms  des  magistrats  qui  y  auront  pris  part,  pen- 
«  dant  le  cours  de  ce  mois . 

«  Cet  état  sera  certilié  par  le  doyen  du  tribunal  et  le  commissaire  du  gouverne- 
«  ment. 

«  Art.  8.  Les  émoluments  de  présence  seront  perçus  sur  la  caisse  du  greffe,  ou 
(1  réglés,  en  cas  d'insuffisance,  dans  la  même  forme  et  en  même  temps  que  les  traite- 
"  ments  des  magistrats.    » 

—  Voy.  Loi  du  19  juillet  1847,  additionnelle  à  celle  du  9  juin  183ô,  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  art.  22. 


§11- 

LOI 


additionnelle  à  celle  du  9  juin  1833, 
sur  rOrg-anisation  judiciaire  f  ). 


l'orl-aii-Prince,  le  19, juillet  18i7. 

Le  Président  d'Haïli, 

De  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Élat, 

A  proposé, 

Et  le  Corps  législatif, 

Considérant  que  la  capitale  de  la  République,  par  sa  population  et  le  nombre  des 
aifaires  judiciaires  de  son  ressort,  réclame  une  augmentation  dans  le  personnel  du  tri- 
bunal civil  qui  y  est  établi  ; 


(*)  Voici  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  présenté  à  l<i  Chambre  des 
Représentants^  liur  le  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  de  V instruction  puttUque  et 
des  cultes  : 

«  Messieurs, 

«  Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  aujourd'hui  embrasse  plusieurs 
«  points  de  l'organisation  judiciaire  actuelle  qu'il  est  urgent  de  réformer, 

«  Il  s'occupe  :  1°  du  personnel  du  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  ;  2»  des  appoin- 
<'  tements  des  juges  des  tribunaux  de  la  République  ;  S»  des  frais  à  payer  aux  huis- 
•>  siers  ;  4°  enfin,  de  la  discipline. 

Personnel  du  tribunal  civil  du  Port-au-Prince. 

«  La  capitale  de  la  République,  siège  du  gouvernement,  et  grand  centre  de  mou- 
«  vement,  réclame  pour  son  tribunal  civil  un  personnel  assez  nombreux,  pour  ne  pas 
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Considérant  qu'il  est  de  la  diiiniié  dti  la  nation  do  rétribuer  les  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  de  manière  à  leur  assurer,  dans  la  société,  une  po- 
sition qui  fasse  respecter  leur  caractère,  et  garantisse  aux  citoyens  la  distribution  d'une 
justice  éclairée,  premier  besoin  des  peuples  ; 

Considérant  qu'il  est  équitable  d'allouer  aux  huissiers  près  les  tribunaux  civils  des 
frais  pour  les  actes  qu'ils  signifient  à  la  réquisition  du  ministère  public  agissant  d'oflice 
et  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  que  l'avance  de  ces  frais  doit  être  faite  par  la  caisse 
publique,  sauf  au  ministère  public  à  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  l'accusé, 
s'il  a  été  condamné  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  la  prnm|ile  répression  des  abus  auxquels  est  exposée 
l'administration  de  la  justice  dans  les  localités  éloignées  du  siège  du  tribunal  civil,  que 
les  justices  de  paix  et  les  opérations  des  autres  memijres  du  corps  judiciaire  soient  de 
temps  à  autre  inspectées  par  un  officier  public,  sous  la  surveillance  duquel  elles  se 
trouvent  déjà  naturellement  placées; 

A  rendu  la  loi  suivante  : 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Personnel  des  Tribunaux  civils. 

Art.  I"'.  Le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  se  compose  d'un 
doyen,  de  six  juges,  de  quatre  suppléants,  d'un  greffier,  de  trois 
commis-oreffiers  et  d'un  huissier  audiencier. 


(■  laisser  languir  les  affaires  qui  y  sont  portées,  et  ne  pas  nuire,  par  conséquent,  aux 
«  intérêts  des  justiciables.  En  effet,  le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  a  rendu,  dans 
«  le  courant  de  l'année  I84G  : 

197  jugements  civils, 
88        —        commerciaux, 
82        —        correctionnels, 
•-.'4        —        criminels. 


Total         391  jugements. 
«  Eu  l'année  1845,  le  même  tribunal  a  rendu  : 
260  jugements  civils, 
103        ^        commerciaux, 
GO        —        correctionnels, 
25        —        criminels. 


Total        448  jugements. 
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Les  autres  tribunaux  civils  se  composent  d'un  doj'en,  de  quatre 
juges,  de  quatre  suppléants,  d'un  greffier,  d'un  cominis-greHier  et 
d'un  huissier  audiencier. 


"  Tandis  que  le  tribimal  civil  des  Gonaïves  ne  présente  qu'un  chiffre  de  73  juge- 
"  ments  pour  cette  année,  et  ll.>  pour  Tannée  1845.  Celui  de  Jérémie,  50,  en  1846; 
«  et  dan?  l'année  1855,  seulement  :5i.  Celui  de  Jacmel,  en  1846,  117,  et  en  1855, 
"  186.  Les  états  du  Cap  et  des  Caves  ne  m'ont  pas  encore  été  expédiés,  mais  en 
"  1845,  le  tribunal  civil  du  Cap  n'a  rendu  que  170  jugements,  et  celui  des  Caves 
<■  254. 

«  Ainsi,  les  deux  tribunaux  des  Gonaïves  et  de  Jacmel  n'ont  pas  jugé  cette  année 
«  la  moitié  des  affaires  que  le  tribunal  du  Port-au-Prince  a  expédiées,  tandis  que  le 
«  même  tribunal  du  Port-au-Prince  a  jugé,  en  1845,  autant  que  les  tribunaux  réunis 
«  de  Jacmel,  de  Jérémie  et  des  Gonaïves. 

«  Il  était  impossible  qu'en  présence  de  cette  multitude  d'affaire,  il  n'y  eût  pas  des 
"  causes  nombreuses  restant  au  rôle,  à  la  fin  de  l'année  judiciaire.  En  elfet,  il  y 
"  avait  à  cette  époque  20  affaires  à  juger  par  le  tribunal  correctionnel  du  Port-au- 
"  Prince,  c'est-à-dire  le  quart  de  celles  déjà  jugées.  Ce  chiffre  a  fixé  l'attention  du 
«  gouvernement,  qui  a  dû  chercher  les  moyens  d'abréger  ces  longues  détentions  pré- 
"  ventives,  et  de  donner  un  mouvement  plus  rapide  au  tribunal  correctionnel  de' 
<■  cette  ville.  Ce  moyen,  il  l'a  trouvé  dans  l'augmentation  du  personnel  du  tribimaf 
'<  civil,  lequel  sera  divisé  en  deux  sections  :  la  première,  qui  connaitra  de  toutes  les' 
«  affaires  correctionnelles  et  criminelles  ;  la  seconde,  qui  connaitra  de  toutes  les 
"  affaires  civiles  et  commerciales.  Le  doyen  présidera  l'une  ou  l'autre  section. 

'<  Le  roulement  annuel,  qui  fait  sortir  le  tiers  des  plus  anciens  membres  de  la  pre- 
<  mière  section  pour  les  faire  entrer  dans  la  seconde,  est  nécessaire.  Les  juges  sont 
"  appelés  à  décider  de  toutes  les  affaires  civiles,  correctionnelles,  criminelles,  et,  en 
■•  l'absence  d'un  tribunal  spécial,  des  affaires  commerciales.  Si  on  alîettc  un  certain- 
■  nombre  d'entre  eux  à  une  section,  ce  n'est  que  pour  la  prompte  expédition  des  affaires  r 
mais  cette  section  ne  constitue  point  un  tribunal  séparé,  ayant  des  juges  spéciaux, 
"  et  des  attributions  spéciales  :  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  été  laissé  au  doyen- 
"  titulaire  de  choisir  le  juge  qui  remplira,  durant  l'annnée,  dans  la  seconde  section,, 
"  les  fonctions  de  doyen. 

Des  Appointements. 

><  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  une  magistrature  distinguée  par  la  probité  et  le  zèle  de- 
«  ses  membres,  il  faut  de  plus  qu'elle  re(^"oive  un  traitement  honorable  qui  la  mette 
«  à  l'abri  de  trop  de  besoins,  qui  témoigne  de  la  haute  considération  dont  elle  est 
«  entourée,  et  qui  réponde  enfin  à  la  dignité  et  à  la  délicatesse  de  la  position  qu'elle 
"  occupe  dans  le  pays.  Le  gouvernement  provisoire,  en  accordant  aux  juges  des  émo- 
«  luments  de  présence,  a  voulu  indirectement  augmenter  leurs  appointements  et 
<(  stimuler  leur  zèle.  Ce  système  n'a  atteint  qu'une  partie  de  son  but.  En  fait,  les  ap- 
«  pointements  des  juges  ont  réellement  augmenté.   Par  exemple,   d'après  les  états. 


XL  ORGANISATION   JUDlCIAIliE    D  HAÏTI. 

11  est  attaché  un  hoquelon  au  tribunal  de  cassation  et  à  chaque 
tribunal  civil. 

Art.  2.  Le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince  se  divise  en  deux  sec- 


(|\ii  me  sont  parvenus,  les  émoluments  de  présence  payés  aux  juges  du  Irilmnal  de 
cassation  se  sont  élevés  cette  année  à  la  somme  de  g.  2,5S0,  et  ceux  du  tribunal 
;  civil  du  Port-au-Prince,  à  la  somme  de  g.  1,707;  ce  qvii  fait  pour  le  doyen  du 
.  tribunal  de  cassation  45  g.  par  mois,  et  pour  les  juges  36  g.  ;  pour  le  doyen  du 
:  tribunal  civil  26  g.,  et  pour  les  juges  30  g.,  cliiflre  moyen  en  sus  du  salaire  fixe 
;  qu'ils  reçoivent.  Ainsi,  Messieurs,  en  allouant  aux  doyens  et  aux  juges  des  tribu- 
t  naux  de  la  République  le  chiffre  porté  dans  le  présent  projet,  vous  n'augmenterez 

<  en  réalité  que  de  5  g.  par  mois  les  appointements  du  doyen  du  tribunal  de  cassa- 

<  tion,  de  12  g.  ceux  du  doyen  du  tribunal  civil,  de  10  g.  par  mois  les  appointements 

<  des  juges  en  cassation,  et  de  8  g.  ceux  des  juges  civils. 

"  Les  tribunaux  de  paix  ont  dû  avoir  une  part  proportionnelle  à  l'attention  du 
i<  gouvernement  :  leurs  fonctions  sont  nombreuses,  il  faut  donc  les  rétribuer  en  raison 
"  de  ce  que  vous  avez  le  droit  d'exiger  de  leur  activité. 

«  Le  système  du  gouvernement  provisoire  n'a  réussi  qu'en  partie,  et  seulement 
«  pour  ce  qui  a  trait  à  l'augmentation  des  appointements  des  juges  des  tribunaux 
«  de  cassation  et  civils  ;  mais  il  a  complètement  échoué  sous  un  autre  rapport,  celui 
«  de  l'égalité.  En  effet,  tandis  que  le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  en  expédiant 
<<  391  affaires  judiciaires  durant  cette  année,  n'a  perçu  que  1,707  gourdes  d'émolu- 
"  ments  de  présence,  c'est-à-dire  26  g.  par  mois  ou  312  g.  par  an  pour  le  doyen, 
«  et  30  g.  par  mois  pour  les  juges,  le  tribunal  civil  du  Cap-Haïtien,  qui  n'a  pas 
«  rendu  la  moitié  du  chitl're  du  Port-au-Prince,  a  perçu  néanmoins  2,118  g.  50  c, 
.(  c'est-à-dire  plus  de  45  g.  par  mois  ou  540  g.  par  an  pour  le  doyen.  Le  tribunal 
"  des  Gonaïves,  qui  n"a  rendu  en  1845  que  1 15  jugements,  a  perçu  1,830  g.  d'émolu- 
«  ments  de  présence,  tandis  que  celui  du  Port-au-Prince,  qui  a  rendu  dans  la  même 
«  année  448  jugements,  n'a  touché  que  1,750  gourdes. 

"  Cette  disproportion  entre  le  travail  et  le  salaire  dans  ces  tribunaux,  vient  de  ce 
«  que  des  magistrats,  ayant  trouvé  dans  l'arrêté  du  14  août  1843  une  clause  ambiguë, 
«  en  ont  tiré  profit,  et  se  sont  plus  occupés  de  faire  sortir  de  cet  arrêté  ce  que  le  légis- 
"  lateur  n'y  avait  jamais  mis,  que  de  le  prendre  dans  le  sens  raisonnable  et  vrai,  que 
Il  mes  prédécesseurs  et  moi  nous  leur  avons  indiqué. 

«  Des  explications  peu  en  harmonie  avec  la  dignité  de  la  magistrature,  me  sont 
«  parvenues  à  ce  sujet,  et  les  juges  des  tribunaux  de  la  République,  demandent  eux- 
«  mêmes  aujourd'hui  l'abrogation  de  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire. 

Des  Huissiei's. 

<■  Ces  officiers  ministériels  ne  sont  pas  chargés  seulement  de  signifier  les  actes 
.1  des  parties  qui  se  présentent  au  tribunal  pour  vider  leurs  différends:  mais  ils  sont 
i<  encore  aux  ordres  du  ministère  public  dont  ils  sont  obligés  de  signifier  les  réqui- 
«  sitions,  et  de  la  chambre  du  conseil  dont  ils  signifient  les  ordonnances  :  ces  actes 
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lions  :  la  première  connaît  des  affaires  civiles  et  commerciales,  elle 
est  habituellement  présidée  par  le  doj^en  titulaire  ;  ladeuxièmecon- 
naîtdes  atïaires  correctionnelles  et  criminelles,  sous  la  présidence 


«  ne  sont  payés  que  lorsque  les  accusés  sont  condamnés,  et  il  arrive  souvent  que 
(1  ces  condamnés  se  trouvent  dans  rimpossibilité  d'acquitter  les  frais  de  la  procé- 
i<  dure  ;  dans  ce  cas,  les  huissiers  sont  privées  du  salaire  légitime  qui  leur  est  dû.  Si 
«  vous  considérez  que  la  plupart  du  temps  ces  officiers  ministériels  sont  obligés 
<t  d'aller  à  de  grandes  distances  instrumenter  pour  le  ministère  public  et  le  juge 
«  d'instruction,  vous  conviendrez  qu'ils  éprouvent  des  pertes  considérables  et  un 
»  dérangement  très  grand  sans  compensation.  Qu'est-il  résulté  de  cet  état  de  choses? 
«  C'est  que  les  huissiers  sont  depuis  longtemps  dans  l'usage  de  délivrer  leurs  actes 
«  aux  commandants  de  place,  qui  les  font  parvenir  à  leur  destination.  Alors  les  tê- 
te moins  assignés  à  la  requête  du  ministère  public  ou  du  juge  d'instruction,  ne  re- 
«  çoivent  souvent  les  exploits  que  longtemps  après  le  délai  fixé  pour  leur  comparu- 
«  tion,  les  mandats  ne  sont  pas  exécutés.  De  là  ces  multitudes  de  renvois  qui 
"  occasionnent  de  longues  détentions  préventives  ;  de  là  des  embarras  dans  l'admi- 
«  nistration  de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle.  C'est  un  mal  qui  a  dû  fixer 
<i  l'attention  du  gouvernement  et  appeler  un  prompt  remède.  D'après  le  projet,  il 
«  sera  payé  aux  huissiers  instrumentant  hors  de  leur  domicile  pour  le  commissaire  du 
«  gouvernement  ou  le  juge  d'instruction  la  moitié  des  frais  de  voyage  que  paient  les 
«  particuliers.  La  caisse  publique  en  fait  l'avance,  et  le  commissaire  du  gouverne- 
«  ment  est  chargé  d'en  faire  opérer  le  remboursement  par  les  condamnés.  De  cette 
«  manière,  les  huissiers  sont  assurés  de  recevoir  au  moins  une  partie,  sinon  le  tout, 
«  des  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire  en  voyage.  Ils  ne  reçoivent  rien  pour  les  co- 
<i  pies  des  actes  qu'ils  signifient,  parce  qu'en  général  ces  actes  et  ces  copies  sont  im- 
«  primés. 

«  La  justice  et  l'humanité  réclament  cette  mesure  :  la  justice,  parce  qu'il  est  du  un 
«  salaire  à  tous  ceux  qui  travaillent,  aux  huissiers  comme  aux  autres  ;  l'huma- 
«  nité,  parce  que  les  prévenus  sortiront  plus  tôt  de  leur  incertitude  par  la  décision  du 
«  tribunal  ou  de  la  chambre  du  conseil. 

«  Il  est  bien  entendu  que  cette  moitié  des  frais  alloués  par  le  tarif  pour  les  voyages 
«  des  huissiers,  n'aura  lieu  que  lorsque  la  caisse  publique  devra  les  payer  ;  mais  la  to- 
«  talité  en  sera  exigible  quand  les  condamnés  eux-mêmes  seront  en  mesure  de  les 
<i  acquitter  :  l'état  actuel  du  Trésor  nécessite  cette  mesure. 

Des   Tournées  d'inspection. 

"  L'éloignement  où  se  trouvent  en  général  du  siège  du  tribunal  civil  les  ditfé- 
<>  rents  tribunaux  de  paix  qui  en  relèvent,  ne  permet  pas  souvent  à  l'administration 
«  centrale  de  la  justice  d'exercer  un  contrôle  actif  sur  les  actes  des  juges  de  paix, 
«  des  notaires,  des  autres  ofliciers  ministériels  sur  les  opérations  desquels  le  minis- 
«  tère  public  exerce  sa  surveillance.  De  là  les  plaintes  qui  n'arrivent  malheureusement 
«  que  trop  souvent  au  ministère  de  la  justice.  Les  intérêts  des  justiciables  sont  coin- 
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d'un  juge  choisi  par  le  doyen,  et  dont  les  fonctions  durent  un  an. 

Il  est  facultatif  au  doyen  de  présider  la  deuxième  section. 

Art.  3.  Tous  les  ans  il  s'opère  un  roulement  général  qui  fait 
passer  le  tiers  des  membres  d'une  section  dans  l'autre. 

Art.  4.  En  cas  de  nécessité,  les  juges  de  l'une  de  l'autre  sec- 
tion pourront  être  respectivement  appelés  à  siéger  dans  l'une  des 
sections. 

Art.  5.  L'huissier  audiencier  sera  spécialement  attaché  à  la  pre- 
mière section.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  doyen  désignera, 
parmi  les  huissiers,  le  plus  ancien  au  tableau  pour  remplir  les 
fonctions  d'audiencier  près  la  deuxième  section.  Le  même  huissier 
ne  pourra  être  nommé  de  nouveau  qu'autant  que  tous  les  noms 
inscrits  au  tableau  auront  été  épuisés. 

L'audiencier  près  la  deuxième  section  sera  salarié  par  l'État,  et 
recevra  pendant  la  durée  de  son  service,  le  même  traitement  que 
l'audiencier  près  le  tribunal. 


CHAPITRE  II. 

Dispositions  parliculièi'es. 

Art.  6.  Les  commissaires  du  gouvernement  et  leurs  substituts 
près  les  tribunaux  civils,  seront  tenus  de  faire,  à  tour  de  rôle,  des 
tournées  dans  toute  l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs,  afin 
d'inspecter  les  justices  de  paix  et  de  s'assurer  de  la  manière 
dont  la  justice  est  répartie  aux  citoyens. 

Ils  vériûeront  également  la  comptabilité  des  greffiers  et  toutes 
les  perceptions  qui  aboutissent  aux  greffes,  et  ils  dresseront,  s'il 


"  promis,  et  les  procès  naissent  de  ces  négligences  répréhensiijles.  Le  moyen  d'obvier 
"  à  ces  grands  inconvénients,  c'est  de  faire  faire  par  les  commissaires  du  gonverne- 
.'  ment  et  leurs  substituts  des  tournées  d'inspection  afin  d'établir  dans  les  opérations 
"  du  ressort  cette  régularité  et  cette  activité  qui,  depuis  peu,  ont  été  introduites 
«  dans  l'administration  générale  du  pays, 

i<  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  porté  le  gouvernement  à  vous  proposer  le 
■  présent  projet  de  loi.  Vous  les  apprécierez,  Messieurs;  et  en  y  donnant  votre 
"  sanction,  vous  aurez  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  l'amélioration .  d'une  des 
<<  branches  les  plus  importantes  du  service  public.  » 
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y  a  lieu,  contre  les  délinquants,  tous  procès-verbaux  à  fins  de 
poursuites  criminelles. 

Ils  recevront,  à  cet  effet,  des  instructions  du  Secrétaire  d'État 
de  la  justice  qui  ordonnera  lui-même  les  tournées,  lorsqu'il  le 
jugera  convenable  (1). 

Art.  7.  Les  officiers  du  ministère  public  inspecteront  en  même 
temps  les  registres  de  l'état  civil,  les  répertoires  des  notaires  et 
ceux  des  arpenteurs,  et  veilleront  à  ce  que  ces  fonctionnaires 
exécutent  les  lois  qui  les  concernent. 

Art.  8.  Le  commissaire  du  gouvernement  et  son  substitut  ne 
pourront  s'absenter  en  même  temps  du  siège  du  tribunal  civil 
près  lequel  ils  militent. 

Art.  9.  Il  sera  alloué  une  indemnité  de  voyage  aux  officiers  du 
ministère  public,  pour  chaque  tournée  qu'ils  auront  faite  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressoit,  et  après  qu'ils  en  auront  fait 
rapport  au  Secrétaire  d'Etat  delà  justice. 

Art.  10.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Secrétaire  d'État  de  la  jus- 
tice de  prescrire  aux  commissaires  du  gouvernement  et  à  leurs 
substituts  de  diviser  entre  eux  le  nombre  des  communes  que 
chacun  doit  visiter.  Dans  ce  cas,  la  somme  allouée  sera  divisée 
en  raison  du  nombre  des  communes  et  de  leur  distance  au  siège 
du  tribunal  civil. 

Art.  il.  Il  est  alloué  aux  huissiers  pour  signification  hors  de  la 
ville  où  ils  demeurent  de  tous  actes  du  ministère  public  ou  du 
juge  d'instruction,  en  matière  correctionnelle  ou  criminelle,  par 
lieue,  pour  son  transport,  37  c.  1/2. 

Cette  somme  ne  sera  considérée  que  comme  une  avance  faite 
par  la  caisse  publique  et  remboursable  par  le  condamné,  contre 
lequel  l'huissier  aura  toujours  son  recours  pour  le  complément 
des  frais  qui  lui  sont  alloués  par  la  loi  du  A  octobre  1836. 


(1)  Voy.  liée.  gén.  n»  3301.  Circulaire  du  1-2  mars  1839,  du  Secrétaire  d'État  de  la 
la  Justice,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  de  la  Pvépii- 
blique,  relative  à  l'inspection  de  leurs  ressorts  respectifs.  —  Circulaire  du  même,  du 
27  février  1863,  aux  administrations  des  finances  de  la  République,  ordonnant  de  ne 
payer  les  feuilles  d'appointements  des  tribunaux  civils  qu'autant  que  les  greffiers  au- 
ront versé  au  Trésor  le  montant  des  droits  des  greffes.  —  Circulaire  du  même,  du 
20  mars  1863,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  cassation 
et  civils,  et  aux  doyens  des  tribunaux  de  commerce  de  la  République,  relative  à  la 
perception  des  droits  des  greffes. 
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Art.  12.  Il  est  alloué  aux  huissiers  la  moitié  de  la  taxe  lixée  par 
les  articles  15  et  10  de  la  loi  du  4  octobre  1830,  portant  tarif  des 
frais  judiciaires,  pour  copie  de  chaque  exploit  ou  copie  de  pièce 
à  signifier  par  le  même  exploit  du  ministère  public,  procédant  au 
nom  de  l'administration  (1). 

Art.  13.  En  toute  matière,  s'il  y  a  condamnation,  la  partie  qui 
succombe,  excepté  l'État,  sera  passible  de  l'intégralité  de  la  taxe 
établie  par  la  loi  en  faveur  des  huissiers  instrumentants. 

Art.  14.  Le  mémoire  des  frais  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents, sera  liquidé  par  le  doyen  du  tribunal  civil  et  visé  par  le 
commissaire  du  gouvernement  ou  par  son  substitut. 

Art.  15.  Les  doyens  du  tribunal  de  cassation  et  des  tribunaux 
civils  n'accorderont  point  de  congé  aux  juges  qui  se  trouveront 
dans  l'un  des  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  juge  aura  connu  d'une  afîaire  mise  au  délibéré  et 
sur  laquelle  il  ne  sera  pas  encore  intervenu  jugement  ; 

2**  Lorsque  le  juge,  nommé  rapporteur,  n'aura  point  fait  son 
rapport  au  tribunal; 

3"  Lorsque  le  juge  qui  aura  été  commis  pour  une  opération 
d'enquête,  de  descente  de  lieux,  ou  toute  autre  opération,  n'aura 
pas  clos  définitivement  le  procès-verbal  de  l'opération; 

A°  Lorsque  le  juge  n'aura  pas  signé  la  minute  d'un  jugement 
auquel  il  aura  concouru. 

Art.  16.  Les  défenseurs  publics  ou  les  parties  elles-mêmes  qui 
se  présenteront  au  tribunal  pour  obtenir  jugement,  devront  pré- 
senter le  certificat  que  tous  les  droits  du  greffe  ont  été  par  eux 
acquittés  ;  ce  certificat  sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier  (2). 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n»  r2490.  Circulaire  du  16  novembre  1847,  «lu  Secrétaire  d'État 
de  la  justice,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  de  la  Répu- 
blique, sur  la  rédaction  des  états  de  frais  des  huissiers.  —  JX"  '2501.  Circulaire  du  même 
aux  mêmes,  du  27  décembre  1847,  concernant  l'interprétation  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  19  juillet  1847.  —  N»  3398.  Circulaire  du  23  novembre  1859,  du  même  aux 
mêmes,  et  aux  administrateurs  des  finances  de  la  République,  concernant  la  taxe  des 
huissiers. 

(2j  Voy.  J\ec.  çjén.  n»  2456.  Dépêche  du  30  juillet  1847,  du  Secrétaire  d'Ktat  de 
la  justice,  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  des  Conaïves,  relative 
aux  droits  de  gretîe.  —  N"  2483.  Circulaire  du  Secrétaire  d'État  tle  l'intérieur,  chargé 
du  portefeuille  de  la  justice,  aux  juges  de  paix  des  communes  de  la  République, 
concernant  l'application  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1847. 


DES   TRAITEMENTS.  yLV 

CHAPITRE  m. 

Des  Traitemenls  (*). 


(VoY.  Loi   du   23   octobre  18G3,  sur    les   appointements    des   fonctionnaires  civils 

et  judiciaires.) 


Art.  17.  Les  traitements  sont  fixés  pour  le  tribunal  de  cassation, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Au  doyen,  annuellement g-.  1600 

Au  commissaire  du  gouvernement 1600 

Aux  juges,  chacun 1400 

Au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement.  1400 

Au  greffier. .  = 600 

Au  commis-greffier 300 

A  l'audiencier 200 

A  l'hoqueton 96 


(*J  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  les  niodiPications  subies  par  les  trai- 
tements des  magistrats  depuis  la  loi  additionnelle  du  19  juillet  1847,  jusqu'à  celle 
du  2i  octobre  18G3. 

1°  Extrait  de  la  loi  du  27  novembre  1855  sur  les  appointements  des  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  : 

.\rt.  l"''.  Les  traitements  sont  fixés  pour  la  cour  de  cassation,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  président,  annuellement g.  3000 

Au  procureur  général  impérial 3000 

Aux  conseillers,  chacun 2400 

Au  substitut  du  procureur   général  impérial.  2400 

Au  greffier 1000 

Aux  commis-greffiers 600 

A  l'audiencier 400 

A  l'hoqueton 150 

.\rt.  2.  Les  traitements  sont  fixés  pour  les  cours  impériales  ainsi  qu'il  suit,  savoir  r 

Port-au-Prince  : 

Au  président,  annuellement g.  2400 

Au  procureur   impérial 2400 
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Art.  18.  Les  traitements  sont  lixés  pour  les  tribunaux  civils,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Au  Port-au-Prince  : 

Au  doyen,  annuellement y.  1400 

Au  commissaire  du  gouvernement J  iOO 

Aux  juges,  chacun 1200 

Au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement.  1200 

Au  greiïier 600 

Aux  commis-greffiers,  chacun 300 

A  l'audiencier 160 

A  l'hoqueton 96 


Aux  conseillers,  ohacuu ^•.  2000 

Au  substitut  (lu  procureur  impérial.     .     .     .  1000 

Au  greffier 1000 

Aux  commis-grefûers,  chacun 500 

A  Taudiencier 300 

A  riioqueton 150 

Aux  Cayes,  au  Cap-Haïtien,  aux  Gonaïves  et  à  Jacmel  : 

Au  président,  annuellement g.  2200  . 

Au  procureur  impérial 2200 

Aux  conseillers,  chacun 1800 

Au  substitut  (lu  procureur  impérial  ....  1800 

Au  greffier 800 

Au  commis-greffier ,     •     •  ^00 

X  l'audiencier 300 

A  Fhoqueton 150 

A  .lérémieet  au  Port-de-I'aix  : 

Au  président,  annuellement g.   2000 

Au  procureur  impérial 2000 

Aux  conseillers,  chacun ICOO 

Au  substitut  du  procureur  impérial ....  1600 

Au  greffier COO 

Au  commis-greffier iOO 

A  l'audiencier 2.î(» 

A  l'hoqueton 150 

Art.  3.  Les  traitements  sont  fixés  pour   les  tribunaux  de  paix,  ainsi   qu'il   suit,  sa- 
voir : 


DES    TRAITEMENTS.  XLVII 

Aux  autres  chefs-lieux  de  départements  : 

Au  doyen,  annuellement g.  1200 

Au  commissaire  du  gouvernement 1200 

Aux  juges,  chacun ...  1000 

Au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement.  1000 

Au  greffier 500 

Au  commis-greffier 250 

A  l'audiencier , 150 


Au  l'ort-au-l'rince  : 

An  juge  de  paix,  annuellement t'.   1200 

Au  greffier 600 

Au  commis-greffier 300 

A  l'audiencier 150 

Aux  Cayes,  au  Cap-Haïtien  et  aux  Gonaïves  : 

Au  juge  de  paix,  annuellement i;.   1000 

.\u  greffier 180 

A  .lacmel,  à  Jérémie  et,  au  Port- de-Paix  : 

Au  juge  de  paix,  annuellement g.     800 

Au  greffier S60 


Dans  les  autres  paroisses  : 


Au  juge  de  paix,  aunuellemenl g.     600 

Au  greffier 300 


1°  Exilait  de  laloidu  U  mai  IS'^9,  portant  augmenialiondelindemmlé  ullouér 
au  Président  d'Haïti,  et  des  appointements  des  fonctionnaires  et  employés  de  CKtal. 

Art.  3  (!«'■  alinéa).  Il  sera  payé  aux  fonctionnaires  et  employés  des  ordres  judiciaire 
et  administratif,  et,  en  général,  à  tous  les  employés  civils  salariés  par  mois,  le  hui- 
tième en  piastres  de  leurs  appointements  actuels. 

Art.  4.  Ces  paiements  seront  faits  aux  ayants  droit,  soit  en  monnaie  étrangèrt', 
soit  en  monnaie  nationale,  au  taux  du  cours  fixé  chaque  quinzaine  par  une  com- 
mission, suivant  que  le  Trésor  se  trouvera  muni  de  Tune  ou  de  l'autre  monnaie,  ou 
que  les  parties  preuantes  elles-mêmes  désireront  d'être  payées  en  l'une  ou  en  l'autre 
monnaie. 

.Vrt.  7.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du   1'='  mai  1859  au  1"'  mai  18U0. 
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Dans  les  autres  lieux  : 

Au  doyen,  annuellement g-.  1080 

Au  commissaire  du  gouvernement 1080 

Aux  juges,  chacun 900 

Au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement.  900 

Au  greffier 430 

Au  commis-gret(ier 250 

A  l'audiencier 120 

A  l'hoqueton 96 


3»  Extrait  de  la  loi  du  13  septembre  18G0,  sur  ^indemnité  allouée  au  Président 
dliaïti,  et  les  appointements  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  : 

.\rt.  4.  11  sera  payé  aux  fonctionaaires  et  employés  des  ordres  judiciaire  et  admi- 
nistratif le  cinquième,  eu  piastres  de  leurs  appointements  à  la  susdite  date  (31  décem- 
bre 1858). 

Art.  14.  Les  paiements  dont  il  s'agit  en  la  présente  loi  seront  faits  aux  ayants  droit 
soit  en  monnaie  étrangère,  soit  en  monnaie  nationale,  et  au  taux  du  cours  fixé 
chaque  quinzaine  par  une  commission,  suivant  que  le  Trésor  public  se  trouvera  muni 
de  Tune  ou  de  l'autre  monnaie,  ou  que  les  parties  prenantes  elles-mêmes  désireront 
d'être  payées  en  l'une  ou  en  l'autre  espèce . 

Art.  15.  Néanmoins,  dans  aucun  cas,  le  chiffre  des  appointements  ne  peut  être 
converti  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  douze  gourdes  et  demie  la  piastre. 

Art.  17.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  li^r  septembre  de  cette  année. 


4"  Extrait  de  la  loi  du  \1  décembre  1861,  qui  aurpnente  les  appointements  des 
fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  judiciaire  : 

\vl.  l""".  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  est  tixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

l"  Tribunal  de  cassation. 

1  doyen,  par  mois p.  83,  33  1/3 

6  juges,  66,  66  2/3 400, 

1  commissaire  du  gouvernement 83,  33  1/3 

1  substitut  du  commissaire  du  gouvernenient.      ...  66,  66  2/3 

1  greffier 27,  77  2/3 

1  commis-greffier 16,  66  2/3 

1  audieneier 11,  11 

1  hoqueton 4,  16 

p.  693,     4  2/3 


DES    TRAITEMENTS.  XLIX 

Art.  19.  Les  traitements  sont  fixés  pour  les  tribunaux  de  paix 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Au  Port-au-Prince  : 

Au  juge  de  paix,  annuellement g.  600 

Au  greffier 400 

Au  commis-greffier 200 

A  l'audiencier 100 


2°  Tribunaux  civils. 
Port-au-Prince  : 

1  doyen,  par  mois p.  .")3,  33  1/3 

5  juges,  4i,  44 222,  10 

1  commissaire  du  gouvernement 53,  33  1/3 

2  substituts  du  commissaire  du  gouvernement,  44,  44.  88,  88 
1  greffier 22,  22 

3  commis-greffiers,  11,  11 33,33 

1  audiencier 6,  GG  2/3 

1  hoqueton.    ' 3,  33  1/3 

Cap-Haïtien,  Cayes,  Gonaïves,  Jacmel,  Jérémie,  Port-de-Paix  : 

6  doyens,  par  mois  p.  48,  88  1/2 p.  293,  31 

24  juges,  40  , 960, 

6  commissaires  du  gouvernement,  58,  88  1/2.     .     .     .  293,  31 

6  substituts  du  commissaire  du  gouvernement,  40    .     .  240, 

6  greffiers,  17,  77      . 106,  6î 

6  commis-greffiers,  8,  88  1/2 53,  31 

6  audienciers,  6,  G6  2/3 40, 

6  hoquetons,  3,  33  1/i 20, 

p.  200G,  55 

3°  Tribunaux  de  commerce. 

Port-au-Prince  : 

1  greffier,  par  mois '     ...  p.  22,  21  2/3 

1  audiencier 6,  66  2/3 

1  hoqueton 3,  33  1/3 


p.  32,  21  2/3 
IV 
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Aux  autres  chefs-lieux  de  départements  : 

Au  juge  de  paix,  annuellement  .  .  .  .' g".  500 

Au  greffier 350 

Jacmel  et  Jérémie  : 

Au  juge  de  paix,  annuellement g.  450 

Au   greffier 300 


Cap-Haïtien,  Caves,  Conaïves,  Jacmel,  Jérémie  : 

5  greffiers,  par  mois  p.  17,  77  1/3 p.  88,  811  2/3 

5  audienciers,  6,  G6 -2  3 33,33  1/3 

5  hoquetons,  3,  33  1/3 IG,  66  2/3 

p.    138  86  1,3 

4°  Tiibunaux  de  paix. 
Port-au-Prince  : 

2  juges,  par  mois  p,  40 p.  80, 

2  grefUers,  13,  33   1/3   .     .     .     • 26,66  2/3 

2  commis-greffiers,  0,  66  2/3 13,  33  1/3 

2  audienciers,  3,  33,  1/3 6,  66  2/3 

p.  126,  66  2/3 

Cap-Haïtien,  Gayes,  Gonaïves,  Jacmel,  Jérémie  : 

5  juges,  par  mois  p.  35 P-  l'a, 

5  greffiers,  10,  66  2/3 53,  32  1/3 

p.  228,  32  1/3 

Port-de-Paix,  Miragoane,  Saint-Marc,  Anse-d'Hainaut  : 

4  juges,  par  mois  p.  30.     .     . P-  120, 

3  greffiers,  8,  88   1/2 26,  65  1/2 

p.  146,  65  1/2 

Marmelade,  Grande-Rivière-du-Nord,  Trou,  Hinclie,  Dessalines,  Mirebalais,  Léogane, 
Fort-Liberté  : 

8  juges,  par  mois  p.  25 p.  200, 

8  greffiers,  7 , 56, 

p.  256, 

A  reporter p.  3911,  62  2/3 


DES    TRAITEMENTS.  U 

Dans  les  autres  communes  : 

Au  juge  de  paix,  annuellement g.  400 

Au  greffier 240 

Art.  20.  Les  appointements  des  geôliers  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

A  celui  de  la  prison  du  Port-au-Prince g.  300 

A  l'adjoint  au  geôlier  de  la  prison  du  Port-au-Prince.  200' 

Son  commis 200> 

Aux  geôliers  des  prisons  des  Cayes,  du  Cap-Haïtien  .  20O 

Des  Gonaïves,  de  Jacmel,  de  Jérémie 150 

Dans  les  autres  communes 100 


Report p.   3911,  62  2/3 

Les  53  autres  communes  : 

51  juges,  par  mois  p.  20 p.   1020, 

51  greffiers,  G,  66  2/3 340, 


p.    1360,       p.  1360 


Total p.  5271,  62  2/3 

Art.  2.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  qu'à  partir  du  l'^'"  janvier  1862. 


5°  Extrait  de  la  loi  du  1'^^  juin  1863,  additionnelle  à  celle  du  19  décembre  1861. 
fixant  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  judiciaire  : 

.\rt.  1^''.  Le  tribunal  de  commerce  du  Port-au-Prince  aura  deux  commis-grefliers, 
qui  recevront  chacun  un  traitement  de  p.  12  par  mois. 

Art.  2.  Chacun  des  tribunaux  de  commerce  du  Cap-Haïtien,  des  Cayes,  des  Go- 
naïves, de  Jacmel  et  de  Jérémie,  aura  un  commis-greftier  qui  recevra  un  traitement 
mensuel  de  p.  9. 

Art.  3.  Chacun  des  tribunaux  civils  du  Cap-Haïtien,  du  Port-au-Prince,  des  Cayes^ 
des  Gonaïves,  pourra  avoir  jusqu'à  trois  commis-greffiers,  suivant  les  besoins  dir 
service,  lesquels  recevront  chacun  un  traitement  de  p.  12  par  mois. 

Chacun  des  tribunaux  civils  de  Jacmel,  de  Jérémie  et  du  Port- de-Paix,  pourra 
avoir  jusqu'à  deux  commis-grefhers,  suivant  les  besoins  du  service,  lesquels  rece- 
vront chacun  un  appointement  de  p.  12  par  mois. 

Art.  4.  La  justice  de  paix  de  la  commune  d'Acquin  entre  dans  le  cadre  créé  par  la» 
loi  du  17  décembre  1861  pour  les  communes  du  Port-au-Prince,   Miragoane,  Saint- 
Marc  et  Anse-d'Hainaut. 
11  y  aura  en  conséquence,  5  juges  de  paix  à  30  piastres  par  mois.     .     .     .p.  ISO» 
5  greffiers  à  p.  9.     .     .         45- 
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Art.  21.  11  est  accordé  pour  indemnité  de  voj^age  aux  officiers  du 
ministère  public  près  des  tribunaux  civils  du  Port-au-Prince  et  du 
Cap-Haïtien,  chacun g-.  300 

A  ceux  des  tribunaux  civils  des  Cayes,  des  Gonaïves,  de 
Jérémie,  de  Jacmel 200 

A  ceux  du  tribunal  civil  du  Port-de-Paix 150 


CHAPITRE  IV. 

Dispositions  finales. 

Art.  22.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  de  lois, 
arrêtés,  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi,  ainsi  que  le  décret  du 
14  août  1843  qui  accorde  aux  magistrats  des  émoluments  de 
présence. 

Art.  23.  La  présente  loi  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secré- 
taire d'État  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Donné  à  la  Chambre  des  représentants,  au  Port-au-Prince,  le 
7  juillet  1847,  an  44^  de  l'Indépendance. 

Le  Président  de  la  Chambre., 

Signé  :  PRESTON. 

Les  Serrétaires, 

Signé  :  Armand  lils. 
E.  Hevrtelou. 

Donné  à  la  Maison  nationale,  au  Port-au-Prince,  le  13  juillet 
1847,  an  44''  de  l'Indépendance. 

Le  Président  du  Sénat, 

Signé  :  PLÉSANCE. 

Aes  Secrétaires, 

Signé  :  Paul. 

AuG.  Élie. 
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AU  NOM  DE  LA    RÉPUBLIQUE, 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  légis- 
latif soit  revêtue  du  sceau  de  la  République,  publiée  et  exécutée. 
Donné  au  Palais  national  du  Port-au-Prince,  le  19  juillet  1847, 

an  44^ 

Signé  :  SOULOUQUE. 

l»ar  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

Sii^nc  :  A.  Larocuel. 


§  m. 

EXTRAIT  de  l'ordonnance  du  9  août  1854,  qui  fixe  le  costume  des 
membres  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  impériales,  et  des 
procureurs  près  lesdiles  cours. 

Art.  1".  Le  costume  des  présidents,  des  conseillers  et  des  sup- 
pléants à  la  cour  de  cassation  et  aux  cours  impériales,  en  audience, 
est  la  toge  et  la  toque  noire  ornée  de  plumes  noires. 

Art.  2.  A  la  cour  de  cassation  la  toge  est  noire,  pour  les  audiences 
civiles  ou  correctionnelles,  et  violette  pour  les  séances  criminelles. 

Art.  3.  Les  cours  impériales  portent  aussi  la  toge  noire,  dans 
les  affaires  civiles  ou  correctionnelles,  et  rouge  dans  les  affaires 
criminelles. 

Art.  4.  Dans  les  audiences  correctionnelles,  les  présidents,  les 
conseillers  et  les  suppléants  à  la  cour  de  cassation  et  aux  cours 
impériales  portent  par-dessus  la  toge  une  rotonde  rouge. 

Art.  5.  Le  président  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassation  ont 
pour  insignes  une  ceinture  de  soie  noire  à  glands  d'or  en  torsade  à 
gros  grains,  une  balance  brodée  en  or  sur  la  poitrine  gauche  de  la 
loge,  entourée  de  branches  d'olivier,  aussi  brodée  en  or.  —  Art.  i  0. 
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Art.  G.  Le  président  aura  en  outre  une  médaille  en  or  suspendue 
à  un  ruban  aux  couleurs  nationales  porté  en  sautoir,  et  sur  laquelle 
seront  gravés  ces  mots  :  Président  de  la  cour  de  cassation. 

Art.  7.  Les  insignes  des  présidents  et  des  conseillers  des  cours 
impériales,  sont  :  la  ceinture  en  soie  noire  avec  glands  à  gros  grains 
en  argent  ;  la  balance,  comme  il  est  dit  plus  haut,  mais  en  argent. 
Art.  8.  Le  président  portera,  en  outre,  la  médaille  en  or,  sus- 
pendue à  un  ruban  rouge  porté  en  sautoir  et  sur  laquelle  seront 
gravés  ces  mots  :  Président  de  la  cour  impériale  (désigner  la  cour). 
Art.  9.  Dans  les  solennités,  les  présidents,  les  conseillers  et  les 
suppléants  à  la  cour  de  cassation  et  aux  cours  impériales  portent 
le  costume  noir,  l'habit  à  la  française  avec  boutons  de  soie  noire, 
culotte  et  bas  noirs,  souliers  de  maroquin  noir,  à  boucles  d'or 
carrées,  pour  les  fonctionnaires  de  la  cour  de  cassation,  et  boucles 
d'argent  pour  ceux  des  cours  impériales,  la  cravate  blanche,  cha- 
peau retapé  orné  de  plumes  noires,  la  cocarde  nationale  et  l'épée. 
Art.  10.  Le  président  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassation 
portent  la  balance  brodée  en  or  sur  la  poitrine  gauche  de  l'habit, 
■comme  il  est  dit  en  l'article  5,  broderie  en  or  de  dix-huit  lignes  de 
largeur  avec  baguettes  au  collet  et  aux  parements;  chaperon  aux 
couleurs  nationales  à  glands  d'or  en  torsade  à  gros  grains  sur 
l'épaule  gauche  :  l'épée  garnie  en  or.  —  Art.  1  L 

Art.  11.  Les  présidents  et  les  conseillers  des  cours  impériales 
portent  aussi  la  balance,  comme  le  prescrit  l'article  10,  broderie 
en  argent  de  douze  lignes  de  largeur  au  collet  et  aux  parements; 
chaperon  rouge  à  glands  d'argent  en  torsade  à  gros  grains  sur 
l'épaule  gauche,  ganse  en  torsade  à  gros  grains  en  argent;  l'épée 
garnie  en  argent. 

Art.  12.  Le  procureur  général  impérial  près  la  cour  de  cassation 
porte  l'habit  bleu  royal  à  la  française,  boutons  dorés  aux  armes  de 
l'empire,  broderie  de  dix-huit  lignes  de  largeur  avec  baguettes  on 
or  tant  au  collet  qu'aux  parements,  chapeau  retapé  orné  de  plumes 
noires  avec  ganse  et  floches  en  or  à  gros  grains,  veste,  culotte  et 
bas  blancs,  la  cravate  blanche,  souliers  de  maroquin  noir  à  boucles 
d'or  carrées,  ceinture  en  soie  verte  avec  glands  d'or  à  gros  grains; 
i'épée  garnie  en  or. 

Art.  13.  Le  substitut  porte  le  même  costume  que  le  procureur 
général,  à  l'exception  que  la  broderie  au  collet  et  aux  parements 
n'est  que  de  douze  lignes,  sans  baguettes. 

Art.  14.  Les  procureurs  impériaux  près  les  cours  impériales 
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auront  l'habit  bleu  royal  à  la  française  avec  boutons  argentés  aux 
armes  de  l'empire,  broderie  en  argent  de  douze  lignes  de  largeur 
avec  baguettes  tant  au  collet  qu'aux  parements  ;  ceinture  de  soie 
noire  avec  glands  en  argent  à  gros  grains;  chapeau  retapé  orné  de 
plumes  noires  avec  ganse  et  floches  en  argent  à  gros  grains;  le 
reste  du  costume  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  excepté 
les  boucles  de  soulier  qui  sont  d'argent. 

Art.  15.  Les  substituts  des  procureurs  impériaux  auront  le  cos- 
tume décrit  au  paragraphe  précédent,  à  l'exception  de  la  broderie 
du  collet  et  des  parements  qui  ne  sera  que  de  huit  lignes  de  lar- 
geur, sans  baguettes. 

Art.  16.  Les  juges  de  paix  et  les  suppléants  porteront  le  costume 
noir,  l'habit  carré  avec  boutons  de  soie  noire,  la  cravate  blanche, 
veste,  culotte  et  bas  noirs,  claque  orné  de  plumes  noires  avec 
ganse  d'argent  et  la  cocarde  nationale,  Fépée  en  argent. 

Art.  17.  Les  juges  de  paix  auront  pour  insignes  une  médaille  en 
argent  suspendue  à  un  ruban  aux  couleurs  d'Haïti  porté  en  sau- 
toir; d'un  côté  de  la  médaille  est  écrit  :  Tribunal  de  paix  (le  nom 
de  la  paroisse);  sur  l'autre  face  :  Empire  d'Haïti,  à  l'entour;  et 
Force  à  la  loi  au  centre. 

Art.  18.  Les  notaires,  les  avocats,  les  greffiers  et  les  huissiers 
portent  aussi  le  costume  noir  ;  l'habit  carré  avec  boutons  de  soie 
noire,  veste,  culotte  et  bas  noirs,  claque  avec  ganse  noire  et  la 
cocarde  nationale. 

Art.  19.  Les  avocats,  en  présence  des  cours,  sont  tenus  de 
plaider  en  robes  noires. 


§  IV 


EXTRAIT  de  Vordonnance  du  I  6  janvier  ISoo,  qui  fixe  le  costume 
des  mémoires  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  impériales,  et  des 
greffiers  desdites  cours. 

Art.  1".  Le  procureur  général  impérial  et  son  substitut,  près  la 
cour  de  cassation,  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts, 
près  les  cours  impériales,  porteront,  dans  les  audiences,  la  robe 
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de  velours  noire  avec  rotonde  blanche  ;  ils  auront  pour  coiffure 
la  toque  noire  ornée  de  plumes  noires. 

Art.  2.  Le  greffier  de  la  cour  de  cassation  et  ceux  des  cours 
impériales  porteront  la  robe  ;  ils  auront  pour  coiffure,  de  même 
que  les  avocats,  la  toque  noire,  mais  sans  plumes. 


EXTRAIT  de  la  loi  du  23  octobre  i  863 
sur  les  apijointements  des  fonctionnaires  civils  et  judiciaires. 

Art.  4.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
est  fixé  suivant  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

De  plus,  pour  frais  de  tournée  prévus  en  l'article  6  de  la  loi 
additionnelle  sur  l'organisation  judiciaire,  le  parquet  du  Port-au- 
Prince  percevra  par  chaque  tournée  ordonnée  par  le  Secrétaire 
d'État  de  la  justice,  douze  cents  gourdes. 

Les  parquets  des  autres  tribunaux  percevront,  pour  le  même 
objet,  mille  gourdes. 


TABLEAU    B. 

1°  Tribunal  de  cassation. 

1  doyen p.  93 

6  juges,  à  chacun 76 

1  commissaire  du  gouvernement 93 

1  substitut 76 

1  greffier 37 

1  commis-greffier 26 

1  audiencier 12 

1  hoqueton 5 
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2"    Tribunaux   civils. 

Port-au-Prince  : 

1  doyen p.  63 

6  juges,  à  chacun 54 

1  commissaire  du  gouvernemenl 63 

2  substituts,  à  chacun 34 

1  greffier 32 

3  commis-greffiers,  à  chacun 21 

1  commis  du  parquet 35 

2  audienciers,  à  chacun 8 

1  hoqueton 4 

Gip-Haïtien,  Gayes,  Gonaïves  : 

3  doyens,  à  chacun p.  58 

12  juges,            d"        50 

3  commissaires  du  gouvernement,  d°.  .  .  58 

3  substituts,  d" 50 

3  greffiers,  d° 27 

9  commis-greffiers,  d" 22 

1  commis  du  parquet 22 

0  audienciers,  à  chacun 8 

3  hoquetons,            d"       4 

Jacmel,  Jérémie,  Port-de-Paix  : 

3  doyens,  à  chacun p.  58 

12  juges,            d"        50 

3  commissaires  du  gouvernement,  d"*  .  .  38 

3  substituts,  d" 50 

3  greffiers,  d" 27 

6  commis-greffiers,  d" 22 

3  audienciers,  d" 8 

3  hoquetons,  d° 4 

3°    Tribunaux  dt  commerce. 

Port-au-Prince  : 

1  greffier p-32 
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2  commis-greffiers,  à  chacun 22 

1  audiencier 8 

1  hoquelon 4 

Cap-Haïtien,  Gaj^es,  Gonaïves,  Jacmel,  Jérémie  : 

o  greffiers,  à  chacun p.  27 

5  commis-greffiers,  d" 19 

o  audienciers.  d" 8 

5  hoquetons,  d" î 


i"   Tribunaux  de  paix. 

Port-au-Prince  : 

2  juges,  à  chacun p.  45 

2  greffiers,  d° 23 

2  commis-greffiers,  d" 8 

2  audienciers,  d° 4 

Cap-Haïtien,  Gayes,  Gonaïves,  Jacmel,  Jérémie  : 

5  juges,  à  chacun p.  40 

o  greffiers,  d° 20 

Port-de-Paix,  Saint-Marc,  Acquin,  Miragoane,  Anse-d'Hainaut, 

Anse-à-Veau  : 

G  juges,  à  chacun P-  3o 

6  greffiers 10 

Fort-Liberté,  Grande-Rivière,  Trou,  Marmelade,  Hinche,  Dessa- 
lines, Mirebalais,  Léogane  : 

8  juges,  à  chacun p.  30 

8  greffiers,  d° 17 

Les  51  autres  communes  : 

51  juges,  à  chacun p.  25 

51  greffiers,  d° 16 
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(Voy.  no  1G33.  —  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  crimine 
art.  1.  —  N»  I9G5.  —  Loi  du  4  août  1815,  qui  remet  en  vigueur  le  Code  de  pro- 
cédure civile  portant  la  date  du  18  juillet  1834,  pour  la  loi  n"  1,  etc.) 


No  1  LOI 

Sur  le  Mode  de  procéder  à  la  Justice 
de  paix. 

(Chambre  des  communes,  le  2  juillet,  —  Sénat,  17  juillet,  —  Promulguée 
le  18  juillet  1831.) 


TITRE  PREMIER. 

Des  Cédules. 

Art.  4=^  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  lorsque 
la  cause  n'excédera  pas  une  somme  ou  valeur  de  cinquante 
gourdes,  s'il  n'y  a  point  titre,  le  demandeur  se  présentera  en 
personne  par-devant  le  juge  de  pai.x,  pour  expliquer  l'objet  de  la 
demande.  —  Pr.  civ.,  15,  26. 

S'il  y  a  titre,  le  demandeur  pourra  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoirs  (1). 


(1)  Voy.  Circulaire  du  17  mai  1S51,  du  ministre  de  la  justice,  etc.,  aux  procureurs 
impériaux,  concernant  les  justices  de  pai.v.  —  Circulaire  du  27  décembre  1851,  du 
même  aux  mêmes,  relative  aux  fondés  de  pouvoirs  près  les  justices  de  paix. 

1 


2  LOI    1.    DES    JUSTICliS    DK    l'AIX. 

Art.  2.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  de  lui-même,  et  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  qui  n'excède  pas  cinquante 
gourdes,  le  juge  de  paix  lui  enverra  une  cédule.  Cette  cédule 
indiquera  le  jour  et  l'heure  de  l'audience,  les  noms  du  demandeur 
et  ceux  du  défendeur,  ainsi  que  l'objet  de  la  demande;  elle  sera 
remise  par  un  homme  de  police  au  défendeur,  ou  laissée  au  lieu 
de  sa  résidence  actuelle.  —  Pr.  civ.,  11.  —  T.,  1. 

Art.  3.  Si,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  défendeur  ne  compa- 
raît pas,  le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  lui  adjugera 
ses  conclusions,  si  elles  lui  paraissent  justes  et  bien  fondées. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas,  le  juge  donnera 
congé  contre  lui  (1). 

Dans  ces  cas,  les  formalités  requises  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugements  par  défaut,  seront  les  mêmes  que  celles  prescrites  au 
titre  IV  de  la  présente  loi.  —  Pr.  civ.,  27  et  suiv. 

Art.  4.  Si  les  deux  parties  comparaissent,  elles  seront  respecti- 
«^ement  entendues  dans  le  développement  de  leurs  moyens,  et  le 
juge  prononcera  audience  tenante.  —  Pr.  civ.,  I.t. 

Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  2,  3  et  i  ci-dessus,  il  sera 
fait  du  tout  mention  au  procès-verbal  d'audience.  —  Pr.  civ.,  6, 
24. 


TITRE  II. 

Des   Cilations. 

Art.  6.  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix,  contiendra  la  date 
des  jour,  mois  et  an;  les  noms,  profession  et  demeure  du  deman- 
deur; les  noms,  domicile  de  l'huissier;  les  noms  et  demeure  du 
défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  et  les  moyens  de 
la  demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  en  connaître,  et 
le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
La  nullité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  juge  de  paix,  sur 
demande  du  défendeur.  —  G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  4,  9,  11,  14,  40, 
69,  71,  79.  —T.,  17,  20. 


(1)  Voy.  u"  13G7.  Loi  du  8  juin  18-35,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  52. 


DES    CITATIONS.  3 

1.  —  Il  appartient  essentiellement  au  pouvoir  du  juge  de  dérider  si  un  acte  dont 
on  demande  la  nullité  est  réellement  nul  aux  termes  de  la  loi.  Dans  ce  cas,  et  tant 
qu'il  ne  sort  pas  du  cercle  de  ses  attributions,  il  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoir 
en  annulant  un  acte  dont  la  validité  est  soumise  à  son  appréciation.  Or,  bien  qu'un 
juge  de  paix  ait  évidemmraent  fait  une  fausse  interprétation  et  une  fausse  application 
de  l'article  5  du  Code  de  procédure  civile  en  annulant  une  citation  parce  qu'elle  ne 
contenait  pas  le  nom  du  juge  de  paix  qui  devait  connaître  de  la  demande,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  ce  tribunal  ait  commis  un  excès  de  pouvoir,  puisque  l'article  6  place  la 
décision  qu'il  a  rendue  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  —  Cuss.,  11  déc.  1854. 


Art.  7.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  citation 
sera  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur;  s'il  n'a  pas 
de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence.  —  G.  civ.,  91,  430  et 
suiv.,  919.  —  Pr.  civ.,  59,  69,  79-5°,  362  et  suiv.  —  T.,  2. 

Art.  8.  Elle  le  sera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux, lorsqu'il  s'agira  :  —  Pr.  civ.,  59,  69. 

1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits,  et  ré- 
coltes, soit  par  des  personnes,  soit  par  des  animaux;  —  G.  pén., 
364. 

2°  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de  terre,  arbres, 
haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'année;  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  commises  pareillement  dans  l'année,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires;  —  G.  civ.,  623,  524,  540 
et  suiv.,  1996  et  suiv.,  2011.  —  Pr.  civ.,  34,  33,  46. —  G.  pén.,  375, 
383. 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons,  ainsi  que  des  fermeS' 
ou  habitations  rurales;  —  G.  civ.,  1525,  1869. 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire,  pour 
non  jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas  contesté,  et  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire.  —  G.  civ.,  1483,  1490, 
1492,  1499,  1502,  1506,  1512,  1539.  —  T.,  2. 

Art.  9.  La  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  défendeur;  en  cas  d'empêchement,  par  celui 
qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie  en  sera  laissée  à  la  partie; 
s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile,  la  copie  sera  laissée, 
savoir  :  dans  les  villes  ou  bourgs,  à  l'officier  de  police;  et,  dans 
les  sections  rurales,  à  l'officier  de  la  police  du  canton;  lesquels 
viseront  l'original  sans  frais;  en  cas  d'empêchement,  à  celui  qui 
remplacera  cette  autorité,  et  l'huissier  fera  mention  de  la  per- 
sonne à  qui  la  citation  aura  été  remise.  —  G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ., 
6,  10,  11,  61,  71  et  suiv.,  76,  78,  82,  960. 
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L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  ni  pour, 
ni  contre  ses  parents  en  ligne  directe,  ses  frères,  sœurs  et  alliés 
au  même  degré.  —  Pr.  civ.,  76.  — T.,  1,  1G6  (*). 

Art.  10.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et 
le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  citée  est  domi- 
ciliée dans  la  distance  de  cinq  lieues.  —  C.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  60, 
82  et  suiv. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  uu 
jour  par  cinq  lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  observés,  si  le  défen- 
deur ne  comparaît  pas,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et 
les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur. 
—  Pr.  civ.,  13,  27. 

Art.  11.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera  une  cédule  pour 
abréger  les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer  même  dans  le  jour 
et  à  l'heure  indiqués.  —  Pr.  civ.,  6,  37,  73,  82,  88,  695.  —  Inst.  crim., 
127.  —  T.,  1. 

Art.  12.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  un  juge  de  paix  :  auquel  cas,  il  jugera  leur  différend, 
soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  et  les  parties  l'y  autorisent,  soit 
à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  soit  le  juge  naturel  des 
parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  —  Pr.  civ.,  18,  891. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement,  sera 
signée  par  elles,  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer.  —  Pr.  civ.,  891  et  suiv.  — T.,  12  (1). 


I*)  Article  4  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  Varticle  0 
du  ]]résent  Code  de  procédure  civile  : 

<<  La  citation  sera  notifiée  par  un  gendarme  commis  à  cet  ellct,  par  le  juge,  à  la 
«  personne  citée,  ou,  à  son  défaut,  à  l'autorité  cliargée  de  la  police  dans  le  canton  du 
"  domicile  du  défendeur  ;  en  cas  d'erapêcliement,  à  celui  qui  remplacera  cette  auto- 
«  rite.  » 

—  Voy.  Circulaire  du  17  juin  I83G,  du  Président  d'Haïti,  qui  supprime  le  planton 
des  justices  de  paix.  —  Circulaire  du  17  juin  18;]G,  du  r,r;in(l-Juge  provisoire,  aux 
commissaires  du  gouvernement,  sur  le  même  objet. 

(1)  Voy.  n»  1367.  Loi  du  '.)  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  3'2. 


AUDIENCES    ET   COMPARUTION. 


T!TKE  m. 


Des    Audiences  du   Juge  de  paix  et   de  la   Comparulion 
des  parties. 

Art.  13.  Les  juges  de  paix  jugeront  tous  les  jours,  même  les 
dimanches  et  fêtes.  —  Pr.  civ.,  14  et  suiv.,  73,  9G0. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes 
ouvertes.  —  Pr.  civ.,  10,  15,  18,  91,  93.  —T.,  10. 

Art.  14.  Au  jour  fixé  pour  la  citation,  ou  convenu  entre  les  parties, 
elles  comparaîtront  en  personne,  ou  parleurs  fondés  de  pouvoirs, 
sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucunes  défenses.  —  C.  civ., 
1751.  —  Pr.  civ.,  6,  18,  03,  93. 

Art.  15.  Les  partiesscront  tenues  de  s'expliquer  avec  modération 
devant  le  juge,  et  de  garder,  en  tout,  le  respect  qui  est  dû  à  la  jus- 
tice ;  si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un 
avertissement;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées 
à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  vingt-quatre  heures  ;  elles 
seront  reçues  dans  la  maison  d'arrêt,  sur  un  simple  ordre  du  juge 
de  paix:  il  en  sera  fait  mention  sur  la  feuille  d'audience.  —  Pr.  civ., 
16,  17,  91,  94,  681.  —  Inst.  crim.,  188,  394  et  suiv.  —  C.  pén., 
183  et  suiv. 

Art.  16.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge, 
lien  dressera  procès-verbal,  et  pourra  condamner  à  un  emprison- 
nement de  trois  jours  au  plus.  —  Pr.  civ.,  15, 17,  91  et  suiv.,  96,97. 
—  Inst.  crim.,  157,  188,  39i,  395.  —  G.  pén.,  183  et  suiv.,  186. 

Art  17.  L'emprisonnement,  dans  les  cas  prévus  par  les  précé- 
dents articles,  sera  exécuté  sur-le-champ,  en  vertu  du  procès- 
verbal,  qui  devra  faire  mention  de  la  condamnation.  —  Pr.  civ., 
15,  16,  22(*). 


(*)  Articles  l'2  et  13  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  auj- 
articles  16  et  17  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  .\rt.  12.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  en  dressera 
«  procès-verbal,  et  pourra  condamner  le  délinquant  à  un  emprisonnement  de  trois  jours 
«  au  plus.  » 

«  Art.    13.   Les  jugements,  dans  les  cas  prévus  par  les  précédents  articles,  seront 
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Art,  18.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  entendus 
contradictoirement.  La  cause  sera  jugée  sur-le-champ  ou  à  la  pre- 
nnière  audience;  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  lera  renfiettre 
les  pièces.  —  Pr.  civ.,  12,  14,  27. 

Art,  19.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en 
faux,  déniera  l'écriture,  ou  déclarera  ne  pas  la  connaître,  le  juge 
lui  en  donnera  acte  ;  il  paraphera  la  pièce  et  renverra  l'incident 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  —  C.  civ.,  1104,  1109. 

—  Pr.  civ.,  194  et  suiv.,  215  et  suiv.  —  G.  com.,  G39,  —  T.,  1. 
Art.  20.  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la 

cause  sera  jugée  définitivement,  au  plus  tard,  dans  le  délaide  deux 
moisdujour  du  jugement  interlocutoire  :  après  ce  délai,  l'instance 
sera  périmée  de  droit;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond, 
sera  sujet  à  l'appel,  même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix 
connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé  sur  la  réquisition  de  la 
partie  intéressée,  —  Pr.  civ.,  21,  22,  39,  50,  398,  401. 

Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible 
des  dommages  et  intérêts.  —  G.  civ.,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  394, 
401,  438  n"  3. 

Art.  21.  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  paix,  rendus 
contradictoirement,  ne  sera  pas  recevable  après  les  trente  jours, 
à  dater  du  jour  de  la  signilication  faite  par  l'huissier  de  la  justice 
de  paix,  ou  tel  autre  commis  par  le  juge.  —  Pr.  civ.,  9,  20,  39,  401. 

—  T.,  20,  26. 

Art.  22.  Les  jugements  émanés  des  justices  de  paix  seront  sans 
appel,  s'ils  prononcent  sur  une  demande  de  trois  cents  gourdes  et 
au-dessous. 

Us  seront  soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit  d'une  demande  ex  cédant 
trois  cents  gourdes,  jusqu'à  mille  gourdes. 


«  exécutoires  par   iirovision,  sauf  le  droit  de  la   partie  condamnée    d'en   appeler  au 
«  tribunal  civil  du  ressort.  » 

—  Si  l'article  12  du  Code  de  procédure  civile  investit  les  juges  de  paix  du  droit 
«d'emprisonner  les  citoyens  dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave,  et  que  l'ar- 
ticle 13  du  même  Code  donne  à  la  partie  condamnée  le  droit  d'appeler  du  jugement 
au  tribunal  civil  du  ressort;  d'une  autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  citoyen, 
qui  se  croit  en  droit  de  se  plaindre  d'un  acte  arbitraire  du  juge,  prenne  la  voie  ex- 
traordinaire de  la  prise  à  partie,  au  lieu  de  celle  de  l'appel.  —  Cass.,  13  février 
1845. 
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Les  disposilions  ci-dessus  seront  applicables,  soit  qu'il  s'agisse 
d'afîaires  purement  civiles,  soit  qu'il  s'agisse  d'affaires  commer- 
ciales. 

Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  juges  de  paix  pourront  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  mais  à  charge  de 
donner  caution.  —  Pr.  civ.,  20,21,142, 158,  738,  746.  —T.,  20  f). 

1.  —  Rien  que  l'article  Tl  du  Code  de  procédure  civile  autorise  le  juge  de  paix  à 
connaître,  à  charge  d'appel,  des  afYaires  civiles  ou  commerciales  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  gourdes,  cependant  la  demande  mixte  présentée  au  juge  de  paix  aux  fins 
d'obtenir  non  seulement  le  solde  de  quatre-vingt-dix  gourdes  dû  par  le  débiteur, 
mais  encore  l'autorisation  de  se  saisir  du  bateau  de  son  débiteur  et  de  s'en  servir 
jusqu'au  parfait  paiement  de  la  somme  réclamée,  comportait  nécessairement  une  dis- 
tinction essentielle  que  le  juge  de  paix  n'a  point  faite  en  autorisant,  sans  les  forma- 
lités légales,  la  rétention  du  bâtiment  par  le  créancier,  au  lieu  de  statuer  purement  et 
simplement  sur  la  validité  de  la  créance.  Le  juge  de  paix  a  donc  contrevenu  à  la  loi 
et  excédé  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  25  octobre  ISbl. 


Art.  23.  Toute  partie  qui  succombera,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  sera  condamnée  au  paiement  des  frais  qui  seront 
réglés  par  le  jugement;  pourra  néanmoins  le  juge,  dans  le  cas  de 
parenté  des  parties,  ou  dans  celui  oi^i  elles  auraient  respectivement 
succombé  sur  quelques  chefs,  ordonner  la  compensation  des  frais. 
—  Pr.  civ,,  137  et  suiv. 

Art.  24.  Les  minutes  de  tous  les  jugements  seront  portées  par  le 


(*)  Ancien  article  22  du  ('ode  de  procédure  civile,  modifié  par  l'article  2  de  la 
loi  du  4  août  1845  ; 

«  Les  jugements  des  justices  de  paix  seront  sans  appel  s'ils  prononcent  sur  une 
«  demande  de  cent  gourdes  et  au-dessous.  —  Ils  seront  soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit 
«  d'une  demande  excédant  cent  gourdes,  jusqu'à  trois  cents  gourdes  inclusivement. 
"  —  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  juges  de  paix  pourront  ordonner  l'exécu- 
«  tien  provisoire  de  leurs  jugements,  mais  à  charge  de  donner  caution.  » 

Article  2  de  la  loi  du  4  août  18i5,  modifié  par  la  loi  du  12  octobre  18G0  : 

«  .\rt.  22.  Les  jugements  des  justices  de  paix  seront  sans  appel,  s'ils  prononcent 
«  sur  une  demande  de  cinquante  gourdes  et  au-dessous.  —  Ils  seront  soumis  à  l'ap- 
"  pel,  s'il  s'agit  d'une  demande  excédant  cinquante  gourdes,  jusqu'à  trois  cents 
«  gourdes  inclusivement.  —  Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables,  soit  qu'il 
"  s'agisse  des  affaires  purement  civiles,  soit  qu'il  s'agisse  des  alfaires  commerciales. 
-.<  —  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  juges  de  paix  pourront  ordonner  l'exécu- 
«  cution  provisoire  de  leurs  jugements,  mais  à  charge  de  donner  caution.  » 
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greffier  sur  la  feuille  d'audience,  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu 
l'audience  et  par  le  greffier.  —  Pr.  civ.,  5,  38,  145,  146.  —T.,  10. 

1.  —  Ces  mots  :  même  par  corps,  portés  en  marge  d'un  jugement  du  tribunal  de 
paix,  et  qui  se  trouvent  d'une  encre  étrangère  à  celle  du  corps  de  l'acte,  démontrent 
incontestablement  qu'ils  ont  été  portés  par  rédexion  et  après  la  confection  dudit  acte  ; 
surtout  si  les  formalités  ordonnées  par  l'article  78  du  Code  d'instruction  criminelle 
français  (art.  G5  du  Code  d'instruction  criminelle  d'Haïti)  qui  s'étendent  et  sont  exi- 
gibles pour  tous  les  actes  qui  contiennent  des  ratures  et  émargements,  n'ont  point  été 
observées.  Cass.,  M  mars  1827. 

Art.  23.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  l'exécution  des  juge- 
ments qu'ils  prononcent  en  dernier  ressort. 

Art.  26.  L'assistance  du  ministère  public  à  la  justice  de  paix,  ou 
dans  toutes  autres  opérations  du  juge  de  paix,  hors  les  cas  prévus 
par  une  loi,  est  interdite. 

Les  défenseurs  publics  et  les  huissiers  ne  seront  pas  admis  à 
plaider  pour  autrui  devant  les  tribunaux  de  paix,  même  sous  la 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs.  —  Pr.  civ.,  1  (*). 


TITRE   IV. 

Des   Jugements   par  défaut   et   des   Opposilions   à  ces   Jugements. 

Art.  27.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation 
dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  10.  Dans  tous 
les  cas,  les  demandes  de  la  partie  présente  ne  seront  adjugées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  trouvées  justes  et  bien  vérifiées.  — 
Pr.  civ.,  3,  13,  18,  28  et  suiv.,  152,  153.  —  C.  com.,  640.  —  Inst. 
crim.,  130  et  suiv.,  162  et  suiv.,  179,  366  et  suiv.  --  T.,  20. 


(*)  Ancien  article  2G  du  Code  de  2}>'0cédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  4  août 
1845. 

"  L'assistance  du  ministère  public  à  la  justice  de  paix  ou  dans  toutes  autres  opé- 
«  rations  du  juge  de  paix,  hors  les  cas  prévus  par  une  loi,  est  interdite.  —  Le  minis- 
«  tère  des  défenseurs  publics  n'est  pas  non  plus  admis  aux  justices  de  paix,  même 
«  sous  la  qualité  de  fondés  de  pouvoirs.  » 
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Art.  28.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposi- 
tion dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de  la  signification 
dûment  faite  par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  tel  autre  qu'il  aura 
commis.  —  Pr.  civ.,  9,  158,  470,  472.  —  G.  com.,  640. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les  moj'ens  de  la  partie, 
et  assignation  au  prochain  jour  d'audience,  en  observant  toutefois 
les  délais  prescrits  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les  jours  et 
heures  de  la  comparution,  et  sera  motifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus.  —  Pr.  civ.,  10.  —  T.,  20, 

Art.  29.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  repré- 
sentations qui  lui  seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches,  voi- 
sins ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délaide 
l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et  dans  le  cas 
où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'office,  ni  demandée, 
le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à 
opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave, 
il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un  accident  majeur  aurait 
empêché  le  défendeur  de  comparaître  ou  de  former  opposition 
dans  ledit  délai. 

Art.  30.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde 
fois  par  défaut,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposi- 
tion. —  Pr.  civ.,  166. 


TITRE  V. 

Des  Jugements  sur  les  actions  possessoires. 

Art.  31.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables,  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  eux 
ou  les  leurs,  à  titre  de  propriétaires.  —  C.  civ.,  714,  1213,  1438  et 
suiv.,  1496  et  suiv.,  1826-2°,  1996  et  suiv.,  2011.  —  Pr.  civ.,  8  n"  2, 
32. 

Art.  32.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont  déniés, l'enquête  qui 
sera  ordonnée  ne  pourra  porter  sur  le  droit  de  propriété.  —  Pr. 
civ.,  33,  42  et  suiv. 
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Art.  33.  Le  possossoireet  le  pétUoire  ne  seront  jamais  cumulés 
—  Pr.  civ.,  32,  3G(1). 

1.  -  Lorsque,  sur  une  tlemaade  au  possessoire  formée  (levant  le  jnge  de  paix, 
celui-ci  a  ordonné  une  enquête  sur  le  fond  même  du  droit,  et  que,  sur  l'appel  de  ce 
jugement,  le  tribunal  civil,  en  prononçant  sur  l'appel,  a  cumulé  le  possessoire  et  le 
pélitoirc,  il  y  a  violation  de  l'arllcle  25  du  Code  de  procédure  civile  de  1825.  —  Cass., 
G  juillet  1835. 

Art.  3i.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir 
au  possessoire.  —  Pr.  civ.,  31  (*). 

Art.  33.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir  au 
pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  ter- 
minée :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il 
aura  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
lui.  — G.  civ.,  935,  1168,  1827.  —  Pr.  civ.,  432. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues,  était  en  retard  de  les 
faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquida- 
tion, un  délai,  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  — Pr. 
civ.,  133,  488  et  suiv. 


TITRE  VI. 

Des  Jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  et   de   leur  Exécution. 

Art.  36.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas  définitifs,  ne  seront 
point  expédiés,  quand  ils  auront  été  rendus  contradictoirement 
et  prononcés  en  présence  des  parties.  Dans  les  cas  oii  le  jugement 


(1)  Circulaire  du  9  avril  1859,  du  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  aux  commissaires 
du  gouvernement,  sur  les  devoirs  des  juges  de  paix  en  matière  de  jugements  au  pos- 
sessoire. 

{*)  Article  25  du  Code  de  procédure  civile  de  18'2'^,  correspondant  aux  arti- 
cles 33  et  34  du  présent  Code  de  procédure  civilt  : 

«  L'action  sur  le  possessoire  et  l'action  sur  le  droit  même  de  propriété  ne  pourront 
«  jamais  être  cumulées.  —  Le  demandeur  sur  l'action  relative  à  la  propriété  ne  sera 
«  plus  recevable  à  agir  au  possessoire.  » 
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ordonnerait  une  opération  àlaquelle  les  parties  devraient  assister, 
il  indiquera  le  li(îu,  le  jour  et  l'heure  ;  et  la  prononciation  vaudra 
citation.  —  Pr.  civ.,  33,  37  à  39,  i-2,  48,  49  et  suiv.,  404. 

Art.  37.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de 
l'art,  le  juge  délivrera  à  la  partie  requérante,  cédule  de  citation 
pour  appeler  les  experts;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de 
l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  etla  disposition  du  jugement 
lelative  à  l'opération  ordonnée.  —  Pr.  civ.,  H.  — Inst.  crim.,  127. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation  fera 
mention  de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure. 

—  Pr.  civ.,  42,  49  et  suiv.  —  T.,  1,  25. 

Art.  38.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le 
lieu  contentieux,  soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les 
témoins,  il  sera  accompagné  du  greffier,  qui  apportera  la  minute 
du  jugement  par  lequel  la  visite  ou  l'enquête  aurait  été  ordonnée. 

—  Pr.  civ.,  24,  36,  682.  —  T.,  13,  133. 

Art.  39.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugements  préparatoires 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
jugement;  mais  l'exécution  des  jugements  préparatoires  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur  l'appel  sans  qu'elles 
soient  obligées  de  faire,  à  cet  égard,  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  ju- 
gement définitif  ait  été  rendu.  Dans  ce  cas,  il  seradonné  expédition 
du  jugement  interlocutoire.  —  Pr.  civ.,  20  à  22,  36,  47,  50,  401. 


TITRE  YII. 

De  la  Mise  en  cause  des   Garants. 

Art.  40.  Si,  au  jour  de  la  première  comparution,  le  défendeur 
demande  à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant 
en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant:  la  citation  donnée 
au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  mise  en  cause.  —  G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  6, 
41,  58-3%  69,  170  et  suiv.,  954.  —  T.,  20. 

Art.  41.  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première 
comparution,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il 
sera  procédé,  sans  délai,  au  jugement  de  l'action  principale,  sauf 
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;\  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie.  —  Pr.  civ.,  10, 
40,  179. 


TITRE    VIII. 

Des  Enquêtes. 

Art.  42.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification 
utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  positivement 
l'objet  et  le  jour.  —  G.  civ.,  1126  et  suiv.,  — Pr.  civ.,  36,  37,233 
etsuiv.,407.  —T.,  7,  20,  23. 

Art.  43.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et 
déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré, 
et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  —  Pr,  civ.,  44,  43, 
47,  48,  263.  —  Inst.  crim.,  62,  137  et  suiv.,  163,  231,  236. 

Art.  44.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties, 
si  elles  comparaissent;  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  repro- 
ches avant  la  déposition,  et,  dans  le  cas  prévu  en  l'article  47  ci- 
après,  elles  devront  les  signer;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le 
peuvent,  il  en  sera  fait  mention  ;  les  reproches  ne  pourront  être 
reçus  après  la  disposition  commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  jus- 
tifiés par  écrit,  —  Pr.  civ.,  43,  48,  263,  271,  283  et  suiv. 

Art.  45.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  :  après  la 
déposition,  le  juge  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même 
d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables.  —  Pr. 
civ.,  274. 

Art.  46.  Dans  tous  les  casoiilavue  d'un  lieu  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour 
déplacement  de  bornes,  usurpations  de  terre,  arbres,  haies,  fossés 
ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge 
de  paix  ordonnera,  s'il  en  est  requis,  qu'il  se  transportera  sur  le 
lieu,  et  que  les  témoins  y  seront  entendus.  —  Pr.  civ.,  7,  36,  38, 
49.  —T.,  7,  153. 

Art.  47.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dressera 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins:  cet  acte  contiendra  leurs 
noms,  âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérité, 


VISITE    DES    LIEUX   ET    APPRÉCIATIONS.  13 

leur  déclaraliou  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domesli- 
quesdes  parties,  les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux. 
Lecture  du  procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie 
qui  le  concerne;  il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre, 
signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il  sera  procédé  immédiatement  au 
jugement,  ou,  au  plus  tard,  à  la  première  audience.  —  I*r.  civ. 
20  à  22,  39,  43,  U,  50,  275  et  suiv. 

Art.  48.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort, il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal;  mais  le  jugement 
énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins;  leur 
serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
domestiques  des  parties,  les  reproches  et  le  résultatdesdépositions. 
—  Pr.  civ.,  36,  43,  51,  407. 

1.  —  La  mention,  dans  le  jugement,  des  noms,  âge  et  profession  des  témoins  et 
de  leur  serment,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  21  déc.  1843. 


TITRE  IX. 

Des    Visites  des  Lieux  et  des  Appréciations. 

Art.  49.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'état  des  lieux,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  demandés, 
le  juge  de  paix,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  ordonnera 
qu  e  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en  présence  des  parties. 
—  Pr.  civ.,  36,  37,  46,  296  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  129.  —  T.,  7. 

Art.  50.  Si  l'objet  delà  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  con- 
naissances qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens 
de  l'art,  qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la  visite  avec 
lui,  et  donneront  leur  avis;  il  pourra  juger  sur  les  lieux  mêmes, 
sans  désemparer.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal 
de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le  serment 
prêté  par  les  experts  ;  le  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge,  par 
le  greffier  et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Pr.  civ.,  20  à  23,  39, 
47,  302  et  suiv.,  401,  955,  956.  —  T.,  20,  25. 

Art.  51.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera  point 
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dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des 
experts,  la  prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur  avis. 
—  Pr.  civ.,  36,  iS. 


TITF.E  X. 

De  la   Récusation  des  Juges   de  faix. 

Art.  52.  Les  juges  de  paix  pourront  être  récusés:  —  Pr.  civ.,  37o. 

1°  Quand  ils  auront  intérêt  personnel  à  la  contestation; 

2°  Quand  lisseront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement; 

3°  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

4°  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint; 

5°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'afTaire; 

6°  S'ils  sont  débiteurs  ou  créanciers  de  l'une  des  parties.  — 
G.  civ.,  595  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  53  et  suiv. 

Art.  53.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix,  sera 
tenue  de  former  sa  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un 
acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis,  au  gref- 
iier  de  la  justice  de  paix  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  signé, 
sur  l'original  et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir 
spécial.  La  copie  sera  déposée  au  greffe,  et  communiquée  immé- 
diatement au  juge  par  le  greflier.  —  G.  civ.,  1751.  —  Pr.  civ.,  30. 
52,  54,  55,  372,  381,  960.  —  T.,  15. 

Art.  54.  Le  juge  sera  tenu  de  donner,  au  bas  de  cet  acte,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou  son 
acquiescement  à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses 
réponses  aux  moyens  de  récusation.  —  Pr.  civ.,  52,  53,  55,  377, 
385,  386. 

Art.  55-  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de 
s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de 
récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée 
par  le  greffler,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au 
ministère  public  près  le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la 
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juslice  de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties.  —  Pr.  civ,,  52  et  suiv., 
89,  90,  118,  311,  382.  —  T.,  15. 

Art.  56.  Tout  juge  de  paix  qui  sait  avoir  en  sa  personne  l'une  des 
causes  de  récusation  portées  en  l'article  52  ci-dessus,  pourra,  avant 
que  la  récusation  n'ait  été  demandée  par  aucune  des  parties, 
s'abstenir  de  prendre  connaissance  de  l'aiïaire,  en  déclarant  le 
motif  sur  le  registre  du  greffe.  —  Pr.  civ.,  52. 


TITKE   XI. 

De    la    Concilialio». 

Art.  57.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance 
entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent 
être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux 
civils,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix  ou  que  les  parties  n'y  aient  volon- 
tairement comparu.  —  C.  civ.,  201,  203,  329,  399,  409,  422,916, 
1811,  2013.  —  Pr.  civ.,  58  et  suiv.,  892(1). 

1.  —  Lorsiju'il  est  établi  que  les  demandeurs  en  cassation  étaient  aussi  deman- 
deurs à  Taction  sur  laquelle  est  intervenu  le  jugement  attaqué;  que  c'étaient  les  dé- 
fendeurs qui,  dans  leurs  conclusions  prises  tant  par  exception  que  sur  le  fond  de  la 
cause,  avaient  demandé  que  les  parties  fussent  renvoyées  aux  préliminaires  de  la  con- 
ciliation, il  n'appartiendrait,  partant,  qu'à  eux  seuls  de  se  plaindre  que  le  jugement 
n'ait  point  statué  sur  cette  exception  par  eux  proposée.  — ■  Cass-.,  août  1858. 

2.  —  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  nécessaire  que  lorsqu'on  veut  soumettre 
une  contestation  au  tribunal  civil  ;  mais  il  n'est  point  de  rigueur  dans  les  affaires  jus- 
ticiables de  la  justice  de  paix.  Ainsi,  en  renvoyant  les  parties  par-devant  qui  de  droit 
parce  qu'il  n'a  pu  les  concilier,  le  tribunal  de  paix  ne  s'est  point,  pour  cela,  déclaré 
incompétent  pour  connaître  des  diflicultés  qui  entraient  dans  ses  attributions.  —  Cass., 
7  avril  1862. 

Art.  58.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  :  — 
C.  civ.,  1228.  —  Pr.  civ:,  628,  762. 


(Il  Voy.  n°  1-36T.  Loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  37. 
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1"  Les  demancUîs  qui  intéressent  l'Etat  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les 
héritiers   bénéficiaires,  les  curateurs  aux   successions   vacantes  • 

—  C.  civ.,  329,  399,  633.  641,  6o2   et  suiv.,  671    et  suiv.  —  Pr' 
civ.,  79-1°,  417,  888. 

2"  Les  demandes  qui  requièrent  célérité;  —  Pr.  civ.,  82,  401. 
3"  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie;  —  C.  civ.,  1410. 

—  Pr.  civ.,  69,  176,  338  et  suiv.,  403. 

4*  Les  demandes  en  matière  de  commerce;  —  C.  com.,  620  et 
suiv.,  627. 

5"  Les  demandes  en  mise  en  liberté,  celles  en  main-levée  de 
saisie  ou  opposition,  en  paiement  de  loyers,  fermages,  ou  arrérages 
de  rentes  ou  pensions;  celles  des  défenseurs  publics  et  autres 
officiers  ministériels,  en  paiement  des  frais;  —  Pr.  civ.,  70,  319, 
401,487,  488,  694,  695. 

6°  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore 
qu'elles  aient  les  mêmes  intérêts;  —  Pr.  civ.,  69. 

7"  Les  demandes  en  vérification  d'écriture,  en  désaveu,  en  règle- 
ment de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  demandes  contre 
un  tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leurcommunication,  sur  les  séparations 
de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles;  et  enfin  toutes  les  causes 
exceptées  par  les  lois.  —  C.  civ.,  19,  329  et  suiv.,  390,  414,  756, 
1941.  —  Pr.  civ.,  190  et  suiv.,  319,  344,  351  et  suiv.,  362  et  suiv., 
367  et  suiv.,  401,  438  et  suiv.,  487,  491  et  suiv.,  549  et  suiv.,  628, 
695,  713  et  suiv.,  737,  754,  762  et  suiv.,  768.  — Inst.  crim.,  128. 

—  G.  pén.,  26. 

1.  —  L'article  58  du  Code  de  procédure  civile,  en  dispensant  les  demandes  en 
paiement  de  fermage  du  préliminaire  de  la  conciliation,  n'a  pas  enlevé  au  doyen  la 
faculté  de  juger  les  cas  pour  lesquels  il  croit  nécessaire  d'accorder  la  [lermission  d'assi- 
gner à  bref  délai.  —  Cass.,  20  aoûf.  i8GI. 

Art,  59.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  :  —  Pr.  civ.,  6, 
09,  71,  79. 

1"  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile;  s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur;  —  C.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  7. 

2°  En  matière  de  société,  autre  que  celle  de  commerce,  tant 
qu'elle  existe,  devant  le  juge  oii  elle  est  établie;  —  C.  civ.,  1601 
et  suiv.  —  Pr.  civ.,  30,  69,  79.  —  G.  com.,  19  et  suiv. 
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3°  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes  qui  seraient 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif;  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte.  —  G.  civ.,  97,  674,  681,  778.  — Pr,  civ.,  69. 

Art.  60.  Le  délai  de  la  citai  ion  sera  de  trois  jours  au  moins,  outre 
un  jour  pour  cinq  lieues,  sous  la  même  peine  portée  au  troisième 
alinéa  de  l'article  10  ci-dessus.  — Pr.  civ.,  10,  82,  954. 

Art.  61.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice 
de  paix  du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la 
citation.  —  Pr.  civ.,  6,  9,  63,71  et  suiv.  T.,  20  (1). 

Art.  62.  Les  parties  comparaîtront  en  personne,  sinon  par  un 
fondé  de  pouvoirs  ;  le  juge  peutles  entendre  à  huis  clos.  — G.  civ., 
1748.  —  Pr.  civ.,  14,  15. 

Art.  63.  Lors  de  la  comparution, le  demandeur  pourra  expliquer, 
même  augmenter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il 
jugera  convenables  ;  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra 
les  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  fera  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accor- 
der. —  Pr.  civ.,  13,  66,  73. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force 
d'obligation  privée.  —G.  civ.,  923,  1103,  1107,  1142,  1890.  —  Pr. 
civ.,  66,  75.  —T.,  11. 

Art.  64.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge 
de  paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter.  — 
G.  civ.,  1144  et  suiv. 

Art.  65.  La  citation  interrompra  la  prescription,  et  fera  courir 
les  intérêts;  le  tout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conci- 
liation. —  G.  civ.  943  et  suiv.,  1673,  2013.  —Pr.  civ.,  09,  71,  79. 

Art.  66.  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties,  il 
en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix, 
et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  dresser  procès-verbal.  —  Pr.  civ.,  62  et  suiv.  —  T.,  14. 


(1)  Voy.  Circulaire  du  27  décembre  1851,  du  Ministre  de  la  justice,  aux  procureurs 
impériaux,  relative  aux  fondés  de  pouvoirs  près  les  justices  de  paix. 
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Art.  67.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera  condamnée 
par  le  tribunal  civil,  à  une  amende  de  dix  gourdes,  et  toute  audience 
relative  àTafTaire  lui  sera  refusée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de 
îa  quittance  du  greffier.  —  T.,  li. 

Art.  68.  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sénat,  conformément 
à  la  Constitution. 
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\Ctiainl)res  des  communes,  le  27  mai;  —  Sénat,  le  Sjuillel;  —  Promulgation,  le 
9  juillet  1835.  —  Voy.  n»  1G33.  Décret  du  2*2  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit 
l'ivil  et  criminel,  art.  I.  —  N»  1965.  Loi  du  4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  le 
Code  de  procédure  civile  portant  la  date  du  18  juillet  1834,  pour  la  loi  n°  1.  el 
celle  du  9  juillet  1835,  pour  les  lois  suivantes.) 


N»  2  LOI 

Sur   les  Tribunaux  civils. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Ajournements, 

Art.  69.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile  connu, 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ;  —  G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  7, 
o7  et  suiv,,  60  et  suiv.,  954. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  —  Pr.  civ.,  58-6°,  156. 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux; 

En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  ; 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  est  établie;  —  G.  civ.,  1601  et  suiv.  — Pr.  civ.,  59-2°,  79-6°. 
—  G.  com.,  18,  19  et  suiv. 

En  matière  de  succession  :  1°  sur  les  demandes  entre  héritiers, 
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jusqu'au  partage  inclusivement;  2"  sur  les  demandes  (|ui  seraient 
intentées  par  des  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage  ;  3"  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession est  ouverte;  — G.  civ.,  97,  694,  (i81,  788. —  Pr.  civ.,  Sg-S"- 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ;  — 
G.  com.,  434  et  suiv. 

En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire 
sera  pendante;  —  G.  civ.  1410  et  suiv.  — Pr.  civ.,  40  et  suiv., 
58-3°,  176  et  suiv. 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte, 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile réel  du  défendeur,  conformément  à  l'article  98  du  Gode  civil. 

—  Pr.  civ.,  7,  59,  71,  74,  78,   176,  182,  355,  362,  452,  929  n"  55. 

-  T.,  26,  77  (*). 


1.  —  Lorsque  assignée  devant  un  tribunal  civil  pour  se  conformer  à  l'article  648 
du  Code  civil  et  détruire  les  ouvrages  qu'elle  a  fait  construire  sur  un  terrain  qui 
n'était  pas  le  sien,  la  partie  défenderesse  décline  le  tribunal,  et  demande,  qu'aux 
termes  de  l'article  13  des  instructions  du  Président  d'Haïti,  du  18  avril  1820,  l'affaire 
soit  renvoyée  par-devant  le  commandant  de  la  place,  le  tribunal,  s'il  s'est  décliné,  a 


(*)  Article  75  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  Varticle  69 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile; s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  —  s'il  y  a 
plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  deux,  au  choix  du 
demandeur  ;  —  en  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux; —  en  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  ;  —  en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie;  —  en  matière  de  succession  :  1°  sur  les  demandes  entre  hé- 
ritiers, jusqu'au  partage  inclusivement  ;  2°  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées 
par  des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  3°  sur  les  demandes  relatives  à 
l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif  :  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ;  —  en  matière  de  faillite,  devant  le 
juge  du  domicile  du  failli;  —  en  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande 
originaire  sera  pendante  ;  —  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu  conformément  à  l'article  98  du  Code  civil,  ou 
devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur.  » 

—  Voy.  Rec.  gén.,  n°  1074.  Extrait  d'une  dépèche  du  12  janvier  1827,  du  Grand- 
Juge,  etc. 
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mal  saisi  l'esprit  de  cet  article,  et  a  violé  l'article  75,  §§1,2  et  3,  du  Code  de  procé- 
dure civile  de  1825.  —  Cass.,  18  mars  1833. 

Art.  70.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offlciers  minis- 
tériels, seront  portées  en  référé  devant  le  doyen  du  tribunal  où 
les  frais  ont  été  faits,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  ledit 
tribunal.  —  G.  civ.,  2037  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  08-0°,  110,  140,  355. 

1.  —  Aux  termes  de  l'article  70  du  Code  de  procédure  civile,  toute  demande  en 
réduction  de  frais  doit  être  préalablement  portée  en  référé  devant  le  doyen  du  tri- 
bunal du  fond.  Or,  n'ayant  pas  pris  cette  voie,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  ce  que  les  frais  insérés  au  jugement  attaqué  sont  au-dessus  de  ceux 
de  la  loi.  —  Cass.,  28  nov.  1859. 

Art.  71.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  —  Pr.  civ.,  929 
n°'  18,  20,  19,  10,  31,  46,  59,  60,  61,  —  951  n"^  4,  6. 

1°  La  date  des  jour,  mois  et  an  :  les  noms,  profession  et  domicile 
réel  du  demandeur  ;  la  constitution  de  son  défenseur,  s'il  en  a  cons- 
titué (chez  lequel  alors  l'élection  de  domicile  sera  de  droit)  ;  s'il  n'y 
apointeu  de  constitution  de  défenseur,  le  même  exploit  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  —  G.  civ., 
91  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  78,  950. 

2°  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  les  noms  et 
demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissé;  — Pr.  civ.,  78. 

3"  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée  ; 

Â°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et 
l'indication  du  délai  pour  comparaître,  ainsi  que  l'heure  de  l'au- 
dience ; 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  — Pr.  civ.,  82,  950,  954.  —  T.,  26, 
77  0. 


(*)  Article  61  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'article  77 
du  Code  de  procédure  civila  de  1825  : 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra  : 

«  1°  La  date  des  jour,  mois  et  an;  les  noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
"  deur  ;  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection  du 
«  domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit; 
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1.  _  La  |Hiui-riuiLe  du  recdiivremi'nt  (riini!  (■n'iinn-,  en  vertu  iTuiil'  procunilion  qui 
ir;issuiellil  iJiiint:  ;iu  dniit  de  patente,  puisqu'elle  n'est  i|u"un  simple  pouvoir  transmis 
par  un  élrani^er  non  résidant  en  Haïti  pour  un  l'ait  qui  na  pas  pris  naissance  dans  la 
République,  peut  èlre  exereée  à  la  requête  d'une  personne  (pii  n'aurait  même  pas  de 
profession,  un  l'onde  de  procuration  non  chargé  de  l'aire  un  Ira  lie.  ou  nn  négoce  en 
vertu  d'un  mandat  n'étant  pas  tenu  d'avoir  un  état;  il  ne  peul  donc  èlre  coniraint  à 
faire  preuve  de  la  profession  qu'il  s'attribue.  —  Ca^>;..  IT  fer.  \H-10. 

2.  —  Le  tribunal  de  cassation  reconnaît  la  date  du  ]i<\\y.  du  mois  el  de  l'an,  dans 
l'exploit  qui  ne  porte  que  l'ère  de  l'Indépendance  ;  car  la  partie  qui  a  reçu  cet  exploit 
n'a  pu  ignorer  que  l'année  25<^  de  l'indépendance  d'Haïti  correspond  à  l'ère  vulgaire 
1829.  —  Cass.,  21  mai  1832. 

3.  _  D'après  le  vœu  de  l'article  77  du  Code  de  iiroeédiire  civile  de  1825,  la  de- 
manderesse peut  désigner  son  domicile  réel  ou  son  élection  de  domicile,  si  elle  en 
choisit  un  autre.  Or  ayant,  par  exploit  d'huissier,  indiqué  sa  demeure  et  fait  élection 
de  domicile  au  cabinet  de  son  défenseur,  elle  a  rempli  les  formalités  exigées.  —  Cass., 

27  mai  1833. 

4.  _  A  donc  mal  interprété  le  premier  alinéa  de  l'article  77  du  Code  de  procédure 
civile  de  1825,  le  jugement  qui  porte  qu'il  n'a  pas  sufli  au  demandeur  de  désigner  son 
élection  de  domicile  dans  son  exploit  d'ajournement,  mais  qu'il  aurait  dû  encore 
désigner  son  domicile  réel.  —  Cass.,  27  mai  1833. 

5.  _  Les  copies  d'exploit  laissées  aux  parties  leur  tiennent  lieu  d'original,  et  les 
vices  de  forme  qui  auraient  pu  annuler  l'exploit,  s'ils  avaient  été  dans  l'original, 
l'annulent  incontestablement  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  que  dans  la  copie.  —  Cnss.. 
23  mars  1835. 

6.  _  L'article  927  du  Code  de  procédure  civile,   (jui  trace  la  forme  du  pourvoi  eu 


«  2°  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  ;  les  noms  et  demeure  du  dé- 
('  fendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

"  3"  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens  ; 

"  4"  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  du  délai  pour 
'<  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Article  77  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'article  71  du 
présent  Code  de  procédure  civile. 

«  L'exploit  d'ajournement  contiendra:  —  1»  la  date  des  jours,  mois  et  an;  les 
"  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  ou  son  élection  de  domicile,  s'il  en 
«  choisit  un  autre  ;  —  2"  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier  :  les  noms  et 
<c  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera 
«  laissée;  —  3°  l'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens  du  demandeur  ; 
„  —  40  l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  du  délai  jiour 
«  comparaître,  ainsi  que  l'heure  de  l'audience  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  « 

—  Voy.  Rec.  gén.  Extrait  d'une  dépèche  du  12  janvier  18î7,  du  Grand-Juge  prov. 
au  doyen  du  tribunal  civil  de  Jacmel,  sur  difl'érents  points  de  législation.  —  Circu- 
laire du  13  juin  1839,  du  même  aux  tribunaux  civils  de  la  République,  sur  leur  com- 
liélence  en  matière  commerciale,  et  la  rédaction  des  exploits  d'ajournement. 
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cassation  iclalive  à  la  constitution  de  défiinseiu-,  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. Kncoro  que  l'article  71  régisse  tous  les  exploits  d'ajournement,  la  nullité  qu'il 
prononce  ne  peut  néanmoins  frapper  ceux  dont  la  nullité  n'est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi  spéciale  de  la  matière.  —  Cass.,  16  oct.  1837. 

7.  —  Le  principe  général  posé  par  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  plane 
sur  tous  les  exploits  d'ajournement,  sans  excepter  ceux  qui  citent  à  comparaître  par- 
devant  le  tribunal  de  cassation.  Il  doit  être  rigoureusement  observé  en  l'absence 
d'aucune  disposition  spéciale  qui  y  déroge.  —  Cass.,  1"^  août  184"2. 

8.  —  Est  nul  l'exploit  d'ajournement  qui  ne  contient  point  mention  de  la  personne  à 
qui  copie  en  a  été  laissée.  Le  législateur,  en  prescrivant  la  mention  dont  s'agit,  à 
peine  de  nullité,  entend  que  l'absence  de  cette  formalité  essentielle  vicierait  l'acte,'  le 
rendrait  nul,  de  telle  sorte  qu'il  ne  ])uisse  produire  aucun  effet.  Les  tribunaux,  en  pré- 
sence de  cette  disposition  législative,  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  l'annula- 
tion des  actes  d'huissier  entachés  de  nullité,  sans  commettre  une  violation  formelle  de 
la  loi.  —  Cass.,  17  oct.  1842. 

9.  —  Les  dispositions  de  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  ne  concernent  que 
la  procédure  en  matière  civile;  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  actes  relatifs  à  la  pour- 
suite des  délits  devant  les  tribunaux  correctionnels.  Donc,  un  acte  d'appel  en  matière 
de  simple  police  ne  saurait  être  déclaré  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'énoncé 
des  griefs  aux  moyens  d'appel.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  la  citation,  qu'on  en  fasse 
connaître  l'objet.  —  Cass.,  16  7nars  1846. 

10.  —  Il  ne  suffit  pas  que  dans  les  copies  d'une  requête  d'opposition  il  soit  fait 
mention  des  personnes  à  qui  la  signification  a  été  faite,  il  faut  encore  que  ces  copies 
énoncent  d'une  manière  claire  et  précise  les  personnes  à  qui  elles  ont  été  laissées. 
Ainsi,  ces  expressions  :  Je  lui  ai  laissé  copie  tant  de  la  requête  que  du  présent 
exploit,  sans  une  nouvelle  énonciation  de  la  personne  à  qui  l'huissier  a  parlé  en  re- 
mettant les  copies,  ne  saurait  remplir  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  26  nov.  1846. 

11.  —  Si  une  partie  a  été  représentée  devant  une  cour  impériale  par  un  fondé  de 
pouvoirs  au  lieu  de  l'être  par  un  défenseur  public,  c'est  un  fait  qu'elle  doit  s'imputer 
à  elle-même,  et  dont  elle  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  pour  faire  annuler  nn  juge- 
ment qu'elle  attaque  en  cassation.  —  Cass.,  19  août  1850. 

12.  —  L'exploit  d'ajournement  étant  l'acte  principal  par  lequel  une  demande  est 
introduite  devant  une  cour  impériale,  c'est  dans  cet  exploit  que  doit  se  trouver  le 
numéro  de  la  patente  du  demandeur  et  non  dans  la  requête  demandant  au  président 
la  permission  d'assigner.  Si  l'exploit  de  l'huissier  ne  contient  pas  en  lui-même  une 
indication  explicite  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  mais  s'il  a  été  donné 
avec  la  copie  de  la  requête  adressée  au  président  de  la  section  civile  de  la  cour  impé- 
riale, il  fait  suffisamment  connaître  à  quelle  cour  la  demande  doit  être  portée,  et  il 
en  résulte  une  indication  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  l'article  71  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  2ô  mars  ISôl. 

13.  —  Le  défenseur  public  est  le  représentant  légal  de  la  partie  qui  le  constitue, 
et  dans  l'instance  pour  laquelle  il  est  constitué.  La  constitution  d'un  défenseur  a  pour 
effet,  à  l'égard  de  la  partie  adverse,  de  mettre  celle-ci  à  même  de  signifier  à  ce  dé- 
fenseur tous  les  actes  de  l'instance  pour  laquelle  la  constitution  a  eu  lieu.  En  édic- 
tant  que  l'élection  de  domicile  est  de  droit  chez  le  défenseur  constitué  dans  l'ajour- 
nement, l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  a   posé  un  principe   général    dont 
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l'aiiplicalion  a  lien  dans  rinstance  en  rassalion  comme  dans  toute  autre  instance.  — 
Cass.,  23  /év.  1852. 

14.  —  La  violation  de  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  ne  portant  que  sur 
la  signification  du  jugement  attaqué,  il  ne  peut  en  résulter  un  moyen  de  cassation 
contre  ledit  jugement.  —  Cass.,  2  août  1852. 

15.  —  Lorsque  l'acte  signifié  à  une  partie  désigne  le  nom  de  la  personne  à  la- 
quelle riiuissier  a  parlé  ;  que  la  personne  trouvée  au  domicile  de  la  partie  assignée 
est  sa  filleule,  la  signification  de  cet  acte  est  conforme  à  la  loi.  —  Cass.,  4  juin 
18ÔG. 

16.  —  En  exigeant  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  l'immatricule  de  l'huis- 
sier, le  législateur  a  voulu  mettre  les  parties  à  même  de  connaître  le  tribunal  près 
lequel  milite  cet  officier  ministériel.  Donc,  une  cour  impériale  qui  a  annulé  un  ex- 
ploit d'ajournement  sous  prétexte  qu'il  ne  mentionnait  pas  l'immatricule  de  l'huis- 
sier, quoique  cet  exploit  portât  :  Huissier  reçu  assermeiité  près  la  cour  impériale 
de,  etc.,  a  mal  interprété  l'article  71  du  ;Code  de  procédure  civile,  et  en  a  fait  une 
fausse  application  ;  car  par  cette  énonciation  il  avait  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  — 
Cass.,  23  juiti   18.S6. 

17.  —  S'il  est  juste  et  rationnel  que  les  sociétés  anonymes  soient  assignées  dans 
la  personne  de  leurs  administrateurs,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'en  intentant  une 
action  en  justice  au  nom  desdites  sociétés,  qui  constituent  des  êtres  moraux,  ils  sont 
tenus  d'énoncer  leur  domicile  réel  dans  l'acte  introductif  d'instance.  —  Cass.,  6  déc. 
1858. 

18.  —  Conformément  à  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile,  l'exploit  d'ajour- 
nement qui  lie  l'instance  devant  les  juges  du  fond,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte 
d'opposition.  Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de  ce  dernier  acte  s'il  n'est  point 
signifié  à  toutes  les  parties  en  cause.  —  Cass.,  13  déc.  1858. 

19.  —  A  l'égard  des  exploits  ou  actes  de  procédure,  il  est  défendu  aux  tribunaux 
de  suppléer  des  nullités  non  expressément  prononcées  par  la  loi.  En  droit,  l'opposition 
à  un  jugement  peut  être  formée  sur  tout  acte  d'exécution.  De  ce  principe,  il  résulte  que, 
sous  aucun  prétexte,  une  requête  relative  à  une  opposition  ne  saurait  être  soumise 
aux  formalités  de  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  validité  des  exploits 
d'ajournement.  Si  l'on  voulait,  à  cet  égard,  se  pénétrer  de  l'intention  du  législateur,  il 
serait  facile  de  se  fixer  sur  la  distinction  qui  existe  entre  ces  deux  actes.  Ainsi,  en 
assimilant  un  acte  d'opposition  à  un  exploit  d'ajournement,  et  en  prononçant,  par  suite, 
l'annulation  de  la  requête  d'opposition,  le  jugement  a  faussement  interprété  et  appliqué 
l'article  71.  —  Cass.,  2S  juin  1859. 

20.  —  En  matière  de  commerce,  l'opposition  est  un  véritable  exploit  d'ajourne- 
ment, puisqu'elle  contient  les  moyens  de  l'opposant  et  assignation  dans  le  délai  de 
la  loi.  Ainsi,  la  mention  de  la  demeure  de  l'huissier  y  est  une  formalité  essentielle,  et 
elle  est  prescrite,  à  peine  de  nullité,  par  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  18  Juin  1860. 

21.  —  La  jurisprudence  a  consacré  en  principe  que  les  formes  prescrites  pour  les 
ajournements  par  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  applicables  qu'aux 
significations  des  moyens  qui  lient  l'instance  devant  le  tribunal  du  fond.  On  ne  sau- 
rait donc,  en  l'absence  d'un  texte  précis  qui  y  déroge,  appliquer  ce  principe  d'une 
manière  absolue,   lorsque  le  droit  commun  exige,  comme  garantie  nécessaire,  que 
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l'acte  par  lequel  les  moyens  de  cassation  sont  signiliés  contienne  toutes  les  lornu-s 
substantielles  communes  à  tous  les  exploits.  Le  parlant  à  est  une  formalité  éminem- 
ment substantielle  en  ce  que  l'exploit,  pour  être  régulier,  doit  trouver  avec  lui  la 
preuve  évidente  que  copie  en  a  été  laissée  à  l'assigné  :  on  ne  doit  trouver  dans  cet 
acte  aucun  vague,  aucune  incertitude  sur  l'accomplissement  de  cette  prescription  de  la 
loi.  Ainsi,  l'adjectif  sa  qui  suit  le  substantif  personne,  qu'on  lit  dans  l'exploit  si- 
gnifié à  une  raison  sociale  et  leur  maison  de  commerce,  jjarlant  à  sa  personne,  in- 
dique que  riiuissier  aurait  parlé  à  un  des  associés  de  la  maison,  qu'on  ne  connaît 
point,  puisqu'ils  sont  plusieurs,  et  que  l'huissier  a  constaté  cette  pluralité  par  ces 
mots  :  en  leur  maison  de  commerce.  Il  suit  de  là  que  la  raison  sociale,  formant  un 
être  moral,  ne  pouvait  être  valablement  assignée  qu'en  la  personne  d'un  associé  nom- 
mément désigné,  ou  en  celle  de  tout  autre  individu  capable  de  recevoir  l'exploit.  Le 
but  de  la  loi,  eu  prescrivant  cette  désignation  claire  et  précise,  a  été  de  prévenir, 
autant  que  possible,  toute  espèce  de  méprise  ou  d'équivoque  sur  l'identité  de  la  per- 
sonne assignée.  —   Cass.,  19  nov.  1860. 

Art.  72.  Dans  lecasdu  transportd'unhuissier,les  frais  de  voyage, 
tant  pour  l'aller  que  pourleretour,  seronttaxés,  àraison  d'une  jour- 
née par  cinq  lieues.  —  Pr.  civ.,  73,  75  à  79,  81.  — T.,  22,  62  (1). 

Art.  73.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  doyen  du  tribunal,  ou  du  juge 
qui  en  remplira  les  fonctions.  —  Pr.  civ.,  H,  681-2°,  706,  726, 
958. —  G.  corn.,  131,  159,  184.—  G.  pén.,  22  (2). 

1.  —  Les  fêtes  légales  ne  sont  que  celles  qui  ont  été  décrétées  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'Ktat.  —  Cass.,  28  aoiU  1837. 

2.  —  Les  fêtes  légales  mentionnées  à  l'article  73  du  Code  de  procédure  civile,  ne 
peuvent  être  que  celles  désignées  par  l'article  34  de  la  Constitution.  Quant  aux  fêtes 
religieuses  observées  par  l'Église  et  pendant  lesquelles  les  bureaux  publics  sont  fermés, 
elles  ne  peuvent  entrer  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont  mentionnées  par  le  susdit 
article  73.  — Cass.,  S  juin  1840. 

Art.  74.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonceront 
la  nature  de  l'immeuble  et  la  commune  où  il  est  situé,  le  tout  à 


(1)  Voy.  liée,  fjén.,  n»  1074.  Extrait  d'une  dépêche  du  VI  janvier  1827,  du 
Grand-Juge  prov.,  au  doyen  du  tribunal  civil  de  Jacmel,  sur  différents  points  de 
législation. 

(2)  Voy.  Ihid.  Arrêté  du  8  février  1835,  relatif  aux  fêtes  qu'il  est  permis  aux 
administrations  publiques,  etc.  —  Constitution  de  la  République,  du  15  novembre 
1846,  art.  182.  —  Loi  du  27  novembre  18G0,  qui  décrète  fête  nationale  la  Sainf- 
Nicolas,  etc. 
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peine  de  nullité;  s'il  s'agit  d'un  emplacement  ou  maison,  on  indi- 
quera, autant  que  possible,  la  partie  de  la  ville  ou  du  bourg  où  le 
bien  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ;  s"il 
s'agit  d'un  bien  rural,  il  suflira  d'en  désigner  le  nom  et  la  situa- 
tion. —  Pr.  civ.,  69,  950. 

Art.  73.11  sera  donné,  avant  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de 
non-conciliation,  ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution  à 
peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  copie  des  pièces  ou  de  la  par- 
tie des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  :  à  défaut  de 
ces  copies,  celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le 
cours  de  l'instance  n'entreront  point  en  taxe.  —  Pr.  civ.,  63,  66, 
930,  932. —  T.,  27,  28,  79. 

Art.  76.  L'buissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ou  contre  ses 
parents  et  alliés  légitimes  ou  naturels,  et  ceux  de  sa  femme,  en 
ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ou  contre  ses  parents  et  alliés 
collatéraux  légitimes  ou  naturels,  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  civ.,  393  et 
suiv.  —  Pr.  civ.,  9,  81,  930. 


1.  —  L'article  76  du  Code  de  procédure  civile  ne  l'ail  aucune  défense  aux  liuissieri 
d'instrumenter  pour  les  parties  dont  ils  peuvent  être  les  mandataires.  Et  comme  il  ne 
peut  être  créé  de  prohibition  où  la  loi  n'en  a  point  établi,  un  huissier  de  la  cour  de 
cassation  peut  être  substitué  à  un  avocat  pour  faire  la  déclaration  de  pourvoi  d'une 
partie  dont  il  n'est  ni  le  parent  ni  l'allié   au  degré  prohibé.   —  Cass.,  21   ocL  1857. 


Art.  77.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin  de  l'origi- 
nal et  delà  copie  de  l'exploit,  le  coût  d'icelui,àpeined'unegourde 
d'amende  payable  à  l'instant  de  l'enregistrement.  —  Pr.  civ.,  72 
MO,  930.  —  T.,  62,  157. 

Art.  78.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais 
si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui 
signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut,  ne  sait  ou  ne  veut  signer, 
l'huissier  remettra  la  copie,  savoir  :  dans  les  villes  et  bourgs,  au 
juge  de  paix,  et  dans  les  sections  rurales,  à  l'officier  de  la  police  de 
la  section,  lesquels  viseront  l'original  sans  frais,  et  donneront  con- 
naissance de  l'exploit  à  la  partie  assignée;  en  cas  d'empêchement 
de  ces  autorités,  à  celui  qui  les  remplacera.  L'huissier  fera  mention 
du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  G.  civ.,  91,  98. 
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—  Pr.  civ.,  9,  69,  71,  79  à  81,  9G0.  —  G.  corn.,  631.  —  T.,  62, 
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1.  —  Le  but  (le  la  loi  est  que  la  personne  ajournée  eu  ait  pleine  connaissance.  Or. 
l'exploit  de  la  signification  de  Farrèt  d'admission  faite  à  un  citoyen,  en  parlant  à  un 
militaire  de  garde  chez  son  père,  ne  contrevient  pas  à  l'article  84  du  Code  de  procé- 
dure civile  de  1825.  —  Cass.,  30  mars  1835. 

2.  —  La  signilication  des  moyens  de  pourvoi  conçue  en  ces  termes  :  A  la  citoyenne 
A'...,  marchande  publique  domiciliée  à  Jacmel,  parlant  à  la  citoyenne  Y...,  sa 
fille,  etc.,  n'indique  pas  le  lieu  oii  elle  a  été  faite.  Il  est  impossible  de  dire  si  c'est  dans 
une  maison  ou  dans  la  rue  que  l'huissier  en  a  laissé  copie  ;  on  ne  peut  non  plus 
reconnaître  si  c'est  au  domicile  delà  citoyenne  Y...,  fille  de  la  défenderesse,  ou  si  c'est 
en  celui  de  la  citoyenne  X...  Or,  le  vague  que  comporte  un  pareil  exploit,  qui  n'a  été 
fait  ni  à  personne  ni  à  domicile,  comme  il  est  prescrit  par  la  loi,  est  une  violation 
flagrante  de  l'arlirle  929  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  31  août  I8G0. 

2.  —  En  suivant  plutôt  l'esprit  de  la  loi  que  la  rigueur  de  son  texte,  et  assimilant, 
en  conséquence,  un  commensal  à  un  parent  de  la  partie,  l'huissier  est  dans  l'obliga- 
tion de  laisser  à  ce  commensal,  trouvé  au  domicile,  la  copie  de  son  exploit,  en  l'ab- 
sence de  cette  partie,  en  faisant  mention  du  tout  sur  l'original  et  sur  la  copie.  Or. 
l'huissier  s'étant  adressé  au  domicile  de  la  partie  et  n'y  ayant  trouvé  qu'un  com- 
mensal, il  était  strictement  obligé  de  laisser  la  copie  de  son  exploit  à  ce  dernier,  celui- 
ci  s'étant  déclaré  être  l'ami  de  la  partie  et  demeurant  dans  la  même  maison.  Le  refus 
de  cet  ami  ne  peut  pas  plus  autoriser  l'huissier  à  s'adresser  à  un  voisin  qu'il  n'eût  pu 
le  faire  au  refus  de  la  partie  elle-même  si  elle  était  trouvée  en  son  domicile.  En  exa- 
minant l'article  78  du  Code  de  procédure  civile,  on  reconnaît  que,  si  au  refus  d'un  voi- 
sin, l'huissier  est  strictement  obligé  de  s'adresser,  suivant  les  cas,  au  juge  de  paix  ou 
à  un  officier  de  la  police  rurale,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  la  partie, 
soit  d'un  parent  ou  d'un  serviteur  trouvé  au  domicile,  auquel  la  copie  de  l'exploit  doit 
être  laissée,  sans  avoir  égard  au  refus  de  ces  personnes.  —  Cass,,  25  oct.lSil. 

4.  —  Les  moyens  de  cassation  qui  ont  été  signifiés  aux  syndics  d'une  faillite  par 
deux  exploits  séparés,  et  dont  copie  a  été  laissée  à  chacun  d'eux,  l'une  portant  seule- 
ment ces  mots  :  Donné  copie  au  citoyen  M....  domicilié  au  Cap-llaïlic7i,  actuel- 
lement an  Port-au-Prince,  parlant  à  son  épouse  :  et  l'autre  :  Donné  copie  au 
cit'iyen  N...,  domicilié  au  Port-au-Prince,   parlant  à  madame  son  épouse,  sans 


(*)  Article  Si  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'article'^ 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne  trouve 
«  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite 
«  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
«  l'huissier  remettra  la  copie  soit  au  juge  de  paix,  soit  à  un  notaire  de  la  commune. 
«  lequel  sera  tenu  de  viser  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant 
«  sur  l'original  que  sur  la  copie,  à  peine  de  nullité.  » 
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énoncer  si  remise  a  élr  l'aile  au  domicile,  il  résulle  que  rexjiloiL  n'a  été  fait  ni  à  per- 
sonne ni  à  domicile.  Cette  omission,  contraire  aux  dispositions  de  l'article  C8  du  Code 
de  procédure  civile,  vicie  l'exploit  et  le  rend  nul,  par  suite,  entraine  la  déchéance  du 
pourvoi,  aux  ternies  de  l'article  929  dudit  Code.  —  Cass.,  26  mars  1840. 

5.  —  11  n'existe  d'autre  e.xception  à  la  prescription  de  l'article  78  du  Code  de  procé- 
dure civile,  que  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  point  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs  ;  alors,  il  remet  la  copie  au  voisin  ou  à  l'un  des  fonction- 
naires désignés  par  la  loi.  La  mention  que  l'exploit  a  été  fait  au  domicile  de  la  partie 
ne  peut  être  omise  que  dans  le  cas  où  il  a  été  fait  à  la  partie  elle-même  en  son  domi- 
cile. Celte  énonciation  est  essentielle  et  de  rigueur  dans  cet  acte  qui  doit  contenir  en 
lui-même  tout  ce  que  la  loi  prescrit  pour  en  constater  la  validité.  Ainsi  l'exploit  de 
signification  des  moyens  du  demandeur  ne  portant  point  qu'il  a  été  fait  à  la  personne 
du  défendeur,  mais  à  celle  de  son  fils,  sans  énoncer  si  cette  signification  a  été  faite  au 
domicile  dudit  défendeur,  est  nul.  —  Cass.,  8  oct.  1855. 

(5.  —  Entre  autres  formalités  établies  pour  la  validité  des  exploits,  l'article  78  du 
Code  de  procédure  civile  veut  qiie  tous  exploits  soient  faits  à  personne  ou  domicile  ; 
mais  que  dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs,  il  est  autorisé  à  laisser  la  copie  à  un  voisin.  En  principe,  bien 
qu'affranchis  des  fonctions  serviles,  les  commis,  secrétaires  et  autres  employés,  par 
les  rapports  qui  existent  entre  eux  et  leurs  patrons,  sont  considérés  comme  leurs 
serviteurs.  Lorsqu'il  est  évident  qu'en  l'absence  de  la  partie  l'huissier  a  remis  la  copie 
à  son  domicile  et  à  son  commis,  la  signification  est  conforme  au  vœu  de  l'article  78. 
—  Cass.,  V^/'iiillet  1861. 

Art.  79.  Seront  assignés  :  —  Pr.  civ.,  69,  71,  80. 

1"  L'État,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines  et  droits  donnaniaux,  ou 
de  l'administration  publique,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'administrateur  des  iinances  de  l'arrondissement  où  siège  le  tri- 
bunal devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  ;  —  Pr.  civ.,  57, 
58-1°,  80. 

2°  Les  établissements  et  administrations  publics,  en  leurs  bu- 
reaux, dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  ;  dans  les 
autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé;  —  Pr. 
civ.,  11.  —  C.  com.,  18. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de 
l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera 
donné  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  ministère  public  près 
le  tribunal  civil,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée;  —  Pr,  civ., 
960. 

3'  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  mai- 
son sociale;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés;  —  Pr.  civ.,  59-2°,  69.  —  G.  com.,  19  et  suiv. 

4°  Les  unions  et  directions  de  créanciers  en  la  personne  ou  au 
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domicile  de  l'un  des  syndics  on  directeurs;  —  G.  com.,  521  et 
suiv. 

5°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haïti,  au  lieu  de  leur 
résidence  actuelle;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  afûché 
à  la  principale  porte  du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  se- 
conde copie  sera  donnée  au  ministère  public,  qui  visera  l'original  ; 
—  Pr.  civ.,  960.  —  T.,  20. 

0"  Ceux  qui  habitent  hors  du  territoire  haïtien,  au  domicile  du 
ministère  publié  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande,  lequel 
visera  l'original  et  enverra  la  copie  à  la  Secrétairerie  générale.  — 
Pr.  civ.,  83,  481,  929  n°^  9,  34;  950.  —  T.,  26  (*). 

1.  —  Un  ne  peut  assigner  les  sociétés  de  commerce  au  domicile  individuel  de  l'un 
des  associés  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  point  de  maison  sociale;  et  dans  le  cas 
où  la  maison  sociale  n'existerait  plus  au  moment  de  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission, cette  noa-existenee  doit  être  constatée  par  l'huissier,  pour  que  l'exploit  put 
être  valablement  fait  au  domicile  individuel  de  l'un  des  associés.  D'où  il  suit  que  la 
signification  de  l'arrêt  d'admission  avec  assignation  faite  à  l'un  des  associés  seuls,  au 
lieu  de  l'avoir  été  au  domicile  social,  ne  remplissant  pas  le  but  de  la  loi,  est  nulle  et 
non  avenue.  —  Cass.,  12  et  19  jîiin  184!>. 


(*)  Article  83  du  Code  de  procédure  civile  de  lilîy,  correspondant  à  l'article  79 
du  présent  Code  dii  procédure  civile  : 

»  Seront  assignés,  savoir  :  —  1"  l'Ktat,  lorsqu'il  s'agira  des  domaines  ou  droits 
«  domaniaux,  ou  de  l'administration  publique,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
»  l'administrateur  des  finances  de  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
«  doit  être  portée  la  demande.  Dans  ce  cas,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie 
«  de  l'exploit  sera  laissée;  en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné  soit  par 
«  le  juge  de  paix,  soit  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  civil  devant  lequel  la 
«  cause  doit  être  portée,  auquel  la  copie  sera  laissée  .•  le  visa  sera  accordé  sans  frais. 
«  —  2°  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison  sociale  :  et 
«  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés.  —  S»  Les 
«  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syn- 
«  dics  ou  directeurs.  —  4°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  Haïti,  au  lieu  de 
"  leur  résidence  actuelle  ;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  ou  s'il  est  hors  du  territoire, 
'<  l'exploit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande 
"  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  commissaire  du  gouvernement  près 
«  ledit  tribunal,  lequel  visera,  sans  frais,  l'original  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

—  Voy.  Rec.  gén.,  a"  IlOD.  Dépêche  du  10  août  1827,  du  Grand-Juge  prov.,  rela- 
tive aux  saisies.  —  Dépêche  du  :'6  septembre  1844,  du  Secrétaire  d'État  de  la  justice 
au  Secrétaire  d'État  de  la  guerre,  en  lui  envoyant  des  pièces  signifiées  à  Ch.  IIéhaiu» 
aiaé. 
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Art,  80.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précédents, 
sera  observe,  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  civ.,  Î)o0. 

1.  —  L(jr^que,  de  re\;mii!ii  des  iicles  ;ui  proci'S,  il  ^é^^lllle  qu'un  exploit  iiesL  point 
un  ajournement  introductif  d'instance,  mais  simplement  une  sommation  de  venir 
plaider  qui  a  été  donnée  au  défenseur  constitué  et  non  au  domicile  réel  des  parties, 
le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  78  et  80  du  Code  de  procédure  civile,  alors 
ni(''me  qu'il  eût  pu  être  présenté  en  cassation,  n'est  pas  fondé.  —  Cass.,  11  avril 
1S.>{. 

2.  —  Les  articles  71,  78  et  80  du  Code  de  procédure  civile  n'exitçent  point  que 
Pacte  d'un  huissier  soit  écrit  en  entier  de  sa  propre  main.  Il  suffit  que  l'exploit  con- 
tienne toutes  les  formalités  essentielles  et  qu'il  soit  signé  de  l'officier  ministériel  qui 
en  a  fait  la  signification  pour  qu'il  soit  cru  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cuss., 
39  août  18.-)3. 

3.  —  Aux  termes  des  articles  78,  7!)  et  80  du  Code  de  procédure  civile,  l'assi- 
ii'nation  donnée  à  des  parties  en  l'étude  de  leur  avocat,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  introductif  d'une  instance  nouvelle,  lorsqu'elle  est  la  conséquence  d'une  oppo- 
sition signifiée  à  ces  parties  par  les  adversaires  qui  y  ont  déclaré  avoir  établi  leur 
élection  de  domicile  chez  cet  avocat.  —  Cass.,  l'^f  Juin  1857. 

Art.  81.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il 
sera  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de  la  partie  contre  l'huis, 
sier,  suivant  les  circonstances.  —  G.  civ.,  939.  1168.  —  Pr.  civ.,  139, 
174,359,  448,  950  à  952. 

1.  —  il  résulte  de  toutes  les  dispositions  de  lois  coucernaut  les  pourvois  en  cassa- 
tion, que  la  nullité  des  exploits  d'huissier  ou  de  tout  autre  acte  extrajudiciaire,  ne 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  étant  institué  pour  con- 
jiailre  de  la  nullité  des  jugements  sur  le  pourvoi  des  parties,  ne  peut  prendre  con- 
naissance que  des  actes  extrajudiciaires  qui  lient  ces  mêmes  parties  devant  le  tribu- 
nal de  cassation,  et  non  de  ceux  qui  ont  pour  but  des  poursuites  à  diriger  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  La  validité  des  actes  d'huissier  faits  i)Our  parvenir  à  la  compa- 
rution à  un  tribunal  quelconque,  est  entièrement  du  domaine  de  ce  tribunal,  appelé  à 
juger  la   contestation  et  toutes  les  exceptions  qui  s'y    rattaclienl.  —  Cass..    3  mai 

1842. 

2.  —  Pour  que  l'huissier  soit  l'objet  d'une  condamnation,  il  faut  prouver  devant 
les  premiers  juges  qu'il  est  l'auteur  du  vice  existant  dans  l'acte.  —  Cass.,  18  Juin 
18G0. 

3.  —  En  droit,  on  ne  peut  attaquer  valablement,  pour  excès  de  pouvoir,  un  juge- 
ment qui,  en  prononçant  la  nullité  d'un  exploit,  aurait  refusé,  sur  la  demande  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  l'exploit  avait  été  signifié,  de  condamner  l'huissier  aux 
dépens  de  l'acte  annulé,  en  ce  sens  que  si  l'huissier  doit  être,  suivant  les  circons- 
tances,  non  seulement  condamné  aux  dépens,  mais  encore  à   des  dommages-intérêts. 
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il  a'est  pas  raisonnable  qu'il  soit  frappé  d'une  condamnalion  dans  une  instance  où  il 
n'est  pas  partie,  et  où  il  ne  s'est  pas  défendu.  Tout  mandant  étant  tenu  des  faits  de 
son  mandataire  à  moins  de  désavouer  l'acte  qui  a  été  fait,  c'est  donc  à  la  partie  à 
exercer  son  recours  contre  l'buissier,  son  mandataire,  dans  les  voies  tracées  par  la  loi, 
aTin  de  ne  pas  lui  enlever  le  droit  sacré  de  la  défense.  —  Cass.,  19  ?wv.  18G0. 

Art.  82.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  en  Haïti,  sera  de  huitaine  franche.  —  Pr.  civ.,  10,  (50, 
83,344,  954.  —  T.,  86,80. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  doyen  du  tribunal  où  la 
demande  sera  portée,  ou  le  juge  qui  en  remplira  les  fonctions, 
pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner 
à  bref  délai.  —  Pr.  civ.,  .^8,  88,  iOl,  695,  702,737.  — C.  com.,  628, 
651.  —  T.,  86,  89(*). 

1.  —  L'article  72  du  Code  de  procédure  civile  français  (alors  en  vigueur),  tout 
eu  fixant  à  huitaine  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  a  néanmoins  autorisé  les 
assignations  à  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité.  Le  tribunal  qui  avait  à 
donner  son  exequatw  ou  la  permission  d'exécuter  le  jugement  de  la  cour  suprême  de 
la  Jamaïque,  ne  pouvait  connaître  du  fond  de  l'affaire,  puisqu'il  s'agissait  de  deu.. 
étrangers  jugés  par  un  tribunal  étranger.  Toute  procédure  étant  inutile  à  cet  égard, 
le  délai  pouvait  être  abrégé  sans  inconvénient.  Du  reste  ïexequatur  nécessaire 
pour  rendre  exécutoire  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  entre  étrangers,  n'est 
nullement  de  l'essence  commerciale,  mais  une  formalité  qui  intéresse  purement 
l'ordre  public.  — Cuss.,  17  fév.  18.20. 

2.  —  Si  l'article  50  de  la  loi  organique  donne  aux  tribunaux  le  droit  d'accorder 
des  remises  dans  tous  les  cas  jugés  nécessaires,  il  est  entendu  que  les  juges  sont  aussi 
appréciateurs  souverains  de  ces  cas,  que  les  doyens  des  tribunaux  le  sont  des  motifs 
d'urgence  qui  peuvent  être  allégués  dans  les  requêtes  tendantes  à  obtenir  des  audiences 
extraordinaires.  —  Cass.,  9  nov.  1846. 

3.  —  Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  doyen,  mise  au  bas  d'une  requête,  une 
affaire  a  été  introduite  cà  bref  délai,  et  que  le  jour  fixé  advenant,  elle  n'a  pu  être 
plaidée,  la  même  ordonnance  ne  peut  plus  servir  de  base  pour  la  faire  juger  à  une 
autre  époque  que  celle  qu'elle  a  indiquée  précédemment,  s'il  n'y  a  eu  un  jugement 
de  renvoi  du   tribunal.    L'avenir,  pour    suivre   les   audiences,  signifié  par  celui  (jui  a 


(*)  Article  72  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'article  ^'2 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

i<  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France. 
«  sera  de  huitaine. 

■)  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra,  par  ordonnance  rendu;- 
«  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai.  » 
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obtenu  l'ordonnance,  ne  lie  pas  les  parties.  — Sic.  jud.,  trilumal  civil  du  Port-au- 
Prince,  le  14  mnrs  1848. 

4.  —  L'article  402  du  Code  de  procédure  civile  ne  déroy:e  point  au  droit  accordé 
au  doyen  par  l'article  82,  de  permettre  d'assiirner  à  bref  délai  lorsque  le  cas  requiert 
célérité.  La  loi  lui  laissant  l'appréciation,  comme  juge  souverain,  du  cas  qui  peut 
donner  lieu  d'assigner  à  bref  délai,  l'ordonnance  qu'il  donne  ne  peut  être  critiquée.  — 
Cfl5s.,20  août  1861. 

Art.  83.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  du  territoire  haï- 
tien, le  délai  sera  :  —  Pr.  civ.,  79-6°,  84,  481,  551,  954.  —  G.  corn., 
505. 

1°  Pour  ceux  demeurant  dans  les  Antilles  ou  sur  le  continent 
américain,  de  six  mois. 

2"  Et  pour  ceux  demeurant  au  delà  de  l'un  ou  de  l'autre  Océan, 
d'un  an. 

Art.  84.  Lorsqu'une  assignation  à  une  personne  domiciliée  hors 
du  territoire  haïtien  sera  donnée  en  sa  personne  en  Haïti,  elle 
n'emportera  que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  pro- 
longer, s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  civ.,  83.  —  T.,  74,  75. 


TITRE   IL 

Constitution  de  Défenseur. 

Art.  85.  Les  parties  pourront,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, occuper  par  elles-mêmes  ou  par  le  ministère  des  défenseurs 
publics.  —  Pr.  civ.,  71-1°,  86  et  suiv.,  91,  148,  152  et  suiv.,  341, 
342  et  suiv.,  952,  959. 

1.  —  Le  législateur,  par  l'article  85  du  Code  de  procédure  civile,  a  voulu,  pour 
obvier  aux  inconvénients  graves  constamment  sentis  dans  les  tribunaux,  que  les  indi- 
vidus qui  faisaient  profession  de  plaider  devant  les  tribunaux  n'abusassent  du  titre 
de  fondé  de  procuration,  pour  jouir  des  droits  de  ceux  qui  offrent  les  garanties  exi- 
gées par  la  loi,  sans  en  avoir  les  devoirs.  D'ovi  il  suit  que  s'il  suffisait,  pour  que  le 
but  de  la  loi  fût  atteint,  que  ces  fondés  de  procuration  habituels  se  constituassent 
défenseurs  en  cause  et  qu'ils  vinssent  ensuite  plaider  concurremment  avec  le  même 
défenseur  constitué,  les  dispositions  de  l'article  85  seraient  illusoires.  —  Cass., 
ler  sept.  1836. 

1.  —  Aucune  loi  ne  fait  l'obligation  à  un  citoyen  qui  plaide  devant  un  tribunal, 
dans  sa  propre  cause,  de  déclarer  qu'il  entend    occuper  par  lui-même.   L'article  4 
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du  décret  du  22  mai  1843,  n'a  eu  en  vue  que  les  défenseurs  publics  qui  sont 
tenus  de  se  constituer  dans  les  causes  où  ils  doivent  occuper.  —  Cass.,  20  février 
1845. 

Art.  86.  Le  défenseur  qui  n'occupera  pas  par  lui-même,  sera  tenu, 
dans  les  délais  de  l'ajournement,  de  constituer  défenseur  :  ce  qui 
se  fera  par  un  simple  acte.  — ■  Pr.  civ.,  71,  85,  91,  132  et  suiv., 
159.  —T.,  77,  79,  93,  166  (*). 


1.  —  Comme  la  demande  en  communication  de  pièces,  la  constitution  de  défen- 
seur se  fait  par  un  simple  acte.  Cet  acte  de  constitution  que  l'avocat  du  défendeur 
signifie  à  son  confrère,  est  un  avertissement  par  lequel  il  l'avise  de  son  droit  d'oc- 
cuper dans  l'affaire.  Un  tel  acte  ne  saurait  être  assimilé  à  un  exploit  d'ajournement 
qui  est  essentiellement  régi  par  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile.  Par  consé- 
quent, il  est  inutile  que  l'acte  relatif  à  la  constitution  de  défenseur  énonce  l'heure 
à  laquelle  les  parties  sont  tenues  de  se  présenter  devant  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation. Et  bien  que  l'acte  critiqué  contienne  constitution  de  défenseur  et  somma- 
tion tant  de  communiquer  les  pièces  que  de  comparaître,  il  est  néanmoins  évident 
que  cet  acte,  par  sa  contexture,  n'en  forme  qu'un  seul,  et  qu'il  ne  peut  être  déclaré 
nul  aux  termes  de  l'art.  951  du  Code  de  procédure  civile  lequel,  à  l'égard  des  actes 
de  procédure,  défend  expressément  aux  tribunaux  d'accueillir  une  nullité  qui  n'est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi.  —  Cass.,  15  avril  1861. 


Art.  87.  Le  défenseur  comme  le  demandeur  qui  auront  révoqué 
leur  défenseur,  sans  en  constituer  un  autre,  seront  tenus  de  le 
déclarer  par  un  simple  acte. 

Les  procédures  faites  et  jugements  obtenus  contre  le  défenseur 


(*)  Article  93  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  co7'?'espondant  à  l'article  86 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  parties,  soit  demanderesses,  soil  défenderesses,  comparaîtront  au  tribunal  en 
«  personne  ou  par  fondé  de  procuration  spéciale,  assermenté  ou  non  asser- 
«   mente.  » 

Extrait  de  l'article  't  du  décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil 
et  crimnel,  modifiant  l' article  d^  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  : 

«  Le  ministère  des  huissiers  près  des  justices  de  paix  est  maintenu.  —  Celui  des 
«  défenseurs  publics  sera  seul  exercé  près  des  tribunaux  civils  et  du  tribunal  de  cas- 
«  sation,  à  l'exclusion  des  fondés  de  pouvoirs  dont  l'office  demeure  supprimé;  en  con- 
«  séquence  les  défenseurs  publics  seront  tenus  de  se  constituer  dans  les  causes  où  ils 
«  occuperont,  et  de  faire  tous  les  actes  d'instruction,  notamment  ceux  prescrits  par 
«  les  articles  88  et  suiv,  du  Code  de  procédure  civile  de  1825.  » 
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révoqué  et  non  remplacé,  ou  dont  la  révocation  n'aura  pas  été  no- 
tifiée, seront  valables.  —  Pr.  civ.,  150,  151,  IGO,  161.  —  T.,  141. 

1.  —  En  droil,  le  recours  en  cassation  donne  ouvei-Uirc  à  une  instance  nouvelle. 
Il  ressort  de  ce  principe,  qu'en  admettant  que  le  demandeur  en  cassation  ait  révoqué 
son  avocat  qui  avait  occupé  pour  lui  devant  les  premiers  juges,  sans  en  avoir  averti 
son  adversaire,  il  ne  résulterait  pas  de  nullité  dans  les  moyens  de  cassation  signés  du 
nouvel  avocat,  et  signifiés  à  la  partie  défenderesse.  11  ne  peut  donc  y  avoir  de  contra- 
vention à  l'article  87  du  Code  de  procédure  civile.  —  Caas.,  14  aviùl  18ô0. 

Art.  88.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref  délai,  le  défendeur 
pourra,  au  jour  de  l'échéance,  faire  présenter  à  l'audience  un  dé- 
fenseur, auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  constitution  :  ce  jugement 
ne  sera  point  levé;  le  défenseur  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le 
jour,  sa  constitution  par  acte  dûment  notifié;  faute  par  lui  de  le 
faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.  —  Pr.  civ.,  82,  952.  — 
T.,  89. 

TITRE  111. 

De  la  Communicalion  au  Ministère  public. 

Art.  89.  Seront  communiquées  au  ministère  public,  les  causes 
suivantes  :  —  Pr.  civ.,  90,  118. 

1°  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les 
établissements  et  administrations  publics,  les  dons  et  legs  au  profit 
des  pauvres  (1); 

2°  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles;  — 
C.  civ.,  133,  293,  302,  305,  314,  329,  399,  422. 

3°  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ; 

4°  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour  pa- 
renté et  alliance  ;  —  G.  civ.,  595  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  308  et  suiv., 
362  et  suiv.,  367  et  suiv.,  375  et  suiv.,  902. 

5"  Les  prises  à  partie;  —  Pr.  civ.,   438  et  suiv. 

G"  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou 


(!)  Voy.    liée,  gén.,  n«    1-36;).  Loi  du  !)  juin    1S3'.,  sur    l'organisation  judiciaire, 
art.  81. 
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même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  ma- 
riées sous  le  régime  dotal;  —  C.  civ.,  201,  203,  1323.  —  Pr.  civ., 
58-7°. 

Les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une 
des  parties  est  défendue  par  un  curateur; 

7°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées 
absentes.  —  G.  civ.,  101,  102  et  suiv. 

Le  ministère  public  pourra  néanmoins  prendre  communication 
de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère 
nécessaire;  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office.  —  C.  civ., 
88,  101,  170,  186,  401,  400,  424.  —  Pr.  civ.,  53,  58,  79,  228,  250, 
232,  311,  358,  370,  371,  382,  391,433,  580,  777.  —  T.,  93  (*). 


1.  —  La  communication  des  causes  énumérées  à  l'aiiicle  89  du  Code  de  procédure 
civile  est  d'ordre  public  ;  les  tribunaux  ne  peuvent  s'en  affranchir.  Le  tribunal  qui 
s'est  décliné  pour  incompétence  à  raison  de  la  matière,  sans  communication  préa- 
lable, a  formellement  violé  les  articles  81,  83  et  92  de  la  loi  du  0  juin  1835.  — 
Cass.,  26  novembre  1838. 

2.  L'article  95  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  en  énumérant  les  causes  qui 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public  ne  fait  aucune  défense  a  ce  magis- 
trat de  porter  la  parole  dans  toutes  les  affaires  soumises  au  tribunal  près  du- 
quel il  milite.  Et  si  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  lui  laisse  la  faculté  de 
prendre  communication  de  toutes  les  autres  causes  sans  y  donner  ses  conclusions, 
on  ne  saurait  induire  de  ces  dernières  expressions  que  la  loi  ait  voulu  lui  interdire 
cette  faculté.  D'ailleurs,  aux  termes  mêmes  dudit  article,  le  tribunal  pouvant  ordon- 
ner cette  communication  d'office,  il    suit  de  là  que  toutes  les  fois  qu'elle  est  jugée 


(*)  Article  ^3  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'article  89 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 
«  Seront  communiquées  au  commissaire  du  gouvernement  les  causes  suivantes  : 
'<  1»  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les  établissements 
«  publics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres;  —  2"  Celles  qui  concernent  l'état 
«  civil  des  personnes  et  les  tutelles  ;  —  3°  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ;  — 
«  4»  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour  parenté  et  alliance;  — 
"  5"  Les  prises  à  partie  ;  —  6^  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris, 
"  ou  même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
«  régime  dotal  ;  les  causes  des  mineurs,  et  généralement  toutes  celles  où  l'une  des 
»  parties  est  défendue  par  un  curateur;  —  7"  Les  causes  concernant  ou  intéressant 
«  les  personnes  présumées  absentes.  —  Le  commissaire  du  gouvernement  pourra 
■'  néanmoins  prendre  communication  de  toutes  les  autres  causes  sans  y  donner  ses 
"  conclusions  ;  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner  d'office.  » 
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nécessaire  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  ministère  pnlilic,  ces  conclusions  peuvent 
être  utiles  pour  l'intelligence  du  procès.—  Cass.,  4  aoùl  1845. 

2.  —  S'il  est  vrai,  en  principe,  que  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  l'ordre 
public,  l'état  des  personnes,  les  tutelles,  les  mineurs,  le  ministère  public,  organe  de 
la  loi,  doit  être  entendu,  on  ne  saurait  argumenter  de  ce  principe  pour  tirer  du  texte 
de  l'article  89  du  Code  de  procédure  civile,  une  violation,  lorsque  le  ministère  pu- 
blic, appelé  à  conclure,  a  présenté  des  conclusions  que  le  tribunal  n'a  pas  admises, 
et  qu'il  avait  droit  de  rejeter,  n'étant  pas  lié  par  les  conclusions  du  ministère  public, 
toutes  les  fois  que  dans  sa  conviction  il  les  croit  mal  fondées.  Si  le  tribunal  civil, 
après  avoir  rejeté  l'incident  soulevé  par  le  ministère  public,  n'avait  pas  appelé  ce 
magistrat  à  conclure  au  fond,  il  en  résulterait  que  le  ministère  public  serait  seul 
recevable  à  critiquer  la  décision  intervenue,  en  tant  qu'il  aurait  à  se  plaindre  de  ne 
s'être  pas  défendu  au  fond.  Mais  si  ce  magistrat  n'a  pas  demandé  communication  de 
la  procédure,  ayant  déjà  pris  des  conclusions  à  l'audience,  et  si  le  tribunal  n'a  pas 
jugé  nécessaire  de  la  lui  donner  d'office,  l'article  89  n'a  pas  été,  pour  cela,  violé.  — 
Cass.,  14  septembre  1863. 

4.  —  L'article  89  du  Code  de  procédure  civile  fait  voir  que  l'Etat  n'a  d'autre  re- 
présentant que  le  ministère  public  près  les  tribunaux  civils;  et  comme  sanction  don- 
née à  cet  article,  l'article  81  de  la  loi  organique  attribue  à  ces  fonctionnaires  le  droit 
de  poursuivre  spécialement  les  causes  qui  intéressent  l'Ktat.  —  Cass.,  3  nov.  1863. 

Art.  90.  En  cas  d'absence  ou  empêchement  de  l'ofûcier  chargé 
du  ministère  public,  il  sera  remplacé  par  l'un  des  juges  choisi  par 
le  tribunal.  —  Pr.  civ.,  89,  124  (1). 


TITRE  lY. 

Des  Audiences,  de  leur  Publicité  et  de  leur  Police. 

Art.  91.  Pourront  les  parties  se  défendre  elles-mêmes;  le  tribu- 
nal cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  re- 
connaît que  la  passion  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la 
décence  convenable.  —  Pr.  civ.,  15,  85  et  suiv.,  92  et  suiv.  (2). 

Art.  92.  Les  juges  et  leurs  suppléants  ne  pourront  donner  aux 
parties  aucune  consultation,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  dans 


(1)  Voy.    Rec.  gén.,   n«    1367.  Loi  du  9  juin  1835    sur   l'organisation  judiciaire, 
art.  87. 


(2)  Voy.  Ibid.,  art,  75. 
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les  tribunaux  autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ;  pourront  néanmoins  les  juges,  leurs  suppléants  et  le  minis- 
tère public,  plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  person- 
nelles et  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe 
et  de  leurs  pupilles.  —  C.  civ.,  361,  595  et  suiv.,  1382,  2011.  — 
Pr.  civ.,  91,  375-8%  961. 

Art.  93.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  les^  cas 
où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tri- 
bunal ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis  clos,  si  la  discussion  pu- 
blique devait  entraîner  du  scandale  ou  des  inconvénients  graves; 
mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre 
compte  de  sa  délibération  au  Grand-Juge.  — Pr.  civ.,  13,  94etsuiv., 
117, 118,  340.  —  Inst.  crim.,  134,  166.  —  C.  pén.,  322.  —  T.,  89  (1). 

1.  —  L'énonciation  :  donné  de  nous,  en  audience  ordinaire,  qui  termine  uu  juge- 
ment, indique  suffisamment  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  jugement  en  eût  fait  mention.  —  Cass.,  ^Q  juin  1836. 

2.  —  Le  jugement  qui  constate  qu'i/  a  été  rendu  par  le  tribunal  civil  réuni  au 
Palais  de  justice,  lieu  ordinaire  de  ses  audiences,  satisfait  pleinement  à  l'article  15 
de  la  loi  organique.  —  Cass.,  8  mars  1841. 

3.  —  La  preuve  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  et  que  le  jugement  a  été  prononcé 
en  audience  publique,  se  trouve  suffisamment  justifiée  dans  le  jugement  qui  porte  en 
tête  :  qti'il  a  été  rendu  au  Palais  de  justice,  lieu  ordinaire  des  audiences  du  tri- 
bunal civil,  et  au  bas  que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  à  V audience  du  ...,  etc.  — 
Cass.,  19  mai  1842. 

4.  —  Lorsque  le  jugement  porte  en  tête  que  le  tribunal  civil  était  complètement 
réuni  au  Palais  de  justice,  et  finit  par  ces  mots  :  donné  de  nous,  etc.,  au  Palais  de 
justice,  en  audience  ordinaire,  etc.,  ces  expressions  prouvent  suffisamment  que  les 
plaidoiries  et  le  jugement  ont  eu  lieu  à  l'audience  publique,  si  rien  ne  prouve  d'ail- 
leurs que  les  plaidoiries  ont  eu  lieu  à  huis  clos.  —  Cass.,  28  novembre  1844. 

5.  —  De  ce  qu'un  jugement  ne  constate    pas  formellement  qu'il  a  été  rendu  pu- 


(I)  Voy.  Rec.  gén.,  n-  1367.  Loi  du  i)  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  15.  —  Constitution  de  la  République,  du  15  novembre  1846,  art.  154. 

Article  99  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  Varticle  93  du 
présent  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles 
"  soient  secrètes  ;  pourra  cependant,;  le  tribunal,  ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis 
«  clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  du  scandale  ou  des  inconvénients 
«  graves;  mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre 
«  compte  de  sa  délibération  au  Grand-Juge  immédiatement  après  le  prononcé  du 
«  jugement.  » 
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< 

Ijliquemoiit,  on  ne  lient,  inférer  que  le  prononcé  n'en  ;iil  pas  lieu  comme  le  veul 
la  loi,  si  aucune  circonstance  de  Ja  cause  ne  taisait  présumer  le  contraire.  Il  faudrait 
rapporter  la  preuve  du  défaut  de  publicité  pour  qne  le  jugement  pût  être  annulé.  — 
Cass.,  2:î  oct.  18.53. 

G.  —  La  mention  :  Audience  du  —  l'ivnoncé  au  Palais  de  justice,  suffit  ponr 
constater  qu'à  l'égard  de  sa  publicité,  le  jugement  a  satisfait  aux  règles  prescrites 
par  les  articles  15  de  la  loi  organique,  et  93  du  Code  de  procédure  civile,  surtout 
lorsque  rien  ne  prouve  que  ledit  jugement  n'a  pas  été  rendu  en  audience  publique.  — 
Cass.,  23  mai  1853. 

Art.  9i.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences,  se  tiendront  décou- 
verts, dans  le  respect  et  le  silence  :  tout  ce  que  le  doyen  ordonnera 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  sera  exécuté  ponctuellement  et  à 
l'instant.  —  Pr.  civ.,  15  et  suiv.,  93,  277,  937.  —  Inst.  crim. ,  23, 
137,  188,  394  et  suiv.  —  G.  pén.,  183  et  suiv. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit  les 
juges,  soit  le  ministère  public,  exerceront  des  fonctions  de  leur 
état. 

Art.  93.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels  qu'ils  soient,  inter- 
rompent le  silence,  donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'impro- 
bation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux  discours  des  juges  ou 
du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  avertissements  ou  or- 
dres du  doyen,  juge  commissaire,  ou  ministère  public,  soit  aux  ju- 
gements ou  ordonnances,  causentou  excitent  du  tumulte  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  si  après  deux  avertissements,  ils  ne  rentrent 
pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera  enjoint  de  se  retirer,  et 
les  résistants  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition 
de  l'ordre  du  doyen  ou  du  juge  qui  en  remplira  les  fonctions;  et 
mention  en  sera  faite  au  procès-verbal.  —  Pr.  civ.,  15;,  94,  96  et 
suiv.,  681-1 1^ 

Art.  96.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être 
suspendu  de  ses  fonctions  :  la  suspension,  pour  la  première  fois,  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécutoire 
par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  —  Pr. 
civ.,  93.  —  G.  pén.,  63  et  suiv. 

Art.  97.  Geux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou 
les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront,  de 
l'ordonnance  du  doyen,  du  juge  commissaire,  ou  du  ministère  pu- 
blic, chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  appartient,  saisis  et  dé- 


DÉLIBÉRÉS    ET    INSTRUCTIONS    PAR    ÉCRIT.  39 

posés  à  Tinstant  dans  la  maison  d'arrêt,  et  condamnés  par  le  tri- 
bunal, sur  le  vu  procès-verbal  qui  constatera  le  délit,  aux  peines 
portées  par  le  Gode  pénal. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  pronon- 
cera contre  lui  lesdites  peines,  sauf  l'opposition  que  le  condamné 
pourra  former  dans  les  dix  jours  du  jugement,  en  se  mettant  en 
état  de  détention.  — Pr.  civ.,  15,  10,  94.  — Inst.  crim.,  157,  328. 
—  G.  pén.,  183  et  suiv. 

Art.  98.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  affictive  ou  infa- 
mante, le  prévenu  sera  envoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant 
le  tribunal  compétent,  pour  être  poursuivi  et  puni  suivant  les 
règles  établies  par  le  Gode  d'instruction  criminelle  et  par  le  Gode 
pénal.  —  Inst.  crim.,  199  et  suiv.,  395,  396.  —  G.  pén.,  7  et  suiv. 


TITRE  Y. 

Des  Délibérés  et  Inslruclions  par  écrit. 

Art.  99.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises 
sur  le  bureau,  pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé 
parle  jugement,  avec  indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera 
fait.  —  Pr.  civ.,  100  et  suiv.,  122  et  suiv.  —  T.,  90  (1). 

Art.  100.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter 
le  jugement  qui  ordonnera  le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
lever,  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une  des  parties  ne  remet 
point  ses  pièces,  la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre.  — 
Pr.  civ.,  99,  104  à  106,  341.  —  T.,  93. 

Art.  101.  Si  une  affaire  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur 
plaidoirie,  ou  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite 
par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges  nommés  par 
le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à 
la  pluralité  des  voix.  —  Pr.  civ.,  99,  116,  337,  340,  349.  —  T.,  90. 

Art.  102.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le 


(1)  jVoy.   Rec,  gén.,  a"  1467.   La  loi  du  9  juin  ;1835,  sur  Torganisatiou  judiciaire, 
art.  56. 
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demandeur  fera  signifier  un  acte  contenant  ses  moyens;  cet  acte 
sera  terminé  par  un  état  des  pièces  produites  au  soutien.  —  Pr. 
civ.,  150. 

Le  demandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront cette  signification,  de  produire  au  greffe  et  de  faire  signifier 
'acte  de  produit.  —  Pr.  civ.,  103,  104,  111.  —  T.,  79,  81,  94. 

Art.  103.  Dans  la  quinzaine  de  la  production  du  demandeur  au 
greffe,  le  défendeur  en  prendra  communication,  et  fera  signifier  sa 
réponse  avec  état  au  bas  des  pièces  au  soutien;  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cette  signification,  il  rétablira  au  greffe  la  produc- 
tion par  lui  prise  en  communication,  fera  la  sienne,  en  signera 
l'acte.  —  Pr.  civ.,  87,  102,  104,  112,  190,  449. 

Dans  les  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs  ayant  des  intérêts 
différents,  ils  auront  chacun  les  délais'  ci-dessus  fixés,  pour  prendre 
communication,  répondre  et  produire  :  la  communication  leur  sera 
donnée  successivement,  à  commencer  par  le  plus  diligent.  —  Pr. 
civ.,  59-1»,  69,  156.  —  T.,  79,  81,  94. 

Art.  104.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  produit  dans  le  délai  ci- 
dessus  fixé,  le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura  que  huitaine  pour  en 
prendre  communication  et  contredire;  ce  délai  passé,  il  sera  pro- 
cédé au  jugement,  sur  la  production  du  défendeur.  —  Pr.  civ., 
100,10-2,  105,  106,  341,449. 

Art.  105.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  le  délai 
qui  lui  est  accordé,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  la  production 
du  demandeur.  —  Pr.  civ.,  100,  104,  106,  341. 

Art.  106.  Si  l'un  des  délais  expire,  sans  qu'aucun  des  défendeurs 
ait  pris  communication,  il  sera  procédé  au  jugement,  sur  ce  qui 
aura  été  produit.  —  Pr.  civ.  100,  104,  106,  341. 

Art.  107.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le 
plus  diligent  mettra  sa  production  au  greffe  ;  et  l'instruction  sera 
continuée,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  —  Pr.  civ.,  102  et  suiv. 

Art.  108.  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces, 
elle  le  fera  au  greffe  avec  acte  de  produit  contenant  état  desdites 
pièces,  lequel  sera  signifié  à  la  partie  adverse,  ou  à  son  défenseur, 
sans  requête  de  production  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de  rejet 
de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles 
conclusions.  —  Pr.  civ.,  86,  110,  111,  952.  —  T.,  80,  93. 

Art.  109.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communi- 
cation, et  fournir  la  réponse  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  Si 
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elle  excède  ce  nombre,  l'excédent  n'entrera  pas  en  taxe.  —  Pr. 
civ.,  112.  —T.,  81,  93. 

Art.  110.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  déclareront  au  bas  des 
originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs  requêtes  et  écritures,  le 
nombre  des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte  de  produit,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe.  —  Pr.  civ.,  77,1108,  111,  140,  9o2.  — 
T.,  79,  82. 

Art.  111.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significa- 
tions énoncées  au  présent  titre.  —  Pr.  civ.,  108,  110,  952. 

Art.  112.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les  ré- 
cépissés des  parties  ou  de  leurs  défenseurs,  qui  en  contiendront  la 
date.  —  Pr.  civ.,  103,  104,  106,  109,  113,  190,  449.  —  C  pén.,341. 

Art.  113.  Si  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  rétablissent,  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés,  les  productions  par  eux  prises  en  commu- 
nication, il  sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur  un  simple  acte 
pour  venir  plaider,  rendu  juge^ment  à  l'audience,  qui  les  condam- 
nera personnellement,  sans  opposition  ni  pourvoi,  à  ladite  re- 
mise, aux  frais  du  jugement,  sans  répétition,  et  en  trois  gourdes  au 
moins  dédommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  —  G.  civ., 
939,"  1168.  —  Pr.  civ.,  81,  98,  139,  9o0.  —  Inst.,  crim.,   89,  393. 

Si  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ne  rétablissent  pas  les  pro- 
ductions dans  la  huitaine  de  la  signification  dudit  jugement,  le 
tribunal  pourra  prononcer,  sans  opposition  ni  pourvoi,  de  plus  forts 
dommages-intérêts,  même  les  condamner  par  corps,  et  interdire 
les  défenseurs  pour  le  temps  qu'il  estimera  convenable.  —  C.  civ., 
1826-7«.  —  Pr.  civ.,   133,  134,  192,  460. 

Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  un  simple 
mémoire  qui  sera  remis  au  doyen,  ou  au  rapporteur,  ou  au  mi- 
nistère public.  —  Pr.  civ.,  139,  192,  3S9,  803.  —  T., 93. 

Art.  114.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront  por- 
tées toutes  les  productions,  suivant  leur  ordre  de  dates;  ce  registre, 
divisé  en  colonnes,  contiendra  la  date  de  la  production,  les  noms 
des  parties,  de  leurs  défenseurs,  si  elles  en  ont,  et  du  rapporteur; 
il  sera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

Art.  115.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  la  plus  diligente,  remettra  les  pièces  au  rapporteur  qui 
s'en  chargera  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  registre 
des  productions.  —  T.,  93. 

Art.  116.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet,  ou  ne  peut  faire  le 
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rapport,  il  en  sera  commis  un  autre,  sur  requête,  par  ordonnance 
du  doyen,  signifiée  à  la  partie  ou  à  son  défenseur,  trois  jours  au 
moins  avant  le  rapport.  —  T.,  79,  85. 

Art.  117.  Tous  rapports,  môme  sur  délibérés,  seront  faits  à  l'au- 
dience; le  rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir 
son  avis;  les  parties  ou  leurs  défenseurs  n'auront, sous  aucun 
prétexte,  la  parole  après  le  rapport  ;  ils  pourront  seulement  re- 
mettre sur-le-champ,  au  doyen,  de  simples  notes  énonciatives  des 
faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  incomplet 
ou  inexact.  —  Pr.  civ.,  91,  93,  99,  340. 

Art.  11(S.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  mi- 
nistère public  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience.  — 
Pr.  civ.,  89,90,  93. 

Art.  119.  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  par- 
ties, faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles 
d'opposition.  —  Pr.,  civ..  100,  104  à  107,349,  350,  707.  —  Inst. 
crim.,42.  —  T., 79,  90. 

Art.  120.  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les  pièces 
au  greffe,  et  il  en  sera  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signa- 
ture sur  le  registredes  productions.  —  C.  civ. ,2041.  —  Pr.  civ.,  121 . 

Art.  121.  —  Les  parties  ou  leurs  défenseurs,  en  retirant  leurs 
pièces,  émargeront  le  registre  ;  cet  émargement  servira  de  décharge 
au  greffier.  —  Pr.  civ.,  120.  —  T.,  79VJ4. 


TITRE   VL 

Des  Jugements. 

Art.  122.  Les  jugements  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix, 
et  prononcés  sur-le-champ;  néanmoins,  les  juges  pourront  se 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis  ;  ils 
pourront  aussi  continuer  la  cause  à  une  des  prochaines  audiences 
pour  prononcer  le  jugement.  — Pr.  civ.,  123  et  suiv.  —  Inst.  crim., 
301.  —T.,  90(1). 


(1)   Voy.   Rec.  ^e'«.,   n"  13G7.  Loi   du   9  juin   183S,   sur  l'organisation  judicia  ^e, 
art.  ]5. 
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Art.  123.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  fai- 
bles en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions 
qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre;  toutefois,  ils  ne 
seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueil- 
lies une  seconde  fois,  — Pr.  civ. ,  122,  124  et  suiv.  —  Inst.  crim., 
30i  (1). 

Art.  124.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  pour  le  vider,  un 
juge  ;  à  défaut  de  juge,  un  suppléant  ;  l'un  et  l'autre  appelés  selon 
l'ordre  du  tableau,  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée.  —  Pr.  civ., 
90,  900,  905  et  suiv.; 

Art.  125.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties,  il 
indiquera  le  jour  de  la  comparution.  —  Pr.  civ.,  14  et  suiv.,  57.  — 
Inst.  crim.,  77  et  suiv. 

Art.  126.  — Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera 
les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu,  à  peine  de  nullité.  —  C.  civ., 
1135-4°,  1137, 1138  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  127,  950.  —  G.  pén.,  311  (*). 

1.  —  Lorsque  le  rendant  oiïre  au  tribunal  de  prouver  par  l'apport  de  ses  livres 
une  somme  qu'il  avait  fait  figurer  sur  le  compte  de  1  oyant,  le  tribunal  qui,  au  lieu 
d'y  faire  droit,  refuse  d'acquiescer  à  cette  demande  et  ordonne  tout  simplement  le 
serment  décisoire,  sans  énoncer  les  faits  sur  lesquels  il  doit  être  reçu,  viole  les 
articles  12  et  13  du  Code  de  commerce,  et  120  du  Code  de  procédure  civile  français. 
—  Cass.,  id.oct.  1827. 

Art.  127.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à 
l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment 
constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tri- 
bunal aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté 
du  greffier.  — Pr.  civ.,  120.  —  G.  pén.,  311. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée,  le 
tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le 
tribunal  ou  le  juge  de  sa  résidence.  — Pr.  civ.,  950. 


(ij  Yoy.  Dépèche  du  4  décembre  ISii,  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  au 
citoyen  Langlois,  juge  au  tribunal  civil  de  Jacmel,  relative  à  une  protestation  mise 
au  bas  d'un  jugement  correctionnel. 

[*)  Article  120  du  Code  de  procédure  ciuilu  français,  correspondant  à  Varlic 
12(>  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Tout  jugemeat  qui  ordonnera  un  serment,  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera 
«  reçu.  » 
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Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre 
partie,  ou  elle  dûment  appelée  par  exploit  contenant  l'indication 
du  jour  de  la  prestation,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
greffier.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79,  82.  934.  —  T.,  28,  79. 

Art.  128.  Celui  auquel  le  serment  sera  déféré,  le  prêtera  confor- 
mément  aux  rits  particuliers  de  sa  religion,  et  d'après  les  formes 
qu'elle  prescrit. 

Art.  129.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des 
délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par  le 
jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera 
les  motifs  du  délai.  —  C.  civ.,  975,  977,  1030,  1008,  1980.  —  Pr. 
civ.,  130,  131,  132,  134,  142  et  suiv.  —  C.  com.,  154  {*). 

I.  —  D'après  les  dispositions  des  articles  1187  et  1244  du  Code  civil,  et  122  du 
Gode  de  procédure  civile  français  (correspondant  aux  articles  97G  et  1030  de  notre 
Code  civil),  le  tribunal  civil  est  habile  à  accorder  un  délai  au  débiteur,  lorsque  le 
créancier,  en  livrant  les  objets,  n'a  point  stipulé  de  conditions  pour  le  terme  du  paie- 
ment, et,  qu'en  outre,  il  n'a  cessé  de  recevoir  des  à-comptes.  —  Cass.,  27  août  1827. 

Art.  130.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contra- 
dictoire, et  du  jour  de  la  signification,  s'il  est  par  défaut.  — Pr. 
civ.,  150,  152,  342,  895,  954. 

Art.  131.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un  délai,  ni  jouir  du 
délai  qui  lui  aura  été  accordé,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête 
d'autres  créanciers;  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou 
s'il  est  constitué  prisonnier  pour  dettes,  ou  si,  étant  sur  son  pro- 
chain départ  de  la  République,  il  n'a  pas  donné  bonne  et  solvable 
caution,  ou  enfin,  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué  les  sûre- 
tés qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  G.  civ.,  977, 
1030, 1061, 1168,  1231, 1398, 1399,  1630,  1680,  1767,  1798-2°,  1825 
etsuiv.  —  Pr. civ,,  129, 478  ets.,585et  suiv. — G.  com., 437  et  suiv. 

Art.  132.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,  nonobstant 
le  délai  accordé.  —  C.  civ.,  638,  970,  1239.  —  Pr.  civ.,  129. 


Article  122  du  Code  de  pi'océdure  civile  français,  correspondant  aux  articles 
119  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  et  1 29  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  les  délais  pour  l'exécution  de 
«  leurs  jugements,'ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  contestation, 
«  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  » 
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Art.  133.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans 
les  cas  prévus  parla  loi;  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des 
juges  de  la  prononcer,  —  C.  civ.,  1829  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  134, 
214. 

Pour  reliquat  de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'administration 
de  corps  et  communauté,  établissements  publics  ou  de  toute  admi- 
nistration confiée  par  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire 
par  suite  desdits  comptes.  —  C.  civ.,  379,  384,  418,  422,  670  et 
suiv.,  1728.  —  Pr.  civ.,  432  et  suiv.  —  G.  pén.,  26. 

Art.  134.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article 
précédent,  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps,  pendant  le  temps  qu'ils  fixeront;  après  lequel,  elle 
sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être 
accordé  que  par  le  jugement  qui  statuera  sur  la  contensation,  et 
qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  —  G.  civ.,  1030.  —  Pr.  civ., 
129.  414.  —  G.  com.,  70. 

Art.  133.  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages- 
intérêts,  en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils 
seront  donnés  par  état.  —  G.  civ.,  936,  937  et  suiv.  —  Pr.  civ., 
133-1°,  186,  448  et  suiv  (*). 

1.  —  Le  jugement  qui  ne  contient  pas  liquidation  des  dommages-intérêts  auxquels 
il  a  condamné  une  partie  est  nul.  — Cass.,  25  oct.  1824. 

2.  —  Le  tort  causé  à  la  partie  qui  succombe  dans  un  procès,  est  laissé  à  l'appré- 
ciation des  juges.  —  Cass.,  24  mars  1851. 

Art.  136.  Les  jugements  qui  condamneront  à  une  restitution  de 
fruits,  ordonneront  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière 
année;  et  pour  les  années  précédentes,  suivant  le  prix  du  cours 
du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  prix  communs  de  l'année  ; 
sinon,  à  dire  d'experts,  à  défaut  du  prix  du  cours.  Si  la  restitution 
en  nature  pour  la  dernière  année  est  impossible,  elle  se  fera 
comme  pour  les  années  précédentes,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expli- 
qué plus  haut. —G.  civ.,481, 1826-2°. —Pr.  civ.,  302  et  suiv.,  431. 


{*)  Article  128  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  aux  articles 
125  ofw  Code  de  procédure  civile  de  1825,  et  VAbdu  présent  Code  de  procédure  civile: 

«  Tous  jugements  qui  condamneront  à  des  dommages-intérêts,  en  contiendront  la 
liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  état.  » 
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Art.  137.  Toute  partie  qui  succombera,  sera  condamnée  aux 
dépens.  —  C.  civ.,  353,  502,  1046,  1244,  2101-1%  1871,  1872.  — 
Pr.  civ.,  138  à  150,  167,  186,  192,  193,  282,  301,  315,  337,  398, 
400,  450,  467,  574,  952. 

1.  —  La  partie  qui  succombe  devant  le  tribunal  de  cassation,  est  de  droit  con- 
damnée aux  dépens,  lors  même  que  cette  condamnation  n'est  point  formellement  pro- 
noncée dans  l'arrêt.  —  Cass.,  8  déc.  1839. 

2.  —  Le  tribunal  civil  ne  peut  condamner  une  partie  aux  dépens  sur  ce  que 
l'exploit  d'ajournement  de  l'huissier  ne  fait  pas  mention  du  domicile  du  requérant. 
L'article  81  du  Code  de  procédure  civile,  doit  être  appliqué   à  cet  officier  ministériel. 

—  Cass.,  16  déc.  1839. 

3.  —  Il  est  de  principe  général  que  les  frais  pour  parvenir  à  la  reddition  des 
comptes,  aux  partages  des  communauté  et  succession,  sont  de  droit  supportés  par 
tous  les  héritiers  ou  copartageants,  par  la  raison  que  ces  frais  sont  indispensables 
pour  que  chacun  soit  mis  en  possession  de  sa  portion  afférente  dans  la  communauté 
ou  dans  la  succession.  Il  est  encore  de  principe  que  les  frais  distincts  de  ceux  essen- 
tiels aux  redditions  de  compte  et  aux  partages,  sont  supportés  par  la  partie  qui  les  a 
occasionnés  en  soutenant  un  procès  injuste  dans  lequel  elle  a  succombé.  Or,  la  persé- 
vérance de  l'époux  survivant  à  ne  pas  se  conformer  à  la  décision  du  Conseil  de 
famille,  basée  sur  l'article  697  de  la  loi  modilkative  du  Code  civil,  ne  peuvent  rai- 
sonnablement pas  être  confondus  avec  ceux  essentiels  pour  parvenir  à  la  reddition  de 
ses  comptes,  el  à  la  liquidation  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  lui  et  son 
épouse  décédée,  car  s'il  s'était  conformé  à  la  délibération  du  Conseil  de  famille, 
les  frais  pour  parvenir  à  cette  opération  seraient  moindres  que  ceux  faits  et  à  faire 
par-devant  la  justice  pour  parvenir  aux  mêmes  fins.  D'où  il  résulte,  qu'en  condam- 
nant la  succession  de  l'épnuse  aux  dépens,  le  tribunal  civil  a  violé  l'article  137  du 
Gode  de  procédure  civile.  —  Cnsf.,  20  sept.  1841  (*). 

■i.  —  La  condamnation  aux  dépens,  prononcée  contre  l'époux  qui  a  assisté  sa  dame, 
ne  faisant  point  grief  à  l'épouse  demanderesse,  ne  peut  constituer  en  sa  faveur  un 
moyen  de  cassation,  en  supposant  que  cette  condamnation  ne  dût  pas  être  prononcée. 

—  Cass.,  7  mars  1853. 

5.  Il  est  de  principe,  en  matière  de  procédure,  (pie  tonte  partie  qui  succombe 
est  condamnée  aux  dépens.  La  femme  défenderesse  eu  divorce,  ayant  succombé  dans 
l'action  intentée  contre  elle  par  son  mari,  est  passible  de  la  condamnation  aux  dépens. 
Quant  à  la  compensation,  si  les  juges  peuvent  la  prononcer  entre  conjoints, 
c'est  une  faculté  que  la  loi  leur  laisse,  et  non  un  devoir  qu'elle  leur  impose.  —  Cass., 
li  mars  1853. 

6.  —  Quoique  la  cour  impériale  ait,  par  jugement,  accordé  au  débiteur,  un  délai 
d'un  an  pour   qu'il  termine  sa   liquidation  avant  d'être  exposé  à  de    nouvelles   pour- 


(*)  Voy.  Rec.    gén.,  n"  li98.   Loi  du  IG  juin  1840.  portant  modifications  au  Code 
civil  d'Haïti,  art.  1. 
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suites  en  cas  de  non-paiement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  la  condamnant  aux  dépens, 
cette  Cour  ait  violé  les  dispositions  de  l'article  l;n  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  8  nov,  1858. 

Art.  138.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en 
toutou  en  partie,  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères 
et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. 

Les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens,  en  tout  ou  en 
partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs.  —  C.  civ.,  595  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  137  (*). 


1.  —  Quoiqu'il  soit  de  principe  que,  lorsque  les  parties  succombent  respecti- 
vement sur  quelques  chefs  de  demande,  les  dépens  doivent  être  compensés,  il  est 
cependant  des  cas  où  les  juges,  dans  leur  sagesse,  peuvent  les  faire  supporter  par  une 
seule.  Il  résulte  même  de  l'article  127  du  Code  de  procédure  civile  (de  1826),  que 
les  juges  ont  cette  faculté,  parce  qu'ils  sont  plus  à  même  d'apprécier  toutes  les  cir- 
constances de  cette  espèce  de  punition.  D'ailleurs,  la  non-compensation  des  dépens 
ne  constitue  pas  une  violation  de  loi  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  — 
rass.,  22  avril  1834. 

2.  —  Bien  que  l'article  127  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  veuille  que  tout 
plaideur  qui  succombe  soit  condamné  aux  dépens,  il  serait  contraire  à  la  justice 
qu'une  seule  personne  les  supporte  lorsque  deux  y  ont  donné  lieu  par  une  procédure 
qui  tourne  à  leur  avantage.  Ainsi,  le  tribunal  civil  qui  condamne  une  personne  seule 
aux  dépens,  lorsqu'une  autre  avait  défendu  conjointement  avec  elle  les  actes  attaqués, 
a  violé  cet  article  127.  —  Cass.,  16  mars  1835. 

3.  —  La  veuve  ne  faisant  que  représenter  la  succession  de  son  mari  dont  elle 
■levait  rendre  compte,  ne  pouvait  être  condamnée  en  son  nom  personnel  aux  dépens. 
—  Mê))ie  arrêt. 

4.  —  11  est  facultatif  aux  juges  de  compenser  les  dépens  dans  les  causes  qui  leur 
sont  soumises.  La  non -compensation  des  dépens,  fùt-elle  un  mal-jugé,  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  déc.  1837. 

.}.  —  Lorsque  les  parties  ont  succombé  respectivement  sur  deux  chefs  de  demande 
en  jonction,  il  est  facultatif  au  tribunal  d'ordonner  que  les  dépens  soient  compensés, 
et,  par  une   conséquence  naturelle,  il   peut  les  réserver.  En  usant  ainsi  d'une  faculté 


'*)  Article  127  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspond'nit  aux  articles 
137  et  188  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens.  —  Pourroni,  néan- 
"  moins,  •  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en  partie,  entre  conjoints,  ascen- 
"  dants,  descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré;  les  juges  pourront 
"  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respecti- 
'<  vement  sur  quelques  chefs  de  la  demande.  » 
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que  la  loi  lui  accorde,  lejuu:ement  a  fait  une  saiae   application  de  la   loi.    —  Cass. 
20  août  1861. 


Art.  139.  Les  défenseurs  publics  et  huissiers  qui  auront  excédé 
les  bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bé- 
néficiairesou  autres  administrateurs  qui  auront  compromis  les  in- 
térêts de  leur  administration,  pourront  être  condamnés  aux  dépens, 
en  leur  noms  et  sans  répétition,  même  aux  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu,  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  défenseurs  et 
huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant 
la  gravité  des  circonstances.  —  C.  civ.,  333  et  suiv.,  361,  418,  422, 
663,  670  et  suiv.,  939,  1168,  1728.  —  Pr.  civ.,  81,  133,  339,  448  et 
suiv.,  961,  932.  —  C.  pén.,  28  (*). 

Art.  140.  Les  défenseurs  pourront  demander  la  distraction  des 
dépens  à  leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  la  prononciation  du 
jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances.  La  dis- 
traction des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement 
qui  en  portera  la  condamnation  ;  dans  ce  cas,  lataxe  sera  poursuivie, 
et  l'exécutoire  délivré  au  nom  du  défenseur,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion contre  sa  partie.— Pr.  civ.,  110,137,138, 139, 144, 191,193,932. 

Art.  141.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la 
cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront 
tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  —  Pr.  civ., 
142,  151,  173,  289,  337. 

Art.  142.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il 
y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
cédente. —  C.  civ.,  1102,  1107,  1133-3%  1136. 

L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée  avec  ou  sans  cau- 


(*)  Article  138  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'article 
139  du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  défenseurs  publics  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur  niinis- 
«  tère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires,  ou  autres  administrateurs  pri- 
«  vés  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être  con- 
«  damnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  dommages-intérêts 
«  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  défenseurs  et  huissiers,  et 
«  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances.  » 

—  Voy.  Rec.  gén.,  n»  1295.  Circulaire  du  15  décembre  1832,  du  Grand-Juge 
provisoire,  aux  commissaires  du  gouvernement,  sur  divers  points  du  service  judiciaire. 
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lion,  lorsqu'il  s'agira,  —  G.  civ.,  1773.  —  Pi.  civ.,  15  à  17,  22, 
143, 144, 138,  401,  473,  704,  913,  928  n''^  2  et  3.  —  G.  com.,  629, 630. 

1°  D'apposition  et  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire;  — 
G.  civ.,  652  et  suiv.,  078  et  suiv.,  1241.  —  Pr.  civ.,  175,  790  et 
suiv.,  829,  876. 

2"  De  réparations  urgentes  ;  —  G.  civ.,  1493.  — Pr.  civ.,  704  et  suiv, 

3°  D'expulsion  de  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail 
est  expiré;  —  G.  civ.,  1307,  1827. 

4°  De  séquestres,  commissaires  etgardiens;  —  G.  civ.,  1728.  — 
Pr.  civ.,  507,  317  et  suiv.,  719  et  suiv.,  803. 

5°  De  réception  de  caution  et  certificateurs  ;  —  G.  civ.,  1773.  — 
Pr.  civ.,  442  et  suiv. 

6°  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs, et  de  reddition  de  compte  ;  —  G.  civ.,  26  et  suiv.,  336,  390, 
409,  414,422,  470,  736, 1941.  —  Pr.  civ.,  452  et  suiv.,  774  et  suiv., 
886,  888.  —  Inst.  crim.,  349.  —  G.  pén.,  28  et  suiv. 

7°  De  pensions  ou  provisions  alimentaires.  —  G.  civ.,  189  et 
suiv.,  499,  821.  —  Pr.  civ.,  502,  503,  514,  691,  700,  892. 

1.  —  Lorsqu'une  demande  est  introduite  à  bref  délai,  aux  fins  de  pourvoir  aux 
besoins  de  mineurs,  l'exécution  provisoire  étant  en  raison  de  l'urgence  de  l'affaire,  la 
loi  laisse  à  la  conscience  des  juges  de  l'ordonner  avec  ou  sans  caution.  Le  juge,  dans 
ce  cas,  n'est  pas  astreint  à  faire  figurer  dans  le  jugement  la  mention  expresse  de 
l'urgence.  —  Cass.,  24  mars  1851. 

2.  —  L'article  142  du  Code  de  procédure  civile  est  placé  dans  la  loi  n°  2  sur  les 
tribunaux  civils,  au  titre  VI,  sous  la  rubrique  :  Des  jugements.  Il  ne  résiste  à  aucune 
restriction  :  le  vœu  du  législateur  est  de  généraliser.  C'est  dans  un  autre  titre,  diffé- 
rent du  premier,  que  l'on  voit  une  distinction  motivée  en  ces  termes  :  Des  jugements 
par  défaut  et  oppositions.  De  là  il  suit  que,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue,  ou  condamnation  précédente,  les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir  de 
prononcer,  avec  ou  sans  caution,  l'exécution  provisoire  soit  des  jugements  contradic- 
toires, soit  des  jugements  par  défaut,  qu'ils  ont  rendus.   —  Cass.,  \i  juillet  1859. 

3.  —  L'article  142  du  Code  de  procédure  civile  ne  dit  point  que  l'exécution  provi- 
soire sans  caution  d'un  jugement  ne  puisse  être  prononcée  qu'entre  parties  contrac- 
tantes, leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  le  législateur  pose  pour  seule  condition  qui 
puisse  donner  lieu  à  l'exécution  provisoire  sans  caution  qu'il  y  ait  titre  authentique, 
promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente.  —  Cass.,  24  août  1863. 

4.  —  En  droit,  il  iniporte  peu  que  le  jugement  soit  ou  par  défaut  ou  contradic- 
toire, pour  que  l'exécution  provisoire  puisse  être  ordonnée.  L'article  142  du  Code  de 
procédure  civile,  dans  sa  généralité,  u'a  fait  aucune  distinction  à  cet  égard,  il  déter- 
mine les  cas  qui  donnent  lieu  à  l'exécution  provisoire.  —  Cass  .,  30  nov.  1863. 

Art.  143.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provi- 
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soire,  ils  pourront,  siu"  la  demande  des  parties,  l'ordonner  par  un 
second  jugement.  —  Pr.  civ.,  129,  142,  138. 

Art.  144.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour 
les  dépens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts.  —  G.  civ.,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  137  et  suiv. 

Art.  143.  Il  sera  fait  mention,  en  marge  du  plumitif  ou  feuille 
d'audience,  des  juges  et  du  ministère  public  qui  auront  assisté  au 
jugement  ;  cette  mention  sera  signée  par  le  doyen  et  le  grefiier.  — ■ 
Pr.  civ.,  24,  146  (1). 

La  minute  de  chaque  jugement  sera  signée  par  les  juges  qui 
y  concourront,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  qu'il 
aura  été  rendu. 

1.  —  Tout  jugement  d'une  cour  impériale  est  censé  l'œuvre  collective  des  trois 
magistrats  qui  la  composent,  et  dont  les  noms  figurent  au  bas  dudit  jugement.  Par- 
tant, nul  ne  saurait  s'arroger  le  droit  d'attribuer  la  confection  de  cet  acte  à  tel  ou  tel 
magistrat,  puisque  ce  serait  méconnaître  ouvertement  le  secret  qui  préside  aux  délibé- 
rations, et  rechercher  l'opinion  particulière  des  juges.  —  Cass.,  \d  Juin  1854. 

Art.  146.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement, 
avant  qu'il  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires.  — 
Pr.  civ.,  143,  147.  —  Inst.  crim.,  172,  330  et  suiv.  —  G.  pén.,  107. 

Art.  147.  Les  officiers  du  ministère  public  se  feront  représenter 
tous  les  mois,  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a 
été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus;  en  cas  de  contravention, 
ils  en  dresseront  procès-verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'i^ 
appartiendra  (2)  (*). 


(1)  Voy.  Loi  du  9  juin  1835  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  59. 

(2)  Voy.  Ibid.,  art.  89.  —  Circulaire  du  30  juillet  1845,  du  Secrétaire  d'État  de  la 
justice,  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux,  sur  les  devoirs  de  leurs 
charges. 

—  Voy.  Rec.  géti.,  n"  551.  Loi  du  23  juin  1818,  qui  établit  le  droit  du  timbre  dans 
la  République. 

(*)  Article  140  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'article 
147  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  procureurs  du  roi  et  généraux  se  feront  représenter  tous  les  mois  les  mi- 
«  nutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-dessus.  En 
«  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront  procès-verbal,  pour  être  procédé  ainsi  qu'il 
«  appartiendra.  « 
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1.  —  La  délivrance  des  expéditions  des  jugenients  rendus  parles  tribunaux  com- 
pétents étant  à  la  responsabilité  des  greffiers,  c'est  aux  parties  qui  reçoivent  des  expé- 
ditions délivrées  sur  un  timbre  moindre  que  celui  fixé  par  la  loi  à  poursuivre  les  con- 
trevenants, et  le  ministère  public  dans  l'intérêt  du  fisc.  Cette  contravention  ne  peut 
être  préjudiciable  au  corps  du  jugemant.  —  Cass.,  2G  mai  1823. 

2.  —  Les  expéditions  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  sont  essentiellement 
dans  les  attributions  des  greffiers,  qui  en  sont  responsables  d'après  la  loi.  On  ne  sau- 
rait donc  se  contenter  d'une  simple  dénégation  pour  détruire  cette  présomption 
légale  de  vérité  qu'impriment  à  ces  actes  les  témoignages  seuls  de  ces  officiers  pu- 
blics. Mais,  si  l'une  des  parties  prétend  que  les  expéditions  des  jugements  qui  lui  sont 
signifiés  sont  fausses,  la  loi  lui  trace  la  marche  à  suivre  pour  la  poursuite  et  la  cons- 
tatation du  faux.  —  Cass.,  Id  Juillet  1841. 

Art.  148.  La  rédaction  des  jugements,  faite  par  les  juges  qui  au 
ront  siégé,  contiendra  les  noms  des  juges,  du  ministère  public,  s'il  a 
été  entendu,  ainsi  que  des  défenseurs  qui  auront  occupé  ;  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  dispositifs  des 
jugements,  et  mention  y  sera  faite  des  pièces  produites  par  les  par- 
lies,  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  civ.,  149,  loO,  917  n°=  30,  31, 36,  63. 

Cette  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les 
parties  ou  leurs  défenseurs;  ces  qualités  contiendront  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties .  L'original  des  qualités  res- 
tera pendant  vingt-quatre  heures  au  greffe, 

La  partie  qui  voudra  faire  rectifier  ces  qualités,  le  déclarera  par 
un  simple  acte  à  son  adversaire.  Les  parties  seront  réglées  sur 
cette  opposition  par  le  doyen  ou  le  plus  ancien  des  juges  qui 
auront  siégé  lors  du  jugement  de  l'affaire.  —  Pr.  civ.,  149.  —  G. 
com.,  645.  —T.,  79,  91,93,  142  (*). 


(1)  Articles  141,  142,  143,  144,  145  du  Code  de  procédure  civile  français,  cor~ 
respondant  aux  articles  133  et  134  du  Code  de  procédure  civile  haïtien  de  1825  : 

«  Art.  141.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges,  du  procu- 
«  reur  du  roi,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  professions  et 
«  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait 
«  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements. 

«  Art.  142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  : 
«  en  conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire,  sera  tenue  de 
«  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire,  les  qualités  contenant  les  noms,  professions  et 
«  demeures  des  parties,  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit. 

«  Art.  143.  —  L'original  de  cette  signification  restera  pendant  vingt-quatre  heures 
«  entre  les  mains  des  huissiers  audienciers. 
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1.  —Il  n'y  a  pas  motifs  à  cassation  lorsque  les  points  <le  fait  et  de  droit  se  trou- 
vent insérés  sommairement  dans  la  rédaction  du  jui^ement  attaqué.  —  Cass.,  9  aoiU 
1821. 

2.  —  Les  articles  141  et  142  du  Code  de  procédure  civile  français  ont  été  violés, 
lorsque  la  rédaction  du  jugement  ne  porte  pas  le  domicile  réel  du  plaignant.  — 
Cass.,  G  sept.  1821. 

3.  —  C'est  à  la  partie  qui  a  relevé  le  jugement  à  faire  signifier  les  qualités.  Cette 
formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  il  y  a  violation  de  l'article  142  du  Code  de  pi'océ- 
dure  civile  français.  —  Cass.,  4  inai's  1822. 

4.  —  Par  la  jurisprudence  établie  par  le  tribunal  de  cassation  et  qui  se  trouve  fon- 
dée sur  les  dispositions  de  l'article  141  du  Code  de  procédure  civile  français,  les 
conclusions  et  professions  des  parties  doivent  être  insérées  dans  les  jugements,  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  23  jui7i  1823. 


«  Art.  144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer,  soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des 
«  points  de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  faire 
«  mention. 

«  Art.  145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  cette 
t<  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus  ancien, 
«  suivant  l'ordre  du  tableau.  » 

Articles  133  et  134  du  Code  de  procédure  civile  du  3  mai  1825,  correspondant  à 
V article  148  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  133.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges  et  du  mi- 
((  nistère  public,  s'il  a  été  entendu  ;  elle  contiendra,  en  outre,  les  noms,  professions 
«  et  demeures  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  procuration  spéciale,  leurs  conclu - 
«  sions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif 
<:  des  jugements. 

«  Art.  134.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  ou 

leurs  défenseurs,  et  contenant  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties. 
«  L'original  des  qualités  restera  pendant  vingt-quatre  heures  au  greffe. 

«  La  partie  qui  voudra  faire  rectifier  ces  qualités,  le  déclarera  par  un  simple  acte 
«  à  son  adversaire.  Les  parties  seront  réglées  sur  cette  opposition  par  le  doyen  ou  le 
«  plus  ancien  des  juges  qui  auront  siégé  lors  du  jugement  de  l'affaire. 

«  Les  jugements  seront  rendus  au  nom  de  la  République  ;  ils  seront  exécutés  par  le 
:<  seul  mandement  du  tribunal,  et  visés  sans  frais  par  le  ministère  public.  » 

Article  148  du  Code  de  procédure  civile,  du  d  juillet  1835,  modifié  par  la  loi 
du  4  août  1845  : 

«  Art.  148.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des  juges,  du  ministère 
«  public,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  les  défenseurs  qui  auront  occupé  ;  les  noms, 
«  professions  et  demeures  des  parties;  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire 
«  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  dispositifs  des  jugements,  et  mention  y 
«  sera  faite  des  pièces  produites  par  les  parties:  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

—  Voy.  Rec.  gén.,  n"  1000.  Loi  du  13  février  182G,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  108. 
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5.  —  La  partie  qui  a  relevé  le  jugement  ne  peut  exciper,  pour  le  faire  casser,  de  la 
non-signification  des  qualités.  —  Cass.,  23  juin  1823. 

6.  —  Est  conforme  à  l'article  141  du  Code  de  procédure  civile  français,'  le  juge- 
ment qui  porte  que  /e  commissaire  du  gouvernement  a  été  entendu  à  l'audience, 
et  il  est  établi  pour  jurisprudence  que  la  simple  énonciation  du  commissaire  du  gou- 
vernement ou  de  son  substitut  suffit  pour  constater  la  présence  de  celui  qui  a  occupé 
comme  ministère  public.  —  Cass.,  21  juin  1824. 

7.  —  La  fausse  énonciation  des  qualités  et  professions  qui  se  trouvent  portées 
dans  un  jugement  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 144  du  Code  de  procédure  civile  français,  il  n'a  point  été  fait  opposition,  en 
temps  utile,  aux  qualités.  D'ailleurs,  la  loi  elle-même  n'attache  pas  la  peine  de 
nullité  à  l'absence  des  formalités  prescrites  par  l'article  142  du  même  Code  français. 
—  Cass.,  21  Juin  1824. 

8.  —  Bien  qu'un  jugement  porte  que  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
était  présent  à  l'audience,  le  tribunal  civil  était,  d'après  l'article  141  du  Code  de 
procédure  civile  [français,  obligatoirement  tenu  d'exprimer  aussi,  dans  son  jugement, 
que  ses  conclusions  avaient  été  entendues.  —  Cass.,  Qsept.  1824. 

9.  —  Par  la  jurisprudence  qui  a  été  constamment  suivie  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, les  jugements  sont  cassés  et  annulés  par  l'absence  d'une  des  conditions  requises 
pour  leur  rédaction,  par  l'article  141  du  Code  de  procédure  civile  français.  11  y  a  en 
conséquence  lieu  à  cassation,  lorsqu'un  jugement  ne  porte  point  la  mention  de  la 
profession  de  la  partie  défenderesse.  —  Cass.,  12  sept.  1824. 

10.  —  D'après  les  principes  établis  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (de  France), 
du  15  mai  1816,  im  arrêt  motivé  sur  des  considérants  contraires  à  la  loi,  n'est  pas 
susceptible  de  cassation,  si  l'erreur  des  motifs  est  sans  influence  décisive  sur  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt,  et  l'expression  déclinatoire  que  porte  le  jugement  au  lieu  de  fin  de 
non-recevoîr  que  proposait  le  défenseur  public  en  faveur  de  son  client,  par  rapport  à 
l'état  de  faillite  de  celui-ci,  se  trouve  d'accord  avec  ses  principes,  lorsque  le  tribunal 
se  borne  à  déclarer  le  demandeur  à  l'exception  non  recevable.  D'où  il  suit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  appliquer  les  articles  424  et  425  du  Code  de  procédure  civile  fran- 
çais. —  Cass.,  22  7nars  1825. 

11.  —  Parla  locution  vague  et  indéterminée  de  :  Ministère  public  entendu,  le  tri- 
bunal civil  ne  désigne  pas  d'une  manière  précise,  et  aux  termes  de  l'article  141  du 
Code  de  procédure  civile  français,  la  personne  du  fonctionnaire  qui  a  occupé  le  par- 
quet, afin  de  faire  reconnaître  si  les  fonctions  du  ministère  public  ont  été  remplies 
par  le  commissaire  du  gouvernement  attaché  audit  tribunal  ou  par  son  substitut,  — 
Cass.,  19  déc.  1825. 

12.  —  La  loi  dispense  les  parties  de  l'obligation  de  faire  signifier  les  qualités  pour 
im  jugement  rendu  en  matière  de  commerce.  —  Cass.,  29  7nai,  1826. 

13.  —  Les  articles  133  et  134  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  n'ayant  trait 
qu'aux  affaires  civiles,  ils  ne  sauraient  être  appliqués  à  un  jugement  rendu  en  matière 
de  commerce.  —  Cass.,  4  fév.  1828. 

14.  —  Le  demandeur  en  cassation  ne  peut  exciper  de  la  non-signification  des  qua- 
lités insérées  dans  un  jugement  pour  le  faire  casser,  car  c'est  à  lui  à  remplir  la  for- 
malité de  la  signification,  comme  étant  celui  qui  en  a  retiré  la  première  expédition. 
Il  ne  peut  arguer  de  cette  irrégularité  provenant  de  sa  propre  faute  pour  Tinfirmation 
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du  jua:ement,  ce  qui  serait  en  opposition  à  la  volonté  de  la  loi  et  contradictoire  au 
prononcé  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  de  France,  du  27  pluviôse  an  XI 
et  24  thermidor  an  VUI  pour  lesquels  il  a  été  décidé  que  la  partie  qui  était  obligée 
de^remplir  une  formalité  dans  un  acte  ou  dans  une  procédure,  ne  peut  relever  elle- 
même  l'inobservation  de  cette  formalité.  —  Cass.,  17  mars  1828. 

15.  —  On  doit  présumer  que  les  formalités  exigées  par  l'article  134  du  Code  de 
procédure  civile  de  1825,  ont  été  observées,  lorsque  dans  le  jugement  rien  ne  prouve 
le  contraire.  —  Cass.,  23  fév.  1829. 

16.  —  Le  tribunal  civil  qui  a  rédigé  lui-même  un  jugement,  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs, en  privant  les  parties  de  la  faculté  de  faire  rectifier  les  qualités  en  cas  d'inexac- 
titude de  la  part  de  celui  qui  devait  lever  le  jugement.  —  Cass.,  20  mars,  \1juillet 
1830,  14  fév.  1831. 

17.  —  L'article  108  de  la  loi  organique,  du  13  février  1826,  ne  parle  de  conclu- 
sions écrites  que  relativement  aux  défenseurs.  Le  jugement  n'a  pas  besoin  de  conte- 
nir textuellement  les  conclusions  verbales  de  la  partie  qui  plaide  elle-même  sa  propre 
cause.  —  Cass.,  21  oct.  1833. 

18.  —  L'exception  opposée  par  une  partie  à  la  demande  l'autre,  est  l'objet  qui  doit 
servir  de  règle  pour  terminer  la  contestation  entre  lesdites  parties.  Son  appréciation 
est  indispensable  pour  le  tribunal  civil.  Lors  donc  que,  sans  nullement  fuire  connaître 
le  motif  qui  a  pu  le  porter  à  l'écarter,  le  tribunal  a  rejeté,  par  son  jugement, 
l'exception  et  ordonné  de  plaider  au  fond,  il  a  violé  l'article  133  du  Code  de  procédure 
civile  de  1825.  —  Cass.,  5  mai  1834. 

19.  —  D'après  les  expressions  de  l'article  645  du  Code  de  commerce,  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  133  et  134  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  doivent 
être  observées  dans  les  jugements  rendus  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  IQ  juin 
1834. 

20.  —  Les  articles  133  et  134  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  prescrivent  les 
formalités  constitutives  des  jugements.  Ces  formalités,  qui  sont  essentielles,  doivent 
être  strictement  suivies  'par  les  tribunaux,  d'autant  qu'il  est  de  jurisprudence  cons- 
tante au  tribunal  de  cassation  d'annuler  les  jugements  qui  sont  entachés  de  ces  vices 
de  forme,  nonobstant  l'article  755  dudit  Code,  qui  ne  s'applique  qu'aux  exploits  et  actes 
de  procédure.  —  Cass.,  23  mars  1835. 

21.  —  Lorsque,  dans  le  seul  considérant  qui  déboute  une  partie  de  son  action,  en 
faux,  le  tribunal  civil  s'est  borné  à  considérer  qu'il  n'y  a  pas  de  faux  réel  à  la  minute 
du  testament,  non  plus  qu'aux  expéditions  délivrées,  quoique  des  mots  lui  parussent 
ajoutés  à  cette  minute,  et  qu'il  n'exprime  aucun  motif,  comme  la  loi  lui  en  impose 
l'obligation,  ce  jugement  a  violé  l'article  133  du  Code  de  procédure  civile  de  1825; 
car  ce  second  chef  de  conclusions  ne  méritait  pas  moins  que  le  premier  un  examen 
attentif  suivi  d'une  décision.  —  Cass.,  \h  juin  1835. 

22.  —  Chaque  jugement  doit  porter  avec  soi,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  la 
preuve  de  l'observation  des  formalités  prescrites  pour  sa  validité.  Or,  le  jugement  qui 
ne  fait  aucune  mention  de  la  profession  de  l'une  des  parties,  a  violé  l'article  133  du 
Code  de  procédure  civile  de  r825.  —  Cass.,  G  juillet  1835. 

23.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'arlicle  133  du  Code  de  procédure  civile  de  1825 
sont  constitutives  des  jugements,  et  elles  doivent  être  strictement  observées.  Donc,  le 
tribuial  civil   qui  a    prononcé    une    condamnation   à   des    dommages-intérêts    sans 
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déduire  les  motifs  de  cette  coudamnation,  a  ■violé  l'article  133.  —  Cass.,  G  juillet 
1835. 

24.  —  Les  points  de  fait  et  de  droit,  quoique  mal  établis  et  se  trouvant  avant  les 
conclusions  des  parties,  ne  constituent  point  une  violation  de  la  loi,  s'il  n'y  a  eu,  d'ail- 
leurs, aucune  omission  des  formalités  prescrites  par  l'article  133  du  Code  de  procé- 
dure civile  de  1825.  De  ce  que  l'ordre  seulement  dans  lequel  ils  sont  écrits  dans  la  loi 
se  trouve  interverti  dans  le  jugement  attaqué,  ce  jugement  ne  se  trouve  pas  moins, 
sous  ce  rapport,  à  l'abri  de  toute  critique.  —  Cass.,  10  août  1835. 

25.  —  Lorsque  le  tribunal  civil  n'a  exprimé  d'autres  motifs  dans  son  jugement  pour 
condamner  une  partie,  qu'en  établissant  «  qu'il  est  constant,  tant  par  des  jugements 
du  tribunal  de  paix  que  par  ce  qui  s'est  dit  dans  les  plaidoiries,  que  la  citoyenne 
N...  est  cessionnaire  du  citoyen  P...  pour  la  maison  dont  il  s  agit,  aux  mêmes 
charges,  clauses  et  conditions  imposées  au  citoyen  P...  »,  sans  énoncer  ce  qu'il  y 
avait  de  concluant  pour  lui,  tant  dans  les  susdits  jugements  que  dans  ces  plaidoiries, 
cette  manière  de  motiver  un  jugement  est  tellement  vague  et  indéterminée,  qu'on  peut 
dire  que  le  tribunal  civil  n'en  a  donné  aucun  ;  car  en  exigeant  que  les  jugements 
soient  motivés,  le  législateur  a  voulu  que  chaque  point  soumis  à  la  décision  des  ma- 
gistrats portât  des  raisons  particulières  et  déterminantes,  et  non  des  formules  qui  puis- 
sent convenir  à  toutes  les  causes.  —  Cass.,  17  aoiit  1835. 

26.  —  L'article  133  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  impose  aux  juges  l'obli- 
gation de  motiver  leurs  décisions  en  donnant  des  raisons  qui  prouvent  qu'ils  se  sont 
décidés  en  connaissance  de  cause.  Or,  le  tribunal  civil  qui,  pour  admettre  un  divorce, 
s'est  contenté  de  déclarer  que  «  la  cause  déterminée  proposée  par  la  partie  de- 
manderesse pour  solliciter  le  divorce  est  pleinement  justifiée,  »  n'a  donné  aucun 
motif.  De  pareils  motifs  sont  tellement  vagues  qu'ils  peuvent  s'adapter  à  toutes  les 
causes,  et  échappent  par  conséquent  à  toute  analyse.  —  Cass.,  24  août  1835. 

27.  —  Le  jugement  qui  s'est  borné  à  déclarer  la  demande  fondée,  a  violé  l'article 
133  du  Code  de  procédure  civile  de  1865.  —  Cass.,  l^r  oct.  1835. 

28.  —  Le  tribunal  civil  qui  a  annulé  sur  appel  un  jugement  du  tribunal  de  paix, 
parce  que,  dit-il,  le  juge  de  paix  a  excédé  ses  pouvoirs  en  jugeant  au  possessoire  une 
action  au  pétiloire,  doit  expliquer  comment  existe  ce  cumul,  et  quel  est  en  droit  le 
principe  de  sa  décision.  En  l'absence  de  tous  ces  renseignements,  ce  jugement  n'est 
pas  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  19  w/ars  1836. 

29.  —  Le  tribunal  civil,  sur  la  question  de  savoir  si  une  affaire  est  personnelle  ou 
mixte,  ne  doit  pas  énoncer  seulement  dans  son  jugement  que  l'action  est  tout  à  la 
fois  personnelle  et  réelle  ;  il  faut  encore  qu'il  s'explique  sur  les  motifs  qui  le  portent  à 
retenir  la  cause;  autrement  le  jugement  est  dépourvu  de  motifs.  —  Cass.,  5  mai 
1836. 

30.  —  Le  tribunal  qui,  sur  l'exception  de  communication  de  pièces,  rejette  l'excep- 
tion sans  en  exprimer  les  motifs,  contrevient  à  l'article  133  du  Code  de  procédure 'civile 
de  1825.  —  Cass.,  ^  juin  1836. 

31.  —  Il  y  a  également  violation  de  la  loi  lorsque,  sur  une  demande  en  rétractation 
de  jugement  et  en  nullité  de  saisie-arrêt,  le  tribunal  civil  déclare  la  saisie  nulle  et 
rétracte  le  jugement,  et  n'exprime  de  motifs  qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie,  sans  s'ex- 
pliquer aucunement  sur  les  autres  points.  —  Cass.,  Ç>  juin  1836. 

32.  —  Le  défenseur  public  qui  se  réfère  à  ses  conclusions  prises  lors  du  jugement 
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préparatoire,  établit  par  là  le  mandat  du  juge.  11  n'est  pas  besoin  que  ces  conclusions 
soient  développées  dans  le  jugement  attaqué.  —  Cass.,  ^Q  juin  18-3G. 

33.  —  Le  jugement  qui,  sur  une  question  de  validité  d'un  testament  olographe,  n'a 
donné  aucun  motif  pour  décider  que  ce  testament  est  conforme  à  l'article  779  du 
Code  civil,  a  violé  l'article  133  du  Code  de  procédure  civile  de  1825.—  Cass.,  IS  juil- 
let 1836. 

34.  —  Les  jugements  doivent,  par  une  obligation  rigoureuse,  rapporter  les  conclu- 
sions des  parties,  les  points  de  fait  et  de  droit;  formalités  d'autant  plus  nécessaires 
qu'elles  seules  peuvent  constituer  le  mandat  du  juge  et  donner  la  forme  constitutive 
aux  jugements.  —  Cass.,  4  août  1836. 

35.  —  Les  expressions  vagues  et  laconiques  :  Attendu  que  la  demande  est  fondée, 
ne  peuvent  suffire  pour  faire  accueillir  une  demande.  Quelque  fondée  qu'elle  eût  été 
d'ailleurs,  il  était  nécessaire  et  essentiel  de  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre cette  demande,  et  expliquer  les  faits  d'une  manière  claire  et  précise.  —  Cass., 
h  juin  1837;  3  avril  1838. 

36.  —  Comme  les  tribunaux  civils,  dans  leurs  atrributions  commerciales,  sont 
tenus  de  suivre  le  mode  d'mstruction  dans  la  même  forme  que  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  il  suit  de  là  que  si  l'article  13  de  la  loi  organique  permet  aux  défen- 
seurs publics  de  militer  près  les  tribunaux  de  commerce,  leur  ministère  n'est  pas  in- 
dispensable comme  en  matière  civile.  Ainsi,  la  mention  du  nom  seul  de  la  partie  dans 
les  qualités  d'un  jugement  commercial  suffit,  sans  la  mention  de  celui  du  défenseur.  — 
Cass.,  16  oct.  1837. 

37.  —  Il  ne  suffit  pas,  en  droit,  qu'un  jugement  justifie  seulement  de  quelques 
formalités  que  l'article  148  prescrit,  pour  qu'il  soit  réputé  jugement;  il  est  nécessaire 
qu'il  en  contienne  le  tout  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli.  —  C<«.«.s.,  11  déc. 
1837. 

38.  —  Les  motifs  d'un  jugement,  fussent-ils  erronés,  n'entraînent  point  la  cassation 
de  ce  jugement.  —  Cass.,  19  mars  1838. 

39.  —  En  admettant  que  la  profession  d'une  partie  qui  se  trouve  dans  un  jugement 
déféré  en  cassation,  ne  fût  pas  véritablement  celle  qui  dût  s'y  trouver,  il  n'en  résulte 
pas  moins  que  les  dispositions  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  ont  été, 
sous  ce  rapport  bien  observées.  —  Cass.,  28  mai  1838. 

40.  —  H  suffit,  pour  qu'un  jugement  soit  réputé  motivé,  qu'il  renferme  en  soi  des 
raisons  de  nature  à  former  la  conviction  des  juges.  Ainsi,  le  tribunal  civil  qui  condamne 
une  partie  par  le  motif  qu'elle  n'a, pas  prouvé  que  les  deux  comptes  dont  on  lui  de- 
mandait le  solde  aient  été  acquittés,  s'est  conformé  aux  articles  148  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  17G  de  la  Constitution.  —  Cass.,  28  jnai  1838. 

41.  —  Ces  mots  inscrits  dans  un  jugement  :  Vu  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties remplissent  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  12  nov.  1838. 

42.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  question  préjudicielle,  il  suffit  que  les  conclusions 
prises  par  la  partie  sur  le  déclinatoire  proposé  par  l'intimé,  se  trouvent  portées  dans 
le  jugement.  Le  tribunal  n'a  nullement  besoin  d'y  mentionner  celles  prises  précédem- 
ment sur  le  fond  par  le  demandeur.  —  Cass.,  18  fév.  1839. 

43.  —  Le  défendeur  à  un  procès  n'a  nullement  besoin  de  faire  mention  dans  le  ju- 
gement du  numéro  de  sa  patente  ;  cette  formalité  de  la  loi  ne  doit  être  observée  que 
parle  demandeur.  —  Cass.,  IS  fév.  1839. 
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44.  —  L'appréciatioa  des  faits  est  du  domaine  du  tribunal  à  qui  il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  matière.  —  Cass.,  13  mai  1839. 

45.  —  Le  mot  de  propriétaire,  inséré  dans  un  jugement,  indique  d'une  manière 
claire  et  précise  non  seulement  une  personne  à  laquelle  une  cliose  appartient,  mais 
encore  son  état,  sa  condition,  sa  profession.  —  Cass.,  28  ?iov.  1829. 

46.  —  Le  jugement  qui  fait  mention  de  la  demande  formée  par  un  individu,  tant  en 
^on  nom  personnel  qu'aux  noms  de  ses  cofiêritiers,  sans  désignation  des  noms  et  de- 
meures desdits  cohéritiers,  est  nul  :  car  cette  expression  de  cohéritiers  indique  ceux 
qui  héritent  avec  d'autres,  et  ne  peut  suffire  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  IG  déc  1S39. 

47.  —  Les  formalités  prescrites  à  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont 
relatives  qu'aux  jugements  en  matière  civile  et  de  commerce  et  non  aux  jugements  en 
matière  criminelle.  —  Cass.,  17  fév.  1840. 

48.  —  Le  jugement  qui  ne  contient  point  la  profession  de  l'une  des  parties  ni  celle 
•du  défendeur  à  une  tierce  opposition,  viole  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile. 
—  Cass.,  27  avril  1840. 

49.  —  Quoique  les  juges  aient  la  libre  appréciation  des  faits,  ils  ne  peuvent  se  dis- 
penser d'énumérer  les  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  dommages-intérêts  qu'ils  pronon- 
cent contre  une  partie.  —  Cass.,  IS  juin  1840. 

50.  —  Lorsqu'il  résulte  d'un  jugement  attaqué  que  les  juges  n'ont  donné  aucun 
motif  pour  la  condamnation  à  des  dommages -intérêts,  le  jugement  est  nul  ;  car  l'arti- 
cle 148  du  Code  de  procédure  civile  veut  que  les  jugements  soient  frappés  de  nul- 
lité s'ils  ne  sont  point  motivés  sur  chaque  chef  de  condamnation.  —  Cass.,  7  sept. 
18i0. 

51.  —  Est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  point  textuellement  les  conclusions  des 
parties.  —  Cass.,  9  fév.  1841. 

52.  —  La  formalité  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  de  motiver  les  juge- 
ments, est  essentielle,  et  est  prescrite  impérativement,  afin  qu'on  puisse  découvrir 
■si  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  judiciaire  sont  justes  et  applicables  à  la 
cause,  ou  s'ils  sont  vicieux  ou  erronés.  Ainsi,  lorsque  le  jugement  constate  que  le  tri- 
bunal civil  s'est  déterminé  d'après  le  dire  d'une  partie  contestée  par  la  partie  adverse 
et  par  les  pièces  du  procès,  et  non  sur  aucune  raison  déterminante  tirée  d'une  preuve 
légale,  le  jugement  n'est  pas  motivé  dans  le  sens  de  la  loi.  Il  aurait  du  contenir  les 
motifs  qui  ont  porté  les  juges  à  adopter  les  allégations  d'une  partie  plutôt  que  celles 
de  l'autre.  —  Cass.,  3  mai  1841. 

53.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  n'a  établi  aucune  nullité  pour 
.abondance  de  qualités.  Celle  d'habitante  propriétaire  ajoutée  à  celle  de  marchande 
publique,  n'est  que  surabondante  et  ne  peut  aucunement  vicier  le  jugement,  parce  que 
la  loi  ne  porte  la  peine  de  nullité  que  pour  omission  de  qualités.  —  Cass.,  23  août 
1841. 

54.  —  Il  est  prescrit,  à  peine  de  nullité,  par  l'art.  148  du  Code  de  procédure  civile, 
entre  autres  prescriptions,  de  faire,  dans  les  jugements,  mention  des  pièces  produites 
par  les  parties.  Cette  mention,  exigée  par  la  loi,  ne  se  borne  pas  uniquement  à  la  for- 
mule vague  .  Vu  les  pièces  produites,  mais  bien  à  indiquer  la  nature  des  pièces  qui 
ont  un  rapport  essentiel  et  direct  à  l'objet  de  la  contestation,  et  qui  doivent  concou- 
rir à  former  la  conviction  des  juges  et  à  servir  de  base  à  leurs  décisions.  —  Cass., 
14  fév.  1842.  —  Arrêt  semblable,  à  la  même  date. 
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55.  —  La  mention  des  pièces  exigée  par  rarliclf;  148  du  Code  de  procédure  civile 
ne  se  borne  pas  uniquement  à  se  servir  de  cette  formule  :  Vu  les  pièces  produites. 
Les  tribunaux  sont  astreints  à  indiquer  la  nature  des  pièces  qui  ont  eu  une  influence 
décisive  sur  le  procès,  et  qui  ont  servi  de  base  à  leur  décision.  —  Cass.,  14  v^ars 
18  52. 

5G.  —  Un  motif  erroné  qui  a  une  influence  décisive  sur  le  dispositif,  entraine  la  cas- 
sation du  jugement.  —  Cass.,  1^'^  uoùl  1842. 

57.  —  Le  défaut  de  mention  des  pièces  qui  ont  servi,  ou  dû  nécessairement  servir 
de  base  à  la  décision,  est  une  contravention  manifeste  à  Farticle  148  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Cass.,  12  sept.  1842. 

58.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  sous  l'empire  duquel  un  juge- 
ment a  été  rendu,  prescrivait,  entre  autres  formalités,  que  mention  fût  faite,  dans  les 
jugements,  des  pièces  produites,  à  peine  de  nullité.  Le  tribunal  civil  qui  a  motivé  la 
forclusion  par  lui  prononcée  sur  le  délai  qu'il  avait  fixé  pour  faire  une  enquête,  et  qui 
n'a  point  énoncé  dans  l'énumération  des  pièces  qu'il  déclare  avoir  vues,  le  jugement 
interlocutoire  qui  ordonnait  l'enquête,  a  violé  l'article  148  dans  une  de  ses  dispositions 
substantielles.  —  Cass.,  14  août  184-3. 

59.  —  L'erreur  qui  existe  dans  les  faits  d'un  jugement,  et  provenant  de  renoncia- 
tion des  enquêtes  faites  dans  ime  commune,  et  qu'on  dit  avoir  été  faites  dans 
une  autre,  ne  peut  aucunement  influer  sur  le  dispositif  de  ce  jugement,  en 
ce  qu'il  est  inditlejent  que  ces  actes  aient  été  reçus  par  le  juge  de  paix  de 
tel  lieu  ou  de  tel  autre,  la  loi  n'exigeant  pas  que,  pour  être  valables,  ces  sortes 
d'actes  soient  faits  dans  tel  lieu  exclusivement  tel  autre.  —  Cass.,  25  se2:)tembre 
1843. 

GO.  —  Doit  être  cassé  le  jugement  qui  ne  contient  que  les  motifs  des  conclusions 
prises  sur  le  fond  de  la  contestation,  et  non  les  conclusions  elles-mêmes  ;  c'est  une 
preuve  qu'elles  ont  été  tronquées  en  les  transcrivant  dans  le  jugement.  —  Cass., 
:iO  oct.  1843. 

01.  —  Lorsqu'une  assemblée  de  famille,  convoquée  dans  l'intérêt  des  héritiers  d'une 
succession,  nomme  un  fondé  de  pouvoirs  pour  soutenir  la  validité  d'ofl'res  réelles 
faites  par  ces  héritiers,  le  jugement  qui  intervient  doit  contenir  les  noms,  professions 
et  demeures  des  véritables  parties,  c'est-à-dire  des  héritiers,  et  non  de  leur  fondé 
de  pouvoirs,  comme  s'il  avait  pu  agir  pour  sa  propre  cause  devant  le  tribunal.  — 
Cass.,  30  oct.  1843. 

G2.  —  Lorsque  le  tribunal  civil,  dans  un  jugement  définitif,  n'a  posé,  en  droit,  que  la 
seule  question  de  savoir  si  le  commandeinent  n'ayant  point  été  fait  à  tous  les  hé- 
ritiers, ces  derniers  avaient  droit  de  s'opposer  à  la  surenchère,  en  demandant  la 
ni' Il  il  é  de  la  vente,  et  que  le  dispositif  dudit  jugement  est  basé,  non  pas  sur  cette 
seule  question,  mais  encore  sur  plusieurs  autres  points  non  compris  dans  l'exposé 
sommaire  prescrit  par  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  cet  article  a  été  violé. 
—  Cass.,  6  710V.  1843. 

G3.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  en  exigeant  rexposilion  som- 
maire des  points  de  fait  dans  les  jugements,  n'a  sans  doute  eu  en  vue  que  le  résumé 
des  faits  essentiels  à  la  cause,  et  non  la  généralité  de  toutes  les  circonstances  du  pro- 
cès lorsque  ces  circonstances  ne  sont  point  de  la  nature  de  celles  qui  ont  un  rapport 
direct  au  dispositif.  Et  si  les  faits  du  jugement  pouvaient  présenter  quelques  petites 
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irrégularités,  cela  ne  suffirait  point  pour  en  oljtenir  la  cassation,  lorsque  l'erreur, 
s'il  en  existait,  n'eût  eu  aucune  influence  sur  la  décision  rendue.  —  Cass.,  27  ?iov. 
1843. 

6-4.  —  Des  motifs  consignés  dans  un  jugement,  ne  suffisent  point  pour  en  autoriser 
la  cassation,  si  d'ailleurs  le  dispositif  se  trouve  appuyé  sur  un  ou  plusieurs  considé- 
rants non  entachés  d'erreurs.  —  Cass.,  27  nov.  184-3. 

65.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  patentes  ne  fait  l'obligation  aux  tribu- 
naux d'insérer  dans  leurs  jugements  le  numéro  de  la  patente  des  parties.  —  Cass., 
27  710V.  184.3. 

6G.  —  De  ce  que,  dans  sa  rédaction,  un  jugement  du  tribunal  de  paix  n'a  pas  suivi 
l'ordre  prescrit  par  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  il  ne  résulte  point  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  juge  qui  l'a  rendu,  si  d'ailleurs,  dans  l'ensemble  de  la  rédac- 
tion de  ce  jugement,  on  découvre  les  faits  du  procès  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
condamnation.  —  Cass.,  21  déc.  1843. 

67.  —  Lorsqu'il  résulte  du  jugement  qu'une  partie  a  présenté  contre  une  tierce 
opposition  trois  conclusions  successives  et  séparées,  dont  les  deux  premières  étaient 
purement  exceptionnelles,  le  tribunal  ne  doit  s'occuper  préalablement  que  des  deux 
exceptions,  car  la  présentation  simultanée  des  trois  conclusions,  ne  saurait  constituer 
une  renonciation,  même  ne  saurait  dispenser  les  juges  de  se  conformer  à  la  loi  en 
motivant  le  rejet  de  chacune  d'elles.  —  Cass.,  12  déc.  1844. 

08.  —  Les  conclusions  des  parties  forment  et  déterminent  le  mandat  des  juges  ; 
ils  n'ont  point  le  pouvoir  de  les  modifier  en  les  étendant,  c'est-à-dire,  en  accordant 
plus  qu'elles  ne  demandent.  Ainsi,  lorsque  des  conclusions  sur  le  fond  sont  présen- 
tées devant  les  tribunaux,  et  qu'au  lieu  de  plaider  sur  le  fond  de  la  demande,  la 
partie  adverse  présente  des  conclusions  exceptionnelles  ou  par  fins  de  non-recevoir, 
il  n'appartient  pas  aux  juges  d'examiner  le  fond  et  d'y  statuer.  Le  défendeur,  deve- 
nant demandeur  à  l'exception,  il  n'y  a  plus  que  la  question  qu'il  soumet  au  tribunal 
et  qui  est  discutée,  qui  doive  être  décidée,  sauf  à  entendre  ultérieurement  les  parties 
sur  le  fond,  si  l'exception  est  rejetée.  —  Cass.,  G  f'év.  1845. 

C9.  —  D'après  la  jurisprudence  qui  a  toujours  été  professée  par  le  tribunal  de 
cassation,  lorsque  les  conditions  requises  par  l'art.  141  du  Code  de  procédure  civile 
français,  pour  faire  valider  un  jugement,  ont  été  observées,  il  suffit  que  mention  en 
soit  faite  dans  le  corps  de  l'acte.  Le  législateur,  en  les  indiquant  comme  essentielles 
et  constitutives  de  jugement,  n'a  pas  assigné  la  place  qu'elles  doivent  occuper  dans  la 
rédaction  des  jugements.  —  Cass.,  22  murs  184j. 

70.  —  Si  la  loi  veut  que  les  jugements  contiennent  l'exposition  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  elle  ne  fait  point  un  devoir  auxjuges.de  les  présenter  d'une 
manière  distincte  et  séparée  des  autres  parties  constitutives  de  leurs  jugements,  si 
d'ailleurs  ces  diverses  parties  se  retrouvent  virtuellement  et  en  substance  dans  l'en- 
semble desdits  jugements.  Quoique  les  faits  ne  présentent  pas  d'une  manière  complète 
l'historique  du  procès,  il  suffit  qu'ils  se  retrouvent  dans  les  conclusions  respectives 
des  parties  d'où  la  question  de  droit  a  été  tirée  pour  l'application  de  la  loi.  —  Cass., 
4  août  1845. 

71.  —  Aux  termes  de  l'article  133  du  Code  de  procédure  civile  (de  1825),  la  rédac- 
tion des  jugements  doit  contenir,  entre  autres  prescriptions,  l'exposé  sommaire  des 
points  de  droit.  Il  résulte  de  l'analyse  et  de  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'arti- 
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de  134  du  même  code,  que  robligatinn  personnelle  du  juge  est  d'inscrire  dans  les 
Jugements  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  dispositif,  puisque  dans  les 
qualités  dont  parle  Farticlc  134,  celui  qui  veut  obtenir  l'expédition  d'un  jugement 
n'est  tenu  d'y  inscrire  que  les  noms,  profession  et  demeure  des  parties.  Quoique  ledit 
code  n'exige  pas,  sous  peine  de  nullité,  l'exécution  des  formalités  qu'il  prescrit  pour 
la  rédaction  des  jugements,  néanmoins  lorsqu'une  formalité  est  essentielle  pour  la 
validité  d'une  décision  judiciaire,  son  absence  vicie  cet  acte  dans  sa  substance.  — 
Cass.,  \^  janv.  184G. 

72.  —  Il  est  de  principe  que  tout  jugement  doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de 
sa  validité.  Or,  toutes  les  fois  que  de  l'examen  des  pièces  il  résulte  que  la  signature 
du  défenseur  du  pourvoyant  se  trouve  dans  le  jugement  attaqué  à  la  suite  des  points 
de  fait  et  de  droit  à  une  date  postérieure  à  celle  de  ce  jugement.  Il  résulte  de  ce  fait 
que  l'acte  des  qualités  présenté  par  ledit  défenseur  et  sur  lequel  le  jugement  a  été 
rédigé,  contenait  en  outre  des  noms,  profession  et  demeure  des  parties,  l'exposition 
sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  que  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement  attaqué  qui  soient  réellement  l'œuvre  des  juges,  ce  qui  est 
contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'article  148,  modifié  par  la  loi  du  4  août  1845. 
—  Cass.,  13  77iavs  1848. 

73.  —  Losrque,  de  la  comparaison  des  expéditions  du  jugement  avec  l'acte  de 
qualités  signifiées,  il  résulte  que  la  rédaction  des  points  de  fait  et  de  droit  insérés 
dans  lesdites  expéditions  est  textuellement  la  même  que  celle  qui  se  trouve  dans  ces 
qualités,  on  doit  nécessairement  en  induire  que  la  rédaction  définitive  du  jugement 
a  été  faite  sur  un  acte  de  qualités  contenant,  contrairement  à  la  loi,  les  points  de  fait 
et  de  droit,  et  qu'ainsi  ces  deux  parties  du  jugement  n'ont  pas  été  rédigées  par  les 
juges,  à  moins  de  supposer  que  ces  points  de  fait  et  de  droit  se  trouvaient  dans  la  ré- 
daction primitive  des  juges,  ce  qui  ne  peut  sérieusement  se  soutenir  sans  une  preuve 
positive,  puisque  l'acte  de  qualités  ne  devant  contenir  que  les  noms,  profession  et 
demeure  des  parties,  le  rédacteur  de  cet  acte  n'avait  nullement  besoin  d'y  ajouter  ce 
qui  ne  devait  point  s'y  trouver,  et  qui,  surtout  aurait  déjà  été  fait  conformément  à  la 
loi.  —  Cass.,  S  Juillet  1848. 

74.  —  Il  est  indifférent  que  la  mention  des  pièces  du  procès  soit  dans  une  partie  du 
jugement  plutôt  que  dans  une  autre.  Les  pièces  essentielles  étant  mentionnées  dans  le 
jugement,  le  but  de  la  loi  est  suffisamment  atteint.  —  Cass.,  27  nov.  1848. 

75.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ne  concerne  que  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  civils  dans  leurs  attributions  civiles  et  commerciales;  on  ne 
peut  arguer  delà  violation  de  cet  article  contre  les  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels. —  Cass.,  21  fév.  1849. 

76.  —  Il  suit  des  dispositions  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  modifié 
par  la  loi  du  4  août  1845,  que  les  parties  ne  coopèrent  à  la  rédaction  des  jugements  que 
pour  ce  qui  est  de  leurs  noms,  profession  et  demeure  qui,  seuls,  doivent  se  trouver  dans 
l'acte  de  qualités  sur  lequel  se  parfait  le  jugement.  D'où  il  suit  qu'un  acte  de  qualités 
qui  contient  une  exposition  des  points  de  fait  et  de  droit,  fait  naitre  la  présomption  que 
les  juges  ont  omis  de  poser  eux-mêmes  les  points  de  fait  et  de  droit  dans  leur  juge- 
ment, présomption  qui  acquiert  le  caractère  de  preuve  positive  lorsque,  dans  l'expédi- 
tion du  jugement,  les  points  de  fait  et  de  droit  se  trouvent  textuellement  les  mêmes 
que  ceux  portés  dans  l'acte  de  qualités.  —  Cass.,  18  juin  1849. 
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77.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  concernant  la  mention  des  noms  des 
défenseurs  publics,  dans  la  rédaction  des  jugements,  ne  peut  s'entendre  que  des  défen- 
seurs qui  ont  occupé  devant  le  tribunal  et  sur  le  fait  intime  sur  lequel  est  intervenu  le 
jugement.  —  Cass.,  26  Juin  1849. 

78.  —  L'article  148  est  suflisamment  observé  quant  à  ce  qui  a  trait  à  la  mention  des 
pièces,  par  celle  des  pièces  principales,  de  celles  qui  ont  un  rapport  direct  avec  l'objet 
du  jugement,  et  la  loi  n'assigne  pas  à  cette  mention  une  place  particulière  dans  les 
jugements.  —  Cass.,  IQ  juin  1849. 

79.  —  Le  nom  de  l'huissier  n'est  pas  exigé  dans  la  rédaction  des  jugements,  aux 
termes  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  modifié.  —  Cass.,  24  sept.  1849. 

80.  —  Un  jugement  ayant  été  rendu  sur  une  fin  de  non-recevoir,  il  suffit  qu'il 
contienne  toutes  les  conclusions  des  parties  sur  cette  fin  de  non-recevoir.  Peu  importe 
que  les  conclusions  du  fond  y  soient  ou  non  insérées.  —  Cass.,  24  sept.  1849. 

81.  —  L'acte  de  qualités  dressé  par  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
près  d'un  tribunal  civil  et  sur  lequel  un  jugement  a  été  rédigé,  viole  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile  modifié,  lorsqu'il  contient,  outre  les  prescriptions  voulues, 
les  points  de  fait  et  de  droit,  transcrits  dans  le  jugement.  Il  en  résulte  que  ces  deux 
parties  n'ont  pas  été  rédigées  par  le  juge.  —  Cass.,  24  sept.  1849. 

82.  —  Le  dispositif,  formant  l'essence  même  du  jugement,  le  législateur,  dans  les 
prescriptions  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  n'a  pas  entendu  qu'il  pût  se 
trouver  dans  la  rédaction  des  jugements  quelque  chose  que  ce  soit  sous  forme  de  dis- 
positif, mais  bien  une  décision  certaine  et  déterminée,  susceptible  d'une  juste  exécu- 
tion, et  qui,  dans  un  jugement  définitif,  termine  la  contestation  et  ne  permette  point 
qu'elle  puisse  être  renouvelée.  Car,  si,  dans  un  jugement  définitif,  la  condamnation 
n'est  pas  déterminée  par  la  teneur  du  dispositif,  il  faut  au  moins  qu'elle  puisse 
s'expliquer  par  la  relation  de  ce  dispositif  avec  les  autres  parties  du  jugement,  ou 
qu'elle  se  réfère  à  quelqu'acte,  titre  ou  opération  qui  serve  à  la  déterminer.  Ainsi,  le 
jugement  qui  condamne  le  débiteur  à  payer  à  ses  créanciers  le  montant  de  sa 
créance,  sans  dire  quelle  est  cette  créance  et  sans  en  déterminer  la  somme  etc.,  dans 
cet  état  de  rédaction,  il  ne  présente  qu'une  décision  incertaine,  ne  constituant  pas  un 
véritable  dispositif  ;  ce  qui  équivaut  à  l'absence  de  cette  partie  essentielle  prescrite  par 
l'article  148.  —  Cass.,  19  nov.  1849. 

83.  —  Lorsqu'un  jugement  constate  qu'après  les  conclusions  sur  le  fond,  les  deman- 
deurs en  avaient  pris  d'autres  pour  répondre  à  une  fin  de  non-recevoir  présentée  par 
les  défendeurs,  sans  cependant  que  les  conclusions  des  demandeurs  sur  ladite  fin  de 
non-recevoir  aient  été  insérées  dans  la  rédaction  du  jugement,  il  y  a  violation  de  l'ar- 
ticle 148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  IS  Juillet  1850. 

84.  —  Lorsque,  dans  un  jugement,  il  est  seulement  fait  mention  que  le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu,  sans  désignation  du  nom  de  l'officier  du  parquet  qui  a  pris  des 
conclusions  dans  l'atTaire,  il  y  a  violation  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile. 
—  Cass.,  \h  Juillet,  IQ  sept.  1850. 

85.  —  Le  jugement  qui  a  été  rendu  sur  une  exception  soulevée  par  l'une  des  parties, 
et  qui  constate  que  le  défendeur  a  pris  des  conclusions  pour  repousser  l'exception,  sans 
rapporter  textuellement  ses  conclusions,  a  été  rédigé  en  violation  de  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  19  nov.  1850. 

86.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit 
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point,  à  peine  île  nullité,  la  signiticatinn  des  qualités  entre  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs. En  outre,  l'inobservation  de  rette  formalité,  qui  n'est  purement  qu'extrinsèque, 
ne  peut  aucunement  entraîner  la  nullité  du  jugement.  —  Casa.,  24  mars  1851. 

87.  —  Si,  pour  remplir  les  prescriptions  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile, 
on  ne  peut  raisonnablement  pas  exiger  que  les  jugements  énumèrent  indistinctement 
toutes  les  pièces  qui  se  trouvent  au  dossier  des  parties,  il  est  néanmoins  indispensable 
qu'il  y  soit  fait  une  mention  expresse  des  pièces  sur  lesquelles  sont  basées  les  préten- 
tions respectives  des  parties  et  qui  ont  directement  trait  à  l'objet  du  procès.  —  Cass., 
7  juillet,  18  nov.  1851  ;  6  aoiit  1855. 

88.  —  Par  point  de  fait  et  de  droit,  la  loi  entend  les  questions  résolues  et  décidées 
dans  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement.  Or,  le  jugement  qui,  en  rejetant  une 
opposition,  n'a  fait  que  statuer  en  la  forme,  en  décidant  que  l'exploit  était  nul  pour 
défaut  de  mention  du  domicile  réel  du  demandeur,  et  qui,  cependant,  au  lieu  de  cette 
question  de  forme,  ne  contient  que  celle  de  savoir  si  les  moyens  d'opposition  étaient 
fondés,  ce  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  contenant  les  points  de  droit  voulus 
par  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  \^^  mars  1862. 

89.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  n'exige,  dans  la  rédaction  des  juge- 
ments, la  mention  du  nom  du  ministère  public,  que  lorsqu'il  a  été  entendu.  Mais  dans  une 
affaire  commerciale,  le  ministère  public  n'ayant  pas  été  entendu,  son  nom  ne  peut  se 
trouver  dans  la  rédaction  du  jugement.  —  Cass.,  22  mars  1852. 

90.  —  L'inexactitude  des  faits  dans  un  jugement  n'en  entraine  la  cassation  que 
lorsque  ces  faits  étant  essentiels  au  procès,  sont  démentis  par  des  actes  authentiques. 
—  Cass.,  22  mars  1852. 

91.  —  En  droit,  il  ne  peut  y  avoir  signification  de  qualités  que  dans  les  jugements 
contradictoires.  En  matière  de  défaut,  cette  signification  n'est  point  obligatoire.  Au 
reste,  l'inobservation  même  de  cette  formalité  extrinsèque  ne  saurait  en  aucune  manière 
vicier  les  jugements.  —  Cass.,  22  mars  1853. 

92.  —  S'il  existe  une  dilférence  entre  les  qualités  signifiées  et  celles  qui  sont  trans- 
crites dans  le  jugement,  ce  fait  étant  celui  de  la  partie  demanderesse  en  cassation, 
celles-ci  ne  saurait  s'en  faire  un  moyen.  —  Cass.,  10  mai  1852. 

93.  —  Est  nul  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  récusation,  et  qui  ne  contient 
point  la  mention  de  la  demeure  et  de  la  profession  du  demandeur,  quand  même  cette 
mention  se  trouverait  dans  l'acte  même  de  récusation.  —  Cass.,  24  mai  1852. 

94.  —  Le  jugement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  non  seulement  les  conclusions 
du  fond,  mais  celles  qui  ont  été  prises  pour  repousser  une  exception  proposée.  —  Cass., 
2i  mai  1852. 

95.  —  Lorsque,  dans  les  conclusions  d'une  partie  il  se  trouve  une  fin  de  non-rece- 
voir,  l'autre  partie  n'est  pas  censée  y  avoir  renoncé  parce  qu'elle  a  conclu  cumulative- 
racut  par  exception  et  sur  le  fond.  La  cour  n'est  pas  dispensée  de  se  conformer  à  la  loi, 
en  motivant  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  si  elle  la  jugeait  inadmissible.  —  Cass., 
31  mai  1852. 

96.  —  Un  jugement  par  défaut  peut  contenir  des  moyens  de  forme  et  du  fond  ; 
même  dans  ces  sortes  de  jugement  s'il  n'y  a  point  d'opposition  possible  aux  qualités, 
si  elles  étaient  fausses,  lesquelles  ne  sauraient  être  réformées  qu'autant  que  le  défen- 
deur en  aurait  fait  un  moyen  dans  son  opposition.  Donc,  l'article  148  du  Code  de 
procédure  civile  peut  servir  à  faire  annuler  un  jugement  par  défaut  contre  lequel  il 
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y  a  oppositinn,  comme  il  sert  à  faire  casser  un  jugement  définitif  non  susceptible 
d'opposition.  —  Cass.,  H  juin  18j2. 

97.  —  S'il  est  essentiel  que  les  jugements  soient  rédigés  sur  les  qualités  signifiées, 
il  est  aussi  de  principe  que  cette  règle  n'a  trait  qu'aux  jugements  contradictoires.  — 
Cass.,  30  août  1852. 

98.  —  La  qualité  de  propriâlaire,  attribuée  dans  un  jugement  à  une  partie,  suffit 
pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  quand  même 
cette  partie  serait  marchande  publique,  si  elle  ne  procédait  ni  en  cette  qualité  ni  pour 
faits  relatifs  à  son  commerce.  —  Cass.,(j  déc.  1852. 

99.  —  Les  points  de  fait  et  de  droit  qu'exige  l'article  lis  du  Code  de  procédure 
civile  ne  s'entendent  que  des  faits  sur  lesquels  les  jugements  sont  rendus,  et  plus 
spécialement  :  1°  Ouand  la  décision  de  la  cour  ne  dépend  en  rien  de  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  un  ou  plusieurs  jugements  exceptionnels  dans  la  cause  ;  l'inexacti- 
tude que  peut  contenir,  sur  ce  point,  le  jugement,  ne  saurait  constituer  une  violation 
de  cet  article  ;  2"  Quand  le  jugement  attaqué,  ayant  à  résoudre  affirmativement  la 
question  de  savoir  si  dans  le  système  même  de  la  continuation  de  la  communauté 
prévue  par  la  Coutume  de  Paris,  le  mari  avait  pu  valablement  disposer  des  immeubles, 
objet  du  procès,  et  cette  solution  affirmative  amenant  nécessairement  le  rejet  des 
autres  points  des  conclusions  du  demandeur,  la  cour  a  pu  se  dispenser  de  poser  des 
questions  de  droit  pour  ces  autres  points  sans  violer  le  susdit  article.  —  Cass.,  6  déc. 

1852. 

100.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  n'a  eu  en  vue  que  la  désignation 
des  parties,  en  prescrivant  la  mention  de  leur  demeure  dans  la  rédaction  des  juge- 
ments. Dans  cette  vue,  la  mention  du  domicile  équivaut  parfaitement  à  celle  de  la 
demeure,  surtout  si  on  ne  s'est  pas  attribué  une  demeure  distincte  du  domicile.  — 
Cass.,  1  mars  1853. 

101.  —  La  cour  impériale  qui,  pour  rejeter  la  demande  d'une  partie  à  faire  décla- 
rer la  prescription  acquise,  a  motivé  son  jugement  sur  ce  que  la  prescription  avait 

été  interrompue  par  des  actes  signifiés  dans  la  cause,  a  violé  l'article  14S  du  Code 
de  procédure  civile.  Car,  en  supposant  l'existence  de  ces  actes,  il  aurait  fallu  qu'ils 
fussent  énumérés  dans  le  jugement,  comme  pièces  essentielles  au  procès.  —  Cass., 
11  avril  1853. 

102.  —  La  question  de  savoir  si  les  conclusions  prises  en  référé  ne  peuvent  être 
modifiées  ou  augmentées  devant  la  cour  impériale,  ne  tient  nullement  aux  prescriptions 
de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  qui  sont  purement  relatives  à  la  rédaction 
des  jugements.  —  Cass.,  21  juin  1853. 

103.  —  Le  jugement  qui  a  établi  uniquement,  comme  points  de  fait,  que  le  deman- 
deur est  venu  en  opposition  à  un  Jugement  rendu  à  son  préjudice,  sans  exposer 
autrement  les  points  de  fait,  a  violé  ouvertement  l'article  148  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Cass.,  25  juillet  1853. 

104.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  lorsque  de 
deux  avocats  constitués  concurremment  par  le  demandeur,  le  jugement  ne  mentionne 
que  le  nom  d'un  seul.  —  Cass.,  l'^f  août  1853. 

105.  —  Il  est  de  principe  que  la  signification  des  qualités  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
qu'il s'agit  des  jugements  contradictoires  ;  mais  on  est  dispensé  de  cette  formalité  pour 
les  jugements  par  défaut.  —  Cass.,  1<^'  août  1853. 
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lUG.  —  Lorsi[u'il  ressort  do  la  couloxlure  des  conclusions  d'une  partie,  que  le  pro- 
cès-verbal d'arpentage  sur  lequel  elle  Tondait  son  action,  a  été  soumis  à  rexamen  de 
la  cour  impériale,  et  que  cependant  celte  pièce  essentielle  n'est  mentionnée  dans  aucune 
des  parties  du  jujjement,  il  en  résulte  une  violation  llagrante  de  l'article  148  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  5  sept.  1853. 

107.  —  Il  est  de  principe  que  le  ministère  public,  dans  quelques  cas  exceptionnels, 
peut  être  partie  principale  en  matière  civile.  Ainsi,  lorsque  le  procureur  impérial,  ayant 
reçu  ordre  d'agir  dans  l'intérêt  de  mineurs  désignés,  et  qu'il  a  procédé  comme  partie 
principale,  et  s'est  trouvé,  à  ce  titre,  la  seule  partie  en  cause  contre  le  défendeur,  la 
non-mention  de  la  demeure  desdits  mineurs  ne  saurait  aucunement  vicier  la  rédaction 
du  jugement.  —  Cass.,  2(i  sept.  lSï>3. 

lOS.  —  Un  jugement  ne  saurait  èlre  cassé  pour  incohérence  ou  contradiction  de 
motifs,  lorsque  dans  son  dispositif  il  est  conforme  à  la  loi.  Aussi,  bien  qu'il  soit 
question,  dans  l'un  des  considérants  d'un  jugement,  de  la  validité  du  prix  d'une  vente 
évaluation  qui,  sans  doute,  a  pu  faire  naitre  dans  l'esprit  des  juges  une  présomption 
de  simulation,  néanmoins  s'il  constate  que  le  principal  motif  de  leur  décision  c'est  que 
le  mandataire  avait  outrepassé  les  bornes  de  son  mandat,  en  vendant  ce  qu'il  n'avait 
pas  pouvoir  d'aliéner,  ce  dernier  motif  suffit  pour  justifier  le  jugement.  —  Cass., 
26  sept.  1803. 

109.  —  Suivant  le  sens  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  le  domicile  équi- 
vaut à  la  demeure  des  parties,  lorsqu'elles  sont  domiciliées  dans  le  même  endroit  où  elles 
résident.  —  Cass.,  21  nov.  1853. 

110.  —  H  est  évident  que  la  prescription  rigoureuse  de  l'article  1  i8  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  veut  que  la  rédaction  des  jugements  contienne  la  profession  des  parties, 
ne  peut  avoir  son  effet  que  lorsqu'il  est  légalement  prouvé  que  la  partie  a  une 
profession  et  que  mention  n'en  a  pas  été  faite  dans  la  rédaction  du  jugement.  —  Cass., 
13  mars  1854. 

111.  —  Les  motifs  des  jugements,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  raisonnements  et 
des  opinions,  n'ordonnent  rien,  ne  jugent  rien;  ils  ne  peuvent  par  conséquent  violer  la 
loi.  D'oii  il  suit  que  quelle  que  soit  l'erreur  des  motifs  d'un  jugement,  ce  jugement  ne 
saurait  être  cassé  si  son  dispositif  a  statué  d'une  manière  régulière  et  légale.  —  Cass., 
13  mars  1854. 

ir2.  —  Quelques  inexactitudes  dans  le  narré  des  faits  d'un  jugement,  ne  peuvent 
constituer  une  violation  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  lorsqu'elles  n'ont 
aucune  influence  sur  la  décision  des  juges.  —  Cass.,  6  nov.  1854. 

113.  —  Quoique  dans  i'émimération  des  pièces  produites,  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance ne  soit  point  mentionné  dans  le  jugement,  il  est  évident  que  si  cette  mention  se 
trouve  dans  les  différentes  parties  du  jugement,  notamment  dans  les  conclusions  de 
l'une  des  parties,  dans  les  faits  de  la  cause  et  dans  le  dispositif  du  jugement,  cela  suffit 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  D'ailleurs,  le  défaut  de  mention  de  l'exploit  d'ajourne- 
ment, qui  est  d'autant  moins  essentiel  si  les  conclusions  des  parties  en  rappellent  le 
contenu,  ne  saurait  vicier  le  jugement.  —  Cass.,  5  déc.  1854. 

114.  —  Comme  il  est  de  principe  en  droit  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal, 
la  cour  impériale  qui  rejette  une  demande  principale,  n'a  point  à  s'occuper  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  qui  n'en  est  que  l'accessoire.  D'où  il  suit  qu'en  rejetant 
la  demande   en  dommages-intérêts,    sans  motiver  le    rejet,  le  jugement  n'a  point 
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violé    l'article    148  du    Code    de    procédure    civile.    —    Cass.,    30  janvier    1855. 

115.  —  Lorsqu'un  jugement  constate  que  le  ministère  public  a  été  entendu,  si,  par 
erreur,  on  a  fait  figurer  dans  sa  rédaction  le  nom  du  substitut  au  lieu  de  celui  du  pro- 
cureur impérial,  cette  erreur  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  24  juillet  1855. 

116.  —  Quoique  dans  le  point  de  fait  d'un  jugement,  il  ne  soit  question  ni  d'un 
jugement  d'une  autre  cour  impériale  invoqué  au  procès,  ni  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  la  cour  impériale  a  pu,  à  cet  égard,  établir  son  point  de  droit  sur  les  conclu- 
sions à  elles  soumises,  sans  violer  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
2i  juillet  1855 

117.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  renferme  plusieurs  dispositions 
relatives  aux  formalités  constitutives  des  jugements.  Ces  formalités  sont  toutes  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  et  l'application  de  la  peine  n'étant  restreinte  par  aucune  ex- 
ception, l'absence  ou  l'omission  de  l'une  de  ces  formes  opère  nullité.  Or,  la  rédac- 
tion des  jugements  étant  l'œuvre  des  juges  qui  ont  siégé,  les  formes  constitutives 
doivent  nécessairement  être  constatées  par  les  jugements  mêmes.  —  Cass.,  23  oct. 
1855. 

118.  —  Si,  en  droit,  le  demandeur  et  le  défendeur  peuvent  occuper  par  eux-mêmes, 
il  s'ensuit  que  dans  l'intérêt  de  la  défense,  on  ne  saurait  écarter  de  la  cause  les  con- 
clusions d'une  partie  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  sous  le  prétexte  qu'elles  émanent 
d'un  défenseur  qui,  non  muni  d'un  permis  spécial,  n'appartient  point  à  la  cour  saisie 
de  la  contestation.  En  décidant  contrairement  à  ce  principe,  la  cour  impériale,  en 
n'insérant  point  dans  son  jugement  les  conclusions  de  la  partie,  a  méconnu  le  droit 
de  la  défense,  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  et  violé  l'article  148  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  25  fév.  1856. 

119.  —  Si  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  prescrit  dans  les  jugements  la 
mention  des  pièces  produites  par  les  parties,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  l'es- 
prit de  la  loi  cette  mention  n'est  nécessaire  que  pour  celles  de  ces  pièces  qui  ont  fait 
l'objet  de  quelque  incident,  ou  celles  sur  lesquelles  les  parties  ont  basé  leurs  défenses. 
—  Peu  importe  qu'un  article  du  Code  civil  ait  été  mal  à  propos  cité  dans  la  rédac- 
tion d'un  jugement,  si  le  dispositif  se  soutient  par  des  motifs  légaux.  —  Cass.,  3  mars 
1856. 

120.  —  Dans  aucune  de  ses  dispositions  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile 
ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  que  les  qualités  des  jugements  soient  dressées  et  signi- 
fiées ni  par  le  demandeur  ni  par  le  défendeur.  D'où  il  résulte  que  le  défaut  de  cette 
formalité  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
14  avril  1856. 

121.  —  Le  jugement  qui  désipe  comme  demandeur  les  sieurs  N...  et  consorts,  ne 
satisfait  point  au  vœu  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ;  car  ces  mots  con- 
sorts ne  présentent  point  une  désignation  individuelle.  —  Cass.,  19  mai  1856. 

122.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ne  désigne  pas  la  partie  du  juge- 
ment où  doit  se  trouver  l'énumération  des  pièces  produites  par  les  parties.  11  suffit 
que  le  jugement  énumère  les  pièces  essentielles  soumises  à  l'examen  des  juges,  pour 
que  le  but  de  la  loi  soit  atteint.  —  Cass.,  \<'^  juillet  1856. 

123.  —  La  qualification  donnée  dans  le  jugement  à  la  veuve,  de  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  sans  contenir  les  noms  de  ces  enfants  qui  pourtant  étaient  parties 
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en  cause,  ne  peut  èlre   éijuivalente  aux  noms  de  ces  derniers.  —  Cass..  12  mai 
1857. 

124.  —  Aux  termes  de  l'article  645  du  Code  de  commerce,  les  formes  prescrites  par 
l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être  observées  dans  la  rédaction 
et  l'expédition  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce.  En  droit,  les  arbitres  forcés, 
remplaçant  la  juridiction  commerciale,  sont  tenus,  comme  lesdits  tribunaux,  de  se  sou- 
mettre aux  formalités  substantielles  et  constitutives  ;  l'inobservation  de  ces  formalités 
essentielles  constitue  une  violation  manifeste  de  l'article  148  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Cass.,  7  juillet  1857. 

125.  —  Suivant  l'esprit  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  les  cours  ordi- 
naires sont  tenues  de  tirer  les  points  de  droit  des  faits  qui  dérivent  de  lacause,  et  sur 
lesquels  elles  sont  astreintes  à  établir,  dans  la  rédaction  de  leurs  jugements,  toutes  les 
questions  que  présente  le  procès.  Ne  saurait  donc  être  réputée  point  de  droit  la  question 
suivante  insérée  dans  un  jugement  :  «  Il  s'agit  de  savoir  si  les  conclusions  du  de- 
mandeur doivent  lui  être  adjugées  ou  celles  dudéfendeur.  »  Enles posant  tels  qu'ils 
sont  énoncés  dans  le  jugement,  la  cour  impériale  a  violé  l'article  148  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Cass.,  13  juillet  1857. 

126.  —  Aux  termes  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  les  jugements  ne 
doivent  contenir  le  nom  de  l'officier  du  parquet  que  lorsque  ce  magistrat  a  été  entendu. 
S'il  n'est  point  établi  au  procès  que  le  ministère  public  a  assisté  à  l'audience  du  tri- 
bunal de  commerce,  où  les  parties  ont  comparu  et  développé  leurs  moyens  respectifs  ; 
si  rien  non  plus  ne  constate  qu'il  a  donné  ses  conclusions  dans  la  cause,  l'absence  de 
ces  preuves  ne  saurait  constituer  une  violation  des  articles  4-3,  44,  45  et  46  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire.  —  Cass.,  4  août  1857. 

127.  —  S'il  ressort  de  la  partie  du  jugement  attaqué  que,  sans  s'expliquer  sur 
l'objet  du  litige,  la  cour  impériale  s'est  bornée  à  déclarer  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur sont  justes  et  bien  fondées  en  partie;  de  ces  expressions  vagues,  il  résulte 
que  l'on  ne  peut  apercevoir  les  considérations  de  fait  sur  lesquelles  ladite  cour  im- 
périale a  établi  sa  conviction.  D'où  il  suit  que  le  jugement  est  dénué  de  motifs  et  a 
violé  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  10  août  1857. 

128.  —  En  prescrivant  qu'il  soit  énoncé  dans  la  rédaction  des  jugements  l'expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile 
a  imposé  aux  cours  inférieures  l'obligation  expresse  de  s'expliquer  avec  précision  sur 
les  questions  que  le  procès  oiïre  à  résoudre.  De  là  il  résulte  que  ces  questions  ne 
peuvent  être  basées  que  sur  les  difficultés  survenues  entre  les  parties.  Mais  le  jugement 
qui  pose  ainsi  la  question  de  droit  :  Il  s'agit  de  savoir  si  les  conclusions  des  de- 
manderesses doivent  leur  être  adjugées  ou  si  elles  doivent  être  rejetées;  par  cette 
expression  vague,  il  est  impossible  d'apercevoir  sur  quelles  considérations  de  droit  re- 
pose ledit  jugement.  Il  s'ensuit  que  telle  qu'elle  est  formulée,  la  question  sus-éuoncée 
ne  saurait  détermiuer  des  motifs  sérieux.  —  Cass.,  10  aoi'ct  1857. 

129.  —  Conformément  à  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  le  nom  du  minis- 
tère public  ne  doit  être  énoncé  dans  les  jugements  que  lorsque  ce  magistrat  a  été  en- 
tendu ;  mais  lorsque  rien  ne  constate  au  procès  que  l'officier  du  parquet  ait  donné  ses 
conclusion"  dans  la  cause,  il  s'ensuit  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi. 
—  Cass.,  22  sept.  1857. 

130.  —  Par  motifs  de  jugements,  on  ne  peut  entendre  que  l'opinion  raisonnée 


JUGEMENTS.  67 

des  juges  sur  le  bien  ou  mal  fondé  des  conclusions  des  parlies.  Mais  si,  après  avoir, 
dans  le  jugement  déféré  en  cassation,  exposé  les  principes  de  droit  à  appliquer,  la 
cour  impériale  se  borne,  quant  aux  faits,  à  articuler  que  les  exceptions  proposées  pour 
la  partie  défenderesse  ayant  été  rejetées  par  un  jugement  antérieur,  ne  sauraient  servir 
de  base  à  son  opposition,  sans  exprimer  sa  conviction  sur  le  fondement  de  ces  excep- 
tions, sans  déclarer  si  elles  avaient  été  jugées  par  les  mêmes  juges  relativement  à  la 
•contestation  survenue  entre  les  parties;  dans  cet  état,  le  jugement  dénoncé  ne  peut 
être  considéré  que  comme  dénué  de  motifs,  partant  nul  aux  termes  de  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  22  nov.  1857. 

1.31.  —  Si  dans  la  rédaction  des  jugements,  on  ne  peut  exiger  indistinctement  la 
mention  explicite  de  toutes  les  pièces  quelles  qu'elles  soient  qui  se  trouvent  aux  dos- 
siers des  parties,  il  est  évident  que  la  prescription  dudit  article,  à  l'égard  de  la  men- 
tion des  pièces,  pourrait  être  complètement  annihilée,  s'il  était  permis  aux  juges  de 
passer  sous  silence  les  pièces  invoquées  par  les  parties  dans  leurs  défenses,  et  qui  ne 
sont  pas  sans  rapport  avec  l'objet  de  la  contestation.  —  Cass.,  14  déc.  1857. 

132.  —  En  matière  civile,  les  formes  spéciales  et  constitutives  des  jugements,  in- 
diquées en  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  ne  doivent  se  trouver  que  dans 
les  décisions  relatives  aux  contestations  soumises  aux  cours  inférieures  par  suite  de 
l'exploit  introductif  d'instance  dont  parle  l'article  71.  Ces  formes  ne  sont  nullement 
«xigibles  dans  la  rédaction  des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  de  répression. 
—  Cass.,  30  anril  1858. 

133.  —  D'après  l'esprit  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  les  cours  ordi- 
naires sont  tenues  d'énoncer  dans  les  points  de  droit  de  leurs  jugements  les  questions 
résultant  des  contestations  soumises  à  leur  examen.  Mais  le  jugement  qui  ne  pose 
^omme  point  de  droit  que  la  question  suivante  :  Il  s'agit  de  savair  si  ladite  oppo- 
sition est  fondée  ou  non,  remplit  d'autant  moins  le  vœu  de  l'article  158,  qu'il  ne 
présente  aucun  des  points  de  droit  qu'il  y  avait  à  résoudre  pour  décider  si  l'opposition 
était  fondée  ou  non.  —  Cass.,  10  mai  1858. 

134.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  n'exige  dans  la  rédaction  des 
jugements  que  l'exposition  sommaire  du  point  de  droit.  Quelque  laconiques  que 
soient  à  résoudre  les  questions  que  les  cours  inférieures  se  posent,  l'on  ne  saurait  y 
■voir  l'inobservance  d'une  des  formalités  constitutives  des  jugements.  —  Cass.,  'iSjuiii 
1858. 

135. —  Bien  qu'un  jugement  interlocutoire  ne  lie  pas  les  juges  qui  l'ont  rendu,  tou- 
jours est-il  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher,  dans  le  jugement  définitif,  défaire  ressortir 
quelle  a  été  la  juste  valeur  des  preuves  qui  ont  formé  leur  conviction  ;  en  un  mot  de 
■rendre  compte  des  motifs  déterminants  de  la  condamnation  par  eux  prononcée.  — 
(Jass.,  12  juillet  1858. 

136.  —  Si,  en  droit,  il  est  facultatif  aux  juges,  en  considération  de  la  position  des 
débiteurs,  de  leur  accorder  des  délais  pour  se  libérer  envers  leurs  créanciers,  cette 
faculté  ne  les  dispense  nullement  de  s'expliquer  sur  les  causes  qui,  à  ce  sujet,  ont 
établi  sa  conviction.  Ainsi,  le  jugement  qui,  dans  son  point  de  fait,  ne  constate 
pas  l'exposition  sommaire  des  faits  touchant  la  demande  de  délai  présentée  par  le  dé- 
biteur, viole  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ;  car,  suivant  l'esprit  de  cet 
article,  les  tribunaux  sont  tenus  de  motiver  tous  les  chefs  de  la  demande  que  le  pro- 
cès défère  à  leur   examen,  et  d'exposer  sommairement,  dans  leurs  jugements,  les 
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faits  résultant  des  difficultés  survenues   entre  les  parties.  —    Cass.,  9  aoiit  1858. 

137.  —  C'est  lorsque  le  ministère  public  donne  ses  conclusions  que  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile  veuf,  s  peine  de  nullité,  que  son  nom  soit  énoncé  dans  le 
jugement.  Mais  si  dans  un  jugement  rendu  par  une  cour  impériale  jugeant  commer- 
cialement, le  nom  de  roflicier  du  parquet  ne  se  trouve  point  mentionné,  on  doit,  au 
lieu  d'exciper  à  ce  sujet  d'un  vice  d'incompétence,  en  induire  que  ce  magistrat  n'a  pas 
été  entendu  dans  la  cause.  —  Cass.,  13  sept.  1858. 

138.  —  il  suffit  que  la  demeure  des  administrateurs  des  sociétés  anonymes  se  trouve 
dans  la  rédaction  des  jugements  pour  que  le  vœu  formel  du  législateur  soit  rempli. 
Le  jugement  qui  constate  que  tel  individu  a  procédé  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 
«  Providence,  société  mutuelle  contre  l'incendie,  »  il  est  évident  que  cette  société,  qui 
représente  un  être  moral,  ne  peut  agir  devant  les  tribunaux,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  que  par  l'organe  de  son  directeur  qui,  placé  sous  les  ordres  du  conseil 
d'administration,  a  le  pouvoir  de  s'adjoindre  un  défenseur.  Ainsi,  en  mentionnant  imi- 
quement  dans  son  jugement  la  demeure  du  directeur,  le  tribunal  s'est  conformé  à  l'ar- 
ticle 148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  6  déc.  1858. 

139.  —  Lorsque  le  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit  en  cassation  porte  dans  son 
dispositif  la  mention  suivante  :  «  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  reconnais- 
sance, etc.,  »  il  s'ensuit  que  la  cour  impériale  ne  pouvait  ainsi  décider  sans  avoir  vu  et 
examiné  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  6  déc.  1858. 

140.  —  En  droit,  un  motif  même  implicite  est  suffisant  s'il  est  virtuel  ;  de  là  il  ré- 
sulte que  l'insuffisance  de  moyens  ne  saurait  fournir  matière  à  cassation.  —  Cass. 
13  déc.  1858. 

141.  —  Pour  être  motivés  dans  le  sens  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile, 
les  jugements  doivent  porter  en  eux-mêmes  les  raisons  qui  ont  déterminé  les  juges  à 
les  rendre.  Mais  lorsqu'il  existe  une  contradition  formelle  entre  le  motif  et  le  dispositif, 
d'un  jugement,  il  doit  être  considéré  comme  dénué  de  motifs,  et  rendu  en  violation 
de  l'article  148.  —  Cass.,  13  déc.  1858. 

142.  —  Par  motifs  de  jugements,  on  ne  peut  entendre  que  l'opinion  raisonnée  des 
juges  sur  le  bien  ou  mal  fondé  des  conclusions  des  parties.  Pour  être  motivés  dans  le 
sens  de  l'art.  148  du  Code  de  proc.  civ.,  les  jugements  doivent  s'expliquer  sur  les 
actes  et  les  difficultés  qui  suscitent  le  procès.  La  conviction  des  magistrats  ne  saurait 
s'établir  qu'à  la  suite  d'un  examen  approfondi  des  documents  soumis  à  leurs  décisions. 
Or,  si  sur  les  contestations  élevées  relativement  au  compte  signifié  à  un  débiteur,  le 
tribunal  dont  le  jugement  est  dénoncé  a  ordonné  l'apport  des  livres  du  négociant, 
lesquels  ont  été  vérifiés  par  un  juge-commissaire  ;  que,  ne  s'arrêtant  pas  au  rapport 
de  ce  magistrat,  ledit  tribunal  a  renvoyé  les  parties  par-devant  deux  experts  qui,  bien 
qu'ils  n'eussent  point  prêté  serment  ni  investis  d'aucun  caractère  légal,  ont  cepen- 
dant fixé,  apprécié  le  chiffre,  objet  du  litige,  au  delà  de  celui  inséré  dans  le  rapport 
du  juge-commissaire;  s'il  est  vrai  que  la  décision  de  ces  experts  a  uniquement  servi 
de  base  "au  jugement  déféré  en  cassation,  puisqu'il  est  énoncé  dans  ses  motifs  que 
l'intimé  est  débiteur  des  demandeurs  d'une  somme  qui  ne  doit  être  évaluée  qu'à  celle 
des  experts.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  juges  n'ont  nullement  ex- 
primé leur  conviction  sur  le  fondement  de  la  réclamation  des  créanciers  résultant  de^ 
actes  nés  de  la  contestation.  Lorsqu'il  est  évident  qu'on  n'avait  allégué  aucun  inci- 
dent à  l'égard  du  prix  des  marcliandises  vendues,  ce  n'était  pas  dès  lors  le  cas  de 
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soumettre  aux  experts  la  difriculté  existant  entre  les  parties,  le  tiibunal  saisi  de  la 
contestation  étant  le  seul  liabile  à  s'assurer,  par  l'examen  des  pièces  produites,  de  la 
justesse  de  cette  réclamation.  Dans  cet  état,  le  jugement,  tout  en  présentant  un  excès 
de  pouvoir  et  une  contravention  aux  vrais  principes  de  la  matière,  ne  peut  être  con- 
sidéré que  comme  dénué  de  motifs,  et,  partant,  nul  aux  termes  de  l'article  148.  

■Case.,  16  mai  1859. 

143.  —  Il  est  de  principe  que  les  motifs  doivent  se  rapporter  directement  aux 
questions  du  procès  posées  par  le  jugement.  Or,  lorsqu'une  des  questions  énoncées  dans 
le  jugement  attaqué,  était  de  savoir  si  une  tierce  opposition  formée  devant  les  pre- 
miers juges  était  recevable,  et  que  le  tribunal  a  résolu  cette  question,  d'ailleurs  con- 
çue dans  un  sens  vague,  sans  cependant  donner  les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  con- 
viction, il  a,  en  cela,  violé  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  Q  juin 
1859. 

144.  —  En  principe,  les  procurations  spéciales  dont  sont  munis  les  fondés  de 
pouvoirs,  ne  doivent  être  énoncées  dans  la  rédaction  des  jugements  que  lorsqu'à  l'é- 
gard de  ces  actes  il  s'élève  des  difficultés.  Mais  lorsqu'il  ne  s'en  rencontre  point,  le 
tribunal  civil  ne  viole  nullement  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  en  ne  por- 
tant point  la  procuration  spéciale  dans  l'énumération  des  pièces  produites.  —  Cass.. 
(jjuin  1859. 

145.  —  Si,  en  droit,  les  dommages-intérêts  sont  laissés  à  l'appréciation  souveraine 
des  premiers  juges,  ils  ne  sont  point  affranchis  de  l'obligation  de  motiver  leurs  dé- 
cisions sur  ces  dommages-intérêts.  En  prononçant  le  principe  par  la  loi,  le  jugement 
qui  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  cause  qui  donne  lieu  d'appliquer  ce  principe  à  l'es- 
pèce, a  violé  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  28  nov.  1859. 

146.  • —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ne  détermine  que  les  formes 
constitutives  des  jugements.  De  son  texte  et  de  son  esprit,  il  résulte  que  s'il  donnait 
lieu  à  une  violation,  cet  article  ne  saurait  être  invoqué  que  par  le  demandeur  en  cas- 
sation comme  base  de  ses  griefs.  —  Cass.,  5  mars  1860. 

147.  —  Si  par  le  second  alinéa  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  il  est 
établi  que  les  qualités  sur  lesquelles  les  juges  rédigent  leurs  jugements,  sont  l'œu- 
vre des  parties,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  cette  rédaction  doit  être  conforme 
à  ces  qualités,  qu'elles  acceptent  d'une  manière  positive  ou  tacite.  Il  devient  évident 
que  l'omission  dans  le  jugement  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  que  les- 
dites  qualités  constatent,  devient  dès  lors  le  fait  des  magistrats.  Si  donc,  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement,  il  est  démontré  que  le  défendeur  en  cassation,  dans  les  qualités 
signifiées,  se  disait  propriétaire,  ce  qui  ne  se  rencontre  dans  aucune  des  parties  du 
jugement  dénoncé,  et  si  la  qualité  de  propriétaire  équivaut  à  la  profession,  il  s'ensuit 
.que  le  défaut  de  cette  formalité  constitue  une  violation  manifeste  de  l'article  148. 

Donc  le  jugement  ne  peut  échapper  à  la  cassation.  —  Cass.,  23  avril  1860. 

148.  —  Aux  termes  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  les  jugements 
ne  peuvent  être  réguliers  s'ils  ne  tirent  leurs  points  de  droit  de  la  contestation  sur- 
venue entre  les  parties.  En  effet,  c'est  par  suite  de  la  solution  des  questions  que  pré- 
sente le 'procès,  qu'ils  doivent  appliquer  les  articles  de  loi  relatifs  à  lobjet  litigieux 
sur  lequel  ils  statuent.  D'après  ces  principes,  ne  saurait  être  formulé  selon  l'intention 
•du  législateur  le  point  de  droit  conçu  en  ces  termes  :  «  Il  s'agit  de  savoir  si  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  le  juge  de  paix  a  fait  une  saine  ou  une  fausse  application 
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des  arlicles  33  et  34  du  Code  de  procédure  civile.  »  A  la  vérité,  une  question  ainsi 
posée,  ne  serait  nullement  dans  la  condition  exigée  par  l'article  148,  dont  les  dispo- 
sitions sont  prescrites  iî  peine  de  nullité.  Ce  jugement  ne  saurait  donc  valider.  — 
Cass.,  2  mai  1860. 

149.  —  Si,  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  jugement  d'adjudication  n'est 
que  la  copie  du  cahier  des  charges,  il  n'en  est  pas  de  même  des  jugements  qui  nais- 
sent des  incidents  survenus  à  l'occasion  de  ces  saisies.  Toutes  les  fois  qu'un  litige  est 
engagé  sur  l'opposition  faite  à  la  saisie  qui  y  donne  lieu,  la  décision  qui  s'ensuit 
devient  un  droit  contentieux  qui  tombe  dans  le  droit  commua  des  jugements  ordi- 
naires, soumis  par  sa  nature  aux  formalités  contenues  en  l'article  148  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Ainsi,  en  rejetant  l'opposition  à  une  saisie  immobilière,  si  le  jugement 
u'a  point  établi  les  points  de  fait  et  de  droit  qui  découlaient  de  la  contestation  sou- 
levée par  l'opposaut,  l'absence  de  ces  formalités  que  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité 
constitue  une  violation  de  l'article  148.  —  Cass.,  8  mai  18G0. 

150.  —  Les  tribunaux  sont  tenus  d'énoncer  dans  leurs  jugements  l'exposition 
sommaire  des  points  de  droit.  Pour  être  dans  le  sens  de  l'article  148  du  Code  de 
procédure  civile,  ces  points  de  droit  doivent  être  tirés  des  difficultés  survenues  entre 
les  parties.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  savoir  si  les  dommages-intérêts  doivent 
être  fixés  par  experts,  mais  de  reconnaître  si  on  doit  en  accorder,  le  tribunal  de  com- 
merce qui,  au  lieu  d'adopter  cette  base  pour  formuler  les  questions  que  présentait  le 
procès,  a  décidé  le  contraire,  a  méconnu  le  texte  de  l'esprit  de  l'article  148.  —  Cass., 
28  mai  18G0. 

151.  —  Pour  être  régulier,  selon  le  vœu  de  l'article  148  du  Code  de  procédure 
civile,  les  jugements  doivent  s'expliquer  sur  les  faits  et  actes  qui  font  naître  la  con- 
testation. De  cette  disposition,  il  suit  que  ne  saurait  être  légal  le  jugement  qui  énonce 
vaguement  que  les  qualités  d'une  partie  sont  suffisamment  établies  par  les  cir- 
constances et  les  pièces  de  la  procédure.  En  elTet,  par  cette  formule,  il  est  impos- 
sible de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  conviction  des  juges.  D'après 
les  mêmes  principes,  les  tribunaux  sont  aussi  dans  l'obligation  de  motiver  leurs  déci- 
sions lorsqu'ils  adjugent  des  dommages-intérêts.  En  droit,  est  frappé  de  nullité  radicale 
le  jugement  qui  maintient  celui  rendu  par  défaut,  reconnu  vicié  dans  son  essence.  — 
Cass.,  29  mai  1800. 

153.  —  Les  actes  émanés  des  tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort,  n'ont  le  ca- 
ractère de  décisions  souveraines  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  constituer  un  jugement.  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile, 
dont  les  dispositions  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  indique,  parmi  ces  formalités, 
le  point  de  droit  qui  ressort  des  difficultés  survenues  entre  les  parties.  L'omissioa 
qu'en  présente  le  jugement  constitue  donc  une  omission  manifeste  de  cet  article.  — 
Cass.,  IG  juillet  1860. 

153.  —  En  droit,  les  motifs  illégaux  et  erronés  ne  produisent  aucun  effet  en  pré- 
sence de  ceux  qui  justifient  suffisamment  le  dispositif  du  jugement  déféré  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  31  juillet  18G0. 

154.  —  Les  moyens  d'opposition  qui  ne  reposent  pas  seulement  sur  la  nullité 
de  forme  proposée  contre  l'exploit,  n'ayant  pas  été  jugés,  il  s'ensuit  que  la  narration 
des  faits  de  la  cause  ayant  été  faite  sommairement,  a  satisfait  au  vœu  de  l'article  148 
du  Code  de  procédure  civile.  Et  en  disant  dans  le  point  de  droit  :  «  Il  s'agit  de  savoir 
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si  le  tribunal  doit  annuler  les  deux  exploits,  »  le  jugement  se  conforme  à  la  loi  en 
s'attachant  à  résoudre  une  question  qui  est  la  seule  à  juger.  Quant  à  la  mention  du 
second  exploit,  qui  n'est  pas  faite  dans  l'énumération  des  pièces,  cette  omission  se 
trouve  réparée  lorsque  les  considérants  du  jugement  comportent  une  mention  suffî- 
sante  de  cette  pièce.  —  Cass.,  19  nov.  1860. 

155.  —  Les  jugements  doivent,  à  peine  de  nullité,  contenir  distinctement  tous  les 
chefs  de  demande  que  présente  le  procès.  En  principe,  une  réclamation  de  dommages- 
intérêts  constitue  un  chef  de  demande,  tellement  que  si,  à  ce  sujet,  une  décision 
n'est  point  motivée,  il  y  aurait  ouverture  à  cassation.  Or,  lorsque  dans  la  partie  d'un 
jugement  intitulée  :  «  Point  de  droit,  »  on  ne  voit  nullement  la  question  relative  à 
des  dommages-intérêts  prononcés  contre  une  partie,  comme  les  art.  1168  et  1169  du 
Code  civil  déterminent  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer,  et  que  chacun 
est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  etc.,  s'il  est  constant  que  même  d'après 
les  motifs  du  jugement  dénoncé,  celui  qui  avait  acheté  un  acon  de  bonne  foi,  n'est 
point  dans  les  conditions  prévues  par  lesdits  articles,  puisqu'il  avait  publiquement 
loué  ledit  acon  à  celui  de  qui  il  l'avait  acheté;  comme  aux  termes  de  l'article  2045 
du  Code  civil,  le  propriétaire  originaire  ne  serait  pas  en  droit  de  se  le  faire  rendre 
sans  lui  rembourser  au  préalable  le  prix  qu'il  lui  avait  coûté,  s'il  était  prouvé  que  le 
vendeur  était  marchand  public,  vendant  des  acons;  il  s'ensuit  que  les  dommages-in- 
térêts dont  il  est  question  ont  été  accordés  au  mépris  des  principes  consacrés  par  les 
articles  11G8  et  1169  du  Code  civil,  dont  le  jugement  a  fait  une  fausse  application,  et 
violé  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  5  déc.  1860. 

156.  —  L'article  148  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  aucun  mode  rigou- 
reux pour  l'énumération  des  faits  d'une  cause.  En  principe,  il  suffit  de  trouver  une 
narration  sommaire  du  litige  pour  que  le  but  de  la  loi  soit  atteint.  D'ailleurs,  il  est 
de  jurisprudence  que  des  erreurs,  lors  même  qu'elles  existent  dans  renonciation  des 
points  de  fait  et  de  droit,  ne  donnent  aucune  ouverture  à  cassation,  quand  surtout  le 
dispositif  du  jugement  n'est  pas  en  contradiction  avec  les  faits,  ni  ne  se  trouve  en 
dehors  du  point  de  droit.  —  Cass.,  17  déc.  1860. 

157.  —  D'après  les  dispositions  de  l'arlicle  148  du  Code  de  procédure  civile,  les 
jugements  doivent  contenir,  entre  autres  formalités,  les  points  de  droit  d'où  découlent 
les  difficultés  qui  donnent  naissance  à  la  contestation.  Dans  le  but  de  régler  le  mode 
suivant  lequel  doit  se  faire  l'application  de  ce  principe,  la  jurisprudence  a  établi  que 
les  points  de  droit  qui  se  bornent  à  demander  si  telles  conclusions  doivent  être  admises 
ou  rejetées,  ne  remplissent  point  les  conditions  de  la  loi.  En  laissant  aux  juges  du 
fond  la  faculté  de  faire  un  résumé  sommaire  des  principales  questions  à  juger,  le  lé- 
gislateur n'a  pas  entendu  les  affranchir  d'une  obligation  qu'il  a  imposée  comme  un 
moyen  à  l'aide  duquel  on  peut  s'assurer  si  l'ensemble  des  questions  que  présente 
l'application  de  la  loi  aux  faits  a  été  apprécié.  —  Cass.,  12  rnar^s  1861. 

158.  —  En  principe,  le  dispositif  du  jugement,  surtout  lorsqu'il  est  justifié  par 
un  seul  motif  puisé  dans  les  faits  de  la  cause,  est  à  l'abri  de  toute  censure.  —  Cass., 
23  avril  1861. 

159.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  les  jugements  d'adjudication  définitive 
ne  devant  contenir  que  le  cahier  des  charges,  deviennent  un  véritable  titre  pour  les 
adjudicataires.  Dès  lors,  les  formes  de  ces  jugements,  qui  ne  prononcent  sur  aucune 
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contestation,  diffèrent  de  celles  caractéristiques  des  jugements  ordinaires.  D'ailleurs, 
comme  c'est  par  les  jugements  et  non  par  les  actes  que  le  tribunal  régulateur  s'assure 
de  la  violation  des  principes  consacrés  par  le  législateur,  le  jugement  d'adjudication 
définitive,  spécial  en  sa  forme,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation,  s'il  n'a  nul- 
lement statué  sur  des  difficultés  intervenues  entre  les  parties  après  cette  adjudication 
définitive.  —  Cass.,  20  mai  1861. 

100.  —  Lorsqu'à  la  requête  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  ci- 
vil, le  jugement  qui  condamne  un  prétendu  légitaire  universel  à  délaisser  les  biens 
meubles  et  immeubles  d'une  succession,  a  été  signifié  à  ce  prétendu  légataire  uni- 
versel, et  que  celui-ci,  par-devant  le  tribunal  civil,  sans  exciper  d'aucune  exception, 
a  plaidé  contradictoirement  avec  ce  magistrat  qui,  dans  ses  actes,  a  fait  savoir  qu'il 
agissait  pour  l'État  et  au  nom  du  curateur  aux  successions  vacantes,  il  est  inutile 
d'énoncer,  dans  la  rédaction  du  jugement,  les  noms,  profession  et  demeure  dudit 
curateur.  —  Cass.,  28  mai  18G1. 

ICI.  —  D'accord  avec  le  texte  et  l'esprit  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, la  jurisprudence  exige  que  les  jugements  énumèrent  toutes  les  questions  que 
présente  le  procès.  En  principe,  s'il  est  vrai  que  le  dispositif  d'une  décision  judi- 
ciaire l'investit  d'un  caractère  légal,  il  est  néanmoins  nécessaire  pour  sa  validité  qu'il 
se  justifie  par  un  motif  légitime  pris  des  faits  ou  des  circonstances  de  la  cause.  Ainsi, 
lorsqu'il  est  constant  que  devant  les  premiers  juges  les  demandeurs  ont  allégué  que 
le  défendeur  avait  refusé  de  recevoir  les  objets  donnant  lieu  au  litige,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  arrivés  trop  tard  ;  que  dans  son  point  de  droit,  le  jugement  n'énonce 
aucune  question  à  ce  sujet;  que  dans  ses  motifs  il  déclare  que  les  demandeurs  ont, 
en  quelque  sorte,  accepté  le  refus  du  défendeur;  de  ces  expressions,  il  ne  résulte 
nullement  acquiescement  positif,  lorsque  le  législateur  veut  qu'il  soit  formel,  à  l'abri 
de  toute  interprétation  douteuse.  En  efl'et,  par  ces  mots  :  en  quelque  sorte,  le  juge- 
ment n'exprime  point  le  vœu  de  la  loi  pour  constituer  l'acquiescement  tel  qu'elle  le 
définit.  Cette  expression  adverbiale  n'est  point  équipollente  à  celle-ci  :  Volonté  ex- 
presse et  positive.  Il  y  a  donc,  dans  le  jugement  critiqué,  violation  de  l'article  148 
et  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  11  jui}i  18GI. 

162.  —  Le  refus  de  prendre  de  nouvelles  conclusions  et  non  de  répéter  celles  sur 
lesquelles  le  tribunal  de  commerce  avait  déjà  statué,  ne  présente  nullement  une  vio- 
lation de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  D'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence 
que  nul  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  faute.  —  Cass.,  l^'^  Juillet  1861. 

163.  —  Lorsque  le  jugement  qualifie  la  demanderesse  de  propriétaire,  cette  quali- 
fication est  assimilée  à  une  véritable  profession  :  dès  lors  il  est  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  —  Cass.,  11  juillet  1861. 

1(54.  _  Quelle  que  soit  la  critique  élevée  contre  le  point  de  droit  inséré  dans  un 
jugement,  s'il  est  évident  qu'il  est  tiré  des  difficultés  survenues  entre  les  parties  et 
qu'il  ne  présente  aucune  ambiguïté,  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  n'a  pas 
été  violé.  —  Cass.,  11  juillet  1861. 

165.  —  Les  juges  deviennent  responsables  envers  le  fisc,  lorsqu'ils  statuent  sur  des 
pièces  non  enregistrées.  Les  questions  de  droit  ne  peuvent  que  résulter  du  litige. 
Ne  saurait  être  considéré  comme  point  de  droit  un  simple  incident  ayant  trait  à  un 
acte  qu'on  prétend  n'être  pas  enregistré,  lorsque  les  magistrats  expriment  le  contraire 
<ians  leur  décision.  —  Cass.,  19  août  1861. 
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16G.  —  Ktt  droit,  lorsque  le  jugement  énonce  le  domicile  de  l'une  des  parties,  le 
domicile,  dans  ce  cas,  équivaut  à  la  demeure;  et  si,  de  plus,  la  partie  à  qui  les  qua- 
lités avaient  été  signifiées,  n'y  avait  fait  aucune  observation  aux  fins  de  rectification 
desdites  qualités,  il  s'ensuit  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  par  la  raison  qu'il  est  de 
présomption  légale  que  la  partie  demeure  à  l'endroit  où  se  trouve  son  domicile.  -■- 
Cass.,  16  sept.  1861. 

167.  —  Si,  à  la  seconde  période  de  la  procédure  en  divorce,  une  partie  excipc, 
en  audience  publique,  des  fins  de  non-recevoir  reconnues  justes  ou  mal  fondées,  le 
tribunal  saisi  de  la  cause  ne  peut  asseoir  sa  décision  que  sur  les  conclusions  qui  y 
sont  relatives,  puisqu'elles  tendent  à  écarter  la  demande  principale  et  à  faire  naitre 
de  nouvelles  difficultés.  Dès  lors,  les  juges,  d'après  la  forme  ordinaire,  sont  astreints 
à  insérer  dans  leur  jugement  lesdites  conclusions.  Mais  si,  de  l'examen  du  jugement 
il  résulte  que  les  conclusions  touchant  les  fins  de  non-recevoir  soulevées  aux  termes 
de  l'article  234  du  Code  civil  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  jugement,  ce  jugement, 
par  conséquent,  manque  d'une  des  formes  constitutives  des  décisions  judiciaires. 
Ainsi,  la  violation  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  est  formelle.  —  Cass., 
11  nov.  1861. 

168.  —  En  permettant  la  signification  des  qualités  entre  les  parties,  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile  prescrit  une  mesure  réglementaire  de  procédure  qui  doit  s'ap- 
pliquer limitativement  aux  difficultés  qui  naissent  du  procès  jugé  sur  les  plaidoiries 
contradictoires  des  parties.  En  s'attachant  à  l'économie  de  l'article  148,  on  voit  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu  étendre  cette  disposition  de  la  loi  aux  jugements  par 
défaut  qui  ouvrent  au  défaillant  la  voie  de  l'opposition,  puisque  les  qualités  dressées 
alors  que  le  défendeur  n'avait  pas  fait  valoir  ses  droits,  peuvent  être  changées  si,  sur 
l'opposition,  le  jugement  est  rétracté. 

Si,  pour  dresser  les  qualités,  afin  d'avoir  l'expédition  du  jugement,  le  défaillant  a 
pu  prendre  l'initiative  comme  partie  plus  diligente,  il  est  tenu  de  rédiger  ces  qualités 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  sans  y  laisser  aucun  vice.  De  là  il  suit  que  l'ab- 
sence, dans  le  jugement,  de  la  profession  de  la  partie  qui  a  dressé  les  qualités,  des 
noms  des  mineurs  en  cause,  devenant  l'œuvre  de  cette  partie,  celle-ci  n'est  pas  ha- 
bile à  exciper  d'une  omission  qui  peut  être  considérée  comme  intentionnelle,  pour  de- 
mander la  cassation  du  jugement,  d'après  cet  adage  que  nul  ne  peut  profiter  de  son 
propre  dol.  —  Cass.,  Sniars  1862. 

169.  —  Si  les  faits  ont  été  posés  au  jugement  d'une  manière  sommaire,  on  ne 
saurait  en  tirer  une  violation  de  la  loi,  lorsque  l'ensemble  de  ces  faits  présente  les 
■détails  principaux  que  le  procès  offre  à  juger.  Ce  serait  ajouter  une  énonciation  que 
le  législateur  n'a  pas  établie  en  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  que  d'ad- 
mettre une  nullité  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  faits  sont  tronqués.  —  Cass., 
3  mars  1862. 

170.  —  Pour  qu'il  soit  pleinement  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile,  les  juges  doivent  poser  dans  la  rédaction  des  jugements 
autant  de  points  de  droit  qu'il  y  a  de  questions  à  décider.  —  Cass.,  20  oct.  1862. 

171.  —  Dans  le  but  de  régler  le  mode  suivant  lequel  doit  se  faire  l'application  du 
principe  posé  en  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  la  jurisprudence  a  établi 
que  les  points  de  droit  qui  se  bornent  à  demander,  par  exemple,  si  le  demandeur  est 
fondé  dans  sa  demande,  ou  le  défendeur  dans  son  exception,  ne  reraplissenl  point 
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Je  vœu  dudit  article.  Cette  forme  laconique  doit  être  moins  admissible  lorsque  surtout 
elle  n'a  pas  été  réparée  par  les  considérants  du  jugement,  en  laissant  aux  juges  du 
fond  la  faculté  de  faire  un  résumé  sommaire  des  principales  questions  à  juger,  le  lé- 
gislateur ne  les  a  pas  affranchis  d'une  obligation  qu'il  a  imposée  comme  un  moyen  à 
l'aide  duquel  on  peut  s'assurer  si  l'ensemble  des  questions  que  présente  l'applicalioa 
de  la  loi  aux  faits  de  la  cause,  a  été  bien  apprécié.  —  Cass.,  1d  juillet  18G3. 

172.  —  Les  noms  des  parties  dans  un  procès  devant  être  tirés  des  qualités  signifiées 
entre  elles,  le  défendeur  aux  qualités  ne  peut  s'en  faire  un  moyen  pour  critiquer  le 
jugement,  lorsqu'en  temps  utile  il  n'a  pas  demandé  la  rectification  devant  le  doyen  qui 
l'a  rendu.  —  Cass.,  12  oct.  1863. 

173.  —  Il  est  de  principe  en  droit,  et  de  règle  en  procédure,  qu'en  matière  de  ju- 
gement par  défaut,  il  ne  peut  exister  de  signification  de  qualités  entre  les  parties.  Il 
suffit  que  la  partie  qui  a  comparu  et  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  remette  au 
greffe  du  tribunal  qui  l'a  rendu  les  qualités  qu'elle  a  dressées  sans'  contradicteur,  pour 
que  la  rédaction  du  jugement  soit  régulière  et  son  expédition  délivrée  sans  inconvé- 
nient. D'ailleurs,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  les  plaidoiries  ne  se  faisant  que  par 
les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  spéciaux,  les  qualités  sont  réglées  à  l'audience 
et  consignées  sur  la  feuille  d'audience.  —  Cass.,  19  oct.  1863. 

174.  —  La  loi,  dans  sa  sagesse,  n'a  pas  entendu  exiger  plus  d'une  profession  pour 
raccomplissement  de  la  formalité  exigée  par  l'article  148  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  il  suffit  que  le  jugement  porte  :  Habitajit  propriétaire,  pour  que  le  but  de  cet 
article  soit  atteint,  parce  que  cette  dénomination  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence 
comme  une  qualité  légale  qui  remplace  la  profession.  —  Cass.,  30  nov.  1863. 

175.  —  Lorsqu'aucun  acte  au  procès  ne  fait  connaître  la  profession  d'une  partie,  il 
est  de  présomption  légale  qu'elle  n'a  pas  de  profession  connue;  dès  lors,  le  jugement 
attaqué  ne  peut  lui  en  créer  d'office.  —  Cass.,  7  ciéc.  1863. 

Art.  149.  Les  grosses  des  jugements  seront  intitulés  :  Au  nom  delà 
République,  et  seront  terminée  s  par  le  mandement  suivant  :  Il  est  or- 
donné à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de  mettre  le  présent  jugement  à 
exécution;  aux  officiers  du  ministère  public  près  les  t^'ihunaux  civils^ 
d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  commandants  et  autres  officiers  de  la  force 
"publique,  d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  re- 
quis. En  foi  de  quoi,  la  minute  du  présent  jugement  a  été  signée  par 
les  juges,  tels,  tels,  et  le  greflîer.  — Pr.  civ.,  469.  —  T.,  143  (*). 


(*)  Article  1  i6  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondaiit  à  l'article  149^ 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et  terminées  au  nom  du  Roi,  con- 
«  formément  à  l'article  57  de  la  Charte  constitutionnelle.  » 

—  Voy.  Bec.  gén.,  n»  616.  Loi  du  15  mai  1819,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
de  la  République.  —  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du  15  novembre  1846, 
art.  122. 
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1.  —  Le  jugement  qui  ne  porterait  pas  en  tète  cette  formule  :  Au  nom  de  la  Ré- 
publique, violerait  l'article  3,  titre  l"',  de  la  loi  organique  de  1819,  et  serait  sujet  à 
cassation.  —  Cass.,  8  févr.  et  10  mars  1823. 

2.  —  Le  jugement  qui  n'est  pas  terminé  par  la  formule  exigée  par  la  loi,  laquelle 
s'explique  ainsi  :  Mandons  et  ordonnons,  etc.,  a  contrevenu  à  l'article  146  du  Code 
de  procédure  civile  français,  et  doit  donc  être  pour  cette  cause  cassé  et  annulé.  — 
Cass.,  A")  juin  1826. 

3.  —  Le  jugement  de  la  justice  de  paix  doit  contenir  textuellement  le  mandement 
exigé  par  l'article  149  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  13  mars  1847. 

Art.  150.  S'il  y  a  défenseur  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signilié  à  défenseur,  à  peine  de  nullité  ; 
les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononceront  des  con- 
damnations, seront  en  outre  signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  à 
domicile  réel,  etil  sera  fait  mention  de  la  signification  au  défenseur 
—  Pr.  civ.,  129,  130,  loi,  158,  159,  162,  163,  242,  432,  469  et  suiv., 
908,  909,  913,  930, 938,  959.  —  G.  com.,  647,  630.  —  T.,  28,  92,  170. 

1.  —  La  nullité  dont  parle  rarticle  150  du  Code  de  procédure  civile,  n'est  point  celle 
du  jugement,  mais  de  tous  les  actes  d'exécution  faits  avant  qu'il  ait  été  signilié.  En 
conséquence,  il  appartient  au  tribunal  du  fond,  en  décidant  sur  les  formalit.^s  pres- 
crites par  l'art.  160,  de  prononcer  la  peine  portée  en  l'art.  150,  si  la  partie  qui  avait 
à  s'en  plaindre  le  demandait.  —  Cass.,  16  oct.  1837. 

2.  —  Les  dispositions  de  l'art.  150  du  Code  de  procédure  civile,  dans  son  sens  et 
son  esprit,  ne  s'appliquent  point  à  la  partie  qui  a  succombé  et  qui  a  obéi  à  la  condam- 
nation contre  elle  prononcée,  condamnation  que  ne  peut  ignorer  le  défenseur  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause;  partant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  lui  signifier 
Cet  article,  en  prescrivant  la  signification  du  jugement  avant  son  exécution,  a  telle- 
ment entendu  ne  faire  cette  obligation  qu'à  la  partie  qui  a  gagné,  que  ses  disposilions 
ne  sont  que  protectrices  de  la  partie  qui  a  succombé,  et  ils  ne  tendent  qu'à  empêcher 
l'exécution  à  l'insu  du  défenseur  de  cette  partie.  Le  législateur  a  voulu  que  l'officier 
ministériel,  qui  connaît  mieux  que  son  client  toutes  les  formes  de  la  procédure  et 
toutes  les  ressources  qui  restent  après  une  condamnation,  put  l'instruire  soit  des 
moyens  d'obtenir  la  réformation  du  jugement,  soit  des  mesures  d'exécution  les  plus 
favorables.  —  Cass.,  2  juillet  1849. 

3.  —  En  droit,  lorsque  l'exécution  d'un  jugement  est  déclarée  nulle  et  de  nul  eflet, 
cette  exécution  ne  saurait  vicier  le  jugement.  En  principe,  les  juges  qui  ont  connu 
d'un  incident,  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  qui  concourent  au  jugement  du  fond. 
Le  vœu  du  législateur  est  rempli,  si,  d'ailleurs,  il  est  évident  que  les  conclusions 
primitives  ont  été  reprises  par-devant  les  magistrats  qui  ont  définitivement  jugé  le 
procès,  sans  qu'il  y  ait  violation  des  art.  122  et  150  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  8  nov.  1858. 

4.  —  La  disposition  de  l'art.  150  du  Code  de  procédure  civile  comporte  dans  sa 
lettre  comme  dans   son  esprit,  une  généralité  qui  ne   permet   d'y  faire  aucune  dis- 
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tinclion.  Il  est,  dès  lors,  incontestable  que  le  jugenaent  en  a  fait  une  interprétatioa 
erronée,  et  s'est  écarté  des  termes  absolus  de  Fart.  150,  en  disant  dans  l'un  de  ses 
considérants  que  le  principe  que  tout  jugement  doit  être  signifié  à  défenseur  avant  d'être 
exécuté,  a  entendu  astreindre  à  cette  obligation  la  partie  qui  l'a  obtenu,  sans  vouloir 
priver  la  partie  qui  succombe  de  la  faculté  d'y  acquiescer  en  l'exécutant  volontaire- 
ment :  interprétation  qu'il  n'a  pu  donner  qu'en  créant  une  distinction  non  établie  par 
'■^  législateur,  et  en  ajoutant  au  texte  de  la  loi.  —  Cass.,  19  tnai  1862. 

Art.  151.  Si  le  défenseur  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  si- 
gnification à  partie  suffira  ;  mais  il  sera  fait  mention  du  décès  ou 
de  la  cessation  des  fonctions  du  défenseur.  —  Pr.  civ.,71,  79,85, 
loO,  159,  160,  161,  341  etsuiv.,  958,  959.  —  T.,  141,  170. 


TITRE  VII. 

Des  Jugements  par  défaut  et  Oppositions. 

Art.  152.  Si  le  défendeur  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué 
pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.  —  G.  civ.,  1983.  — Pr.  civ., 
27  et  suiv.,  85  et  suiv.,  132,  153  et  suiv.,  180,  195,  348  et  suiv., 
416,  466,  917.  —  G.  corn.,  646  et  suiv.  —  Inst,  crim.,  67,  68,  77, 
127, 130  et  suiv.,  160,  162  et  suiv.,  179,  231,  232,286,287,  366 
etsuiv.,  470.  —T.,  89. 

1.  —  Un  jugement  a  le  caractère  du  jugement  par  défaut,  soit  qu'il  ait  été  rendu 
contre  un  individu  qui  ne  s'est  pas  présenté,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  un  indi- 
vidu qui,  s'étant  présenté,  n'a  pris  aucune  conclusion  sur  ce  qui  a  été  jugé.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  légalement  réputé  n'avoir  pas  comparu.  —  Cass., 
15  Juillet  1850. 

Art.  153.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience,  sur  l'appel  de 
la  cause;  et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront 
adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  :  pourront 
néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour 
prononcer  le  jugement  à  l'audience  suivante.  —  Pr.  civ.,  27  et 
suiv.,  71-3°,  93  et  suiv.,  148,  154  à  156.  —  G.  corn.,  646. 

1.  —  Les  jugements  doivent  porter  avec  eux  la  preuve  que  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  leur  validité  ont  été   remplies.  Ainsi,  dans  un  jugement  par 
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défaut,  il  ne  suffit  pas  que  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert,  soient  adjugées 
si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées,  il  faut  encore  que  le  jugement  renferme  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  autrement  elle  est  censée  avoir  été 
négligée.  —  Cass.,  5  7nai  1836. 

2.  —  Dans  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  qui  requièrent  défaut,  il  suffit 
que  les  motifs  attestent  que  les  conclusions  ont  été  vérifiées.  —  Cass.,  26  7nars 
1849. 

3.  —  En  disposant  que  le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause, 
et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées,  l'art.  153  du  Code  de  procédure  civile  entend  que  les  cours 
inférieures  doivent  à  cet  égard,  former  leur  conviction,  non  sur  des  probabilités,  mais 
sur  des  actes  justificatifs  servant  de  base  aux  conclusions  qu'elles  adjugent.  —  Cass., 
21  oct.  1857. 

4.  —  Pour  remplir  le  vœu  des  articles  646  du  Code  de  commerce  et  153  du  Code  de 
procédure  civile,  il  suffit  que  les  jugements  par  défaut  présentent,  dans  leurs  considé- 
rants, un  examen  d'où  il  ressort  que  les  conclusions  ne  sont  contraires  à  aucune  dispo- 
sition de  loi,  et  qu'étant  ainsi  justes,  elles  reposent,  en  outre,  sur  une  preuve  légale. 
—  Cass.,  2  mai  1859. 

Art.  154.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  assignées  pour 
le  même  objet,  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre 
aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai.  — Pr.  civ., 
S9-l°,  69,  8i,  153,  155,  156,  954. 

Art.  155.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  com- 
prises dans  le  même  défaut;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles 
séparément,  les  frais  desdits  défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et 
en  cas  qu'il  y  ait  défenseur  en  cause,  ils  resteront  à  sa  charge,  sans 
qu'il  puisse  les  répéter  contre  la  partie.  —  Pr.  civ.,  139,  154,  93:2. 

Art.  156.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une 
fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et 
le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par 
un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra  assignation  au 
jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un  seuj 
jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  —  Pr.  civ., 
59-1°,  69,  71,  79,  82,  153  et  suiv.,  176.  —  T.,  28. 

1.  —  La  demande  de  profit  joint,  n'est  ni  une  exception  ni  un  moyen  du  fond  : 
elle  ne  tend  qu'à  régulariser  la  procédure  et  à  mettre  toutes  les  parties  en  cause.  — 
Cass.,  8  oct.  1838. 

2.  —  Si  deux  ou  plusieurs  parties  sont  assignées,  que  l'une  fait  défaut,  et  qu'il  n'y 
ait  de  constitution  de  défenseur  que  pour  l'autre,  le  tribunal  ne  doit  pas  moins  joindre 
le  profit  du  défaut  et  ordonner  le  réassigné.  —  Cass.,  12  sept.  1843. 

3.  —  Le  réassigné  dont  parle  l'article  156  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'applique 
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qu'aux  parties  assignées  au  principal,  et  non  à  celles  assignées  en  garantie.  Cette  dis- 
tinction ressort  de  réconomie  de  la  loi  elle-même  qui,  tout  en  permettant  au  défendeur 
d'appeler  en  garantie  son  vendeur,  ajoute  ces  mots  :  «  sans  que  le  jugement  de 
«  la  demande  principale  en  soit  retardé  ;  «  ainsi,  lorsque  le  tribunal  juge  que  la  demande 
principale  est  en  état,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  réassigné.  —  Cass.,  27  juillet 
1863. 

Art.  157.  Le  défenseur  qui  aura  comparu,  pourra,  sans  avoir 
fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre 
défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  —  Pr. 
civ,,lo2.  —  G.  com.,  646  (1). 

1.  —  Lorsque  le  jugement  constate  que  le  défenseur  de  la  partie  demanderesse  était 
présent  à  l'audience  à  l'appel  de  la  cause,  et  qu'il  a  refusé  de  plaider,  dès  lors  les 
juges  ne  pouvaient,  en  donnant  congé- défaut  contre  sa  partie,  que  renvoyer  purement 
et  simplement  le  défendeur  de  la  demande,  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond.  Mais  si, 
au  lieu  de  procéder  ainsi,  le  tribunal  civil,  en  donnant  défaut  contre  le  demandeur,  a 
apprécié  le  fond  de  l'affaire,  il  a  contrevenu  aux  articles  152,  153  et  158  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  Ib  juillet  1850. 

2.  _  Par  l'admission  du  congé-défaut  contre  le  demandeur,  la  cour  impériale  a  dû 
nécessairement  reconnaître  l'invalidité  de  l'exploit  d'ajournement  qui  liait  les  parties 
devant  elle  et  prononcer  par  suite  la  nullité  de  cet  acte,  sans  sortir  du  cercle  de  ses 
attributions.  —  Cass.,  30  août  1852. 

3.  —  Lorsque  le  demandeur  ne  comparait  pas,  le  tribunal  peut,  sur  le  vu  des  actes 
du  procès,  et  après  examen,  faire  droit  à  la  demande  du  défendeur,  et  même  s'il  s'agit 
d'appel  de  jugement  de  justice  du  paix,  ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Cass., 
\<^'  août  1853. 

4.  — 11  résulte  des  termes  de  l'article  157  du  Code  de  procédure  civile,  que  si  le  dé- 
tendeur veut  suivre  l'audience,  et  s'il  veut  prendre  défaut  contre  le  demandeur,  il  faut 
qu'il  signifie  à  ce  dernier  un  acte  d'avenir.  Cette  formalité  est  évidemment  essentielle 
et  de  rigueur,  la  loi  voulant  que  nul  ne  soit  condamné  sans  avoir  été  dûment 
appelé  au  préalable.  De  ce  qu'il  est  porté  au  jugement  de  congé  que  la  cause  «  été 
régulièrement  affichée,  il  ne  peut  s'ensuivre  que  le  demandeur  en  opposition  ait  été 
dûment  appelé,  la  loi  ayant  tracé  différemment,  par  l'avenir,  la  voie  à  prendre  par  le 
défenseur  pour  suivre  l'audience  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  défaillant.  — 
Cass.,  17  déc.  1855. 

5.  —  L'article  157  du  Code  de  procédure  civile  est  relatif  au  défendeur  originaire  qui 
veut  prendre  congé-défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparait  pas,  et  non  pas  au 
de^iaadeur  à  lincident  et  défendeur  au  principal.  —  Cass.,  29  déc.  1862. 


(1)  Voy.  Rec.  géii.,  n"  1367.  Loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  52. 
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C.  —  Si  ropposition  à  toute  décision  par  défaut  est  de  droit  commun,  il  est  aussi 
incontestable  qu'il  suffit  de  l'expiration  des  délais  et  la  non-comparution  du  deman- 
deur pour  que  le  congé  soit  prononcé  en  faveur  du  défendeur.  Il  n'est  nullement  be- 
soin, en  pareille  procédure,  d'examiner  si  la  demande  est  ou  non  bien  fondée,  puis- 
qu'elle reste,  dans  ce  cas,  abandonnée  par  celui  qui  l'a  formée.  —  Cass.,  19  octobre 
1SG3. 

7.  —  Bien  que  le  tribunal  de  commerce,  après  avoir  donné  congé-défaut,  ait  déclaré 
que  le  jugement  sur  opposition  sortira  son  plein  et  entier  effet,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
cette  énonciation  soit  un  vice  radical  qui  froisse  les  dispositions  de  l'art.  151  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  la  règle  établie  en  matière  de  congé-défaut  n'enlève  pas 
au  juge,  en  certain  cas,  la  faculté  d'examiner  le  fond,  lorsque  par  le  congé-défaut,  la 
partie  ne  se  trouve  plus  dans  le  délai  pour  renouveler  l'action  et  qu'elle  est  frappée 
de  déchéance.  —  Cass.,  19  oct.  1863. 

Art.  158.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  défenseur, 
s'il  y  a  eu  constitution  de  défenseur,  et  la  signification  à  personne 
ou  à  domicile  réel,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  de  défenseur; 
à  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée 
avant  l'expiration  de  ce  délai  dans  les  cas  prévus  à  l'article  142.  — 
Pr.  civ.,  85,  150,  159,  165. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  oi^i  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant  l'opposition, 
avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même 
jugement.  —  G.  civ.,  1775.  —  Pr.  civ.,  143,  442  et  suiv.,  704. 

Art.  159.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  de  défenseur,  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du 
défaillant,  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  réputés  non  avenus.  — 
C.  civ.,  2015.  —  Pr.  civ., 20,  153,  158,  160  et  suiv.,  394  et  suiv.  — 
G.  com.,  647,  648  n°  1.  —  T.,  28,  85,  89,  92  (*). 


C)  Article  15G  du  Code  de  procédure  ciuile  français,  correspoJidant  à  V  article  159 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  seront 
«  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du 
«  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
«  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  « 

[*)Aiicienart.  159  du  Code  de  procédure  civile,»wdi  fié  par  la  loi  du  11  juillet  1859  : 

«  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  de  défenseur. 
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1.  —  L'article  156  du  Code  de  procédure  fran(;ais  n'emporte  pas  nullité  de  jugement 
pour  défaut  de  désignation  de  l'tiuissier  qui  doit  être  expressément  commis  par  le  tri- 
bunal, surtout  si  la  partie  condamnée  ne  nie  pas  d'avoir  reçu  copie  du  jugement  de 
condamnation.  —  Cass.,  21  jui)i  1824. 

2.  —  Il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  créer  des  exceptions  à  la  loi.  Le  tribunal 
de  commerce,  ayant  des  attributions  spéciales,  ne  doit  recourir  aux  prescriptions  du 
Code  de  procédure  civile  que  dans  les  cas  non  indiqués  par  le  Code  de  commerce. 
Si,  en  matière  civile,  les  jugements  par  défaut  rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  de  défenseur,  sont  réputés  non  avenus  s'ils  ne  sont  exécutés  dans  les  trois 
niois  de  leur  obtention,  ce  principe,  consacré  par  l'article  159  du  Code  de  procédure 
civile,  ne  saurait,  en  matière  commerciale,  s'appliquer  aux  jugements  par  défaut 
qui  tiennent  leur  autorité  des  articles  646  et  648  du  Code  de  commerce  qui,  loin 
de  rappeler  les  dispositions  de  l'article  159,  à  l'égard  de  la  péremption  faute  d'exé- 
cution dans  les  trois  mois,  détermine  impérativement  que  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification.  11  est  incontestable  que  des  dis- 
positions de  ce  dernier  Code,  lesquelles  présentent  à  l'égard  de  la  matière  une 
exception  à  la  loi  générale,  il  résulte  que  les  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  de  commerce,  non  attaqués  en  temps  utile  par  la  voie  de  l'opposition,  ont  le 
même  caractère  que  les  jugements  prononcés  contradictoirement  entre  les  parties,  le 
législateur  n'ayant  pas  assujetti  ses  jugements  par  défaut  aux  conditions  déterminées 
par  l'article  159,  Ainsi,  la  péremption  ne  saurait  atteindre  ces  jugements.  —  Cass., 
28  nov.  1859. 

Alt.  160.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant 
défenseur,  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  la  signitication  à  défenseur.  —  Pr.  civ.,  83, 
119,  159, 161  et  suiv.,  330,  707,  922  n"  7.  —  G.  corn.,  648.  —  T.,  92. 

Art.  161.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  de  défen- 
seur,roppositionsera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  — 
Pr.  civ.,  119,  139,  162,  163,  166,  922  n°  7.  —  G.  corn.,  646,  647. 

1.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  cons- 
titué de  défenseur,  et  qu'il  n'est  point  établi  qu'il  ait  été  fait  aucun  acte  d'exécution 
contre  elle  jusqu'au  moment  où  elle  a  formé  son  pourvoi  en  cassation,  ce  pourvoi  est 
inadmissible  comme  entrepris  contre  un  jugement  susceptible  d'opposition,  et  contre 
lequel,  par  conséquent,  la  voie  de  la  cassation  n'était  pas  ouverte.  —  Cass.,  27  mai 
1850. 

2.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile 


«  seront  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domi- 
«  elle  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  trois  mois 
»  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  » 
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sont  applicables  aux  matières  commerciales  à  défaut  de  dispositions  sur  ce  point  dans 
le  Code  du  commerce.  Les  articles  150  et  161  du  Code  deprocédure  civile  ne  régissent 
nullement  les  jugements  par  défaut  émanés  des  tribunaux  de  commerce.  En  droit,  ces 
jugements  tiennent  essentiellement  leur  autorité  de  l'article  648  du  Code  de  commerce 
ijui,  loin  de  rappeler  les  dispositions  des  articles  159  et  161  à  l'égard  de  la  péremption 
faute  d'exécution  dans  les  trois  mois,  détermine  impérativement  que  l'opposition  n'est 
plus  recevable  après  la  huitaine  de  la  signification.  Il  s'ensuit  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  les  jugements  sus-mentionnés  ont  le  même  caractère  que  les  jugements  contra- 
dictoires rendus  entre  les  parties.  —  Cass.,  7  mai  1860. 


Art.  1G2.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin 
lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que 
l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante; l'op- 
position formée  dans  les  délais  ci-dessus,  et  dans  les  formes  ci-après 
prescrites,  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobs- 
tant opposition.  —  G.  civ.,  112.'>.  —  Pr.  civ.,  142,  158  et  suiv.,  3G1. 

1.  —  Aux  termes  des  articles  159  et  162  du  Code  de  procédure  civile,  les  juge- 
ments par  défaut  obtenus  contre  partie  n'ayant  point  de  défenseur  en  cause,  doivent 
être  exécutés  dans  les  trois  mois  de  leur  obtention,  sinon  ils  sont  réputés  non  avenus. 
Ainsi,  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  de  défenseur  en 
cause  et  qui  ne  consiste  qu'à  ordonner  le  partage  d'un  immeuble,  ne  peut  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'exécution  consommée  de  ce  partage,  dans  les  trois 
mois.  Mais  si  ce  partage  n'a  pas  été  effectué  dans  ce  délai,  le  jugement  est  frappé  de 
nullité  et  ne  peut  être  opposé  au  défaillant.  —  Cass.,  9  déc.  1851. 

2.  —  L'article  162  contient  un  principe  général  qui  ne  comporte  aucune  exception. 
On  ne  peut  se  baser  sur  la  disposition  finale  de  cet  article  pour  déclarer  que  l'oppo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  jugements  par  défaut  déclarés  exécutoires  par  provi- 
sion. L'opposition  faite  longtemps  après  l'exécution  doit  être  déclarée  tardive,  en  ce 
que  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition,  ne  donne  point  à  la  partie  qui 
laisse  exécuter  complètement  le  jugement,  le  droit  d'y  former  opposition  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long  ;  mais  cette  faculté  tient  d'un  principe  qui  s'entend  que 
l'opposition  faite  dans  le  délai  utile,  n'arrêtera  pas  l'exécution  provisoire.  —  Cass., 
V2oct.  1863. 

Art.  163.  L'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire, soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès- 
verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exé- 
cution, à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  la  huitaine, 
par  requête  contenant  les  moyens  ;  passé  lequel  temps,  elle  ne  sera 
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plusrecevablc,etrexécutionseracontinuée,sansqu'ilsoit  besoin  de 
le  faire  ordonner.  —Pr.  civ.,  1S8,  139,  102,  16i.  —  C.  corn.,  G48. 
Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieure- 
ment à  la  requête  n'entreront  en  taxe.  —  Pr.  civ.,  139,  131,  161, 
166,  341,  932,  917  n°'  23,  33.  —  T.,  28,  83  (*). 

1.  —  La  partie  qui,  par  son  acte  d'opposition,  a  déilnil  ses  moyens  d'opposition  avec 
assignation  à  comparaître  par-devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  a  rempli  le 
but  de  la  loi.  Le  législateur,  en  laissant  aux  parties  la  faculté  de  s'opposer  à  l'exécution 
d'un  jugement  par  acte  extrajudiciaire,  n'a  eu  en  vue  que  d'en  suspendre  l'exécution, 
en  imposant  l'obligation  de  réitérer  cette  opposition  par  requête  contenant  moyens.  — 
Cass.,  8  nov.  1830. 

2.  —  La  partie  défaillante  ayant  déclaré  dans  sa  requête  s'opposer  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  elle  par  le  tribunal  civil,  en  ses  attributions  commerciales,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  voulues  par  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  de 
1825,  par  le  manque  de  cette  formalité,  et  bien  que  l'opposition  ait  été  formée  en 
temps  utile,  le  tribunal,  sur  les  conclusions  de  la  partie  adverse,  a  dû  considérer  qu'à 
la  date  de  l'opposition,  il  n'y  avait  pas  eu  opposition  proprement  dite  de  la  part  du 
défaillant  jusqu'au  jour  où  les  parties  ont  comparu  pour  plaider  sur  l'opposition.  Dès 
lors,  le  délai  étant  périmé,  le  tribunal,  en  confirmant  son  jugement  par  défaut,  en 
vertu  des  articles  148  dudit  Code  de  procédure  civile  et  648  du  Code  de  commerce, 
a  fait  une  juste  application  du  premier  article,  et  n'a  pu  commettre  un  excès  de  pou- 
voir, puisqu'en  citant  le  second  il  n'a  fait  que  fortifier  le  droit  sur  un  fait  incontes- 
table. —  Cass.,  10  août  1835. 

3.  —  On  ne  saurait  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  patentes  à  la  partie 
qui  forme  opposition  à  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  sous  prétexte  qu'elle 
est  défenderesse  au  principal,  mais  demanderesse  en  opposition.  Le  droit  de  former 
opposition  à  toute  décision  par  défaut  est  ime  suite  et  le  complément  nécessaire  du 
droit  de  la  défense,  eten  demandant  la  réformation  de  ce  jugement  par  défaut,  elle  ne 
fait  que  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  pour  présenter  ses  moyens  de  dé- 
fense. —  Cass.,  Il  juin  1838. 

4.  —  Du  principe  consacré  par  Farticle  1G3  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte 
que  l'opposition   formée  par  acte  extra-judiciaire,   à  un  jugement  par  défaut,  n'est 


(*)  Article  147  du  Code  de  'procédure  civile  de  1825  correspondant  à  farticle 
1G3  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  L'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclara- 
'<  tiou  sur  les  commandements,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou 
«  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  la  huitaine. 
Il  par  requête  contenant  les  moyens  ;  passé  lequel  temps,  elle  ne  sera  plus  recevable, 
(c  et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Dans 
i(  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  formés  postérieurement  à  la  requête,  n'entreront 
'.  en  tiixe.  » 
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valable  que  lorsque  l'opposant  la  réitère  dans  la  huitaine,  par  requête  contenant  ses 
moyens  ;  ce  délai  expiré,  l'opposition  est  non-recevable.  Le  tribunal  qui,  malgré  les 
termes  impératifs  dudit  article,  tout  en  rejetant  par  jugement  l'opposition  formée  par 
acte  extrajudiciaire,  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête  contenant  moyens,  a  or- 
donné à  la  partie  de  signifier  à  qui  de  droit  de  nouveaux  moyens  d'opposition,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  163.  —  Cass.,  14  oct.  1850. 

5.  —  11  est  de  principe  constant  que  les  formalités  à  observer  dans  l'opposition 
formée  à  uu  jugement  par  défaut,  ne  sont  pas  régies  par  l'art.  71  du  Code  de  procé- 
dure civile,  en  ce  que  l'opposition  est  une  suite  et  un  complément  nécessaire  du  droit 
de  la  défense  qu'emploie  l'opposant  pour  faire  réformer  le  jugement.  D'oîi  il  suit  que 
le  demandeur  en  opposition  est  dispensé  d'insérer  dans  sa  requête  le  numéro  de  sa 
patente.  —  Cass.,  12  dér.  1859. 

6.  —  L'huissier  dûment  assermenté  pour  remplir  ses  fonctions  près  d'un  tribunal 
civil,  est  revêtu  du  caractère  légal  pour  signifier  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut. 
Aucune  loi  n'impose  l'obligation  à  cet  huissier  de  se  faire  autoriser  pour  signifier  cette 
opposition.  —  Cass.,  12  déc.  1859. 

7.  —  Par  les  termes  clairs  et  précis  de  l'article  8  de  la  loi  sur  les  impositions  loca- 
tives  et  foncières,  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  entendu  exiger  la  mention  du  nu- 
méro du  bordereau  acquitté  de  l'impôt  foncier  que  dans  les  requêtes  ou  exploits  qui 
servent  à  introduire  l'instance  devant  les  premiers  juges.  Mais  on  ne  saurait  appliquer 
l'article  aux  demandeurs  en  opposition  :  car  cette  qualité  de  demandeur  en  opposition 
ne  change  point  leur  qualité  de  défendeur  au  principal,  et  comme  tels  ils  sont  placés 
dans  l'exemption  de  la  loi.  —  Cass.,  12  déc.  1859. 

8.  —  L'opposition  qui  règle  les  droits  de  la  partie  condamnée  par  défaut,  n'est  pas 
soumise,  quant  à  sa  forme  substantielle,  à  toutes  les  formalités  de  l'article  71  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  cet  article  n'a  trait  qu'aux  exploits  d'ajournement  qui 
lient  l'instance  devant  les  juges  du  fond.  —  Cass.  12  déc.  1859. 

9.  —  Dépouillé  du  titre  légal  d'avocat  inscrit  au  tableau  de  l'ordre,  l'avocat  stagiaire 
est  frappé  d'un  empêchement  qui  lui  enlève  le  droit  d'agir  :  il  ne  pouvait  donc  pas 
former  opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  client.  Dans  ce  cas,  le  ju- 
i;ement  est  censé  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  de  défenseur  :  l'opposition 
l'st  recevable  jusqu'à  l'exécution.  De  là  il  suit  qu'on  ne  peut  établir  de  forclusion 
contre  l'opposant  pour  n'avoir  pas  réitéré  l'opposition  dans  la  huitaine,  quand  elle 
pouvait,  même  après  la  huitaine,  et  tant  que  le  jugement  n'est  pas  exécuté,  réitérer 
utilement  son  opposition,  ou  en  former  une  nouvelle.  —  Cass.,  5  oct.  1863. 


Art.  104.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'oppo- 
sant fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les 
noms  des  parties  et  de  leurs  défenseurs,  s'il  y  en  a,  les  dates  du 
jugement  et  de  l'opposition  :  cet  acte  ne  sera  assujetti  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré 
expédition.  —  Pr.  civ.,  165.  —  T.,  93. 

Art.  IGo.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard 
d'un  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y 
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a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  —  Pr.  civ.,  164,  472 
et  suiv.  —  T.,  93. 

Art.  1G6.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un 
jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première  opposition.  —  Pr. 
civ.,  30,  H9,  160,  350. 

1.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  y  a  été  formé  opposition, 
le  jugement  sur  cette  opposition  doit  être  réputé  contradictoire,  parce  qu'alors  le 
défendeur  aurait  pris  des  conclusions  contre  le  demandeur  pour  faire  statuer  sur  l'oppo- 
sition.  Il  suit  de  là  que  les  deux  parties  ont  été  respectivement  entendues.  —  De  même 
un  jugement  qui  déboute  d'une  opposition,  ne  fut-ce  que  par  fin  de  recevoir,  se  con- 
fond avec  le  jugement  par  défaut  auquel  la  partie  s'est  opposée,  et  devient  ainsi 
contradictoire.  —  Cass.,  17  déc.  1838. 


TITRE  YIII. 

Des  Exceptions. 
(Voy.  art.  917  no  17). 

5?  l'^ 

De  la  Caution  à  fournir  par  les  étrangers. 

Art.  167.  Dans  touteslesmatières,  autres  quecellesdecommerce, 
l'étranger,  demandeur  principal,  ou  intervenant,  sera  tenu,  si  le 
défendeur  le  requiert,  avant  toutes  exceptions  autres  que  celles 
énoncées  aux  articles  169  et  174,  de  fournir  caution,  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné.  — 
C.  civ.,  939,  1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  137,  168,  443  et  suiv.  —  G. 
com.,  635.  —  Inst.  crim.,  115  n°  5.  —  T.,  84  f). 


{*)  Article  151  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'article  16T 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Dans  toutes  matières  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger,  demandeur  prin- 
«  cipal  ou  intervenant,  sera  tenu,  si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  exception, 
«  de  fournir  caution,  de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait  être 
«  condamné.  » 
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1.  —  L'article  151  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  en  imposant  à  rétranger 
demandeur  l'obligation  de  fournir  caution,  veut  que  le  défendeur  puisse  se  faire  rem- 
bourser des  frais  qu'il  serait  forcé  de  faire,  et  des  dommages-intérêts  auxquels  l'étran- 
ger pourrait  être  condamné  s'il  venait  à  disparaître  du  territoire.  Or,  toutes  les  fois 
que  les  poursuites  d'un  étranger,  en  toute  autre  matière  que  celle  de  commerce, 
tendent  à  obtenir  des  restitutions  de  condamnations  et  de  dommages-intérêts,  le  dé- 
fendeur doit  toujours  trouver  cette  même  garantie  que  lui  accorde  le  susdit  article: 
et  une  pareille  action  ne  saurait  être  assimilée  à  la  légitime  défense.  L'arrêt  de  renvoi 
du  tribunal  de  cassation,  en  vertu  duquel  on  demande  ces  restitutions,  etc.,  ne  pré- 
jugeant pas  le  fond  du  procès,  ne  peut,  par  conséquent,  garantir  la  partie  demande- 
resse d'une  nouvelle  condamnation  par  le  tribunal  de  renvoi.  —  Cass.,  29  seiA. 
1834. 

2.  —  Ces  expressions  :  «  dans  toutes  lesinatières,  etc.,  »  sont  une  injonction  for- 
melle et  impérative  qui  ne  peut  souffrir  d'exception.  Or,  l'étranger  qui  est  non  seulement 
partie  intervenante  dans  une  saisie,  mais  encore  qui  forme,  par  suite  de  cette  inter- 
vention, une  demande  en  coUocation,  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  la  caution  judi- 
catum  soZî;i  demandée  par  la  partie  adverse.  —  Cass.,  \2nov,  1838. 

3.  —  L'article  167  du  Code  de  procédure  civile  s'applique  aussi  bien  à  l'étranger 
-qui  se  porte  partie  civile  dans  un  procès  criminel,  qu'à  celui  qui  intente  toute  autre 
action  civile.  Or,  l'étranger  qui  demande,  aux  termes  de  l'article  115  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  l'annulation  ou  la  réformation  d'une  ordonnance  de  mise  en  li- 
berté, ne  peut  être  dispensé  de  fournir  caution,  si  le  défendeur  l'exige.  —  Cass., 
3  avril  1849. 

4.  —  La  loi,  en  imposant  à  l'étranger  demandeur  l'obligation  de  fournir  au  défen- 
deur qui  le  requiert  la  caution  judicatum  solvi,  n'a  point  évidemment  entendu  que 
le  cautionnement  pût  être  ime  valeur  en  litige,  puisque  alors  la  garantie  que  doit  avoir 
le  défendeur  deviendrait  éventuelle.  Le  cautionnement  produit  personnellement  par  le 
failli,  dans  le  cas  même  que  ce  serait  des  effets  encore  en  sa  possession,  comme  sa 
propriété,  ne  saurait  être  un  cautionnement  valable,  puisqu'il  peut  devenir  la  pro- 
priété des  créanciers  du  failli;  ce  qui,  partant,  n'offre  aucune  garantie.  —  Cass., 
22  oct.  1849. 

5.  —  La  prise  à  partie  ne  peut  jamais  être  qu'une  action  civile,  principale,  entrant 
nécessairement  dans  l'application  de  l'article  1C7  du  Code  de  procédure  civile,  lors- 
qu'elle est  intentée  par  un  étranger.  Les  exceptions  ne  pouvant  être  soulevées  que 
devant  les  tribunaux  saisis  des  demandes  principales,  celle  de  caution  exigée  par  l'Haï- 
tien contre  l'étranger  demandeur  en  prise  à  partie,  lorsqu'elle  est  relative  à  une  action 
portée  à  la  cour  de  cassation,  doit  nécessairement  être  proposée  devant  cette  cour, 
qui  la  rejette  ou  l'admet,  suivant  qu'il  y  échet;  et,  dans  le  dernier  cas,  renvoie  à 
une  cour  impériale  pour  être  procédé  conformément  aus  articles  443  et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile,  s'agissant  alors  d'actes  du  demaine  des  tribunaux  inférieurs,  et 
dont  la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître,  d'après  le  principe  de  son  institution  qui 
s'oppose  à  ce  qu  elle  connaisse  du  fond  des  affajres,  sauf  les  cas  formellement  déter- 
minés par  la  loL  —  Cass.^  16  sept.,  18'dO. 

6.  —  Aux  termes  de  l'airticle  167  du  Code  de  procédure  civile,  l'étranger,  pour  être 
astreint  à  fournir  caution,  doit  être  demande;ir  principal  ou  intervenant  ;  mais  l'étran- 
ger qui  attaque  en  cassation  le  jugement  d'un  tribunal  civil  qui  lui  fait  grief,  n'est  pas, 
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dans  le  sens  de  la  loi,  demandeur  prinrij)al  ou  intervenant.  Le  pourvoi  par  lui  exercé, 
n'est  que  la  continuation  d'une  instance  pour  laquelle  il  a  déjà  fourni  caution.  — 
Cass.,  19  oct.  1863. 

Art.  168.  Le  jugement  qui  ordonnerala  caution,  fixera  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  elle  sera  fournie;  le  demandeur 
qui  consignera  cette  somme,  sera  dispensé  de  fournir  caution.  — 
Pr.  civ.,  167. 


§  II. 
Des  Renvois. 

Art.  169.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents.  — Pr.  civ.,  170 
etsuiv. ,  182, 187, 367  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  429  et  suiv.  —  T.,  83, 84. 

1.  —  Lorsqu'un  liérilier,  créancier  en  même  temps  de  ses  cohéritiers,  a  fait  opé- 
rer une  saisie-arrêt  pour  frais  et  déjjours  faits  pour  la  succession  de  l'auteur  commun, 
et  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  légales,  l'affaire  a  été  appelée  ;  si  les  défen- 
deurs y  ont  opposé  un  déclinatoire  sur  incompétence,  et  que  sans  l'avoir  jugé,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  cause,  a  apprécié  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  il  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;  car  ce  déclinatoire  tenait  à  l'ordre  des  juridictions  et  tendait  à 
régler  le  droit  de  ce  tribunal  de  juger  la  cause  au  fond.  Il  devenait  un  point  essentiel 
sur  lequel  il  devait  porter  tout  son  examen;  et  quelque  mal  fondé  que  pût  lui  paraître 
ce  déclinatoire,  il  était  tenu  d'en  juger  le  mérite  par  jugement  préalable,  avant  de 
statuer  au  fond.  —  Cass.,  25  aoiU  1862. 

Art.  170.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement 
à  toutes  autres  exceptions  ou  défenses.  —  Pr.  civ.,  173, 174, 187  (*). 


(*)  Articles  153  et  154  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  aux 
articles  169  et  170  du  fjrésent  Code  de  procédure  civile: 

«  Art.  153.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
«  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  com- 
»  pétents.  » 

«  Art.  154.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  autres 
"  exceptions  et  défenses.  » 
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1.  —  Si  l'essai  de  conciliatioa  est  nécessaire,  la  partie  doit,  aux  termes  des  arti- 
cles 153  et  154  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  demander  formellement  au  tri- 
bunal civil  le  renvoi  par-devant  la  justice  de  paix,  pour  cet  objet;  mais  ayant  conclu  à 
ce  que  l'arpentage,  objet  du  procès,  fût  fait,  la  prétendue  nullité  qu'il  voudrait  tirer  de 
l'inobservation  des  articles  52  et  54  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  se  trouve 
couverte  par  sa  défense  au  fond.  —  Cass.,  1  juillet  1834. 

Art.  171.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause; 
et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal  sera  tenu  de  ren- 
voyer d'ofûce  devant  qui  de  droit.  —  Pr.  civ.,  89-3°,  118,  170.  — 
G.  corn.,  036.  —  Inst.  crim.,  31o,  426.  —  T.,  95  (*). 

1.  —  Les  articles  170  du  Code  de  procédure  civile  français  (alors  en  vigueur)  et  171 
de  la  Constitution,  sont  relatifs  aux  personnes  qui  seraient  distraites  de  leurs  juges 
naturels,  et  qui  auraient  été  jugées  par  un  tribunal  autre  que  celui  qui  devait  connaître 
de  la  contestation  en  raison  de  la  matière.  Dans  ces  cas,  les  juges  devant  lesquels  elles 
seraient  appelées  devraient  se  décliner  naturellement,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à 
un  tribunal  de  connaître  des  affaires  d'un  autre  tribunal,  toujours  à  raison  de  la 
matière,  non  pas  à  raison  de  la  personne.  —  Cass.,  \i  juillet  1828. 

2.  ■ —  L'incompétence,  à  raison  de  la  matière,  est  une  exception  d'ordre  public  que 
les  parties  peuvent,  nonobstant  tout  acquiescement,  présenter  en  tout  état  de  cause. 
A  cet  égard,  leur  négligence  ou  les  erreurs  par  elles  commises  ne  peuvent  rien  changer 
à  l'ordre  légal  de  juridiction.  D'où  il  suit  que  la  connaissance  d'une  action  en  diffa- 
mation rentre  dans  les  attributions  du  tribunal  correctionnel,  et  ne  peut  appartenir  aux 
attributions  civiles  ;  car  le  tribunal  civil,  en  vertu  de  l'article  163  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1825,  doit  juger  une  pareille  action  en  ses  attributions  correctionnelles. 
Ne  l'ayant  pas  dit,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  155  du  Code  de 
procédure  civile  de  1825.  —  Cass.,  19  mai  1834. 

3.  —  S'il  est  de  principe  que  l'incompétence  relative  est  couverte  lorsqu'elle  n'est 
point  proposée  devant  les  juges  du  fond,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'un  tuteur 
procède  hors  du  tribunal  de  son  domicile  pour  revendiquer  un  droit  immobilier.  Dans 
ce  dernier  cas,  l'incompétence  étant  absolue,  tenant  à  l'ordre  des  juridictions,  elle  ne 
peut  être  couverte  par  le  silence  de  la  partie.  —  Cass.,  9  de'c.  18C1. 

Art.  172.  S'il  a  été  formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal. 


(*)  Article  170  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondaut  à  V ar- 
ticle 155  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  et  à  l'article  171  du  Code  de  pro- 
cédure civile  actuellement  en  vigueur  : 

«  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  le  renvoi  pourra 
«  être  demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le  tribunal 
<i  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit.  » 
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une  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  con- 
nexe à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi 
pourra  être  demandé  et  ordonné.  —  Pr.  civ.,  89-4°,  i  18,  3G2  et  suiv. 

1.  —  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  que  tout  autant  que  la 
demande  pour  le  même  objet  a  été  précédemment  faite  à  un  autre  tribunal.  Par  cette 
expression  :  rm  autre  tribunal.,  les  législateurs  ont  entendu  parler  des  tribunaux 
haïtiens,  autrement  ce  serait  méconnaître  la  souveraineté  nationale  et  proclamer  un 
système  contraire  à  la  dignité  de  la  République.  Ainsi,  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  litis- 
pendance  lorsqu'il  y  a  une  action  intentée  en  même  temps  en  Haïti  et  à  New-York.  — 
Cass.,  12  mars  1838. 

2.  —  L'opposition  formée  par  une  veuve  à  la  vente  d'un  immeuble  et  qui  consiste  à 
établir  que  comme  épouse  survivante  et  prétendant  à  la  moitié  de  l'immeuble  hypothé- 
qué par  sa  fille,  et  des  droits  héréditaires  dans  les  successions  de  ses  enfants  décédés, 
la  part  de  la  fille  qui  a  consenti  l'hypothèque,  au  lieu  d'un  cinquième  est  réduite  à 
un  dixième,  tandis  que  l'opposition  de  cette  lille  porte  sur  la  quotité  de  la  créance, 
alléguant  qu'elle  est  moindre  que  celle  réclamée  ;  ces  deux  questions  diffèrent  par 
.eurs  causes  comme  par  leurs  effets.  Elle  ne  saurait  donc  légitimer  une  connexité  qui 
n'existe  pas.  —  Cass.,  19  mars  ISGO. 

3.  —  Du  texte  et  de  l'esprit  des  articles  1G9,  170,  171  et  172  du  Code  de  procédure 
civile,  il  résulte  que  les  recours,  soit  à  raison  d'incompétence,  soit  parce  qu'il  a  été 
formé  précédemment  une  demande  pour  le  même  objet  en  un  autre  tribunal,  soit  à 
raison  de  connexité,  doivent  être  demandés  au  tribunal  devant  lequel  l'affaire  est  pen- 
dante, sauf,  après  la  décision,  le  recours  en  cassation.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  au 
procès  que,  par  arrêt,  la  contestation  existant  entre  les  parties  et  qui  avait  été  présentée 
à  l'examen  d'un  tribunal  de  commerce,  est  renvoyée  à  im  autre  tribunal  de  commerce 
qui  en  est  actuellement  saisi,  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  appartient  au  préalable,  d'après 
les  principes  ci-dessus  énoncés,  de  statuer  sur  la  question  d'incompétence  énoncée 
dans  l'acte  contenant  les  moyens  du  demandeur  en  opposition,  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  la  partie  contre  laquelle  cette  question  est  résolue,  de  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment y  relatif.  —  Cass.,  31  juillet  18G0. 

Art.  173.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sans  instruction 
écrite  et  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  princi- 
pal. —  Pr.  civ,,  141,  145,  401  et  suiv. 


§  III. 
Des   Nullités. 

Art.  174.  , Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte,  si  ell'e  n'est  proposée  avant  toute  défense,  ou  exception, 
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autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  —  Pr.  civ.,  81,  139,  170, 
171,  187,  396,  917  n"  66,  950.  —  T.,  83,   84. 

1.  — L'appréciation  des  faits  et  circonstances  du  mariage  est  tout  entière  du  domaine 
du  tribunal  devant  lequel  toutes  les  fins  de  non-recevoir  devaient  être  proposées.  Ne 
l'ayant  pas  fait  en  temps  utile,  la  femme  contre  laquelle  le  divorce  est  prononcé  ne 
peut  s'en  faire  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  22  sept.  183C. 

2,  —  La  demande  de  profit  joint  ne  tend  qu'à  régulariser  la  procédure  et  à  mettre  toutes 
les  parties  en  cause.  Elle  n'est  ni  une  exception  ni  un  moyen  de  fond.  D'où  il  suit  que 
le  tribunal  civil  qui  a  déclaré  couverte  une  exception  qui  n'avait  pas  été  présentée  lors 
du  jugement  de  jonction,  a  faussement  interprété  les  articles  156  et  174  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  8  oc^.  18-38. 

.3.  —  En  droit,  toutes  exceptions  tendantes  à  faire  annuler  les  exploits  d'assignation, 
étant  péremptoires  de  forme,  sont  par  conséquent  de  la  même  force.  Après  en  avoir 
proposé  une  de  cette  espèce,  on  n'est  point  forclos  à  en  présenter  d'autres  de  la  même 
espèce,  lorsque  les  premières  ont  été  rejetées.  Par  l'analyse  de  l'article  174  du  Code 
de  procédure  civile,  il  est  facile  de  découvrir  que  la  loi  s'oppose  à  ce  que,  après  avoir 
proposé  toute  défense  ou  exception  autre  que  celle  d'incompétence,  on  soit  habile  à 
proposer  une  exception  de  nullité  d'exploit.  La  rédaction  de  cet  article  enseigne  posi 
tivement  qu'après  avoir  proposé  une  exception  d'incompétence,  qui  est  la  première 
dans  l'ordre  des  exceptions,  on  peut  encore,  si  elle  est  rejetée,  proposer  l'exception 
de  nullité  d'exploit,  qui  vient  en  second  ordre,  et  proposer  successivement  d'autres 
nullités  d'exploit,  sans  pouvoir  être  forclos.  Enfin,  on  n'est  plus  habile  à  proposer 
d'exceptions  de  nullité  si  on  a  proposé  les  exceptions  de  la  caution  à  fournir  par  les 
étrangers,  celles  dilatoires,  etc.,  parce  qu'en  proposant  ces  dernières,  on  est  censé 
renoncer  aux  autres  nullités.  —  Cass.,  Il  juillet  1842. 


Des  Exceptions  dilatoires. 

Art.  175.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de 
biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution  de  la  communauté, 
pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inven- 
taire a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours 
commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé.  —  C.  civ.,  634  et 
suiv.,  1241.  —  Pr.  civ.,  178,  187,  188,  831.  —  G.  com.,  638. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois, 
il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante 
jours  pour  déhbérer;  ce  qui  sera  réglé  sans  instruction  par  écrit. 
—  G.  civ.,  657.  —  Pr.  civ.,  401  et  suiv. 


90  LOI   2.    DES   TRIBUNAUX  CIVILS. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  accordés,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héri- 
tier, ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 
—  C.  civ.,  637  à  639,  63'2,  653,  659,  1135,  1136.  —T.,  83,  8i. 

Art.  176.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie, 
sera  tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues.  S'il  y  a  plusieurs 
garants  intéressés  en  la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai 
pour  tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure 
du  garant  le  plus  éloigné.  —  C.  civ.,  744  et  suiv.,  1225,  1298, 
1332,  1379,  1410  et  suiv.,  1466,  1492,  1761,  1870-3°.  —  Pr.  civ., 

40,  41,  58-3°,  82,  177  à  187,  336,  954.  —  C.  com.,  85,  97  et  suiv., 
115  et  suiv. 

Art.  177.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre 
en  sous-garantie,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  garantie,  formée  contre  lui  ; 
ce  qui  sera  successivement  observé  à  l'égard  du  sous-garant  ulté- 
rieur. —  Pr.  civ.,  82,  176,  954. 

Art.  178.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler 
garant  ne  commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  seront  expirés.  —  Pr.  civ.,  175,  831. 

Art.  179.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en 
quelque  matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre 
cause  privilégiée  ;  sauf  à  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le 
jugementde  la  demande  principale  en  soit  retardé.  —  Pr.  civ.,  40, 

41,  176,177,  420. 

Art.  180.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus 
en  même  temps  que  celui  de  la  demande  originaire,  il  ne  sera 
pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  originaire,  lorsque  avant 
l'expiration  du  délai  il  aura  déclaré,  par  un  simple  acte,  qu'il  a 
formé  sa  demande  en  garantie;  sauf,  si  le  défendeur,  après 
l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la 
demande  engarantie,  à  faire  droit  surla  demande  originaire,  même 
à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  si  la  demande  en  garan- 
tie, par  lui  alléguée,  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée.  — C.  civ,, 
939, 1168.  — Pr.  civ.,  10,  85, 135, 152  et  suiv.,  176  et  suiv. —T.,  79. 

Art.  181.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au 
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délai  pour  appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sans  instruction 
écrite.  —  Pr.  civ.,  336,  337,  401  et  suiv.  —T.,  83,  84. 

Art.  182.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie,  seront  tenus  de 
procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pen- 
dante, encore  qu'ils  dénient  être  garants;  mais  s'il  paraît  par 
écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été 
formée  que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront 
renvoyés.  —  Pr.  civ.,  69,  169,  171,  176,  336,  337. 

Art.  183.  En  garantie  formelle  pour  les  matières  réelles  ou  hy- 
pothécaires, le  garant  pourra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti,  qui  sera  mis  hors  de  cause,  s'il  le  requiert  avant  le  pre- 
mier jugement.  —  C.  civ.,  1881.  — Pr.  civ.,  187. 

Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause,  pourra  y 
assister  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  le  demandeur 
originaire  pourra  demander  qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des 
siens.  —  Pr.  civ.,  184,  186,  338  et  suiv. 

1.  —  En  droit,  et  en  matière  de  garantie  formelle,  la  prise  défait  et  cause  de  la  part  du 
garant,  n'empêche  pas  le  garanti,  s'il  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause,  d'être  considéré 
comme  seul  adversaire  direct  du  demandeur  principal.  Ce  principe  reçoit  son  application 
dans  l'espèce  où  le  demandeur  en  garantie  était  retenu  en  cause,  quoiqu'il  eût  demandé 
son  renvoi  de  l'instance.  Ainsi,  ce  dernier  a  pu  valablement  procéder  dans  la  nouvelle 
instance  contre  le  demandeur  principal  seulement,  ou  y  procéder  en  même  temps  contre 
le  demandeur  principal  et  les  garants  à  la  fois,  s'il  le  jugeait  convenable,  sans  qu'on 
puisse  exciper  contre  lui  d'aucun  vice  de  ce  que  cette  nouvelle  instance  n'aura  pas  été 
dirigée  contre  les  appelés  en  garantie,  puisque  les  appelés  ont  été  mis  hors  de  cause.  — 
Cass.,  9  déc.  1861. 

Art.  184.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  inter- 
venir, sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti.  —  Pr.  civ.,  38-3°, 
183,  338  et  suiv.,  403.  —  T.,  87. 

Art.  183.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en  état 
d'être  jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement; 
sinon,  le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande 
séparément;  le  même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction, 
si  les  deux  instances  ont  été  jointes,  sauf,  après  le  jugement  du 
principal,  à  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet.  —  Pr.  civ., 
456,  629,  630,  953. 

Art.  186.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront 
exécutoires  contre  les  garantis.  —  Pr.  civ.,  183. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient 
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été  mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens^ 
dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et  l'exécution  ne  pourront 
en  être  faites  que  contre  les  garants.  —  G.  civ.,  1149.  —  Pr.  civ., 
135,  137,  448  et  suiv.,  467,  468. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera 
passible  des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause  : 
il  le  sera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il 
y  a  lieu. 

Art.  187.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointe- 
ment, et  avant  toutes  défenses  au  fond.  — Pr.  civ.,  170,  174,  336,. 
337. 

Art.  188.  L'héritier,  la  veuve,  et  la  femme  divorcée  ou  séparée 
de  biens,  pourront  ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Pr, 
civ.,  175. 


De  la  Communication  des  Pièces. 

Art.  189.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un- 
simple  acte,  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  dans 
les  trois  jours  où  lesdites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. 
—  Pr.  civ.,  103,  190  et  suiv.,  442,  917  n"  55,  954.  —  T.,  79. 

1.  —  La  faculté  accordée  aux  parties  par  l'article  189  du  Code  de  procédure  civile  de 
demander,  par  un  simple  acte,  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  re- 
pose sur  le  droit  de  la  défense  et  ne  saurait  leur  être  refusée.  —  Cass.,  6  août  1855. 

2.  —  La  loi  n'établit  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  partie  qui,  sur  la  demande  de 
son  adversaire,  aura  refusé  de  lui  communiquer  ses  pouvoirs.  En  cas  de  refus  de  cette 
communication,  celui  qui  la  demande  peut  l'obtenir  par  jugement  du  tribunal  devant 
lequel  la  demande  est  introduite.  —  Cass.,  18  févr.  18.SG. 

3.  —  Conformément  à  l'article  189  du  Code  de  procédure  civile,  il  est  facultatif  aux 
parties  de  demander,  dans  l'intérêt  de  leur  cause,  communication  des  pièces  em- 
ployées contre  elles.  D'oii  il  suit  qu'en  ordonnant  au  demandeur  de  communiquer  ses 
pièces  au  défendeur,  dans  le  délai  de  trois  jours,  le  tribunal,  loin  de  violer  la  loi  e*  de 
dépasser  ses  pouvoirs,  a  fait  une  juste  application  de  l'article  149.  —  Cass., 
15  avril  18G1. 

Art.  190.  La  communication  sera  faite  entre  les  parties  ou  leurs 
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•défenseurs,  sur  récipissé  ou  par  dépôt  au  greffe;  les  pièces  ne 
•pourront  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que 
la  partie  y  consente.  —  Pr.  civ.,  112,  449,  917  n"  48.  —  T.,  94. 

Art.  191.  Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le 
Técépissé,  ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonné;  s'il  n'était  pas 
fixé,  il  sera  de  trois  jours. 

Art.  192.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  la  partie  ou  son  défen- 
seur n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera,  sur  simple  requête,  et  même 
sur  simple  mémoire  de  la  partie  adverse,  présenté  au  doyen, 
rendu  par  lui  ordonnance  portant  que  le  retardataire  sera  contraint 
à  ladite  remise,  incontinent  et  par  corps;  même  à  payer  trois 
gourdes  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de 
retard,  du  jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance,  outre 
les  frais  desdites  requêtes  et  ordonnances.  Le  défenseur  ne  pourra 
rien  répéter  contre  son  constituant.  —  C.  civ.,  939,  1826-7°.  — 
Pr.  civ.,  113,  139,  193,  950,  932.  —  T.,  28,  79,  85. 

Art.  193.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé  sans  instruc- 
tion écrite  :  si  l'opposant  succombe,  il  sera  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'incident,  même  en  tels  autres  dom- 
mages-intérêts et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature  des 
circonstances.  —  Pr.  civ.,  113,  192,  336,  337,  401  et  suiv.,  467.  — 
T.,  83,  84. 


TITRE  IX. 

De  la  Vérification  des  Ecritures. 

Art.  194.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'é- 
critures privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge, 
faire  assigner  à  trois  jours,  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance, 
ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  —  G.  civ.,  1107  à 
1109.—  Pr.  civ.,  19,  58-7°,  69,  193  et  suiv.,  338,  337,  403,  934. 

Si  le  défenseur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à 
la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même  ceux  de  Tenregis- 
trement  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  —  G.  civ., 
584,  914,  953,  1108.  —  Pr.  civ.,  137. 

Art.  193.  Si  le  défenseur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut, 
■et  l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu  ;  si  le  défenseur  reconnaît  l'écrit. 
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le  jugement  en  donnera  acte  au  demandeur.  —  C.  civ.,  1800.  — 
Pr.  civ.,  I.v2.  2lo. 

Art.  196.  Si  le  défenseur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou 
déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification 
en  pourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins.  —  C.  civ.,  955,  1108,  112G.  —  Pr.  civ.,  19,  194,  197  et 
suiv.,  :215  et  suiv.,  iî33  et  suiv.,  25:2  et  suiv.,  302  et  suiv.,  954, 
956.  —  C.  corn.,  639. 

Art.  197.  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  ordonnera 
qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera  d'office,  à 
moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer. 
Le  même  jugement  commettra  le  juge  devant  qui  la  vérification 
se  fera  ;  il  portera  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au 
grelTe,  après  que  son  état  aura  été  constaté,  et  qu'elle  aura  été 
signée  et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  défenseur,  et  par  le 
greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès-verbal.  — Pr.  civ.,  196, 
220,  302  et  suiv.,  955,  956.  —  T.,  95. 

Art.  198.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire  on 
les  experts,  il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIII 
et  XX  de  la  présente  loi.  —  Pr.  civ.,  238. 

Art.  199.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur 
pourra  en  prendre  communication  au  greffe  sans  déplacement  : 
lors  de  ladite  communication,  la  pièce  sera  paraphée  par  lui  ou 
son  défenseur,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  le  greffier 
en  dressera  procès-verbal.  —  C.  civ.,  1751.  —  Pr.  civ.,  190,  229, 
954.  —  C.  pén.,  212,  213.  —  T.,  95. 

Art.  200.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
et  sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  dé- 
fenseur, s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  personne  ou  à  domicile, 
par  un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront 
tenues  de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour  convenir 
des  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne 
comparaît  pas,  la  pièce  sera  rejetée;  si  c'est  le  défenseur,  le  tri- 
bunal pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le 
jugement  sera  rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  sans  acte  à  venir  plaider  ;  il  sera  susceptible 
d'opposition.  —  Pr.  civ.,  201  et  suiv.  — T.,  85,  95. 

Art.  201.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de 
comparaison,  le  juge  ne  pourra  recevoir  comme  telles,  —  Pr.  civ., 
200,  202  et  suiv.,  237. 
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1"  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par-devant  notaire,  ou 
celles  apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et  du 
greffier,  ou  enfin,  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il 
s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  notaire, 
défenseur,  huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonctions 
de  personne  publique;  —  G.  civ.,  1102. 

2"  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui 
est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non 
reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment 
vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  —  G.  civ.,  1107. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de 
la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite 
pièce  servira  de  pièce  de  comparaison.  —  Pr.  civ.,  237.  —  Inst. 
crim.,  355,  358. 

Art.  202.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de 
dépositaires  publics  ou  autres,  le  juge-commissaire  ordonnera 
qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  les  détenteurs  desdiles  pièces 
les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérification  ;  à  peine,  contre 
les  dépositaires  publics,  d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres 
par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers 
la  contrainte  par  corps,  s'ilyéchet.  —  G.  civ.,  1826-6",  1829.  —  Pr. 
civ.,  113,  133,  134,  203  et  suiv.,  223.  —  Inst.  crim.,  1.35.  —T.,  72. 

Art.  203.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées, 
ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du 
tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
avoir  entendu  le  ministère  public,  que  la  vérification  se  fera  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées 
au  greffe  par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement. 
—  Pr.  civ.,  89,  90,  118,  204,  223.  —  T.,  94. 

Art.  204.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  pu- 
blique, il  fera  préalablement  expédition  ou  copie  collationnée  des 
pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  original,  par  le  doyen 
du  tribunal  ou  le  juge  de  sa  résidence  qui  en  dressera  procès-ver- 
bal :  ladite  expédition  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang 
de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu,  jusqu'à  renvoi  des  pièces  ;  et  il 
pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en  faisant  mention 
du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé.  — Pr.  civ,,  206,  246.  —  Inst. 
crim.,  357. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en 
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vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura 
dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel  sera  délivré  exécutoire.  — 
G.  civ.,  1868-1°.  —  Pr.  civ.,  137,  -i07. 

Art.  203.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les 
experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  les  experts,  à 
l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les 
dépositaires,  à  l'effet  de  présenter  les  pièces  de  comparaison  ;  il 
sera  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par  un  simple  acte. 
Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux  déposi- 
taires copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi  que  du  juge- 
ment. —  Pr.  civ.,  09,  82,  200  et  suiv.,  206  et  suiv.,  314,  333,  934 
à  936.  —  T.,  28,  69,  72,  79,  83,  93. 

Art.  206.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  déposi- 
taires, il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner 
qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification,  pour  la  garde  desdites 
pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vacation  ; 
ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  entre  les  mains  du  gref- 
fier, qui  s'en  chargera  par  procès-verbal.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  pourra  en  faire  expédition, 
ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  204  ;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se 
fait  la  vérification  soit  hors  du  ressort  dans  lequel  le  dépositaire  a 
le  droit  d'instrumenter.  —  Pr.  civ.,  203,  223,  246.  —  Inst.  crim., 
357.  —T.,  72. 

Art.  207.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  com- 
paraison, le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un 
corps  d'écriture,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur 
présent  ou  appelé.  —  Inst.  crim.,  301.  —  T.,  79,  93. 

Art.  208.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  les  pièces  leur  étant 
communiquées,  ou  le  corps  d'écriture  fait,  les  parties  se  retire- 
ront, après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  telles 
réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront.  —  Pr.  civ.,  201, 
202,  203,  207,  237,  315.  —  T.,  68,  69,  71,  74,  93. 

Art.  209.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérifica- 
tion, au  greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi 
ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettront 
à  jour  et  à  heure  certains,  indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 
—  Pr.  civ.,  237,  316,  317.  —  T.,  71,  74. 

Art.  210.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces 
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seront  remises  aux  dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier 
sur  le  procès-verbal.  —  Pr.  civ.,  317,  318.  ■—  Inst.  crim.,  364, 

La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts,  sera  faite  sur 
le  procès-verbal,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  le  de- 
mandeur en  vérification.  —  C.  civ.,  1868-1°.  —  Pr.  civ.,  137, 
467. 

Art.  211.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  de 
experts.  —  Pr.  civ.,  317,  321,  322. 

Art.  212.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui 
auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  —  Pr. 
civ.,  213,  270  et  suiv.,  40o  et  suiv. 

Art.  213.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  dé- 
niées ou  méconnues  seront  représentées,  et  seront  par  eux  para- 
phées ;  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus  :  seront  au 
surplus  observées  les  règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes. 
—  Pr.  civ.,  212,  235,  261  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  3o9. 

Art.  214.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  l'a  déniée,  il  sera  condamné  à  trente  gourdes  d'amende 
envers  l'État,  outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie, 
et  pourra  être  condamné  par  corps,  même  pour  le  principal.  — 
C.  civ.,  939,  1168,  1826,  1829.  —  Pr.  civ.,  133, 134,  137,  247,  467, 
474,  680,  950. 


TITRE  X. 

Du  faux  Incident   civil. 

Art.  215.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communi- 
quée ou  produite  dans  le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou 
falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux,  encore 
que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec 
le  défendeur  en  faux,  à  d'autres  fins  que  celle  d'une  poursuite  de 
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faux  principal  ou  incident,  et  qu'en  conséquence  il  soit  intervenu 
un  jugement  sur  le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véritable.  — 
C.  civ.,  1135-3%  1136.  —  Pr.  civ.,  19,  193,  200,  216  et  suiv.,  231, 
336,  337,  403,  903.  —  Inst.  crim.,  135,  360.  —  C.  pén.,  107. 

Art.  216.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux,  sera  tenu  préala- 
blement de  sommer  l'autre  partie,  par  un  simple  acte,  de  déclarer 
si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que, 
dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en  faux.  —  Pr.  civ., 
213,  217  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  359  et  suiv.  —  T.,  80. 

Art.  217.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sommée  doit  faire  signi- 
fier, par  un  simple  acte,  sa  déclaration,  signée  d'elle,  ou  du  por- 
teur de  sa  procuration  spéciale  et  authentique,  dont  copie  sera 
donnée,  si  elle  entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
G.  civ.,  1102,  1984.  —  Pr.  civ.,  216,  218,  219,  954.  —  Inst.  crim., 
360.  —  T.,  80. 

1.  —  Bien  que  l'article  217  du  Code  de  procédure  civile  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance pour  le  cas  où  le  délai  prescrit  ne  serait  pas  observé,  et  qu'après  ce  délai 
cette  déclaration  pourrait  se  faire,  néanmoins  le  législateur  n'a  pu  vouloir  permet- 
tre de  la  faire  après  les  plaidoiries  et  le  dépôt  des  pièces  ordonné  par  le  tribunal 
afin  d'en  délibérer  pour  rendre  jugement  à  une  prochaine  audience.  Le  délibéré  or- 
donné sans  rapport  par  le  tribunal,  terminant  l'instruction  et  les  débats,  les  parties 
ne  peuvent  plus  se  signifier  aucune  pièce  après  la  clôture,  pour  les  soumettre  aux 
juges  à  l'instant  du  délibéré.  Admettre  une  telle  procédure,  c'est  violer  le  droit  de 
l'une  des  parties  qui  n'aurait  pas  été  entendue  dans  les  moyens  qu'elle  pourrait  faire 
valoir  contre  la  pièce  signifiée  après  que  toutes  discussions  sont  terminées.  Il  serait, 
en  outre,  illégal  que  les  juges  s'occupassent  d'une  question  qui  n'eût  pas  été  discutée 
devant  eux,  et  sur  laquelle  la  loi  exige  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Cass., 
14  )ïov.  1842. 

2.  —  Dans  une  cause,  le  défenseur,  une  fois  constitué,  peut  faire  les  actes  de  procé- 
dure que  nécessite  l'intérêt  de  son  client,  sans  nouveau  pouvoir  de  lui.  L'article  217 
du  Code  de  procédure  civile  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  individu  sans  caractère  légal, 
mais  non  au  défenseur  qui  tient  son  mandat  de  la  loi  et  de  la  nature  de  ses  fonctions. 
—  Cass.,  24  sept.  1849. 

Art.  218.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  décla- 
ration, ou  s'il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le  de- 
mandeur pourra  se  pourvoir  à  l'audience  par  un  simple  acte,  pour 
faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rap- 
port au  défendeur;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions 
ou  conséquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  telles  demandes 
qu'il  avisera  pour  ses  dommages  et  intérêts.  —  G.   civ.,   939, 
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1168.  —  Pr.  civ.,  133,  221,  223,  230  à  232.  —  Inst.  crim.,  360. 
Art.  219.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce, 
le  demandeur  déclarera,  par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il  entend  s'inscrire  en 
faux  :  il  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte,  à  l'effet  de  faire 
admettre  l'inscription,  et  de  faire  nommer  le  juge-commissaire 
devant  lequel  elle  sera  poursuivie.  —  C.  civ.,  1102,  1731.  —  Pr. 
civ.,  232.  —  Inst.  crim.,  339  et  suiv.  —  T.,  93. 

1.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  ne  pas  autoriser  l'inscription  de  faux,  lorsqu'ils 
reconnaissent  qu'elle  ne  peut  avoir  un  résultat  utile  à  la  cause  et  à  la  partie  qui  la 
demande.  —  Cass.,  l^r  uct.  1850. 

2.  —  Toute  demande  en  faux  incident  doit  être  précédée  de  l'examen  des  motifs 
qui  peuvent  la  faire  admettre  ou  rejeter.  Tar  les  termes  clairs  et  précis  de  l'ar- 
ticle 219  du  Code  de  procédure  civile,  on  voit  que  le  législateur  a  entendu  et  voulu  que 
la  déclaration  de  l'inscription  de  faux  fût  signée  de  la  partie  elle-même  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  spécial;  mais  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  sa  qualité  d'avocat  cons- 
titué dans  la  cause  pour  faire  l'inscription  :  c'est  une  subtilité  que  repousse  l'ar- 
ticle 219,  en  ce  sens  qu'en  matière  d'inscription  de  faux  la  procédure  est  toute  spé- 
ciale, et  il  n'est  pas  permis,  dans  une  matière  aussi  grave,  de  s'écarter  des  prescriptions 
impératives  de  la  loi.  —  Cass.,  29  se^it.  I8G2. 

Art.  220.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée 
de  faux  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui 
aura  admis  l'inscription,  et  nommé  le  juge-commissaire,  et  de 
signifier  l'acte  de  remise  au  greffe  dans  les  trois  jours  suivants. 
—  Pr.  civ.,  197  et  suiv.,  221  et  suiv.,  934.  —  T.,  79,  94. 

Art.  221.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire,  dans  ledit  délai, 
à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précédent,  le  demandeur  pourra 
se  pourvoir  à  l'audience,  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  ladite 
pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  à  l'article  218  ci-dessus,  si  mieux 
il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre  ladite 
pièce  au  greffe,  à  ses  frais,  dont  il  sera  remboursé  par  le  défen- 
deur, comme  de  frais  préjudiciaux  ;  à  l'effet  de  quoi  il  lui  en  sera 
délivré  exécutoire.  —  G.  civ.,  1868-1°.  —  Pr.  civ.,  137,  204,  268, 
467,  934.— T.,  94. 


1.  —  Lorsque  le  demandeur  en  inscription  de  faux  s'est  borné  à  faire  admettre 
son  inscription  en  faux,  et  qu'il  n'a  ensuite  ni  poursuivi  le  rejet  de  la  pièce,  déclarée 
adirée  par  son  adversaire,  ni  produit  ses  moyens  de  faux  contre  celle  déposée,  le  tribu- 
nal peut  juger  que  celui  contre  qui  l'inscription  de  faux  est  dirigée,  doit  être  dégagé 
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de  l'action  en  faux,  intcatéc  contre  lui,  et  ce,  sans  excès  de  pouvoir  ni  fausse  inter- 
prétation (le  rarlicle  221  du  Code  de  proceLlure  civile.  —  Cass.,  11  juin  1849. 

Art.  222.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
il  sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur  la 
requête  du  demandeur,  que  le  défendeur  sera  tenu,  dans  le  temps 
qui  lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe,  et 
que  les  dépositaires  d'icelley  seront  contraints,  les  fonctionnaires 
publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par  voie  de  saisie, 
amende,  et  même  par  corps  s'il  y  échet.  —  C.  civ.,  1826, 1829.  — 
Pr.  civ.,  133,  134,  202.  —T.,  72,  79,  8o,  95. 

Art.  223.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  continua- 
tion de  la  poursuite  du  faux,  sans  attendre  l'apport  de  la  minute  ; 
comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite 
minute  ne  pût  être  rapportée,  ou  qu'il  fût  suffisamment  justifié 
qu'elle  a  été  soustraite  ou  qu'elle  est  perdue.  —  Pr.  civ.,  203. 

Art.  224.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de 
la  signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile  de 
ceux  qui  l'ont  en  leur  possession.  —  Pr.  civ.,  69,  225,  954.  — 
T.,  28. 

Art.  225.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  ap- 
porter la  minute,  courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance 
ou  du  jugement,  soit  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  ;  et  faute  par 
le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'apport  de 
ladite  minute  dans  ce  délai,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience,  ainsi  qu'il  est  dit  article  218.  —  Pr.  civ.,  150,  954. 

Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies, 
en  signifiant  par  lui  aux  dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été 
prescrit,  copie  de  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  ordonnant  l'apport  de  ladite  minute,  sans 
qu'il  soit  besoin  par  lui  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance 
ou  dudit  jugement.  —  Pr.  civ.,  69,  —  T.,  79. 

Art.  226.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite 
au  greffe,  l'acte  en  sera  signifié  au  demandeur  ou  à  son  défenseur, 
avec  sommation  d'être  présent  au  procès-verbal;  et,  trois  jours 
après  cette  signification,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'état  de 
la  pièce.  —  Pr.  civ.,  199,  220,  954. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  fait  faire  la  remise,  ledit  procès-verbal 
sera  fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise,  sommation  préala- 
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blement  faite  au  défendeur  d'y  être  présent.  —  Pr.  civ.,  197,  218. 

—  Inst.  crim.,  350.  —  T.,  72,  79. 

Art.  227.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apportées, 
le  procès-verbal  sera  dressé  conjointement,  tant  desdites  minutes 
que  des  expéditions  arguées  de  faux,  dans  les  délais  ci-dessus  : 
pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner,  suivant  l'exigence  des 
cas,  qu'il  sera  d'abord  dressé  procès-verbal  de  l'état  desdites  expé- 
ditions, sans  attendre  l'apport  desdites  minutes,  de  l'état  desquelles 
il  sera,  en  ce  cas,  dressé  procès-verbal  séparément.  —  Pr.  civ., 
197.  —  Inst.  crim.,  350.  —  T.,  95. 

Art.  228,  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  descriptior, 
des  ratures,  surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du 
même  genre  :  il  sera  dressé  parle  juge-commissaire,  en  présence 
du  ministère  public,  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de  leurs 
fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  :  lesdites  pièces 
et  minutes  seront  paraphées  par  le  juge-commissaire  et  le  minis- 
tère public,  par  le  défendeur  et  le  demandeur  s'ils  peuvent  ou 
veulent  les  parapher;  sinon,  il  en  sera  fait  mention.  Dans  le  cas 
de  non-comparution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera 
donné  défaut  et  passé  outre  au  procès-verbal,  —  C.  civ.,  1751.  — 
Pr,  civ.,  118,  152,  197,  199,  200,  252,  —  Inst.  crim.,  448. 

Art.  229.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  défenseur,  pourra 
prendre  communication,  en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées 
de  faux,  par  les  mains  du  greffier,  sans  déplacement  et  sans 
retard.  —  Pr.  civ.,  190,  199.  —  T,,  95. 

Art.  230.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal, 
le  demandeur  sera  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de 
faux,  lesquels  contiendront  les  faits,  circonstances  et  preuves  par 
lesquels  il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification  ;  sinon,  le 
défendeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner, 
s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscrip- 
tion en  faux.  —  Pr.  civ.,  71-3°,  218,  231,  248,  954.  —  T.,  83,  84. 

Art,  231,  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication des  moyens  de  faux,  d'y  répondre  par  écrit  ;  sinon  le  de- 
mandeur pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le 
rejet  delà  pièce,  suivant  ce  qui  est  prescrit  article  218  ci-dessus. 

—  Pr.  civ.,  230,  232,  954.  —  T.,  83,  84. 

Art.  232.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus 
diligente  pourra  poursuivre  l'audience;  et  les  moyens  de  faux  se- 
ront admis  ou  rejetés,  en  tout  ou  en  partie  ;  il  sera  ordonné,  s'il  y 
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échet,  que  lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints, 
soit  à  l'incident  en  faux,  si  quelques-uns  desdits  moj^ens  ont  été 
admis,  soit  à  la  cause,  soit  au  procès  principal  :  le  tout  suivant  la 
qualité  desdits  moyens  et  l'urgence  des  cas.  —  Pr,  civ.,  218,  230, 
231,  247,  232,954,  955. 

Art.  233.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront 
prouvés,  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge-commis- 
saire, sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé 
à  la  vériOcation  des  pièces  arguées  de  faux,  par  trois  experts  écri- 
vains, qui  seront  nommés  d'office  par  le  jugement.  —  C.  civ., 
1102,  112G,  1129,  1132  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  196  et  suiv.,  235,  253 
et  suiv.,  302  et  suiv.  —  T.,  71,  74. 

Art.  234.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et 
admissibles,  seront  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuve;  et  il  ne  sera  fait  preuve 
d'aucun  autre  moyen. 

Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles  observations  dépen- 
dantes de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  préten- 
dues fausses;  sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  — 
Pr.  civ.,  253,  254,  317,  322. 

Art.  233.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront  obser- 
vées les  formalités  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  ;  les  pièces 
prétendues  fausses  leur  seront  représentées  et  paraphées  d'eux, 
s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  sinon,  il  en  sera  fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être 
représentées  aux  experts,  elles  pourront  l'être  aussi  aux  témoins, 
en  tout  ou  en  partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime  convenable; 
auquel  cas,  elles  seront  par  eux  paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus 
prescrit.  —  Pr.  civ.,  208,  212,  236,  2G1  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  359. 

Art.  236.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur 
déposition,  elles  y  demeureront  jointes^  après  avoir  été  paraphées, 
tant  par  le  juge-commissaire  que  par  lesdits  témoins,  s'ils  peuvent 
ou  veulent  le  faire;  sinon,  il  en  sera  fait  mention;  et  si  lesdites 
pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arguées,  elles 
seront  représentées  aux  autres  témoins  qui  en  auraient  connais- 
sance ;  elles  seront  par  eux  paraphées,  suivant  ce  qui  est  ci-dessus 
prescrit.  —  Pr.  civ.,  213,  235,  237.  —  Inst.  crim.,  359. 

Art.  237,  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  :  — 
Pr.  civ.,  208  et  suiv.,  302  et  suiv.,  935,  956. 

1°  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties, 
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OU  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  205,  titre  de 
la  vérification  des  écritures  ; 

2°  Seront  remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  admis  l'ins- 
cription de  faux;  les  pièces  prétendues  fausses;  le  procès-verbal  de 
l'état  d'icelles;  le  jugement  qui  aura  admis  les  moyens  de  faux  et 
ordonné  le  rapport  d'experts  ;  les  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il 
en  aura  été  fourni;  le  procès-verbal  de  représentation  d'icelles,  et 
l'ordonnance  ou  le  jugement  qui  les  aurait  admises  :  les  experts 
mentionneront  dans  leur  rapport  la  remise  de  toutes  les  pièces  sus- 
dites, et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé,  sans  pouvoir  en  dres- 
ser aucun  procès-verbal  ;  ils  parapheront  les  pièces  prétendues 
fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  dépo- 
sition, la  partie  pourra  requérir,  et  le  juge-commissaire  ordonner 
qu'elles  seront  représentées  aux  experts; 

3°  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport,  les  règles  pres- 
crites au  titre  de  la  vérification  des  écritures.  —  Pr.  civ.,  194,  208 
à  2H.  —  T.,  71,  74. 

Art.  238.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-commissaire, 
soit  contre  les  experts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
aux  titres  XIII  et  XX  de  la  présente  loi.  —  Pr.  civ.,  198,  302  à 
322,  375  à  393. 

Art.  239.  —  Lorsque  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement 
sera  poursuivi  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  civ.,  238. 

Art.  240.  S'il  résulte  de  la  procédure,  des  indices  de  faux  ou  de 
falsification,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vivants,  et  la 
poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescription,  d'après  les  dis- 
positions du  Code  d'instruction  criminelle,  le  doyen  transmettra 
les  pièces  au  ministère  public,  et  pourra  même  délivrer  le  mandat 
d'amener,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  363  du  susdit  Code.  — 
Pr.  civ.,  241,  251.  —  Inst.  crim.,  2,  3,  30,  46  et  suiv.,  361,  363, 
637  et  suiv. 

Art.  241.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  sta- 
tuer sur  le  civil,  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  —  C.  civ., 
1104.  —  Pr.  civ.,  251.  —  Inst.  crim.,  3,  361. 

Art.  242.  Lorsqu'en  statuant  sur  l'inscription  de  faux,  le  tribunal 
aura  ordonné  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation,  en  tout 
ou  en  partie,  même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces, 
déclarées  fausses,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ce  chef  du  juge- 
ment, tant  que  le  condamné  sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par 
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requête  civile  ou  par  cassation,  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement 
et  valablement  acquiescé  au  jugement.  —  C.  civ.,  1123,  1135-3°, 
1136.  —  Pr.  civ.,  243  à  246.  —  Inst.  crim.,  364. 

Art.  243.  Par  le  jugement  qui  interviendra  sur  le  faux,  il  sera 
statué,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  la  remise  des  pièces,  soit  aux 
parties,  soit  aux  témoins  qui  les  auront  fournies  ou  représentées; 
ce  qui  aura  lieu,  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fausses, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles  :  à  l'égard  des  pièces  qui 
auront  été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera  ordonné  qu'elles  se- 
ront remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  par  le  greffier  de  la 
manière  prescrite  par  le  tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu 
séparément  un  autre  jugement  sur  la  remise  des  pièces;  laquelle 
néanmoins  ne  pourra  être  faite  qu'après  le  délai  prescrit  par 
l'article  précédent.  —  Pr.  civ.,  210,  240,  242,  244  à  246. 

Art.  244.  Il  sera  sursis,  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces 
de  comparaison  ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné par  le  tribunal,  sur  la  requête  des  dépositaires  desdites 
pièces,  ou  des  parties  qui  auraient  intérêt  de  le  demander. 

Art.  24o.  11  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement 
aux  articles  précédents,  en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'interdic- 
tion, d'amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt  gourdes,  ni 
excéder  cent  gourdes,  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  même 
d'être  procédé  criminellement,  s'il  y  cchet.  —  G.  civ.,  939,  1168. 
—  Pr.  civ.,  135,  242  à  244,  246,  448,  960. 

Art.  246.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greffe, 
les  greffiers  ne  pourront  délivrer  aucune  copie,  ni  expédition  des 
pièces  prétendues  fausses,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement;  à 
l'égard  des  actes  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis 
au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des 
actes  non  argués  de  faux,  lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer  les 
expéditions  aux  parties  qui  auront  droit  d'en  demander,  sans 
qu'ils  puissent  prétendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui 
seraient  dus  aux  dépositaires  desdits  originaux  ou  minutes;  et 
sera  le  présent  article  exécuté,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
précédent.  —  Pr.  civ.,  135,  204,  206,  448,  950.  —  T.,  7. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces, 
des  expéditions  pour  tenir  lieu  desdites  minutes,  en  exécution  de 
l'article  208,  au  titre  de  la  vérification  des  écritures,  lesdits  actes 
ne  pourront  être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires.  —  Pr. 
civ.,  135,  204,  206,  950.  —  T.,  7. 


FAUX   INCIDENT    CIVIL.  105 

Art.  247.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera,  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante 
gourdes,  ni  excéder  trois  cents  gourdes,  et  à  tels  dommages-inté- 
rêts qu'il  appartiendra.  —  C.  civ.,  937,  1168.  — Pr.  civ.,  133,214, 
248,  231,  930. 

Art.  248.  —  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'ins- 
cription en  faux  ayant  été  faite  au  greffe,  et  la  demande  à  fin  de 
s'inscrire  admise,  le  demandeur  s'en  sera  désisté  volontairement, 
ou  aura  succombé,  ou  que  les  parties  auront  été  mises  hors  de 
procès,  soit  par  le  défaut  de  moyens  ou  de  preuves  suffisantes, 
soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part  du  demandeur,  aux  diligences 
et  formalités  ci-dessus  prescrites;  ce  qui  aura  lieu,  en  quelques 
termes  que  la  prononciation  soit  conçue,  et  encore  que  le  juge- 
ment ne  portât  point  condamnation  d'amende;  le  tout,  quand 
même  le  demandeur  offrirait  de  poursuivre  le  faux  par  la  voie 
criminelle.  —  Pr.  civ.,  230,  247,  249. 

Art.  249.  L'amende  ne  sera  pas  encourue,  lorsque  la  pièce,  ou 
une  des  pièces  arguées  de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout 
ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la  cause  ou  du 
procès,  comme  aussi  lorsque  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en 
faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce,  de  quelques  termes  que  les  juges 
se  soient  servis  pour  rejeter  ladite  demande  ou  pour  n'y  avoir  pas 
égard.  —  Pr.  civ.,  247,  248. 

Art.  230.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident 
ne  pourra  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice, 
après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel  pourra 
faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  propos.  —  C. 
civ.,  1812.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118,  232. 

Art.  251.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir 
par  la  voie  criminelle,  en  faux  principal;  et,  dans  ce  cas,  il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment 
que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée 
de  faux.  —  Pr.  civ.,  241,  242.  —  Inst.  crim.,  330  et  suiv.,  —  C.  pén., 
112  et  suiv. 

Art.  232.  Tout  jugement  d'instruction  ou  définitif  en  matière  de 
faux,  ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118,  230. 
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TITRE   XL 

Des  Enquêtes. 

Art.  2o3.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve, 
seront  articulés  par  un  simple  acte  de  conclusion,  sans  écritures 
ni  requêtes.  —  Pr.  civ.,  336,  337,  403. 

Ils  seront  également,  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus 
dans  les  trois  jours;  sinon,  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés 
ou  avérés.  —  Pr.  civ,,  42  et  suiv.,  404  et  suiv.,  409,  952,  954.  — 
T.,  80. 

Art.  254.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et 
que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée. 

—  C.  civ.,  240,  H26  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  253,  255,  257. 

Art.  255.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve 
des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas. 

—  G.  civ.,  1126  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  254,  256. 

Art.  256.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve,  contiendra  : 

1°  Les  faits  à  prouver;  —  Pr.  civ.,  251. 

2°  La  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  sera  faite  ;  —  Pr. 
civ.,  99. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que 
l'enquête  sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné 
à  cet  effet.  —  Pr.  civ.,  936  (*). 


(*)  Article  239  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  V ar- 
ticle 256  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contiendra  : 

«  1°  Les  faits  à  prouver  ; 

«  2°  La  nomination  du  juge  devant  lequel  l'enquête  sera  faite; 

«  30  Les  délais  dans  lesquels  l'enquête  et  la  contre-enquête  seront  commencées  et 
«  terminées.  » 

1.  —  Le  tribunal  civil  qui,  ayant  reconnu  que  les  parties  étaient  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins,  a  ordonné,  par  jugement  préparatoire,  qu'une 
enquête  et  une  contre-enquête  seraient  faites  par-devant  le  juge  de  paix,  ne  pouvait, 
conformément  à  l'article  239  du  Code  de  procédure  civile,  que  fixer  les  délais  dans 
lesquels  ces  actes  d'instruction  seraient  commencés  et  terminés.  Ces  délais  ne 
peuvent  courir  qu'à  partir  de  la  signification  du  jugement  à  défenseur,  par  la  partie 
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1.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vol  et  de  fraude  dont  on  argue  certains  actes  d'un  procès, 
il  rentre  dans  les  attributions  de  la  cour  impériale  d'admettre  le  genre  de  preuve  dont 
parle  l'article  255.  Néanmoins,  en  ordonnant  la  comparution  des  témoins,  cette  cour 
■est  tenue  de  préciser  les  faits  qui  doivent  servir  de  base  à  l'enquête,  et  ce,  confor- 
mément à  l'article  256  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  31  mai  1858. 


Art.  2o7.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  îa  preuve  du  de- 
mandeur et  la  preuve  contraire  seront  commencées  et  terminées 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivants.  —  Pr.  civ.,  254. 

Art.  258.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  jugement  a 
■été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  cinq  lieues,  elle  sera  commencée 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  défenseur;  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  point  de  défenseur,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile; 
ces  délais  courent  également  contre  celui  qui  a  signifié  le  juge- 
ment; le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  civ.,  85,  150,  159,  259  et 
«uiv.,  950,  951  n°  5,  95 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du 
jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  —  Pr.  civ.,  160, 161 , 
163,  279. 

Art.  259.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande  distance, 
le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  — 
Pr.  civ.,  258,  260,  279,  954. 


1.  —  En  matière  d'enquête,  l'art.  259  du  Code  de  procédure  civile,  qui  prescrit  de 
fixer  le  délai  où  elle  doit  commencer,  n'a  pas  dit  qu'il  courrait  à  partir  du  jugement. 
Ces  sortes  de  délais  diffèrent  de  ceux  accordés  par  les  articles  129  et  139  aux  débi- 
teurs malheureux.  Or,  il  est  de  règle  générale  que  les  délais  fixés  par  les  jugements 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où  ces  jugements  ont  été  notifiés.  Cette  règle 
•€st  d'ailleurs  consacrée  par  l'article  150,  qui  veut  qu'un  jugement  ne  puisse  être 
exécuté  qu'après  signification  à  défenseur.  Donc  le  tribunal  qui  prononce  la  forclusion 
contre  le  poursuivant  l'enquête,  sous  prétexte  que  le  délai  est  périmé,  quoique  l'in- 
terlocutoire qui  fixait  le  délai  de  trois  mois  pour  la  commencer  ne  lui  ait  pas  été  no- 


la  plus  diligente.  Mais  si,  contrairement  à  ce  principe,  le  tribunal  a  désigné,  dans 
son  jugement,  des  dates  fixes  pour  commencer  et  terminer  l'enquête  et  la  contre- 
enquête,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  mettre  obstacle  à  l'exécution  de  son  jugement, 
tout  en  créant  un  mode  de  procéder  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  il  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  fait  une  fausse  interprétation  et  violation  dudit  article  239.  —  Cass., 
23  mars  1846. 
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tifié,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi  sur  la  matière.  —  Cass.,  14  août 
1843. 


Art.  2G0.  L'enquête  est  censée  commencée  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge- 
commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure 
indiqués.  —  Pr.  civ.,  261,  279. 

En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès-verbaux 
respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de 
son  ordonnance.  —  Pr.  civ.,  276.  —  T.,  85,  94. 

Art.  26 1 .  —  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  ; 
ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  cinq  lieues  de  l'endroitoù  se  fait 
l'enquête,  le  seront  au  moins  un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté 
un  jour  par  cinq  lieues,  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande 
distance. 

Usera  donné  copie,  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance 
du  juge-commissaire;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions 
des  témoins,  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auront 
pas  été  observées.  —  Pr.  civ.,  69,  233,  234,  260,  268,  293,  403, 
409,  930,  934. —T.,  28. 

Art.  262.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête, 
au  domicile  de  son  défenseur,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son 
domicile;  le  tout  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  :  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle,  lui  se- 
ront notifiés;  le  tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci-dessus.  —  Pr. 
civ.,  60,  261,  276,  409,  930,  934.  —  T.,  28. 

Art.  263.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  pré- 
sence qu'en  l'absence  des  parties. 

Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  pro- 
fession, âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties, 
à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles;  il 
fera  serment  de  dire  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  civ., 
593  et  suiv.  —  P.  civ.,  43  et  suiv., 269,  272,  276,  930.  —  Inst.crim., 
60,  62,  231.  —  C.  pén.,  308. 

Art.  264.  —  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés  par  or- 
donnances du  juge-commissaire,  qui  seront  exécutoires,  nonob- 
stant opposition,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
gourdes,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages-intérêts;  ils 
pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une 
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amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  vingt  gourdes.  —  C. 
civ.,  939,  iIG8.  —  Pr.  civ.,  261  et  suiv.,  26o  et  suiv.,  409,  650. 
682.  —  Inst.  crim.,  67,  68,  139,  140,  165,  287. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leur  frais.  —  Pr.  civ., 
77,  265. 

Art.  265.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants,  ils 
seront  condamnés  et  par  corps,  aune  amende  de  trente  gourdes; 
le  juge-commissaire  pourra  même  décerner  contre  eux  un  man- 
dat d'amener.  —  G.  civ.,  1829.  —  Pr.  civ.,  133,  264,  266,  950.  — 
Inst.  crim.,  30,  68,  77,  139,  165,  287. 

Art.  266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour 
indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition, 
tant  des  dommages-intérêts  que  de  l'amende  et  des  frais  de  réassi- 
gnation. —  Pr.  civ.,  264,  265,  267,  950.  —  Inst.  crim.,  48,  140, 165, 
287. 

Art.  267.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un 
délai  suffisant,  qui,  néanmoins,  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour 
l'enquête,  ou  se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  té- 
moin est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra  devant  le  doyen 
du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  t 
le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  pro- 
cès-verbal au  greffe  du  tribunal  oîi  le  procès  est  pendant,  sauf  à 
lui  à  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête 
de  qui  le  témoin  aura  été  entendu.  —  Pr.  civ.,  77,  137,  264,  265, 
266,  409,  467,  468,  682,  954,  955.  —  Inst.  crim.,  69. 

1.  —  Lorsque,  pour  parvenir  à  l'établissement  d'une  enquête,  le  tribunal  civil  a 
délégué  l'un  de  ses  membres  pour  procéder  à  l'audition  des  témoins  domiciliés  hors 
de  la  commune,  siège  du  tribunal  civil,  et  qu'au  lieu  d'obtempérer  à  ce  mandat,  le 
juge-commissaire  a  substitué  à  sa  place  le  juge  de  paix  du  domicile  des  témoins,  le- 
quel a  donné  suite  à  l'opération,  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  dénoncé  en  cassa- 
tion, aurait  dû  annuler  l'enquête  faite  par  ce  juge  de  paix  qui  était  sans  caractère 
légal.  En  décidant  le  contraire,  ce  tribunal  a  commis  une  violation  manifeste  de  l'ar- 
ticle 2G7  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  31  mai  1859. 

Art.  208.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour, 
le  juge-commissaire  remettra  à  jour  et  heure  certains  ;  et  il  ne  sera 
donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  et  encore 
qu'elle  n'ait  pas  comparu.  —  Pr.civ.,  270.  —  T..  73,  74. 

Art.  209.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  pa- 
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rent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,, 
même  divorcé.—  C.  civ.,  595,390,  597.  —  Pr.  civ.,  271,270,  283, 
499.  —  Inst.  crim.,  138,  236.  —  G.  pén.,  23,  28. 

Art.  270.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des 
jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins, 
à  peine  de  nullité  ;  ils  contiendront  également  la  représentation 
des  assignations,  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont 
ordonnées.  —  Pr.  civ.,  273,  293,  295,  930. 

Art.  271.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son 
défenseur,  avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'ex- 
pliquer sur  iceux  :  ils  seront  circonstanciés  et  pertinents,  et  non 
en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  explications  du 
témoin  seront  consignés  dans  le  procès-verbal.  —  Pr.  civ.,  4-4,  269,. 
276,  283,  284,  288  à  292,  409.  —  Instr.  crim.,  138,  165,  256,257, 

—  T.,  95. 

Art.  272.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste;  le 
tout  à  peine  de  nullité:  il  lui  sera  aussi  demandé  s'il  requiert  taxe. 

—  Pr.  civ.,  263,  276,  278,  293,  332,  950.  —  Inst.  crim.,  231.  — 
T.,  73,  74. 

Art.  273.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra 
faire  tels  changements  et  additions  que  bon  lui  semblera  ;  ils  seront 
écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné 
lecture,  ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite  :  le 
tout  à  peine  de  nullité.  —  Pr.  civ.,  276,  293,  333,  950.  —  Inst. 
crim.,  63. 

Art.  274.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  ré- 
quisition des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les  interpel- 
lations qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  ;  les  ré- 
ponses du  témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou 
mention  sera  faite  s'il  ne  veut,  ne  sait  ou  ne  peut  signer;  elles  se- 
ront également  signées  du  juge  et  du  greffier;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Pr.  civ.,  45,  376,  293 et  suiv.,  409,  950.  —Inst.  crim.,  63. 

Art.  275.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements 
et  additions  qu'il  pourra  y  faire  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le 
greffier  ;  et  si  le  témoin  ne  veut,  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention 
de  la  taxe  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  —  Pr.  civ.,  274,  276, 
278,  293  et  suiv.,  950.  —  Inst.  crim.,  03. 
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Art.  276.  Les  procès-verbaux  feront  mention  de  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  26:2,  263,  270,  271,  272,  273, 
27  i  et  275  ci-dessus  ;  ils  seront  signés,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le 
greffier,  et  par  les  parties,  si  elles  le  veulent,  le  savent  ou  le  peu- 
vent; en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Pr.  civ.,  260,  278,  280,  281,  293  et  suiv.,  930. 

Art.  277.  —  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue 
de  s'adresser  au  juge-commissaire,  à  peine  de  deux  gourdes  d'a- 
mende, et  de  dix  gourdes  d'amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de 
récidive  :  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  or- 
donnances seront  exécutoires,  nonobstant  opposition.  —  Pr.  civ., 
45,  94  et  suiv.,  930. 

Art.  278.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  elle  vaudra  exécutoire  ; 
le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès-verbal.  —  Pr.  civ., 
272,  275,  282,  301,318,  409. 

Art.  279.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  hui- 
taine de  l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  postérieures,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a 
fixé  un  plus  long  délai.  —  Pr.  civ.,  258,  263,  280,  293  et  suiv.,  950, 
934.  —T.,  73,  74. 

Art.  280.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  prorogation 
dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal 
pourra  l'accorder.  —  Pr.  civ.,  258,  279,  281,  406. 

Art.  281.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'au- 
dience, au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sans  sommation  ni 
avenir,  si  les  parties  ou  leurs  défenseurs  ont  été  présents;  il  ne 
sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de  nullité.  —  Pr. 
civ.,  230,  276,  293  et  suiv.,  950. 

Art.  282.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  déposi- 
tions. —  Pr.  civ.,  272,  275,  278,  409,  952. 

Art.  283.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition, 
s'il  n'est  justifié  par  écrit.  —  Pr.  civ.,  271,  284,  285,  290,  409.  — 
T.,  80. 

Art.  284.  —  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  l'autre  partie,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement; les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus, 
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si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ouïe  témoin  en  a  des  en- 
fants vivants  ;  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas 
laissé  de  descendants,  pourront  être  reprochés,  les  parents  et  alliés 
en  ligne  directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs. 

—  G.  civ.,  595  etsuiv.  —  Pr.  civ.,  269,  271,  283,  283,  288,  292, 
310,  373.  —  Inst.  crim.,  188,  2oG. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire  ;  celui  qui  aura  bu  et  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête; 
celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  . 
celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante. 

—  G.  civ.,  19.  —  Pr.  civ.,  786.  —Inst.  crim.,  138,  256.  —  G.  pén., 
7,  8  et  suiv.,  23,  28,  327. 

Art.  283.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition. 

—  Pr.  civ.,  271,  277,  288,  292. 

Art.  286.  Pourront  les  individus,  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
révolus,  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions,  tel  égard 
que  de  raison.  — Pr.  civ.,  409.  —  Inst.  crim.,  66. 

Art.  287.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la 
plus  diligente  fera  signifier  à  la  partie  adverse  ou  à  son  défenseur, 
copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et  de  contre-enquête,  et  pour- 
suivra l'audience  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  civ.,  279  et  suiv., 
334,  337,  403.  —  T.,  79. 

Art.  288.  Il  sera  statué  sans  instruction  écrite  sur  les  reproches. 

—  Pr.  civ.,  271,  284,  289,  291,  292,  401  et  suiv.,  467. 

Art.  289.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état,  il  pourra 
être  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. —  Pr.  civ.,  141, 
173,  337.  —  T.,  79. 

Art.  290.  —  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne 
sont  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et 
de  désigner  les  témoins,  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le 
^out  sans  préjudice  des  réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  au  témoin  reproché.  —  G.  civ.,  939,  1168.  —  Pr. 
civ.,  133,  233,  261,269,  271,  283.  288,  291,  950.  —  T.,  80. 

Art.  291.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonné  par  le  tribunal, 
sauf  la  preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  ré- 
glée pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  être 
proposé,  s'il  n'est  justifié  par  écrit.  — Pr.  civ.,  234,237,  283,  288, 
404  et  suiv. 

Art.  292.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin 
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moins  reproché   ne  sera   point   lue.    —  Pr.  civ.,  288,  289,  295. 

Art.  293.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire,  sera  recommencée  à  ses  frais  ;  les  délais  de 
la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  ;  la 
partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins;  et  si  quelques-uns 
ne  peuvent  être  entendus,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  enquête.  — C.  civ., 
1168.  — Pr.  civ., 69,  150,  151,258  et  suiv.,  272,  279,  294,295,  950. 

Art.  294.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  défenseur,  ou 
par  celle  de  l'huissier,  ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la  partie 
pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux,  même  des  dommages-inté- 
rêts en  cas  de  manifeste  négligence  :  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  juge.  —  G.  civ.,  939,  1168, 1169.  —  Pr.  civ.,  71,  139,  259,  293, 
295,  359,  951,  952. 

Art.  295.  Lanullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions,  n'entraîne 
pas  celle  de  l'enquête.  — Pr.  civ.,  260,  292,  951. 


TITRE  XII. 

Des  Descentes  sur  les  Lieux. 

Art.  296,  Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas  où  il  le  croira  néces- 
saire, ordonner  qu'un  juge  se  transportera  sur  les  lieux  ;  mais  il  ne 
pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n'échet  qu'un  simple 
rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties.  —  Pr.  civ.,  38,  49  et  suiv.,  296  et  suiv.,  302  et  suiv.,  956. 

Art.  297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge- 
commissaire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  descente  ;  la  signification  en  sera  faite  par  un  simple 
acte  et  vaudra  sommation,  —  Pr.  civ.,  85,  299.  —  T.,  79,  85,  95. 

Art.  298.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de 
son  procès-verbal,  des  jours  employés  aux  transport,  séjour  et  re- 
tour. —  Pr.  civ.,  301, 

Art,  299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  par  la  par- 
lie  la  plus  diligente  aux  autres  parties  ou  à  leurs  défenseurs  ;  et, 
trois  jours  après,  elle  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple 
acte.  —  Pr.  civ.,  85,  297,  952.  —  T.,  79,  95. 
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Art.  300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  il  sera  lui-même  parlie.  —  Pr.  civ.,  89,  1)0, 
118. 

Art.  301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  re- 
quérante, et  par  elle  consignés  au  greffe.  —  Pr.  civ.,  137,  298, 
318,  750.  —  T.,  62,  G8,  69,  71  à  74,  138,  140. 


TITRE  XIII. 

Des  Rapports  d'Experts. 

Art.  302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  or- 
donné par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de 
l'expertise.  —  Pr.  civ.,  50,  197,  205,  209  et  suiv.,  237,  296,  303  et 
suiv.,  843,  861. 

.1.  —  Les  juges  peuvent  s'abstenir  d'ordonner  une  expertise  lorsqu'il  existe  dans  la 
cause  des  éléments  de  conviction.  —  Cass.,  25  oct.  1852. 

Art.  303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 
—  C.  civ.,  113  et  suiv.,  364,  376,  683, 692,  1344  et  suiv.  —  Pr.  civ., 
197  et  suiv.,  233  et  suiv.,  304  et  suiv.,  814  et  suiv.,  843  et  suiv., 
859  et  suiv.  (*). 

1.  —  Le  tribunal  civil  qui  nomme  deux  experts,  au  lieu  de  trois  voulus  par  l'ar- 
ticle 303  du  Code  de  procédure  civile  français  alors  en  vigueur,  dévie  sensiblement  aux 
principes  consacrés  par  ledit  article.  —  Cass.,  3  déc.  1827. 

Art.  304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  par- 
ies se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement 
leur  donnera  acte  de  la  nomination. 


(*)  Article  303  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'ar- 
ticle 303  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
«  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  » 
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Art.  305,  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le 
jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  :  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération 
par  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

—  Pr.  civ.,  69,  71,  150,  954. 

Ce  même  jugementnommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra 
le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office;  pourra 
néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur 
serment  devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  ils  procéderont. 

—  Pr.  civ.,  263,  307,  956. 

Art.  306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront 
accordées  pour  la  nomination  des  experts,  en  feront  la  déclaration 
au  greffe.  —  Pr.  civ.,  304,  305,  956.  —  T.,  94. 

Art.  307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus 
diligente  prendra  l'ordonnance  du  juge,  en  fera  sommation  aux 
experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes.  —  Pr. 
civ.,  69,  304  et  suiv.,  308,  314,  315,  318,  956.  —T.,  28,  85,  94. 

Art.  308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre 
les  exp,erts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment.  —  Pr.  civ.* 
198,  238,  284,  305,  309  à  315,  318. 

Art.  309.  La  partie  qui  aurades  moyens  de  récusation  à  proposer, 
sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un 
simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant 
les  causes  de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de 
les  vérifier  par  témoins;  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation 
ne  pourra  être  proposée,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indi- 
qué par  la  sommation.  —  C.  civ.,  1751.  —  Pr.  civ.,  253  et  suiv., 
308,  310,  954,  956.  —  T.,  80. 

Art.  310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  —  C.  civ.,  19-1°.  — 
Pr.  civ.,  284,  308,  311  et  suiv.  —  C.  pén.,  28  à  30. 

Art.  311.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sans  instruction 
écrite,  à  l'audience,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par 
témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour 
les  enquêtes  sommaires.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118,  253,  312,  313, 
319,  404  et  suiv.  —T.,  80. 

Art.  312.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même 
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jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la 
place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  —  Pr.  civ.,  305,  311. 

Art.  313.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite 
sera  condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra, 
même  envers  l'expert,  s'il  le  requiert;  mais  alors  il  ne  pourra 
demeurer  expert.  —  C.  civ.,  936,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  133,  303, 
311,  319,  448. 

Art.  314.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra 
indication,  par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur 
opération.  —  Pr.  civ.,  203,  307,  308,  313,  318,  933. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  défenseurs,  cette 
indication  vaudra  sommation.  —  Pr.  civ.,  281. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties  ou  à  leurs 
défenseurs,  par  un  simple  acte,  de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que 
les  experts  auront  indiqués.  —  Pr.  civ.,  268.  —  T.,  79,  94. 

Art.  313.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne 
se  présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-champ 
pour  en  nommer  un  autre  à  la  place  ;  sinon  la  nomination  pourra 
être  faite  d'office  par  le  tribunal.  —  Pr.  civ.,  304,  303,  307,  308, 
314,  318,  319. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa 
mission,  pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis, 
à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il 
y  échet.  —  G.  civ.,  936,  939, 1168.  —  Pr.  civ.,  133,  137,  303,  319, 
932. 

Art.  316.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires,  seront  remis  aux  experts  ;  les  parties  pourront  faire 
tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables;  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux, 
ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les 
experts.  —  Pr.  civ.,  208  et  suiv.,  237,  844. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  ; 
s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé.  —  Pr. 
civ.,  24.  —  T.,  16,  93. 

Art.  317.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  forme- 
ront qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs 
des  divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de 
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chacun  d'eux.  —  C.  civ.,  683.  —  Pr.  civ.,  211,  321,  322,  844. 
Art.  318.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la 
part  des  experts;  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  doyen  au  bas 
de  la  minute  ;  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui 
aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été 
ordonnée  d'office.  —  Pr.  civ.,  137,  210,  278,  301,  843.  —  C.  corn., 
643.  —T.,  68,  69,  71,  74. 

1.  —  L'article  961  du  Code  de  procédure  civile  est  la  seule  exception  à  la  règle 
posée  à  l'article  318,  qui  veut  que  la  minute  du  rapport  soit  déposée  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise.  Le  dépôt  au  grefle  n'étant  pas  une  formalité  laissée 
à  la  volonté  des  parties,  cette  règle  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  limites  tracées  par 
le  législateur.  Or,  le  jugement  qui  décide  que  le  dépôt  au  greffe  peut  être  suppléé 
par  le  dépôt  en  l'étude  du  notaire  commis,  viole  formellement  l'article  318.  —  Cass., 
19  août  1850. 

2.  —  Il  n'existe  aucune  disposition  exceptionnelle  au  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 318  du  Code  de  procédure  civile.  Si  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  l'avis 
des  experts,  et  s'ils  peuvent,  à  défaut  d'éclaircissements  suffisants,  ordonner  une  nou- 
velle expertise,  aucune  loi  ne  les  autorise  à  priver  les  experts  de  leurs  salaires,  parce 
qu'ils  auraient  mal  apprécié  l'objet  à  expertiser.  Ainsi,  le  jugement  qui  n'aurait  annulé 
le  rapport  des  experts  que  par  le  motif  qu'ils  n'auraient  point  rempli  précisément  le  but 
de  leur  mission,  que  le  rapport  ne  comportait  pas  des  éclaircissements  suffisants,  de 
ce  que  ledit  rapport  ait  été  écarté  pour  une  des  causes  autorisées  par  la  loi,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  experts,  qui  ont  opéré  de  bonne  foi,  dussent  être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts  et  à  la  restitution  des  frais  légalement  perçus.  En  décidant  ainsi, 
le  jugement  a  établi  une  distinction  non  autorisée  par  la  loi  et  violé  l'article  318.  — 
Cass.,  16  avril  1855. 

Art.  319.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts,  de 
déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans 
préliminaire  de  conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura 
commis,  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps,  s'il  y  e'chet, 
à  faire  ledit  dépôt;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  ins- 
truction. —  C.  civ.,  1829.  —  Pr.  civ.,  38,  71,  79,  133,  311,  401  et 
suiv.,  467,  934.  —  T.,  60. 

Art.  320.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  par  un  simple  acte,  par 
la  partie  la  plus  diligente  à  l'autre  partie  ou  à  son  défenseur  : 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  Pr.  civ.,  88,  287, 
299.  —  T.,  79. 

Art.  321 .  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclair- 
cissements suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle 
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expertise,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils  nommeront  également 
d'office,  et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les 
renseignements  qu'ils  trouveront  convenables.  —  Pr.  civ. ,  303, 322. 
Art.  322.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose  (*). 


1.  —  Le  tribunal  civil  méconnaît  la  jurisprudence  des  arrêts  rendus  sur  l'article  323 
du  Code  de  procédure  civile  français,  en  qualifiant  de  réparations  locatives,  celles  qui, 
par  le  dire  des  experts,  sont  reconnues  comme  urgentes  et  indispensables,  et  qui  doivent 
être  faites  à  l'abat-vent  ou  petit  appentis  attenant  au-dessus  du  fourneau  d'une  sucrerie, 
lorsque,  par  la  loi,  ces  réparations  sont  désignées  sous  le  nom  de  grosses  réparations  et 
sont  à  la  charge  du  bailleur.  —  Cass.,  26  juillet  1824. 

2.  —  En  ordonnant  par  un  jugement  préparatoire  la  visite  des  lieux  contentieux  par 
le  juge  de  paix  et  deux  arpenteurs,  le  tribunal  civil  a  eu  pour  but  de  former  sa  convic- 
tion sur  l'objet  du  litige  ;  mais  il  n'est  aucunement  tenu  de  suivre  l'avis  des  experts. 
Il  lui  appartient  de  tirer  de  ce  rapport  telle  conséquence  qu'il  juge  nécessaire  à  sa  déci- 
sion, même  de  nommer  de  nouveaux  experts,  si  la  première  expertise  ne  l'a  pas 
suffisamment  éclairé.  —  Cass.,  30  fuin  1836. 


TITRE  XIV. 

De   V Interrogatoire   sur    faits  et  articles. 

Art.  323.  Les  parties  pçuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état 
de  cause,  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits 
et  articles  pertinents,  concernant  seulement  la  matière  dont  est 
question,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement.  — Pr.  civ.,  14, 
15,  125,  324  et  suiv.,  956.  —  C.  com.,  610.  —  Inst.  crim.,  30,  79. 

1.  —  Le  tribunal  civil  n'est  point  lié  par  la  demande  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  formée  par  une  partie.  En  la  rejetant,  il  ne  fait  qu'user  d'une  faculté  que  lui 
accorde  la  loi,  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  20  fév.  1835. 

Art.  324.  L'interrogatoire  ne   pourra  être    ordonné  que    sur 


(*)  Article  323  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  Var- 
ticle  322  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y 
«  oppose.  » 
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requête  contenant  les  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience;  il 
y  sera  procédé,  soit  devant  le  doyen,  soit  devant  un  juge  par  lui 
commis.  —  Pr.  civ.,  130,  323,  323  et  suiv. 

Ce  jugement  ne  sera  pas  sujet  à  l'opposition.  —  T.,  88  (*). 

1.  —  Aux  termes  de  l'article  252  du  Code  de  procédure  civile  (de  1825),  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ne  peut  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits,  et 
par  jugement  rendu  à  l'audience.  Si  plusieurs  autres  moyens  d'instruction  peuvent 
être  ordonnés  d'office,  il  n'est  pas  de  même  de  l'interrogatoire.  Or,  lorsque  la  loi 
contient  une  disposition  expresse  qui  peut  être  exécutée  dans  les  termes  où  elle  est 
conçue,  les  tribunaux  ne  peuvent  s'écarter  de  ce  qu'elle  prescrit  littéralement.  —  Cass., 
30  ?«a?-5  1830. 

Art.  325.  En  cas  d'éloignement,  le  doyen  ou  le  juge  qui  en  rem- 
plira les  fonctions  pourra  commettre  le  doyen  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  de  la  commune 
de  cette  résidence,  —  Pr.  civ.,  326  et  suiv.,  936. 

Art.  326.  Le  juge  commis  indiquera  au  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  contenant  réquisition  ou  déli- 
vrance de  son  ordonnance. 

Art.  327.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge 
se  transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue.  —  Pr.  civ.,  331  et  suiv. 

Art.  328.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire, 
seront  signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou  à  domicile,  la 
requête  et  les  ordonnances  du  tribunal,  du  doyen  ou  du  juge  qui 
devra  procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un 
huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet.  —  Pr.  civ.,  70,  78,  79,  934. 
—  T.,  28. 

Art.  329.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de  répondre 
après  avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et 
les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  —  C.  civ.,  1139.  —  Pr. 
civ.,  332,  333. 


(*)  Article  252  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  coi-respondant  à  Varticle  324 
du  présent  Code  de  procédwe  civile  : 

«  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête  contenant  les  faits  et  par 
«  jugement  rendu  à  l'audience;  il  y  sera  procédé,  soit  devant  le  doyen,  soit  devant  un 
«  juge  par  lui  commis. 

«  Ce  jugement  ne  sera  pas  sujet  à  l'opposition.  » 
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Art.  330.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente 
avant  le  jugement,  il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier 
procès-verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition.  —  G,  civ., 
1168. 

Art.  331.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée 
justifie  d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour 
pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle  assignation. 

Art.  332.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire 
aucun  projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil, 
aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge 
l'interrogera  d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes 
sur  chaque  fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux; 
celui  qui  aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y  assister.  —  Pr. 
civ.,  272,  323. 

Art.  333.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  inter- 
pellation de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  ;  si  elle  ajoute, 
l'addition  sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire; 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  interpellation;  elle 
signera  l'interrogatoire  et  les  additions;  et  si  elle  ne  sait,  ne  peut 
ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention.  —  Pr.  civ.,  273. 

Art.  334.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire,  le 
fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni 
d'autre.  —  Pr.  civ.,  85,  952.  —  T.,  79. 

Art.  335.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements 
publics  de  nommer  un  administrateur  ou  agent  pour  répondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  été  communiqués  ;  elles 
donneront,  à  cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses 
seront  expliquées  et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  pourront 
être  tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire  interroger  les 
administrateurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels, 
pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison.  —  G.  civ., 
1139,  1751.  —  Pr.  civ.,  329,  332. 
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TITRE  XV. 

Des   Incidents. 

§  !"■• 

Des  Demandes  incidentes. 

Art.  33G.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple 
acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  com- 
muniquer les  pièces  justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au 
greffe.  —  Pr.  civ.,  83,  167  et  suiv.,  189  et  suiv.,  215  et  suiv.,  337 
et  suiv.,  403,  411,  412,  429,  628  et  suiv.,  934. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte. 
—  T.,  80. 


1.  —  Si,  en  matières  de  demandes  incidentes,  l'article  336  du  Code  de  procédure  civile 
•exige  une  procédure  simple  et  rapide,  afin  de  ne  pas  trop  compliquer  le  procès  princi- 
pal, il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  l'absence  de  cette  procédure,  le  défendeur  à  ces  sortes  de 
demandes  soit  privé  de  la  faculté  d'exciper  d'une  exception  dilatoire,  en  demandant,  en 
audience  publique,  communication  des  pièces  fournies  par  son  adversaire,  puisque  si 
le  tribunal  saisi  de  la  cause  s'aperçoit  que  l'incident  ne  peut  être  jugé  qu'avec  la 
demande  énoncée  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  il  est  laissé  à  ses  lumières  de  le 
joindre  au  fond.  —  Cass.^  11  juillet  18G1. 

2.  —  Il  est  incontestable  que  le  non-accomplissement  des  règles  tracées  à  l'ar- 
ticle 336  du  Code  de  procédure  civile  ne  porte  aucune  attemte  aux  droits  des  parties 
intéressées  qui,  par  une  exception  dilatoire,  ont  la  faculté  de  demander,  conformé- 
ment aux  articles  189  et  190,  communication  des  pièces  employées  contre  elles,  sur 
récépissé,  soit  sur  dépôt  au  greffe.  —  Cass.,  5  août  1861. 

Art.  337.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même 
temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement, 
et  dont  les  causes  auraient  existé  à  l'époque  des  premières,  ne 
pourraient  être  répétés.  —  Pr.  civ.,  187,  934. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a 
lieu;  et,  dans  les  affaires  auxquelles  il  aura  été  ordonné  une  ins- 
truction par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience,  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  Pr.  civ.,  99  et  suiv.,  141,  187,  289, 
340,  932. 
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§11. 
Ee  l'Intervention. 

(Yoy.  art.  917  n»  25.) 

Art.  338.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra 
les  moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des 
pièces  justificatives.  —  G.  civ.,  712,  837,  956,  972.  —  Pr.  civ., 
58-2°,  75,  167,  183,  18i,  339,  340,  355,  403,  400,  708.  —  G.  corn., 
155,  156.  —  Inst.  crim.,  54.  —  T.,  83,  84. 

1.  —  Les  règles  tracées  pour  l'intervention  ne  sont  pas  applicables  au  pourvoi  en 
cassation.  A  ce  sujet,  il  existe  réellement  une  difTérence  que  le  législateur  s'est  donné 
la  peine  d'établir  dans  le  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  28  7nai  18G0. 

Art.  339.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale,  quand  elle  sera  en  état.  —  Pr.  civ.,  342. 

Art.  340.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des 
parties,  l'incident  sera  porté  à  l'audience.  —  Pr.  civ.,  91,  99,  117, 
337. 

TITRE  XVI. 

Des  Reprises  (ï Instances    et  Constitution  de  nouveau  Défenseur. 

Art  341.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état,  ne  sera  dif- 
féré, ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort, 
ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions  ou  destitutions  de  leurs 
défenseurs.  — Pr.  civ.,  85,  100,  151,  342  et  suiv. 

Art.  342.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée; la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand  les  con- 
clusions auront  été  contradictoirement  prises  à  l'audience.  —  G. 
civ.,  71-3°,  87,  93,  341,  343,  368,  379. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruiront  par  écrit,  la  cause  sera  en  état, 
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quand  rinstruclion  sera  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les 
productions  et  réponses  seront  expirés.  —  Pr.  civ.,  93,  104,  lOo. 

Art.  343.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  pro- 
cédures faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une 
des  parties  seront  nulles;  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les 
décès,  démissions,  interdictions,  ni  destitutions  des  défenseurs; 
les  poursuites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis  seront  nuls, 
s'il  n'y  a  constitution  de  nouveau  défenseur,  ou  déclaration  que 
l'on  veut  occuper  par  soi-même.  —  C.  civ.,  1767,  1772,  1774.  — 
Pr.  civ.,  85,  151,  341,  334,  930,  939.  —  T.,  79. 

Art.  344.  Ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la 
continuation  des  procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  de  défenseur, 
ou  déclaré  qu'il  veut  se  défendre  lui-même,  avant  le  changement 
d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau  à  un 
délai  de  huitaine,  pour  voir  adjuger  les  conclusions,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conciliation  préalable.  —  Pr.  civ.,  38,  66,  71,  79,  86, 
343,  954,  939. 

Art.  343,  L'assignation  en  reprise  ou  en  nouvelle  constitution 
sera  donnée  aux  délais  fixés  au  titre  des  ajournements,  avec  indi- 
cation des  noms  des  défenseurs  qui  occupaient,  et  du  rapporteur, 
s'il  y  en  a.  —  Pr.  civ.,  99,  344. 

Art.  346.  L'instance  sera  reprise  par  un  simple  acte.  —  Pr.  civ., 
85.  —  T.,  80. 

Art.  347.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident 
sera  jugé  sans  instruction  écrite.  —  Pr.  civ.,  336,  337,  401.  — 
T.,  83,  84. 

Art.  348.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise 
ou  en  nouvelle  constitution  ne  comparaît  pas,  il  sera  rendu  juge- 
ment qui  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  ordonnera"qu'il  sera 
procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir.  —  Pr.  civ., 
132  et  suiv.,  349,  330,  374. 

Art.  349.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur 
la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouveau 
défenseur,  sera  signifié  par  huissier  commis  ;  si  l'affaire  est  en 
rapport,  la  signification  énoncera  le  nom  du  rapporteur.  —  Pr. 
civ.,  101,  159,  348,  330.  —  T.,  28. 

Art.  350.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience, 
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même  dans  les  affaires  en  rapport.  —  Pr.  civ.,  101,  160, 166,  348, 
349. 


TITRE  XVII. 

Du  Désaveu. 


Art.  331.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne 
pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  par  les  officiers  minis- 
tériels, sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  —  G.  civ,, 
904,  1043et  suiv.,  1142, 1751. —Pr.  civ.,  58,  86, 139,  252  et  suiv., 
381,  399  et  suiv.,  477,  619,  710. 

Art.  332.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en 
connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie  ou  du  porteur  de  sa  pro- 
curation spéciale  et  authentique;  l'acte  contiendra  les  moyens, 
conclusions  et  constitution  de  défenseur,  si  la  partie  n'occupe  par 
elle-même.  —  G.  civ.,  1102,  1751.  —  Pr.  civ.,  85,  331,  353  et  suiv., 
369,  381.  —  T.,  93. 

Art.  353.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance 
encore  pendante,  il  sera  signifié,  sans  autre  demande,  par  un 
simple  acte,  tant  à  l'officier  ministériel  contre  lequel  le  désaveu 
est  dirigé,  qu'aux  autres  parties  ou  défenseurs  de  la  cause  ;  et 
ladite  signification  vaudra  sommation  de  défendre  au  désaveu.  — 
Pr.  civ.,  85,  352,  354.  —  T.,  79,  83,  84. 

Art.  334.  Si  l'officier  ministériel  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le 
désaveu  sera  signifié  par  exploit  à  son  domicile  ;  s'il  est  mort,  le 
désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers,  avec  assignation  au  tribunal 
où  l'instance  est  pendante,  et  notifié  aux  parties  de  l'instance  ou 
à  leurs  défenseurs,  par  un  simple  acte. —  G.  civ.,  91  et  suiv.,  584. 
—  Pr.  civ.,  69,  71,  79,85,  151,  341,  353,  939.  —  T.,  28,  79. 

Art.  335.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite,  encore  que  l'ins- 
tance dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé,  soit  pendante  en  un 
autre  tribunal  ;  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance 
principale,  qui  seront  appelées,  dans  celle  de  désaveu.  — Pr.  civ., 
69,  70,  338,  959. 

Art.  356.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de 
l'instance  principale,  jusqu'à  celui  de  désaveu,  à  peine  de  nullité, 
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sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu 
dans  un  délai  fixé,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  —  Pr.  civ.,  950. 

Art.  357.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il 
n'y  a  point  instance,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du 
défendeur.  -  Pr.  civ.,  69,  71,  79,  351. 

Art.  358.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au 
ministère  public.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118. 

Art.  359.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement,  ou  les 
dispositions  du  jugement,  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu 
au  désaveu,  demeureront  annulées  et  comme  non  avenues;  le 
désavoué  sera  condamné,  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties, 
en  tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou  pour- 
suivi criminellement,  suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des 
circonstances.  —  C.  civ.,  936,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  135,  139, 
360,  950,  952. 


1.  —  Il  résulte  des  dispositions  de  l'article  359  du  Code  de  procédure  civile,  d'une 
manière  évidente,  que  le  droit  d'apprécier  la  nature  des  circonstances  pour  autoriser 
contre  le  désavoué  la  poursuite  criminelle,  entrent  exclusivement  dans  les  attributions 
des  magistrats  saisis  de  la  contravention.  Dès  lors,  ces  poursuites  sont  essentiellement 
subordonnées  au  jugement  qui  termine  l'action  en  désaveu.  Ainsi,  l'avocat  dénoncé  à  la 
chambre  d'instruction  pour  avoir  fait  faire  au  greffe  de  la  cour  impériale  une  décla- 
ration de  pourvoi  en  cassation  sous  le  nom  de  son  client,  par  un  individu  autre  que 
celui-ci,  et  qu'antérieurement  à  cette  dénonciation,  le  client  a  désavoué  cette  déclaration 
de  pourvoi,  il  était  alors  astreint  à  donner  suite  à  l'action  en  désaveu.  Mais  la  chambre 
du  conseil  qui,  sans  attendre  cette  action  de  laquelle  pouvait  dépendre  soit  une  inter- 
diction, soit  des  poursuites  criminelles,  a  renvoyé  le  désavoué  au  tribunal  criminel 
a,  par  une  extension  de  pouvoir,  méconnu  et  violé  les  articles  356  et  359  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  9  août  1853. 


Art.  360.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  juge- 
ment de  rejet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu,  et  le  demandeur 
pourra  être  condamné,  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties, 
en  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra.  —  G.  civ.,  936, 
939,  1168.  —  Pr.  civ.,  135,  359.  —  T.,  94. 

Art.  361.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'unjugement  qui 
aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la 
huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécuté, 
aux  termes  de  l'article  261  ci-dessus.  —  C.  civ.,  1135,  1136.  — 
Pr.  civ.,  355. 
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TITRE  XVIII. 

Des   Règlements  de  Juges. 

Art.  362.  Si  un  diiïérend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieursjustices 
de  paix,  ressortissant  au  même  tribunal  civil,  le  règlement  de 
juges  sera  porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  justices  de  paix  relèvent  de  tribunaux  divers,  ou  si  le 
différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  civils,  le  règle- 
ment de  juges  sera  porté  au  tribunal  de  cassation.  —  Pr.  civ.,  7, 
58,  59-7°,  69,  89,  90,  118,  172,  242,  363  et  suiv.,  367  et  suiv.,  401, 
916.  —  Inst.  crim.,  414  et  suiv. 

Art.  363.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différents  tribu- 
naux, il  sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant  permission 
d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  toutes  procédures  dans  lesdits  tribunaux.  —  Pr.  civ.,  69, 
71,  79,413,  427  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  416  et  suiv.  —  T.,  87. 

Art.  364.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les 
parties  à  personne  ou  à  domicile.  —  G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  69, 
71,  79,  85,  150. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner,  sera  de 
quinzaine,  à  compter  du  jour  du  jugement.  —  Pr.  civ.,  122. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements,  en 
comptant  les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des  parties. 
—  Pr.  civ.,  82,  262,  365,  428,  648,  954.  —  T.,  28. 

Art.  365.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci- 
dessus,  il  demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  conti- 
nuées dans  le  tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement.  —  Pr. 
civ.,  364,  930. 

Art.  366.  Le  demandeur  qui  succombera,  pourra  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers  les  autres  parties.  —  G.  civ.,  936, 
1168.  —  Pr.  civ.,  135.  —  Inst.  crim.,  428. 
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TITRE  XIX. 

Du  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance. 

Art.  367.  Lorsqu'une  partie  aura  dans  un  tribunal  deux  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  l'autre 
partie  pourra  demander  le  renvoi  de  la  cause  à  un  autre  tribunal 
voisin.  —  G.  civ.,  593  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  59-7»,  89-4°,  90,  H8, 
160,  172,  362,  368  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  414  et  suiv.,  429  (*). 


1.  —  La  loi,  en  confiant  aux  magistrats  le  droit  et  le  devoir  de  venger  l'injure  faite 
à  la  société,  n'a  pas  fait  exception  de  celles  qui  peuvent  avoir  été  exercées  ou  proférées 
contre  eux  collectivement,  soit  contre  un  ou  plusieurs  membres  d'un  tribunal,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  sont  réputés  impassibles 
comme  la  loi  dont  ils  sont  les  organes,  et  également  étrangers  aux  inspirations  de 
ressentiments  coupables  ou  d'une  fausse  générosité.  Il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'au  tribunal  de  cassation  il  appartient  d'ordonner  le  renvoi  d'une  affaire  à  un  autre 
tribunal,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  formé  devant 
«n  tribunal  civil  «ne  demande  en  réparations  civiles  contre  le  geôlier  de  la  même  ville, 
le  tribunal  civil  n'a  aucun  motif  valable,  dans  l'espèce,  pour  s'en  dessaisir,  quoique  le 
juge  offensé  soit  membre  de  ce  tribunal.  Autrement  le  tribunal  qui  a  prononcé  le  renvoi 
devant  un  autre  tribunal,  a  tout  à  la  fois  violé  les  règles  de  compétence,  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  faussement  appliqué  l'article  381  du  Code  de  procédure  civile 
de  1825.  —  Cass.,  8  sept.  1834. 

2.  —  Soit  qu'il  s'agisse  de  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  ou  de  récusation,  la  loi 
ne  permet  pas  que  l'ordre  des  juridictions  puisse  être  changé,  ou  qu'un  ou  plusieurs 
magistrats  puissent  être  dispensés  de  concourir  aux  affaires  qui  leur  sont  soumises 
qu'après  un  jugement  qui  statue  sur  la  demande  faite  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
11  suit  de  là  que,  lorsque  par  suite  de  récusations  successives  de  plusieurs  juges,  le 
tribunal  ne  peut  se  constituer,  même  à  l'aide  de  suppléants,  pour  connaitre  du  mé- 


(*)  Article  281  du  Code  de  procédure  civile  de  \%1b,  correspondant  à  l'article  867 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Lorsqu'une  partie  sera  membre  du  tribunal,  ou  qu'elle  y  aura  deux  parents  ou  alliés 
<<  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  l'autre  partie  pourra 
«  demander  le  renvoi  de  la  cause  au  tribunal  le  plus  voisin.  » 

—  Yoy.  Rec.  gén.,  n»  1123.  Dépêche  du  l<^r  octobre  1827,  du  Grand-Juge  prov.  au 
citoyen  Couret,  juge  au  trib.  de  comm.  de  Santo-Domingo,  sur  quelques  points  de 
procédure  commerciale. 
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rite  des  récusations  proposées,  il  y  a  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  suspicion 
légitime.  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  ordonné  que  par  le  tribunal  de  cassation.  — 
Cass.,  13  nov.  1837,  3  cléc.  1838,  17  déc.  1830. 

3.  —  La  procédure  en  opposition  en  matière  de  suspicion  légitime  se  fait  d'après  le 
Gode  d'instruction  criminelle  et  d'après  le  Code  de  procédure  civile.  Il  n'est  nullement 
prescrit  dans  cette  procédure,  que  le  demandeur  doive  signiûer  ses  moyens  au  défendeur. 
—  Cass.,  18  fév.  1858. 


Art.  368.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit 
achevée  ou  que  les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu. 
—  Pr.  civ.,  101,  104,  105,  342,  379,  950.  —  Inst.  crim.,  427  et 
suiv. 

Art.  369.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel  con- 
tiendra les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique.  —  G.  civ.,  1102,  1751.  —  Pr. 
civ.,  352,  370,  371,  381.  —  T.,  95. 

Art.  370.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présenté  avec  les  pièces 
justificatives,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  : 

1°  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est 
demandé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixé,  leur  déclaration  au  bas. 
de  l'expédition  du  jugement; 
2°  La  communication  au  ministère  public  ; 
3°  Le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  l'un  des  juges  nommé  par  le- 
dit jugement.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  101,  118,  369,  371,  382  et  suiv. 

—  Inst.  crim.,  433  et  suiv. 

Art.  371.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y 
annexées,  et  le  jugement  mentionné  en  l'article  précédent,  seront 
signifiés  aux  autres  parties.  — Pr.  civ.,  85,  150.  — T.,  79. 

Art.  372.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées- 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  civil,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un  des 
tribunaux  les  plus  voisins.  —  Pr.  civ.,  374.  —  T.,  83,  84. 

Art.  373.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  gour- 
des, ni  excéder  cinquante  gourdes,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr.  civ.,  135,  137,  387,  950. 

Art.  37i.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  la  contestation  sera  portée 
devant  le  tribunal  qui  devra  en  connaître,  sur  simple  assignation, 
et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  derniers  errements. 

—  Pr.  civ.,  69,  71,  79,  348,  372. 
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TITRE  XX. 

De  la  Récusation. 


Art.  375.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

—  Pr.  civ.,  52  et  suiv.,  198,  238,  308,  376  et  suiv.,  438  etsuiv., 
D02.  —  Inst.  crim.,  234  et  suiv.,  265. 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement.  —  G.  civ.,  595  et  suiv. 

—  Pr.  civ.,  367. 

2"  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties, 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties, 
au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant 
décédée,  il  en  existe  des  enfants;  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait 
point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre,  ni  les  beaux-frères  ne 
pourront  être  juges; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée,  s'appliquera  à  la 
femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous; 

3°  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou 
alliés  dans  la  même  ligne,  ont  un  différend  sur  pareille  question 
que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4°  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  oii  l'une 
des  parties  sera  juge; 

S'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties. 

5°  Si,  dans  les  trois  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ou 
ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6'^  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants 
ou  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  desparties, 
et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant 
l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce  procès 
étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la 
récusation; 

7'^  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier 
présomptif,  ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des 
parties;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établissement,  société 
ou  direction,  partie  dans  la  cause;  si  l'une  des  parties  est  sa  pré- 
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somptive  hédlière  ;  —  G.  civ.,  345,  3G1,  390,  401),  414,  422,  583. 
—  Pr.  civ.,  376. 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil  ou  écrit  sur  le  différend  ; 

9°  Si  le  juge  a  plaidé  dans  la  cause,  s'il  en  a  précédemment 
connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé 
ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si, 
depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une 
ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison  ou  dans  la  sienne,  ou  reçu 
d'elles  des  présents  ;  —  Pr.  civ.,  92,  263,  284. 

10°  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y 
a  eu  de  sa  part,  agression,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou 
par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois  précédant  la 
récusation  proposée.  —  Pr.  civ.,  944. 

1.  —  Lorsque  le  demandeur  en  récusation  n"a  ni  consigné  dans  sa  déolaration  les 
motifs  qui  servent  de  base  à  son  action,  ni  déféré  cet  acte  à  l'examen  du  triinmal  de 
cassation,  pour  par  lui  en  juger  le  mérite,  il  est  de  présomption  légale  qu'il  n'a 
exercé  cette  récusation  que  pour  retarder  toute  décision  de  la  justice  ;  car  la  récu- 
sation est  un  droit  sérieux  puisqu'elle  tend  à  faire  descendre  un  juge  de  son  siège. 
Ainsi,  elle  ne  peut  être  exercée  que  lorsqu'elle  est  basée  sur  un  motif  légitime.  Donc, 
en  l'absence  d'un  grief  valable,  la  demande  doit  être  rejetée.  —  Cass.,  17  mars: 
18G2. 

2.  —  L'ne  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  a  pour  objet  d'ob- 
tenir de  la  juridiction  compétente  Tindication  d'un  autre  tribunal  que  celui  qui  devait 
connaître  de  l'action  qu'une  partie  a  intentée.  Saisi  d'une  telle  demande,  il  faut  aupa- 
ravant que  le  tribunal  juge  de  la  validité  des  motifs  de  suspicion  légitime  proposés, 
pour  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  le  renvoi  demandé.  Mais  le  demandeur  ea 
suspicion  légitime  qui,  eu  faisant  au  greil'e  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration,  n'a 
articulé  aucun  grief  contre  les  juges,  alin  de  mettre  le  tribunal  de  cassation  à  même 
d'apprécier  le  mérite  de  la  demande,  n'a  eu  évidemment  d'autre  but,  en  récusant  en 
masse  les  magistrats  du  tribunal,  que  de  paralyser  l'action  de  la  justice,  puisque,  dans 
son  impuissance  de  motiver  la  cause  qui  peut  justifier  le  renvoi  demandé,  il  n'a  pas 
donné  suite  à  son  action.  —  Cass.,  17  mais  18G2. 

3.  —  Ce  n'est  point  sur  des  allégations  qu'on  puisse  admettre  l'existence  de  l'in- 
fluence prétendue  de  l'autorité  militaire  sur  les  magistrats  d'un  tribunal  civil,  de  telle 
sorte  cju'on  puisse  faire  résulter  de  cette  influence  des  soupçons  de  partialité  contre 
ces  magistrats;  car  le  droit  d'un  tribunal  de  juger  les  causes  qui  lui; sont  attribuées 
par  la  loi  étant  un  droit  absolu,  on  ne  peut  le  dessaisir  de  la  connaissance  de  ces 
causes  que  lorsque  la  suspicion  est  basée  sur  des  motifs  graves,  sérieux  et  concluants. 
—  Ciiss.,  lô  sept.  1862. 

4.  —  Pour  récuser  un  magistrat  et  lui  enlever  le  droit  de  juger  un  procès  dont  il  est 
saisi  par  la  loi,  il  faut  que  les  griefs  qui  servent  de  base  à  la  récusation  soient  bien 
établis.  Ainsi,  entre  l'aflirmation  du  récusant  et  la  dénégation  motivée  du  juge  récusé, 
il  n'y  a  rien  qui  puisse  régler  la  conviction   du  tribunal  sur  la  légitimité  de    la  de- 


RÉCUSATION.  131 

maude  :    cette  récusation  doit  donc  être   déclarée  mal  fondée.   —   Cass.,   21  déc. 
18G3. 


Art.  37G.  II  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le 
juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  parties, 
ou  des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société, 
direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tu- 
teurs, curateurs,  administrateurs  ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt 
direct  ou  personnel.  —  Pr.  civ.,  373-7°. 

Art.  377.  Tout  juge  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre  du  conseil,  qui  décidera  s'il 
doit  s'abstenir.  —  Pr.  civ.,  56,  37,  383,  900,  902  (*). 


1.  —  Le  doyen  qui,  après  avoir  présidé  à  plusieurs  audiences,  et  le  juge  qui, 
après  avoir  opiné  aux  mêmes  ju!,a^menls,  se  sont  tous  les  deux  déportés,  et  le  tribu- 
nal qui  a  admis  leur  déport,  en  gardant  le  silence  sur  cette  double  abstention  qu'il 
aurait  dû  faire  connaître  par  une  décision  prise  à  cet  effet,  conformément  à  Tar- 
licle  480  du  Code  de  procédure  civile  français,  a  commis  une  faute  grave. —  Cass., 
•20  oct.  1827. 

2.  —  Si,  par  le  silence  du  Code  d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne  la 
récusation  en  matière  criminelle,  les  motifs  exprimés  par  le  Code  de  procédure  civile 
doivent  être  les  mêmes,  cette  récusation  doit  être  exercée  selon  le  mode  établi 
par  ledit  Code.  Et,  de  ce  que  l'article  285  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  fait 
un  devoir  au  juge  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  de  la  déclarer  au  tri- 
bunal, qui  décide  s'il  doit  s'abstenir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si  le  juge  ne  l'avait  pas, 
ou  que  la  récusation  n'avait  pas  été  proposée,  on  pût  établir  valablement  une  ou- 
verture à  cassation  lors  même  qu'elle  serait  pleinement  justifiée.  —  Cass.,  \'i  juillet 
1835. 

3.  —  11  est  incontestable  que  la  récusation  réside  dans  un  droit  facultatif.  De  la 
combinaison  des  art.  375  et  377  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  qu'en  admet- 
tant même  que  certains  avocats  faisant  partie  du  conseil  de  discipline,  sachant  cause 
de  récusation  en  leur  personne,  eussent  jugé,  le  jugement  ne  saurait  nullement  don- 
ner ouverture  à  cassation,  par  la  raison  que  l'avocat  qu'il  a  frappé  n'ayant  pas  usé  de 


(*)  Article  380  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'article 
285  du  Code  de  procédure  civile  haïtien  de  1825  : 

«  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  déclarer  à 
«  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  » 

Article  285  du  Code  de  procédure  civile  de  1325,  correspondant  à  rarticle  377 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne-  sera  tenu  de  la  déclarer  au 
«  tribunal,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  >> 
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la  faculté  que  lui  accordait  rarticlo  375,  ne  serait  plus  recevable  à  se  prévaloir  de 
l'art.  377.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  lesdits  avocats  qui  faisaient  partie  du  conseil 
avaient  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation.  —  Cass.,  19  mars  18G0. 

4.  —  Si  l'avocat  d'une  des  parties  en  cause  avait  pu  alléguer  publiquement  que  le  rap- 
port d'un  juge  en  cassation  témoignât  de  la  partialité,  le  devoir  du  magistrat  remplis- 
sant alors  les  fondions  de  doyen,  était  de  rappeler  à  l'ordre  cet  officier  ministériel  ; 
mais,  en  admettant  qu'il  ne  l'eût  point  fait,  l'oubli  de  ce  devoir  ne  pouvait  servir  de 
'jase  à  ce  déport.  —  Cass.,  X'^^  juin  18G1. 


Art.  378.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges,  sauf  le 
cas  du  n°  8  en  l'article  375,  sont  applicables  au  ministère  public, 
lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récusable,  lorsqu'il 
est  partie  principale.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118  (*). 


1.  —  Dans  une  demande  de  prise  à  partie,  pour  que  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ait  pu  être  récusé,  il  faut  qu'il  ait  agi  comme  partie  jointe,  en  se  bornant  d'ap- 
puyer la  demande  en  prise  à  partie  contre  les  magistrats  du  tribunal  civil  ;  mais  lors- 
qu'il agit  pour  la  vindicte  publique,  en  vertu  d'une  lettre  du  Grand-Juge,  et  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  sa  charge  en  requérant  l'application  des  peines  fixées  par  la  loi  contre 
(les  magistrats  pour  excès  de  pouvoir  ou  déni  de  justice,  la  récusation  qui  en  est  faite 
ne  peut  être  admise.  —  Cass.,  15  mars  1825. 

2.  —  Il  ne  résulte  nullement  de  la  présence  du  commissaire  du  gouvernement  à 
l'audience,  lors  du  prononcé  du  jugement,  et  seulement  pour  compléter  la  composition 
du  tribunal,  une  violation  des  articles  375,  377  et  378  du  Code  de  procédure  civile, 
lorsque  ce  magistrat,  comme  frère  de  l'une  des  parties  en  cause,  s'est  abstenu  de 
prendre  connaissance  de  l'affaire  et  d'y  donner  ses  conclusions  aux  précédentes  au- 
diences. —  Cass.,  15  nov.  1847. 

3.  —  si^  sauf  le  cas  du  numéro  8  énoncé  à  l'article  375  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  au  ministère  public, 
lorsque  celui-ci  est  partie  jointe,  il  est  néanmoins  incontestable  que  lorsque  l'oflicier 
du  parquet  agit  comme  partie  principale,  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique,  il  ne  saurait  être  récusé  ni  entravé  dans  ses  poursuites.  La  loi  trace  la  voie 
à  prendre  contre  ce  magistrat  quand,  aveuglé  par  la  passion  et  entraîné  par  l'inimitié 
capitale,  il  fait  un  abus  de  son  autorité.  A  lui  seul  est  dévolue  l'action  publique  ; 
c'est  par  sa  diligence  que  non  seulement  un  tribunal  de  répression  procède  au 
jugement  des   individus  mis  en  état  de  prévention,  mais  que  le  magistrat  instructeur 


(*J  Article  2SG  du  Code  de  rocédure  civile  de  l^'ib,  correspondant  à  l'article  378 
du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  causes  de  récusation  relatives  i.ux  juges  sont  applicables  au  ministère  pu- 
«  blic,  lorsqu'il  est  partie  jointe;  mais  il  n'est  pas  récusable,  lorsqu'il  est  partie 
«  principale.  » 
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est  tenu  d'accélérer  rinstruction  d'un  procès.  Dès  lors,  la  négligence  du  ministère 
public,  l'oubli  de  l'importance  de  sa  mission,  ne  constituent  nullement  un  reproche 
contre  les  juges.  —  Cass.,  18  mca^s  186;. 

Art.  379.  Celui  qui  voudra  récuser,  devra  le  faire  avant  le  com- 
mencement de  la  plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que 
l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins 
que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieure- 
ment. —  Pr.  civ.,  101,  104,  103,  342,  368,  950. 

1.  —  Pour  dépouiller  un  tribunal  de  la  connaissance  d'une  affaire  qui  lui  est  at- 
tribuée par  la  loi,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  les  membres  de  ce  tribunal  des  causes  de  sus- 
picion dans  le  temps  même  que  l'action  est  pendante  ou  qu'elle  est  sur  le  point  de 
s'exercer.  —  Nul  ne  peut  donc  être  admis  à  récuser  un  tribunal  pour  des  affaires  non 
encore  existantes,  parce  qu'il  pourrait  arriver  qu'alors  que  ces  affaires  prendraient 
naissance,  le  tribunal  se  trouverait  composé  autrement  qu'à  l'époque  de  la  récusation, 
et  qu'ainsi  il  aurait  été  dérogé,  sans  raison,  aux  règles  de  juridiction  établies  parla  loi 
et  qui  sont  d'ordre  public.  —  Cass.,  12  déc.  1848. 

2.  —  Lorsque  dans  une  affaire  soumise  au  tribunal  de  cassation  l'inslruclion  est 
achevée,  les  délais  expirés,  et  que  l'affaire  est  portée  au  rôle,  la  récusation  des  ma- 
gistrats faite  au  greffe  le  jour  même  où  l'affaire  devait  être  appelée,  a  été  faite  tardive- 
ment, aux  termes  de  l'article  3T9  du  Code  de  procédure  civile,  et  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  peut  y  avoir  égard.  —  Cass.,  Idj'uin  1849. 

3.  —  Bien  qu'il  y  ait  eu  une  récusation  proposée  contre  les  magistrats  d'une  cour 
impériale,  la  chambre  du  conseil  de  ladite  cour  ayant  rendu  deux  ordonnances  attaquées 
avant  que  la  récusation  n'ait  été  admise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'annulation  de  ces  deux 
ordonnances.  — Cass.,  '2  juillet  1850. 

4.  —  La  loi,  en  donnant  à  une  partie  le  droit  de  récuser  un  magistrat,  a  tracé  la 
voie  à  suivre  pour  y  parvenir.  On  se  rend  nécessairement  non  recevable  à  jouir  de  cette 
faculté  lorsque  la  partie  qui  récuse  ne  suit  point,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  les  for- 
malités exigées  par  le  législateur.  Donc,  la  partie  qui  n'a  point  observé  les  dispositions 
de  l'article  379  du  Code  de  procédure  civile  qui  l'astreignent  à  produire  sa  récusation 
avant  le  commencement  de  la  plaidoirie,  n'est  plus  en  droit  de  récuser  le  juge  lorsque 
déjà  l'affaire  se  trouve  au  délibéré  et  qu'il  n'a  point  justilié  que  les  causes  de  cette 
récusation  soient  survenues  postérieurement. —  Cass.,  12  déc.  1859. 

Art.  380.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes, 
-enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans 
les  trois  jours  qui  courront: 

1"  Si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jugement; 

2°  Si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition, 
du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition; 

3°  Si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  oppo- 
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silion,  du  jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut.  —  Pr. 
civ.,  122,  160,  161,  166,  950,  934. 

Art.  381.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qui 
en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de 
saprocurationauthentiqueetspéciale,  laquelle  sera  annexée  àracle. 
—  G.  civ.,  1102,  1761.  —  Pr.  civ.,  332,  369,  383,  389.  —  T.,  93. 

Art.  382.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation,  remise  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  doyen  du  tribunal,  il  sera,  sur 
le  rapport  du  doyen  et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera  ;  et,  si 
elle  est  admissible,  ordonnera,  1°  la  communication  au  juge  récusé, 
pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement;  2°  la  communication  au  ministère  pu- 
blic, et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges 
nommés  par  ledit  jugement.  —  Pr.  civ.,  56,  89,  90,  118,  311,  370, 
381,  383.  —  Inst.  crim.,  433. 


1.  —  Les  règles  établies  pour  les  récusations  des  juges,  des  commissaires  du  gou- 
vernement et  leurs  substituts,  sont  invariablement  fixées  par  les  lois.  Les  magistrats  ne 
peuvent,  sans  s'exposer  à  la  prise  à  partie  et  être  attaqués  en  déni  de  justice,  renoncer 
à  leur  siège,  sans  que  préalablement  les  récusations  dirigées  contre  eux  ou  les  motifs 
d'abstention  de  leur  part  ne  soient  jugés  valables  et  prononcés  par  les  tribunaux 
auxquels  ils  appartiennent.  Et  quand  même  le  Grand-Juge  aurait  transmis  au  tri- 
bunal de  cassation  un  certificat  ou  déclaration  du  commissaire  du  gouvernement  du 
tribunal  civil  qui  ferait  connaître  que  deux  juges  du  tribunal  près  lequel  il  milite 
se  soient  volontairement  récusés  dans  une  affaire,  cette  déclaration,  bien  qu'elle 
soit  émanée  du  chef  du  parquet  du  tribunal  civil,  ne  peut,  en  aucune  manière, 
tenir  lieu  du  jugement  nécessaire  et  indispensable  en  pareil  cas.  —  Cass.,  12  déc. 
183C. 

2.  —  Les  jugements  intervenus  en  matière  de  récusation  sont  essentiellement  dif- 
férents de  ceux  rendus  dans  les  causes  ordinaires.  Si  les  formalités  énumérées  en 
l'article  148  du  Code  de  procédure  civile  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  il  n'en 
est  pas  de  même  en  matière  de  récusation  ;  et  il  suffit,  dans  ce  cas,  que  l'application 
de  la  loi  aux  faits  soit  présentée  d'une  manière  claire  et  précise.  —  Si  l'article  382 
du  Code  de  procédure  civile  veut  que  les  jugements  sur  récusation  soient  rendus 
sur  le  rapport  du  président,  il  n'a  nullement  entendu  que  ce  rapport  fût  déposé,  la 
loi  ne  s'opposant  pas  à  ce  qu'un  rapport  pût  se  faire  verbalement.  —  Cass.,  18  fév. 
1850. 

3.  —  En  principe,  si  le  ministère  public  commet  un  fait  qualifié,  soit  contraven- 
tion, soit  délit  ou  crime,  le  législateur  trace  la  voie  à  suivre  contre  lui;  mais  on  ne 
saurait  nullement  le  récuser  lorsque,  comme  l'homme  de  la  loi,  il  poursuit  dans  l'inté- 
rêt de  la  société.  —  Cass.,  19  jnars  1860. 

4.  —  Si,  quant  aux  moyens  de  récusation  tirés  de  ce  que  le  commissaire  du  gou- 
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vernement  aurait  donné  son  opinion  sur  l'affaire  pendante  entre  le  demandeur  et  son 
adversaire,  le  jugement  attaqué  a  été  fondé  à  rejeter  la  récusation  comme  inadmis- 
sible, le  ministère  public,  alors  même  qu'il  est  partie  jointe,  ne  pouvant,  aux  termes  de 
l'article  378  du  Code  de  procédure  civile,  être  récusé  pour  le  cas  du  numéro  8  de  l'ar- 
ticle 375,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  moyen  pris  de  ce  que  le  susdit  magis- 
trat serait  débiteur  du  récusant.  Le  ministère  public,  comme  partie  jointe,  pouvant 
être  récusé  pour  cette  dernière  cause,  d'après  la  combinaison  des  deux  articles  ci- 
dessus  cités,  le  tribunal  civil  n'a  qu'à  procéder  conformément  à  la  seconde  partie  de 
l'article  382.  En  rejetant  la  récusation  comme  inadmissible  pour  le  tout,  le  jugement 
a  contrevenu  aux  susdits  articles.  —  Cass.,  10  déc.  1862. 


Art.  383.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite 
de  la  minute  de  l'acte  de  récusation.  — Pr.  civ.,  381. 

Art.  384.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  com- 
munication, tous  jugements  et  opérations  seront  suspendus;  si 
cependant  l'une  des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente 
et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience 
sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé par  un  autre  juge.  —  Pr.  civ.,  122,  336,  337,  388. 


1.  —  Lorsqu'une  récusation  a  été  formée  contre  plusieurs  juges  d'un  tribunal  civil, 
et  qu'admise  pour  quelques-uns  elle  a  été  jugée  inadmissible  pour  d'autres,  si  une 
plainte  a  été  formée  par  un  récusant  contre  les  magistrats  en  faveur  desquels  la  récu- 
sation n'a  pas  été  admise,  et  que  la  plainte  a  été  transmise  au  tribunal  de  cassation, 
ces  magistrats  ne  doivent  pas  moins  s'abstenir  dans  les  causes  concernant  le  plaignant, 
quoique  la  plainte  n'ait  pas  encore  été  jugée  ;  car  il  n'a  pas  dépendu  du  récusant  qu'il 
en  fût  autrement,  mais  des  formes  prescrites  par  la  loi  pour  la  poursuite  des  juges  et 
autres  membres  du  corps  judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass., 
14  déc.  1842. 

2.  —  Il  est  de  principe  que,  lorsqu'en  vertu  d'un  acte  libellé  contenant  les  motifs 
articulés  contre  lui,  un  tribunal  est  averti  qu'il  est  l'objet  d'une  récusation,  ou  qu'on 
suspecte  soit  son  intégrité,  soit  son  impartialité,  alors  sa  délicatesse,  son  bonneur  lui 
imposent  l'impérieuse  obligation  de  surseoir  au  jugement  du  procès,  jusqu'à  ce  qu'il 
intervienne  décision  sur  cette  récusation,  puisque  sur  cet  incident  il  devient  partie 
adverse  de  celui  qui  exerce  la  récusation.  —  Cass.,  4  août  1862. 

Art.  383.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa 
récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abs- 
tiendra. —  Pr.  civ.,  20,  56,  377,  900,  902. 

Art.  386.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit,  ou  commen- 
cement de  preuve  des  causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  décla- 
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ration  du  juge,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale.  —  C.  civ., 
1132.  —  Pr.  civ.,  253,  254. 

Art.  387.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admis- 
sible, ou  non  recevable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira 
au  tribunal,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  cinquante  gour- 
des, ni  excéder  deux  cents  gourdes,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages-intérêts,  auquel 
cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  —  G.  civ.,  939,  1108.  —  Pr.  civ.. 
135,  313,  945,  950. 

1.  —  L'article  387  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut  que  celui  dont  la  récusation 
a  été  rejetée  comme  non  admissible  ou  non  recevable,  soit  condamné  à  une  amende 
déterminée,  ne  s'applique  pas  plus  à  la  récusation  des  magistrats  des  tribunaux  civils, 
qu'à  ceux  des  justices  de  paix.  Or,  les  tribunaux  civils,  jugeant  en  matière  de  récusa- 
tion, ne  peuvent  baser  leurs  décisions  que  sur  la  loi  qui  leur  trace  les  règles  à  obser- 
ver en  cette  matière,  et  non  sur  celles  qui  établissent  la  forme  des  actes  préliminaires 
à  faire  devant  les  tribunaux  de  paix  pour  parvenir  à  la  récusation  des  magistrats  de  ce 
tribunal.  Le  tribunal  civil,  appelé  à  statuer  sur  la  récusation  exercée  contre  deux  ma- 
gistrats de  la  justice  de  paix,  n'a  qu'à  examiner  si  les  motifs  portés  dans  l'acte  dont  il 
s'agit  sont  de  nature  à  fonder  une  récusation.  Dans  cet  examen,  il  n'a  d'autre  loi  à 
suivre  que  celle  qui  trace  ses  attributions  en  matière  de  récusation  tant  contre  les  ma- 
gistrats des  tribunaux  civils  que  contre  ceux  des  tribunaux  de  paix.  Aussi,  en  appli- 
quant l'amende  prévue  par  l'article  387,  le  jugement  attaqué  fait  une  saine  applica- 
tion de  la  loi.  —  Caas.,  4  avril  IS'iS. 

2.  —  Doit  être  déclarée  inadmissible  la  demande  en  récusation  formée  contre  les 
magistrats  d'une  cour  de  justice,  lorsque  le  récusant  est  resté  trois  ans  sans  donner 
suite  à  sa  demande  ni  former  aucune  demande  en  renvoi  :  car  il  est  présumé  n'avoir  eu 
en  vue  que  de  paralyser  la  marche  de  la  justice.  —  Cass.,  30  avril  1855. 

Art.  388.  Tout  jugement  sur  récusation  sera  susceptible  de  pour- 
voi en  cassation;  et  dans  ce  cas,  le  pourvoi  est  suspensif;  si  néan- 
moins la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence,  il  est  nécessaire  de 
nrocéder  à  une  opération  sans  attendre  que  le  pourvoi  soit  jugé, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal 
qui  aura  rejeté  la  récusation,  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  l'opération  par  un  autre  juge.  —  Pr.  civ.,  336,  337,  384. 

Art.  389.  Celui  qui  voudra  se  pourvoir,  sera  tenu  de  le  l'aire  dans 
les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  mo- 
tivé et  contiendra  énonciation  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au 
soutien.  —  Pr.  civ.,  381,  388,  393,  950,  954,  959.  —  T.,  95. 

Art.  390.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration 
du  juge,  du  jugement,  du  pourvoi,  et  les  pièces  jointes,  seront 
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envoyées  sous  trois  jours,  par  le  [greffier  du  tribunal  civil,  à  la 
requête  et  aux  frais  du  pourvoyant,  au  greffier  du  tribunal  de 
cassation.  —  Pr.  civ.,  137,  954. 

1.  —  Des  règles  particuUères  ont  été  établies  par  les  articles  389  et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile  pour  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  récusation.  Ces  règles,  énoncées  en  termes  impératifs,  constituent  une  pro- 
cédure simple  et  rapide  qui  doit  être  rigoureusement  suivie.  Il  suit  des  dispositions 
des  articles  389  et  390,  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  prononcer  que  sur  les  pièces 
déposées  et  transmises  de  1  manière  prescrite,  et  que  les  moyens  de  cassation  ne 
doivent  se  trouver  ailleurs  que  dans  l'acte  de  pourvoi  fait  dans  les  cinq  jours  du  juge- 
ment dénoncé.  Or,  si  par  le  refus  du  greffier  d'une  cour  impériale  de  recevoir  sa 
déclaration  de  pourvoi,  ime  partie  a  pu  y  suppléer  par  un  acte  fait  devant  notaire, 
il  n'en  demeure  pas  moins  indispensable,  pour  la  validité  de  son  pourvoi,  que  cet 
acte  contienne  renonciation  des  moyens  de  la  demande  en  cassation  ;  mais  si  elle  se 
borne  à  citer  l'article  violé,  sans  expliquer  en  quoi  le  jugement  attaqué  a  violé  ou 
faussement  interprété  ledit  article,  le  pourvoi  présenté  en  ces  termes  n'est  point  mo- 
tivé dans  le  sens  de  l'article  389  :  ce  qui  le  rend  inadmissible.  —  Cass.,  9  sept. 
1850. 

Art.  391.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  du  tribu- 
nal de  cassation,  il  présentera  lesdites  pièces  audit  tribunal,  lequel 
indiquera  le  jour  du  jugement,  et  commettra  l'un  des  juges  ;  sur 
son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  il  sera 
rendu  à  l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 
les  parties.  —  P.  civ.,  89,  90,  101,  118, 1^3,  954. 

1 .  —  Il  y  a  contravention  à  la  loi  lorsque,  sur  la  récusation  élevée  contre  le  doyen 
d"un  tribunal  civil,  ce  magistrat  a  déclaré  avoir  été  entretenu  par  la  partie  sur  le 
procès  qui  concerne  celle-ci  devant  le  tribunal  dont  il  est  le  doyen,  et  que  le  tribunal 
dont  émane  le  jugement  attaqué  n'a  pas  accueilli  la  récusation  acceptée  d'ailleurs  par  ce 
doyen.  —  Cass.,  5  août  1861. 

Art.  392.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  juge- 
ment, le  greflier  du  tribunal  de  cassation  renverra  les  pièces  à  lui 
adressées,  au  greffier  du  tribunal  civil.  —  Pr.  civ.,  954. 

Art.  393.  Le  pourvoyant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier 
aux  parties  le  jugement  sur  le  pourvoi,  ou  certificat  du  greffier  du 
tribunal  de  cassation  constatant  que  le  pourvoi,  n'est  pas  jugé,  et 
portant  indication  du  jour  déterminé  par  ledit  tribunal  ;  sinon,  le 
jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  exécuté  par  provision  ; 
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et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable,  encore  que  la  ré- 
cusation fût  admise  sur  le  pourroi.  —  Pr.  civ,,  122.  —  T.,  79. 


1.  —  Un  arrêt  ayant  déjà  rejeté  comme  non  recevable  la  récusation  formée  contre 
le  procureur  général  et  deux  autres  membres  de  la  cour  de  cassation,  aucune  loi  ne 
confère  aux  parties  le  droit  de  renouveler,  avec  protestation,  et  pour  les  mêmes 
causes,  une  récusation  exercée  contre  un  ou  plusieurs  membres  de  la  même  cour, 
récusation  déjà  rejetée  par  arrêt,  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  3  mars  1851. 


TITUE  XXI. 

De  la  Péreni'ption. 


Art.  394.  Toute  instance  sera  éteinte  par'  la  discontinuation  de 
poursuites  pendant  deux  ans.  —  G.  civ.,  2014,  2015,  2029.  —  Pr. 
civ.,  20,  159,  341,  395  et  suiv.,  586,  950. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois,  dans  les  cas  oti  il  y  aura 
lieu  à  la  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouveau 
défenseur.  —  Pr.  civ.,  341  et  suiv.,  950,  954. 

Art.  395.  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les  établissements 
publics,  et  toutes  personnes,  même  mineures,  sauf  leurs  recours 
contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  —  C.  civ.,  329,  361,  418,  939, 
1168,  1995. 

Art.  396.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  cou- 
vrira par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties, 
avant  la  demande  en  péremption.  —  Pr.  civ.,  174. 

Art.  397.  Elle  sera  demandée  par  requête  de  la  partie  ou  de  son 
défenseur,  à  moins  que  le  défenseur  ne  soit  décédé,  ou  interdit,  ou 
suspendu,  depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise.  —  Pr.  civ.,  69 
70,  79,  151,  163,  341.  —  T.,  84,  89. 

Art.  398.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action  ;  elle  emporte  seu- 
lement extinction  de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse,  dans  aucun 
cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  pré- 
valoir, excepté  toutefois  les  dépositions  des  témoins  qui  auraient 
déjà  été  entendus.  —  Pr.  civ.,  950. 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à 
tous  les  frais  de  la  procédure  périmée.  —  Pr.  civ.,  137,  467,  468. 
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TITRE  XXII. 

Du   Désistement. 


Art.  399.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signiflés  à  la 
partie  ou  à  son  défenseur.  —  C.  civ.,  1731,  2013.  —  Pr.  civ.,  80, 
331,  400.  —  Inst.  crim.,  4.  —  C.  pén.,  284.  —  T.,  80. 

1.  —  Le  tribunal  civil  qui  a  prononcé  la  validité  d'un  désistement  non  signé  de  la 
partie  elle-même,  a  violé  les  dispositions  de  l'article  399  du  Code  de  procédure  civile, 
Cass.,  l'"'jum  1840. 

2.  —  Le  désistement,  pour  être  valable,  et  pour  avoir  l'effet  de  lier  les  parties, 
afin  de  remettre  les  choses,  de  part  et  d'autre,  au  même  état  où  elles  étaient  avant  la 
demande,  doit  être  accepté  par  la  partie  ou  par  un  mandataire  spécial  à  cet  effet.  Il  ne 
peut  être  considéré  comme  un  contrat  entre  les  parties,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté 
<]ans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  il  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'obliger 
«ne  partie  à  accepter  le  désistement  qui  lui  est  proposé  et  signifié  par  la  partie 
adverse.  —  Cass.,  19  sept.  1842. 

Art.  400.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera 
de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part 
et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  — 
C.  civ.,  U3o,  1137,  1138. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paie- 
ment desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte  sur  sim- 
ple ordonnance  du  doyen,  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes, 
ou  appelées  par  un  simple  acte.  —  Pr.  civ.,  83, 137,  467,  408. 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  civil,  sera  exécutée 
nonobstant  opposition.  —  T.,  79,  83. 

1.  —  En  droit,  le  désistement  constitue  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  se  former 
que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties;  car,  conformément  à  l'article  399 
du  Code  de  procédure  civile,  il  doit  être  signé  d'elles  ou  de  leurs  mandataires.  Or, 
l'acte  de  désistement  signifié  à  avocat  et  signé  non  de  la  partie  elle-même,  mais 
de  son  avocat  qui,  à  cet  égard,  n'a  présenté  aucun  mandat  spécial,  n'est  point  régu- 
lier, et  l'avocat  a  pu  valablement  refuser  de  l'accepter.  —  Cass.,  21  septembre, 
12  octobre  1857. 
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TITRE  XXII. 

Des  matières  sommaires. 


Art.  401.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  comme 
tels  :  —  Pr.  civ.,  42  et  suiv.,  173,  181,  192,193,  288,  291,311,  319^ 
347,  402  et  suiv.,  446,  462,  467,  468,  529,  695,  707,  721,  730,  737, 
738,  745,  774. 

Les  appels  des  juges  de  paix;  —  Pr.  civ.,  21,  42. 

Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
testé ;  —  C.  civ.,  1102,  1103,  1107. 

Les  demandes  pures  personnelles,  formées  sans  titre,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  mille  gourdes; 

Les  demandes  provisoires,  ou  qui  requièrent  célérité;  —  G.  civ., 
221  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  59-2°,  82,  704. 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages,  et  arrérages  de 
rentes.  —  C.  civ.,  481,  1483, 1499-2°,  1677, 1869-1°,  2042,  2043.  — 
Pr.  civ.,  58-5°,  717  et  suiv. 

Art.  402.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à,  l'audience, 
après  les  délais  de  la  citation  échus,  et  sur  un  simple  acte,  sans 
autres  procédures  ni  formalités.  —  Pr.  civ.,  93,401,467,  950,  954. 


1.  —  L'appel  des  jugements  de  la  justice  de  pare  est  dans  la  classe  des  affaires 
sommaires  ;  comme  telles,  elles  doivent  être  jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la 
citation,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  Ainsi,  un  tribunal  civil  ne  peut,  sans 
contrevenir  aux  articles  401  et  402  du  Code  de  procédure  civile,  et  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  soumettre  une  affaire  de  cette  nature  aux  formalités  ordinaires.  — 
Cass.,  7  710!;.  1836. 


Art.  403.  Les  demandes  incidentes  et  les  interventions  seront 
formées  par  requête,  qui  ne  pourra  contenir  que  les  conclusions 
motivées.  —  Pr.  civ.,  59-3°,  85,  326,  336  à  340,  463,  952. 

Art.  404.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordonnera 
contiendra  les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préala- 
blement, et  fixera  les  jour  et  heure  oi\  les  témoins  seront  entendus 
à  l'audience.  —  Pr.  civ.,  42  et  suiv.,  253.  —  C.  corn.,  644. 
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Art.  405.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  un  jour  avant  ce- 
lui de  l'audition.—  Pr.  civ.,  261,  407  à  409,  934.  —  G.  com.,  644. 

Art.  406.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident 
sera  jugé  sur-le-champ.  —  Pr.  civ.,  280,  336,  337,  403. 

Art.  407.  Il  ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête;  il 
sera  seulement  fait  mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  té- 
moins, et  du  résultat  de  leurs  dépositions.  —  Pr.  civ.,  48,  263, 
270. 

Art.  408.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal 
pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence  ; 
dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit  :  il  en  sera  dressé 
procès-verbal.  —  Pr.  civ.,  267,  956. 

Art.  409.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  som- 
maires, les  dispositions  du  titre  XI  des  enquêtes,  relatives  aux 
formalités  ci-après  :  —  Pr.  civ.,  404  et  suiv.  —  G.  com.,  644. 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils 
sont  appelés;  —  Pr.  civ.,  261, 

Copie  à  la  partie,  des  noms  des  témoins;  —  Pr.  civ.,  262. 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants;  —  Pr. 
€iv.,  264  à  266. 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parents 
et  alliés  en  ligne  directe;  —  Pr.  civ.,  269. 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger, 
les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe  ;  —  Pr.  civ.,  271,  278,  283 
à  283,  288  et  suiv. 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe  ;  — 
Pr.  civ.,  282. 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
révolus.  —  Pr.  civ.,  286. 


N°  3  LOI 

Sur  les  Voies  extraordinaires  pour 
attaquer  les  Jug-ements. 


TITRE  PUEiMIER. 

De  la  Tierce  Opposition. 

Art.  410.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel,  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle 
représente,  n'ont  été  appelés,  encore  qu'ils  eussent  dû  l'être.  — 
G.  civ.,  54,  89,  9oo,  956,  1136.  —  Pr.  civ.,  411  et  suiv.,  770,  911  {*), 

1.  —  Pour  être  admis  à  former  tierce  opposition,  il  ue  suffit  pas  qu'on  n'ait  pa? 
été  partie  au  jui,^ement,  mais  il  faut  encore  qu'on  ail  dû  l'être.  —  Cass.,  13  février 
1837. 

2.  —  Quand  la  loi  interdirait  à  une  marcliande  en  sec  la  faculté  d'acheter  des  den- 
rées des  mains  des  spéculateurs,  pour  ses  expéditions,  il  ne  resterait  pas  moins  cons- 
tant que  lorsque  tout  concourt  à  établir  sa  propriété  sur  les  cafés  ainsi  achetés, 
lesquels  étant  en  outre  en  sa  possession,  établissent  une  présomption  légale  qui  ne 
peut  être  détruite  que  par  des  preuves  plus  fortes.  Or,  un  jugement  qui  prononce  la 
confiscation  de  cafés  sur  un  étranger  vivant  avec  cette  marchande,  sans  que  celle-ci 
ait  été  appelée,  a  lésé  ses  droits  :  elle  avait  donc  le  droit  d'invoquer  l'article  2044  du 
Code  civil  pour  se  pourvoir  en  tierce  opposition.  —  Cass.,  28  janvier  1839. 


(*)  Article  312  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'ar- 
ticle 410  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  tout  jugement  qui  préjudicie  à  ses 
«  droits,  et  lors  duquel  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés.  » 
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a.  —  La  mineure  représentée  par  son  tuteur  demandant  la  distraction  du  fond  de 
la  propriété  saisie  par  un  créancier  de  la  succession,  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
constituer  un  curateur  par  le  tribunal  pour  la  contredire  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers.  Ne  l'ayant  pas  fait,  le  créancier  qui  devait  être  appelé  dans  l'instance,  et 
qui  ne  l'a  pas  été,  a  la  voie  de  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  qu'il  prétend 
léser  ses  intérêts.  —  Cass.,  27  avril  1840. 


Art.  41 1 .  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale,  sera 
portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Pr. 
civ.,  426.  —  T.,  83,  84. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  un  tri- 
bunal est  saisi,  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal 
ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Pr.  civ.,  336, 
337,  403,412,  429.  —T.,  84. 

Art.  412.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  inci- 
dente sera  porté  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu 
le  jugement.  —  Pr.  civ.,  411. 

Art.  413.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attaqué  aura  été 
produit,  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. —  Pr.  civ.,  383,  414,  427,  789  (*). 


1.  —  Si  les  juges  peuvent,  aux  termes  de  l'article  314  du  Code  de  procédure 
civile  de  1825,  se  diriger  d'après  les  circonstances,  la  loi  n'a  pas  entendu  faire  dépendre 
la  régularité  de  la  tierce  opposition  de  la  circonstance  qu'une  partie  avait  obtenu, 
par  ordonnance  sur  référé,  la  suspension  d'un  jugement;  mais  bien  du  préjudice  que 
peut  porter  ce  jugement  à  celui  qui  n'a  été  ni  partie  ni  appelé.  Lorsque  ce  préjudice 
a  eu  lieu,  la  tierce  opposition  est  recevable,  conformément  à  l'article  312  du  Code  de 
procédure  civile  de  1825.  —  Cass.,  28  Juillet  1834. 

Art.  414.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  portant 
condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  immeuble,  seront 
exécutés  contre  les  parties  condamnées,  nonobstant  la  tierce  oppo- 
sition, et  sans  y  préjudicier.  —  G.  civ.,  1130-3°,  1136,  1827.  — 
Pr.  civ.,  33,  35,  432. 


(*)  Article  314  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'ar- 
ticle 413  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  attiiqué  aura  été  produit,  pourra,  suivant 
«  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  » 
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Dans  les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l'exécution   du  jugement.  —  Pr.  civ.  134,  413, 

Art.  413.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  rejetée,  sera 
condamnée  à  une  amende  de  .dix  gourdes,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  civ.,  939, 
948,  11G8.  —  Pr.  civ.,  133,  950. 

1.  —  C'est  la  partie  dont  la  tierce  opposition  a  été  rejetée  qui  doit  être  condamnée 
à  l'amende.  Le  législateur,  en  l'ordonnant  ainsi,  a  eu  en  vue  de  punir  les  attaques 
téméraires  des  tiers  qui  sont  étrangers  au  jugement.  Mais  s'il  résulte  de  l'examen  du 
jugement  que  c'est  le  défenseur  que  le  tribunal  a  condamné  personnellement,  il  y  a 
fausse  iuterprélation  de  l'article  415  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  11  déc. 
1837. 


TITRE    II. 

De  la  requête  civile. 

Art.  416.  Les  jugements  définitifs  rendus  contradictoirement 
par  les  tribunaux  civils,  et  les  jugements  par  défaut  qui  ne  sont 
plus  susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétractés,  sur  la  re- 
quête de  ceux  qui  y  auront  été  parties  ou  dûment  appelés,  pour 
les  causes  ci-après  :  —  Pr.  civ.,  160,  161,  342,  417  etsuiv.,  432, 
437,  898,  914,  950. 

1°  S'il  y  a  eu  dol  de  la  part  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  le 
jugement  a  été  prononcé,  ou  de  la  part,  soit  de  son  défenseur,  soit 
de  son  mandataire;  —  C.  civ.,  909.  —  Pr.  civ.,  424. 

2«  S'il  a  été  prononcé  sur  chose  non  demandées;  —  Pr.  civ., 
71-3°,  915. 

3°  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 

4°  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande  ; 

5°  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  définitifs  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  tribunaux;  — 
C.  civ.,  1135-3",  1136.  —  Pr.  civ.,  425,  436. 

6°  Si  dans  un  même  jugement  il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 

7°  Si,  dans  le  cas  oii  la  loi  exige  la  communication  au  ministère 
public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement 
ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée;  —  Pr, 
civ.,  89,  90,  118,  433. 
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8°  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  de- 
puis le  jugement  auquel  elles  ont  servi  de  base;  —  Pr.  civ.,  ^42, 
424. 

9°  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives, 
et  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie,  de  son  défenseur 
ou  de  son  mandataire.  — G.  civ.,  1168,  1822.  —  Pr.  civ.,  424  (*). 

1.  —  Lorsque,  des  conclusions  d'un  jugement  attaqué  par  requête  civile,  il  résulte 
qu'une  partie  avait  opposé  à  la  demande  en  partage  et  à  la  délivrance  de  legs  une 
transaction  par  laquelle  l'autre  partie  aurait  reconnu  n'avoir  aucune  prétention  au  ter^ 
raia  dont  il  demandait  le  partage  ;  si  d'ailleurs  des  conclusions  n'avaient  point  été 
prises  pour  contester  cette  transaction  invoquée,  le  tribunal  qui  rejeterait  la  requête 
civile  sous  prétexte  que  le  défendeur  ne  pouvait,  lors  de  la  transaction,  être  représenté 
par  un  fondé  de  procuration,  sans  autorisation  expresse,  qui  ne  se  trouve  point  au 
dossier,  ce  tribunal  a  prononcé  sur  chose  non  demandée  et  violé  l'article  416  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Cass.,  31  7nai  185"2. 

2.  —  La  requête  civile  est  une  voie  extraordinaire  qui  tend  à  faire  rétracter  les 
jugements.  Cette  voie  est  distincte  de  celle  de  la  cassation,  qui  est  ouverte  à  tout 
jugement  définitif.  Pour  prévenir  même  l'extinction  des  délais,  il  est  facultatif  aux 
parties  de  prendre  à  la  fois  ces  deux  voies,  sans  qu'il  y  ait  atteinte  à  l'ordre  des  juri- 
dictions.—  Cass.,  Il  juillet  1854. 

3.  —  Lorsqu'une  partie,  dans  sa  requête,  a  demandé  l'annulation  d'un  comman- 
dement à  lui  fait  de  payer  les  frais  d'un  premier  jugement  rendu  contre  lui  ;  qu'elle  a 

,  basé  sa  demande  sur  ce  que  la  copie  de  ce  jugement  était  inexacte,  et,  partant  nulle 


(*)  La  requête  civile  n'a  été  introduite  dans  nos  Codes  qu'en  1835.  Jusque-là  les 
moyens  de  requête  civile  étaient  portés  au  tribunal  de  cassation.  En  conséquence,  11  a 
été  décidé,  sous  l'empire  de  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  de  procédure  civile  de 
1835,  que  : 

1.  —  D'après  notre  jurisprudence,  la  voie  de  la  requête  civile  ne  pouvant  se  pra- 
tiquer, il  ne  peut  rester  aux  parties  que  le  recours  en  cassation.  Donc,  le  jugement 
du  tribunal  civil  qui  rescinde  un  testament,  en  vertu  de  l'article  901  du  Code  civil 
sur  la  présomption  que  le  testateur  était  atteint  d'une  fièvre  interne  ou  forte  secousse 
mentale,  ne  pouvait  en  même  temps  reconnaître  une  légataire  à  titre  universel  des 
biens  appartenant  audit  testateur,  acquis  de  ses  deniers,  car  ce  jugement  offrirait 
le  disparate  cboquant  d'un  principe  proscrit  et  prohibé  par  les  lois.  —  Cass.,  2  fév. 
1824. 

2.  —  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  strictement  sur  la  demande 
des  parties.  Or,  une  partie  qui,  avant  toute  défense  au  fond,  a  demandé  un  délai  mo- 
ral pour  préparer  sa  défense,  et  l'autre  y  ayant  consenti,  le  tribunal  qui  a  passé  outre 
en  déclarant  non  recevable  la  tierce  opposition,  a  prononcé  sur  chose  non  demandée. 
—  Cass.,  ^S juillet  1834. 

10 


146   LOI  3.  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS. 

d'après  l'artirlo  17  du  tarif;  que  le  commandement  porté  au  bas  de  cette  copie  était 
de  même  nul,  ayant  été  fait  sans  un  titre  légal;  si,  au  lieu  de  décider  du  mérite  de 
la  demande  en  nullité  de  commandement  invoquée,  la  Cour  impériale  a  déclaré  qu'elle 
maintenait  son  premier  jugement  dans  sa  forme  et  teneur,  elle  a,  par  conséquent, 
omis  de  prononcer  sur  la  véritable  demande,  et  a  statué  sur  chose  non  demandée.  — 
Cass.,  19  mai  1856. 

Art.  417.  L'État,  les  établissements  publics,  les  mineurs,  les  in- 
terdits elles  successions  vacantes,  seront  encore  reçus  à  se  pour- 
voir, s'ils  n'ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement.  — 
C.  civ.,  329,  399,  418,  1993.  —  Pr.  civ.,  58-1»,  89,  118,  393,  430. 

Art.  418.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  d  jugement, 
il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 

Art.  419.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans 
les  quarante-cinq  jours,  à  l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signi- 
cation,  à  personne  ou  domicile,  du  jugement  attaqué.  —  C.  civ., 
398.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79,  130,  420,  428,  934.  —  T.,  87. 

Art.  420.  Le  délai  de  quarante-cinq  jours  ne  courra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  faite,  depuis 
leur  majorité,  à  personne  ou  domicile.  —  C.  civ.,  329,  398.  —  Pr. 
civ.,  59,  78,89,  130,  179,  417,  419,  799,  800,  817. 

Art.  421.  Lorsque  le  demandeur  est  absent  du  territoire  de  la 
République  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans 
les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'État,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  de  quarante-cinq  jours  depuis  la  signification  du 
jugement,  le  délai  d'une  année.  —  Pr.  civ.,  934. 

Art.  422.  Ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  République, 
auront,  outre  le  délai  de  quarante-cinq  jours  depuis  la  significa- 
tion du  jugement,  le  délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  83 
ci-dessus.  — Pr.  civ.,  954. 

Art.  423.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  com- 
mencera, contre  la  succession,  qu'après  la  signification  du  j  ugement 
faite  au  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié 
avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés.  —  Pr.  civ.,  343. 

Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement 
et  sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

Art.  424.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux, 
le  dol  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront 
que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou 
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les  pièces  découvertes,  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
y  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  autrement.  —  C.  civ.,  1102, 
1103,  1107,  1823.  —  Pr.  civ.,  416-1°,  8\  9°. 

Art.  425.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du 
jourde  la  signification  dudernierjugement.  —  Pr.  civ.,  150,  416-6", 
436. 

Art.  426.  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribunal  oi^i  le 
jugement  attaqué  aura  été  rendu.  —  G.  civ.,  4M,  429. 

Art.  427.  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la  requête  civile  un  ju- 
gement produit  dans  une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre  que 
celui  qui  l'a  rendu,  elle  se  pourvoira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  attaqué  ;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il 
est  produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  sur- 
seoir. —  Pr.  civ.,  363,  413,  414,  789. 

Art.  428.  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation  au  domi- 
cile de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué.  — G.  civ.,  91, 
98.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79,  85,  262,  304,  419,  581,  648,  954,  959. 
—  T.,  87. 

Art.  429.  Si  la  requête  civile  est  formée  incidemment  devant  un 
tribunal  compétent  pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête  ;  mais 
si  elle  est  incidente  à  une  contestation  portée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle  sera  formée  par 
assignationdevant  les  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  —  Pr.  civ., 
336,  337,  403,  4H.  —  T.,  83,  84. 

Art.  430.  La  requête  civile  d'aucune  partie  autre  que  celle  qui  sti- 
pule les  intérêts  de  l'Etat,  ne  sera  reçue  si,  avant  que  cette  re- 
quête ait  été  présentée,  il  n'a  été  consigné  une  somme  de  vingt 
gourdes  pour  amende,  et  dix  gourdes  pour  les  dommages-intérêts 
de  la  partie,  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié,  si  le  jugement  est  par 
défaut  ou  par  forclusion.  —  G.  civ., 939,  1168.  — Pr.  civ.,  135, 
417,  434,  435.  —  T.,  93. 

Art.  431.  La  quittance  du  greffier  sera  signifiée  en  tête  de  la  de- 
mande. 

Art.  432.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  juge- 
ment attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées;  celui 
qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un  immeuble,  ne  sera  reçu  à 
plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la  preuve  de  l'exécu- 
tion du  jugement  principal.  —  G.  civ.,  113o-3»,  1136,  1827.  — 
Pr.  civ.,  35,  414. 
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Art.  433.  Toute  requête  civile  sera  communiquée  au  ministère 
public.  —  Pr.  civ.,  89  et  suiv.,  118,  416-7°,  417. 

Art.  434.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de  requête  ci- 
vile énoncées  en  la  requête  ne  sera  discuté  à  l'audience,  ni  par 
écrit.  —  G.  civ.,  431. 


1.  —  Il  suit  de  l'article  434  du  Code  de  procédure  civile,  que  la  requête  civile  doit 
être  jugée  préalablement,  sauf  à  admettre  les  parties  à  discuter  ensuite  le  fond.  — 
Cass.,  9  ?iov.  1840. 


Art.  435.  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile,  condam- 
nera le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ci-dessus 
fixés,  sans  préjudice  de  plus  forts  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
—  G.  civ.,  93G,  939,  1169.  —  Pr.  civ.,  135,  430,  950. 

Art.  436.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  ré- 
tracté en  tout  ou  en  partie,  selon  qu'il  y  aura  lieu  ;  les  sommes  con- 
signées seront  rendues,  et  les  objets  des  condamnations  qui  auront 
été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté,  seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  con- 
trariété de  jugements,  le  jugement  qui  entérinerai  requête  civile, 
ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  — G.  civ.,  1135-3°,  1136.  — Pr.  civ.,  416-5°, 425.  — T.,  93. 

Art.  437.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  requête  civile, 
soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette  voie,  soit  contre  le 
jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit  contre  celui  rendu  sur  le  resci- 
soire,  à  peine  de  nullité  ou  de  dommages-intérêts,  même  contre  le 
défenseur  qui,  ayant  occupé  sur  la  première  demande,  occuperait 
sur  la  seconde.  — G.  civ.,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  130,950  et  suiv. 
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TITRE  III. 

De  la  Prise  à  iiartie. 

Art.  438.  Les  juges  et  le  ministère  public  peuvent  être  pris  à 
partie  dans  les  cas  suivants  :  —  Pr.  civ.,  58-7°,  89-5°,  118,  375  et 
suiv.,439  et  suiv.  — Inst.  crim.,  385. 

1"  S'il  y  a  vol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été 
Gommis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements; 
—  C.  civ.,  909.  —  G.  pén.,  135. 

2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ;  — 
Inst.  crim.,  61,  64,  94,  146,  192,  302,  380  et  suiv. 

3°  Si  la  loi  prononce  la  responsabilité,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  ;  —  G.  civ.,  1829.  —  Pr.  civ.,  20. 

4°  S'il  y  a  déni  de  justice.  —  G.  civ.,  9.  —  Pr.  civ.,  439,  440, 
948  n°  2.—  G.  pén.,  146  (*). 

1.  —  Les  juges  du  tribunal  civil  de  Santo-Domingo  n'étant  pas  encore  bien  fami- 
liarisés avec  les  lois  en  vigueur  dans  la  République,  ont  commis  involontairement  (sans 
doute)  des  erreurs  et  des  irrégularités  dans  la  forme  de  procéder  qui  donnent  lieu  à 
l'infirmation  du  jugement,  à  la  vérité  ;  mais  il  ne  résulte  pas  pour  cela  qu'ils  aient 
sciemment  commis  des  fautes  graves  et  des  malversations  qui  les  mettent  sous  le  coup 
des  articles  qui  déterminent  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  14  août  1826. 

2.  —  Aux  termes  de  l'article  317  du  Code  de  procédure  civile  (de  1825),  les  juges 


(*)  Article  505  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'article^ll 
dît  Code  de  procédure  civile  haïtien  de  1825  : 

«  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  :  1°  S'il  y  a  dol,  fraude 
«  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction, 
«  soit  lors  des  jugements  ;  —  2°  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par 
«  la  loi;  —  3°  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages  et  inté- 
«  rets  ;  —  4°  S'il  y  a  déni  de  justice.  » 

(*)  Article  317  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'article  438 
du  présent  Code  de  procédure  civile: 

«  Les  juges  et  le  ministère  public  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 
«  —  1°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit 
«  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements  ;  —  2°  Si  la  prise  à  partie  est 
«  expressément  prononcée  par  la  loi;  —  3°  Si  la  loi  prononce  la  responsabilité,  à  peine 
«  de  dommages-intérêts  ;  —  4°  S'il  y  a  déni  de  justice.  » 
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ne  sont  responsables,  à  peine  de  dommages-intérêts,  que  dans  les  cas  où  la  loi  le  pro- 
nonce. Il  ne  siiftit  pas,  pour  exercer  la  prise  à  partie  contre  un  magistrat,  de  lui  im- 
puter de  prétendus  torts  pour  en  réclamer  la  réparation  ;  il  faut,  en  outre,  prouver 
l'injustice  qui  a  blessé  ses  droits,  pour  établir  l'obligation  du  magistrat  en  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  22  sept.  1834. 

3.  —  Lorsque  les  actes  pour  lesquels  le  demandeur  en  prise  à  partie  dirige  son  ac- 
tion contre  un  magistrat,  ne  sont  qu'irréguliers  en  leur  forme  extrinsèque,  ces  irrégu- 
larités ne  sauraient  constituer  une  faute  lourde  équipollente  au  dol.  D'ailleurs,  d'après 
l'article  909  du  Code  civil,  il  y  a  dol,  lorsqu'il  y  a  dessein  de  nuire,  et  encore  doit-il 
être  prouvé  par  la  partie  qui  doit  rapporter  des  preuves  tellement  évidentes,  qu'elles 
ne  permettent  pas  de  douter  de  la  mauvaise  foi  du  magistrat.  —  Cass.,  12  février 
1838. 

4.  — Il  ne  suffit  pas  aux  parties  de  démontrer  qu'un  jugement  blesse  ses  intérêts  pour 
que  la  prise  à  partie  —  cette  action  extraordinaire,  —  soit  permise  contre  le  magistrat 
qui  l'a  rendu,  si,  d'ailleurs,  le  fait  n'est  point  accompagné  d'intentions  coupables.  Et 
l'on  ne  saurait,  pour  établir  la  responsabilité  des  magistrats,  s'étayer  de  l'article  32  de 
la  Constitution.  Cette  déclaration  de  principes  généraux  ne  peut  s'appliquer  au  cas 
particulier  et  rigoureux  de  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  27  mai  1839. 

5.  —  Pour  que  les  juges  soient  déclarés  responsables  des  jugements  qu'ils  rendent 
dans  les  causes  qui  leur  sont  soumises,  il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  qui  prononce  cette 
responsabilité,  à  peine  de  dommages-intérêts.  On  ne  peut,  en  l'absence  de  cette  loi 
spéciale,  y  suppléer  par  l'article  32  de  la  Constitution  ;  car  cette  disposition  générale 
de  la  loi  fondamentale,  servant  de  base  à  la  législation,  ne  peut  déterminer  les  limites 
de  cette  responsabilité  relative  au  cas  particulier.  —  Cass.,  2Z  Juin  1840. 

6.  —  L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  contre 
un  prévenu,  doit  être  notifiée  à  la  partie  civile  avant  d'être  exécutée  par  le  ministère 
public.  L'absence  de  cette  notification  tendrait  à  priver  la  partie  civile  de  l'exercice  du 
droit  de  s'opposer  immédiatement  à  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ce  qui  pourtant  ne 
constitue  point  une  déchéance  contre  lui.  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prise  à  partie 
contre  le  magistrat  qui  aurait  fait  réintégrer  le  prévenu  dans  les  prisons,  afin  d'exiger 
de  lui  la  signification  de  l'ordonnance  à  la  partie  civile.  Par  ce  fait,  il  a  réparé  et 
provoqué  une  formalité  substantielle  qui  ne  pouvait  rester  dans  l'inobservance,  à  moins 
de  méconnaître  les  garanties  que  la  loi  accorde  à  la  partie  civile.  —  Cass.,  7  7)iai 
1849. 

7.  —  Le  dol  consiste  dans  de  coupables  manœuvres  pratiquées  pour  tromper  quel- 
qu'un. Il  faut  donc,  pour  que  la  prise  à  partie  présentée  sous  ce  chef,  soit  fondée,  que 
le  demandeur  prouve  les  coupables  manœuvres  du  magistrat  inculpé.  Il  ne  suffit  pas, 
pour  prouver  le  dol,  d'établir  l'évidence  des  faits  dont  il  ne  peut  être  induit  que  l'er- 
reur, la  faute  même  lourde  du  magistrat  qu'on  dénonce.  —  Cass.,  8  sept.  1856. 

8.  —  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  438  du  Code  de  procédure  civile,  la  demande 
en  prise  à  partie  ne  puisse  être  accueillie  que  dans  les  cas  qui  y  sont  spécifiés,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  pour  que  cette  action  soit  de  nature  à  entraîner  une  condam- 
nation contre  le  magistrat  inculpé,  il  faut  nécessairement  qu'on  justifie  les  faits  à 
lui  imputés,  en  ce  que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  point.  —  Cass.,  26  av)-il 
1858. 

9.  —  En  droit,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  les  arbitres  sent  de  véritables  juges; 
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comme  tels,  ils  ne  sont  pas  à  l'abri  d'être  pris  à  partie.  —  Cass.,  20  décembre  1859. 

10.  —  Si  la  prise  à  partie  est  une  voie  extraordinaire  que  la  loi  accorde  en  toute  ma- 
tière, contre  le  magistrat  qui  a  abusé  de  son  autorité,  il  s'ensuit  que,  pour  qu'elle 
puisse  déterminer  une  condamnation,  il  faut  nécessairement  qu'elle  repose,  non  sur  de 
simples  allégations,  mais  sur  des  preuves  qui  la  justifient  ;  car,  en  principe,  la  faute 
même  grave  d'un  juge,  dépouillée  de  la  fraude  et  de  l'intentioa  de  nuire,  ne  saurait  être 
assimilée  au  dol.  —  Cass.,  16  sept.  18(51. 

11.  —  Si  le  fait  qualifié  dol  entre  dans  un  des  cas  qui  donnent  lieu  à  la  prise  à 
partie,  il  ne  faut  pas  que  par  des  inductions  plus  ou  moins  vagues,  on  puisse  prendre 
cette  voie,  soit  contre  un  juge,  soit  contre  un  tribunal  entier,  lorsque  le  dol  articulé 
n'a  pas  été  prouvé  par  des  actes  légaux,  en  ce  sens  que  le  dol  ne  se  présume  pas. 
.\insi,  l'imputation  faite  à  un  juge  de  paix  d'avoir  jugé  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts de  mille  gourdes,  réduite  à  350  gourdes,  n'est  pas  une  cause  caracté- 
ristique du  dol;  car,  en  réduisant  le  chiffre  de  la  demande,  ce  magistrat  a  fait  une 
appréciation  qui  est  abandonnée  au  pouvoir  que  lui  confère  la  loi.  —  De  même  que, 
si  par  suite  de  sa  décision,  il  a  ordonné  l'exécution  de  son  jugement  par  provision, 
sans  ordonner  de  fournir  caution,  comme  le  prescrit  l'article  2"2,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  mal  jugé  qui  ne  donne  pas  ouverture  à  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  30  nov. 
1863. 


Art.  439.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes,  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  ou 
en  tour  d'être  jugées.  —  G.  civ.,  9.  —  Pr.  civ.,  438-4%  440.  — 
G.  pén.,  146. 

Art.  440.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions 
faites  aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  troi? 
en  trois  jours  au  moins,  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce, 
et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges.  Tout 
huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'in- 
terdiction. —  Pr.  civ.,  439,  950. 

Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  poursuivi  en 
prise  à  partie.  —  Inst.  crim.,  380.  —  T.,  28  (*). 

1.  —  Lorsqu'une  action  en  prise  à  partie  a  été  dirigée  simultanément  contre  un 
substitut  du  commissaire  du  gouvernement  et  un  juge  de  paix,  cette  action  ne  pou- 


(*)  Articles  507  et  508  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  aux 
articles  319  et  320  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  : 

«  Art.  507.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites  aux  juges 
«  en  la  personne  des  grefliers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours  au  moins  pour  les 
«  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les  au- 
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vant  se  diviser,  on  ne  peut,  en  suivant  le  délai  de  trois  jours  à  Fégard  du  juge  de 
paix,  répéter  la  seconde  réquisition  au  substitut  du  commissaire  du  gouvernement 
dans  le  délai  de  trois  jours;  car,  dans  ce  cas,  le  déni  de  justice  n'aurait  pas  été  léga- 
lement constaté  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  11  février 
1833. 

2.  —  Bien  que  la  loi  veuille  que  les  juges  puissent  être  pris  à  partie  en  différents 
cas,  elle  exige  des  formalités  indispensables.  Or,  deux  protestations  faites  au  juge  de 
paix,  l'ont  bien  pu  mettre  en  demeure,  mais  le  but  de  la  loi  n'est  pas  atteint;  il  faut 
que  cela  se  fasse  de  trois  jours  en  trois  jours,  et  dans  la  personne  du  greffier,  con- 
formément à  l'article  319  du  Code  de  procédure  civile  de  1825.  —  Cass.,  11  juin 
1827. 

3.  —  Les  deux  réquisitions  exigées  par  l'article  440  du  Code  de  procédure  civile 
pour  constater  le  déni  de  justice,  sont  une  formalité  impérative  exigée  par  la  loi  pour 
obtenir  l'autorisation  de  prendre  à  partie  des  magistrats.  On  n'y  peut  suppléer  par 
la  dénonciation  en  chambre  du  conseil  d'un  délit,  et  s'autoriser  du  silence  de  la 
chambre  du  conseil  de  donner  suite  à  la  dénonciation  pour  constituer  un  refus  de 
sa  part,  et  par  suite  un  déni  de  juste  qui  permette  la  prise  à  partie.  —  Cass., 
n  juillet  1848. 

4.  —  Si,  en  droit,  la  prise  à  partie  est  admissible  lorsqu'elle  réunit  Tune  des 
circonstances  déterminées  par  les  articles  438,  439  et  440  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, il  est  pourtant  essentiel  que  des  preuves  s'établissent  contre  le  magistrat  qui  en 
est  l'objet,  pour  qu'il  soit  passible  d'une  condamnation.  Doit  donc  être  déclarée 
dénuée  de  fondement  et  rejetée  la  demande  de  prise  à  partie  formée  contre  un  juge 
de  paix,  laquelle  ne  s'étaye  que  des  irrégularités  commises  par  ce  magistrat  dans 
les  divers  actes  qu'il  a  rédigés  au  préjudice  du  demandeur,  sans  que  celui-ci  justllie 
son  action  par  un  ou  plusieurs  des  éléments  de  la  prise  à  partie.  —  Cass.,  8  mai 
1854. 

Art.  -441.  Toutes  demandes  en  prise  à  partie  seront  portées  au 
tribunal  de  cassation.  —  Pr.  civ.,  942  et  suiv. 


«  très  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'inter- 
«  diction. 

«  Art.  508.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie.  » 

Arlicles'iX^  et  ilQ  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  l'ar- 
ticle 440  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  319.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites  aux  juges 
«  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  jours  en  trois  jours  au  moins 
«  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en  huitaine  au  moins  pour 
«  les  autres  juges  :  tout  huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine 
«  d'interdiction. 

«  Art,  320.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à  partie.  »> 


NO  4  LOI 

Sur  rExécution  des  Jugements. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Réceptions  de  Cautions. 

Art.  4i2.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  caution,  fixera 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui  dans  lequel  elle 
sera  acceptée  ou  contestée.  —  G.  civ.,  1775,  1806  et  suiv.  —  Pr. 
civ.,  22,  142,  158,  443  et  suiv.,  466,  730,  731,  882  et  suiv.,  956. 

Art.  443.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la 
partie,  à  personne  ou  domicile,  si  elle  n'a  point  de  défenseur,  et 
par  simple  acte,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie  de  l'acte  de  dé- 
pôt, qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de 
la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit 
établie  par  litres.  —  Pr.  civ.,  78,  85,  190,  444,,  883.  — •  T.,  28,  80, 
94. 

1.  —  Du  texte  et  de  l'esprit  de  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte 
évidemment  que  la  soumission  de  la  caution  ne  doit  s'effectuer  que  lorsqu'au  préalable 
l'admission  de  la  caution  est  prononcée.  —  Cass.,  28  mai  18G0. 

Art.  444.  La  partie  pourra  prendre,  au  greffe,  communication 
des  titres  ;  si  elle  accepte  la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  ;  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la 
caution  fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  sans 
jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  à  con- 
trainte. —  G.  civ.,  1782, 1806.  —  Pr.  civ.,  133,  190,  443,  447,474. 
—  T.,  80,  94. 
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Art.  443.  Si  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai  fixé  par  le 
jugement,  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  —  Pr. 
civ.,  446,  883,  884.  —  T.,  80. 

Art.  446.  Les  réceptions  de  caution  seront  jugées  sommairement, 
sans  requête  ni  écritures.  —  Pr.  civ.,  142,  401  et  suiv.,  466,  956. 

Art.  447.  Si  la  caution  est  admise,  elle  fera  sa  soumission,  con- 
formément à  l'article  444  ci-dessus.  —  C.  civ.,  1806.  — T.,  94. 


TITRE  II. 

De  la  Liquidation  des  Dommages-Intérêt$. 

Art.  448.  Lorsque  le  jugement  n'aura  pas  fixé  les  dommages- 
intérêts,  la  déclaration  sera  signifiée  au  défendeur,  et  les  pièces 
seront  communiquées  sur  récépissé  ou  par  la  voie  du  greffe.  — 
G.  civ.,  934,  936.  —  Pr.  civ.,  83,  103,  104,  133,  133,  167,  189  et 
suiv.,  247,  366,  373,  473,  324  et  suiv.  —  T.,  94,  136. 

Art.  449.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  103  et  104,  et  sous  les  peines  portées  en  l'article  192,  de 
remettre  lesdites  pièces,  et,  huitaine  après  l'expiration  desdits 
délais,  de  faire  ses  offres  au  demandeur,  de  la  somme  qu'il  avisera 
pour  les  dommages-intérêts;  sinon,  la  cause  sera  portée,  sur  un 
simple  acte,  à  l'audience,  et  il  sera  condamné  à  payer  le  montant 
de  la  déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  et  bien  vérifiée.  —  C. 
civ.,  1043  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  113,  192.  —T.,  80. 

Art.  450.  Si  les  offres  contestées  sont  jugées  suffisantes,  le  de- 
mandeur sera  condamné  aux  dépens,  du  jour  des  offres.  —  G.  civ., 
1046.  —  Pr.  civ.,  137.  —  T.,  93. 

TITRE  m. 

De  la  Liquidation  des  Fruits. 

Art.  451.  Celui  qui  sera  condamné  à  restituer  des  fruits,  en  ren- 
dra compte  dans  la  forme  ci-après;  et  il  sera  procédé  comme  sur 
les  autres  comptes  rendus  en  justice.  —  G.  civ.,  453,  481,  483.  — 
Pr.  civ.,  136,  452  et  suiv.,  473,  600,  601,  717. 
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TITRE  IV. 

Des  Redditions  de  Comptes  (1). 

Art.  452.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis 
devant  les  juges  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les 
juges  du  lieu  oii  la  tutelle  a  été  déférée  ;  tous  autres  comptables, 
devant  les  juges  de  leur  domicile.  —  C.  civ.,  91,  97,  361,  381  et 
suiv.,  418,  662,  837,  1268,  1324,  1363,  1737,  1920.  —  Pr.  civ.,  69, 
133,  134,  142-1°,  453  et  suiv.,  794,  885.  —  C.  com.,  569,  605  (1). 
Art.  453.  Les  oj^ants  qui  auront  le  même  intérêt,  se  feront  re- 
présenter par  l'un  d'entre  eux,  ou  nommeront  un  seul  défenseur; 
faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  le  juge-commissaire  désignera 
d'ofQce  le  défenseur  qui  devra  occuper,  et  néanmoins  chacun  des 
oyants  pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  frais  occasionnés  par 
cette  contestation  particulière,  et  faits  tant  activement  que  passi- 
vement, seront  supportés  par  le  constituant.  —  G.  civ.,  1168.  — 
Pr.  civ.,  85,  137,  460,  664,  820,  952. 

Art.  454.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  juge.  —  Pr.  civ.,  197,  220,  260,  296,  305,  324,  570,  655,  756, 
776, 859. 

Art.  435.  Si  le  préambule  du  compte,  en  y  comprenant  la  men- 
tion de  l'acte  ou  du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant,  et  du 
jugement  qui  aura  ordonné  le  compte,  excède  six  rôles,  l'excédent 
ne  passera  point  en  taxe.  —  Pr.  civ.,  932.  —  T.,  83,  84. 

Art.  456.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dépenses  communes  que 
les  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les  vacations  du  défenseur  qui 
aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte,  les  grosses  et  copies,  les 
frais  de  présentation  et  affirmation.  —  T.,  95. 

Art.  457.  Le  compte  contiendra  les  recettes  et  dépenses  effectives  : 
il  sera  terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recette 
et  dépense,  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  re- 
couvrer. 


(1)  Yoy.  Loi  du  22  septembre  1863,  sur  1  organisation  et  radministration  d«s  fabri- 
ques, art.  77. 
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Art.  i58.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  per- 
sonne ou  par  un  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour 
indiqué  parle  juge-commissaire,  les  oyanls  présents,  ou  appelés  à 
personne  ou  domicile,  s'ils  n'ont  défenseur,  et  par  un  simple  acte, 
s'ils  en  ont  constitué.  —  G.  civ.,  12il,  1351,  1691,  1731.  —  Pr. 
civ.,  78,  85,  459,  460,  492,  493,  577,  582.  —  G.  corn.,  378,300. 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de 
ses  biens,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera; il  pourra  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tribunal  l'es- 
time convenable.  —  G.  civ.,  1829,  1971  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  133, 
473,  493,  504  et  suiv.,  585.  —  T.,  28,  79,  85,  95  (*). 

I.  —  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce,  ordonnant  le  par  corps 
contre  un  individu  qui  n'a  jamais  été  comptable  commis  par  justice,  ni  tuteur,  mais 
seulement  fondé  de  procuration,  a  fait  une  fausse  application  de  l'article  -341  du  Code 
de  procédure  civile  de  1825,  qui  ne  pouvait  atteindre  que  le  comptable  placé  sous  le 
coup  de  l'article  33G  du  même  Code.  —  Cass.,  9  août  1830. 

Art.  459.  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la 
dépense,  l'oyant  pourra  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire 
de  cet  excédent,  sans  approbation  du  compte.  —  T.,  95. 

Art.  460.  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  sera 
signifié  à  l'oyant  ;  les  pièces  justificatives  seront  cotées  et  paraphées 
par  le  rendant  ou  son  défenseur;  si  elles  sont  communiquées  sur 
récépissé,  elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le 
juge-commissaire,  sous  les  peines  portées  par  l'article  113.  — Pr. 
civ.,  85, 190,  192,  458,  462. 

Si  les  oyants  occupent  par  eux-mêmes,  ou  s'ils  ont  constitué  dé- 


[*)  Articles  33G,  340  et  341  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant 
aux  articles  452  et  458  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  336.  Les  comptables  commis  par  justice  seront  poursuivis  devant  les  juges 
«  qui  les  auront  commis;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  dé- 
«  férée  ;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur  domicile. 

«  Art.  340.  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte  en  personne  ou  par 
«  procureur  spécial,  dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  indiqué  par  le  juge  commis,  les 
«  oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  domicile. 

«  Art.  341.  Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses 
o  biens,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  :  il  pourra  même  y 
«  être  contraint  par  corps,  s'il  y  a  lieu.  « 
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fenseurs  différents,  la  copie  et  la  communication  ci-dessus  seront 
données  au  défenseur  chargé  d'occuper  en  vertu  de  l'article  io3, 
s'ils  ont  le  même  intérêt,  et  à  chaque  oyant  ou  défenseur,  s'ils  ont 
des  intérêts  différents. 

S'il  y  a  des  créanciers  intervenants,  ils  n'auront  tous  ensemble 
qu'une  simple  communication,  tant  du  compte  que  des  pièces  jus- 
tificatives, par'  les  mains  du  plus  diligent.  —  C.  civ.,  956.  —  Pr. 
civ.,  59-3°,  338  et  suiv.,  403.  —T.,  93. 

Art.  -461.  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pensions,  et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  jus- 
tificatives du  compte,  sont  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment. —  G.  civ.,  1118,  1868-5°,  1869,  2036,  2037. 

Art.  462.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge-commissaire, 
les  parties  se  présenteront  devant  lui  pour  fournir  débats,  sou- 
tènements et  réponses  sur  son  procès-verbal;  si  les  parties  ne  se 
présentent  pas,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte.  —  Pr.  civ.,  460. —T., 95. 

Art.  463.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  juge-commissaire 
ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience,  au  jour 
qu'il  indiquera;  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver,  sans  aucune 
sommation.  —  Pr.  civ.,  93,  100,  281,  466,  952. 

Art.  464.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  du  compte, 
contiendra  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et  fixera  le 
reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

Art.  463.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf 
aux  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à 
en  former  leurs  demandes  devant  les  mêmes  juges.  —  C.  civ., 
1824  (*). 

1.  —  Lorsque,  par  un  jugement,  le  tribunal  a  commis  un  juge  pour  la  reddition 


(*)  Articles  530  et  541  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  aux 
articles  337  et  347  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  : 

«  Art.  530.  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte  fixera  le  délai 
«  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra  un  juge. 

«  Art.  541.  11  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte,  sauf  laux  parties,  s'il 
«  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  à  en  former  leurs  demandes  devant 
«  les  mêmes  juges,  » 

—  Les  articles  337  et  347  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondent  tex- 
tuellement aux  articles  454  et  465  du  présent  Code  de  procédure  civile. 
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d'un  compte  de  gestion,  et  que  ce  juge  a  produit  son  rapport  sur  les  débats  et  soutè- 
nements qui  ont  eu  lieu  en  sa  présence,  le  même  tribunal  ne  saurait,  sans  violer  les 
articles  530  et  541  du  Code  de  procédure  civile  français,  nommer  un  notaire  pour 
redresser  le  compte  qui  avait  été  présenté  et  débattu  par  le  juge  commis.  Ce  qui  fait 
que  le  jugement  qui  en  est  la  suite,  est  basé  sur  un  rapport  informe  et  caduc.  — 
Cass.  29  oct.  1827. 

2.  —  L'article  465  du  Code  de  procédure  civile  s'entend  du  cas  où  le  juge-commis- 
saire a  fixé  le  reliquat  arrêté  entre  les  parties,  ou  celui  que  le  tribunal  a  alloué  par  un 
jugement,  les  articles  du  compte  ;  mais  non  celui  où  l'une  des  parties  réclame  contre 
les  articles  avant  le  prononcé  du  jugement  qui  doit  intervenir  sur  l'instance  du  compte. 
Or,  le  tribunal  civil  qui  a  refusé  de  statuer  sur  toutes  les  réclamations  de  l'oyant 
durant  les  débats  et  avant  l'arrêté  du  compte  et  la  fixation  du  reliquat,  et  qui  la  ren- 
voie à  se  pourvoir  par  action  nouvelle,  a  confondu  deux  cas  bien  distincts  :  celui  où 
le  compte  est  arrêté  et  le  reliquat  fixé,  avec  celui  où  il  ne  l'a  pas  encore  été  par  jus- 
tice. —  Cass.,  23  7nai  1842. 


Art.  iGO.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  juge-commissaire  fera  son 
rapport  au  jour  par  lui  indiqué;  les  articles  seront  alloués,  s'ils 
sont  justifiés;  le  rendant,  s'il  est  reliquataire,  gardera  les  fonds, 
sans  intérêts;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle,  le 
comptable  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner.  —  G. 
civ.,  379,  384,  1043,  1673,  1682,  1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  133,  152, 
153,  160  et  suiv.,  452,  463,  714  (*). 


1.  —  Si  l'oyant  fait  défaut,  le  tribunal  civil,  au  lieu  de  renvoyer  l'affaire  au  juge- 
commissaire,  doit  prononcer  sur  le  mérite  de  la  cause,  connaître  des  comptes  de  la 
tutelle  qui  avaient  été  présentés  par  le  rendant,  et  statuer  ce  que  de  droit,  conformé- 
ment aux  articles  344,  346  et  348  du  Code  de  procédure  civile  de  1825.  —  Cass., 
2  mai  1837. 


(*)  Articles  344,  346  et  348  thi  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant 
aux  articles  462,  464  et  466  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  344.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  juge  commis,  les  parties  se  présen- 
<<  teront  devant  lui  pour  fournir  débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès- 
«  verbal  :  si  les  parties  ne  se  présentent  pas,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience. 

«  Art.  346.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l'instance  du  compte,  contiendra  le 
«  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le  reliquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

«  Art.  3i8.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  juge  commis  fera  son  rapport  au  jour  par  lui 
«  indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils  sont  justifiés;  le  rendant,  s'il  est  reliqua- 
«  taire,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle, 
«  le  comptable  donnera  caution,  si  mieux  il  n'aime  consigner.  » 
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TITRE  V. 

De  la  liquidation  des  Dépens  et  Frais. 

Art.  467.  Eu  toutes  matières,  les  parties  tant  demanderesse  que 
défenderesse,  seront  tenues,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  pro- 
noncé du  jugement,  de  remettre  au  greffier,  à  peine  de  déchéance, 
un  mémoire  de  leurs  dépens  et  frais,  calculé,  certifié  et  signé 
d'elles  ou  de  leurs  défenseurs,  et  liquidé  par  le  doyen  du  tribunal. 
Il  sera  fait  mention  de  la  liquidation  dans  la  rédaction  du  juge- 
ment. —  G.  civ.,  1868-1°,  1871,  210o-l°.  —  Pr.  civ.,  137  à  140,  1 44, 
401  et  suiv.,  952.  —  T.,  169,  172  (1)  (*). 

1.  —  11  ne  suffit  point  de  la  déchéance  prévue  par  la  loi,  il  faut  qu'un  arrêt  solennel 
la  prononce  pour  que  les  frais  ne  puissent  être  alloués  ;  car  les  tribunaux  ne  peuvent 
connaitre  des  accessoires  d'un  procès  sans  en  connaître  le  principal.  Or,  les  frais  judi- 
ciaires étant  les  accessoires  du  procès  qui  a  eu  lieu  devant  les  tribunaux,  ne  sont  que 
la  conséquence  des  condamnations  sur  le  principal  de  la  contestation  ;  ils  ne  peuvent 
être  alloués  qu'après  la  décision  sur  le  fond.  —  Cass.,  G  déc.  184). 

2.  —  L'article  334  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  peut  être  suivi  par  les  par- 
ties qui  ont  obtenu  des  condamnations  de  cassation,  pour  la  liquidation  des  dépens, 
sans  qu'on  puisse  en  induire  que  toutes  les  dispositions  y  soient  rigoureusement  obli- 
gatoires. Dans  l'hypothèse  même  où  les  dispositions  du  susdit  article  seraient  rigou- 
reusement applicables  en  cassation,  pour  l'exécution  des  arrêts,  la  peine  de  déchéance 
qui  s'y  trouve  énoncée  ne  saurait  se  rapporter  à  la  condamnation  aux  dépens  au  point 
de  l'annuler  ;  elle  ne  pourrait  avoir  pour  effet  que  d'interdire  à  la  partie  la  faculté  de 
faire  insérer  dans  l'arrêt  l'état  des  frais  dont  le  dépôt  n'aurait  été  fait  au  greffe 
qu'après  les  délais  prescrits.  —  Cass.,  20  oct.  1845. 

3.  —  Il  ne  résulte  du  défaut  de  signification  de  l'état  des  frais  d'autre  pénalité  que 


(1)  Voy.  Rec.  gén.,  n°  1367.  Loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  115,  tn. 

(*)  Article  334  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondcuit  à  l'ar- 
ticle 46"  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

0  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  prononcé  du  jugement,  les  parties,  tant  demande- 
«  resse  que  défenderesse,  seront  tenues  de  remettre  au  greffier,  à  peine  de  déchéance, 
«  un  mémoire  de  leurs  frais  et  déboursés,  calculé,  certifié  et  signé  par  elles,  et  liquidé 
«  par  le  doyen  du  tribunal.  Il  sera  fait  mention  de  la  liquidation  dans  la  rédaction  du 
"  jugement.  » 
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la  déchéance  portée  par  Tarticle  49  du  Tarif,  laquelle  consiste  dans  la  privation,  pour 
la  partie  gagnante,  de  la  faculté  de  se  faire  un  titre  pour  le  paiement  des  frais  du 
jugement  dans  lequel  la  liquidation  est  insérée.  D'où  il  suit  que  lorsque  des  frais 
ont  été  portés  dans  un  jugement  sans  que  la  signification  en  ait  été  préalablement 
faite  à  la  partie  condamnée,  le  jugement,  pour  ce  fait,  ne  peut  être  déclaré  nul,  ni  les 
frais  réputés  frustratoires.  C'est  à  la  partie  condamnée  à  s'opposer  à  l'exécution  de  ce 
jugement  quant  au  paiement  des  frais.  —  D'ailleurs,  l'obligation  de  signifier  l'état  de 
frais  à  la  partie  condamnée  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire, 
non  d'un  jugement  par  défaut,  auquel  on  peut  toujours  s'opposer,  tant  pour  ce 
qui  concerne  les  frais  que  pour  les  autres  parties  du  jugement.  —  Cass.,  26  juin 
1849. 

4.  —  De  ce  que,  par  la  non-comparution  de  l'avocat  constitué,  les  conclusions  écrites 
et  signées  de  lui,  aient  été  lues  au  tribunal  par  un  de  ses  confrères,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  défenseur  constitué  soit  inhabile  à  présenter  son  état  de  frais.  —  Cass.,  2  Juin 
1866. 

Art.  168.  Les  grands  fonctionnaires  et  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif sont,  comme  les  autres  citoyens,  passibles  de  toutes  les 
poursuites  et  condamnations  judiciaires,  pour  le  paiement  de  leurs 
dettes,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  en  matière  civile. 


TITRE    VI. 

Règles  générales  sur  V E xécution  des  Jugements 
et  Actes. 


Art.  469.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution, 
s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés 
par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  149.  —  G.  civ.,  1102.  —  Pr.  civ.,  158,  159,  165,  453,  470  et 
suiv.,  909,  913. 

Art.  470.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  et 
les  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers,  ne  sont  point  exécutoires 
en  Haïti.  —  G.  civ.,  1890,  1895. 

Néanmoins,  si  des  dispositions  contraires  à  ce  principe  venaient 
à  être  établies,  soit  dans  des  lois  politiques,  soit  dans  des  traités, 
lesdits  actes  et  jugements  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'a- 
près avoir  été  légalisés  par  le  Grand-Juge  de  la  République,  et 
revêtus  d'une  ordonnance  d'exequatur  par  le  doyen  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  l'exécution  sera  poursuivie. 
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1.  —  En  matière  criminelle,  le  principe  pose  par  l'article  470  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  peut  même  soulîrir  l'exception  portée  au  second  alinéa  de  cet  article. 
Il  suit  de  là  que  les  incapacités  résultant  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  étran- 
ger ne  peuvent  avoir  aucun  effet  en  Haïti.  Dès  lors,  quelles  que  soient  les  condam- 
nations qui  ont  pu  être  prononcées  par  un  arrêt  criminel  d'un  tribunal  étranger,  nul  ne 
peut  s'en  prévaloir  en  Haïti  contre  celui  qui  en  a  été  l'objet.  —  Cass.,  24  sept.  1850. 

Art.  471,  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en  Haïti,  se- 
ront exécutoires  dans  toute  la  République,  sans  visa  ni  pareatls, 
encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribunal  par  le- 
quel les  jugements  ont  été  rendus  ou  dans  le  territoire  duquel 
les  actes  ont  été  passés.  —  G.  civ.,  707.  —  Inst.  crim.,  84. 

Art.  472.  Les  jugements  qui  prononceront  une  main-levée,  une 
radiation  d'inscriptionhypothécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par 
les  tiers  ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition,  que 
sur  le  certificat  de  la  partie  poursuivante  ou  de  son  défenseur 
contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attes- 
tation du  greflier  constatant  qu'il  n'existe  point  d'opposition  contre 
le  jugement.  —  G.  civ.,  953,  1133,  1727,  1924.  —  Pr.  civ.,  83,  150, 
160,  161,  164. 

Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  sur  le  registre 
du  greffe,  les  séquestres,  conservateurs  et  autres  seront  tenus  de 
satisfaire  au  jugement.  —  G.  civ.,  1723,  1727,  1728,  1924  etsuiv. 
—  T.,  93. 

Art.  473.  II  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou  immo- 
bilière, qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides 
et  certaines  ;  si  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent, 
il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jus- 
qu'à ce  que  l'appréciation  en  ait  été  fuite.  —  G.  civ.,  1102,  1133-30, 
1136.  —  Pr.  civ.,  302  et  suiv.,  448,  451,  452,  467,  469,  474,  48o' 
504  et  suiv.,  585  et  suiv.  (*). 


(*)  Articles  350  et  353  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  aux 
articles  469  et  473  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  350.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  sont 
«  rendus  au  nom  de  la  République,  et  ne  sont  terminés  par  un  mandement  aux  offl- 
«  ciers  de  justice  chargés  de  l'exécution  desdits  jugements  et  actes.  » 

«    Art.    353.   II  ne    sera  procédé    à  aucune    saisie   mobilière    ou    imn)obilière, 
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1.  —  Les  articles  350  et  353  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  sont  relatifs 
aux  règles  générales  pour  l'exécution  forcée  des  jugements;  ils  ne  peuvent  être  invo- 
qués pour  la  cassation  des  jugements  ou  actes  qui  n'auraient  pu  seulement  être  exé- 
cutés sans  être  revêtus  des  formes  prescrites  par  lesdits  articles.  —  Cass.,  Id  juin 
1830. 

Art.  474.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susceptible  de  li- 
quidation, ne  pourra  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation 
aura  été  laite  en  argent. —  C.  civ. ,  1825  et  suiv.  —  Pr.  civ.,'133, 
444,  473,  680. 

Art.  475.  Si  les  difficultés  élevées  sur  Texécution  des  jugements 
ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provi- 
soirement et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exé- 
cution. —  Pr.  civ.,  58-2°,  82,  401,  694,  703,  704,  961. 

Art.  476.  L'officier  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procès-verbal  de  rébellion;  et  il  sera  procédé  suivant  les  rè- 
gles établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  Pr.  civ.,  685, 
—  Inst.  crim.,  13  et  suiv.,  46,  48.  —  G.  pén.,  170. 

Art.  477.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra 
pouvoir  pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et 
l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial.— C.civ.,  1135,  1137, 1749,  1751.—-  Pr.  civ.,  483,  585  et  suiv., 
680  et  suiv. 


TITRE  VU. 

Des  Saisies-Arrêts  ou  Oppositions. 

Art.  478.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques 
ou  privés,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise. 
—  C.  civ.,  1085,  1102,  1103,  1107,  171J,  1859,  1800.  —  Pr.  civ.. 


"  qu'eu  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines  :  si  la  dette 
«  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes 
«  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite  à  dire  d'ex- 
<'  perts.  » 
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58-7»,  4G9,  179  et  suiv.,  50i  et  suiv.,  348  et  suiv.,  704  et  suiv.,  713, 
717  et  suiv.,  724  et  suiv.  —  C.  corn.,  194  et  suiv.  —  T.,  28  (*). 

1.  —  L'article  557  du  Code  de  procédure  civile  français,  en  permettant  à  un  créan- 
cier de  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers,  n'a  prévu  ni  empêché  qu'il  le  fit  en 
ses  propres  mains.  Or,  l'article  1180  du  Code  civil  (art.  970  du  Code  civil  haïtien), 
autorise  le  créancier  à  faire  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  (même  avant  que 
la  condition  soit  accomplie),  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bruxelles,  en  date  du 
20  décembre  1820,  inséré  dans  le  «  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  »,  a 
statué  en  définitive  que  la  saisie-arrêt  peut  avoir  lieu  entre  ses  propres  mains.  En 
conséquence,  ayant  égard  aux  articles  sus-énoncés,  et  à  la  décision  émanée  }iar  le 
jugement  précité,  le  tribunal  de  cassation  doit  infirmer  le  jugement  attaqué.  —  Cass., 
i  juillet  1826. 

Art.  479.  S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur, 
et  même  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  pourront,  sur  requête, 
permettre  la  saisie-arrêt  et  opposition.  —  G,  civ.,  91  et  suiv.  — 
Pr.  civ.,  -480  et  suiv.,  961.  —  T-,  28,  86. 

Art.  480.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en 
vertu  d'un  titre,  contiendra  renonciation  du  titre  et  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite;  si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite  ;  et  il  sera  donné  copie  de 
l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit.  —  G.  civ.,  1102,  1103,  1107.  — 
Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79. 

Si  la  créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir- 
arrêter,  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite,  par 
le  juge.  —  Pr.  civ.,  473. 

L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii 
demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  :  le  tout  à 
peine  de  nullité.  —  G.  civ.,  91,  98.  —  Pr.  civ.,  930.  —  T.,  28. 

Art.  481.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  de  per- 


(*)  Article  bbl  du  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  à  l'ar- 
ticle 357  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  : 

«  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter  entre 
«  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  elfets  appartenant  à  son  débiteur,  ou  s'opposer 
«  à  leur  remise.  » 

—  L'article  357  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  est  identiquement  le  même 
que  l'article  478  du  présent  Code  de  procédure  civile. 
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sonnes  non  demeurant  en  Haïti,  ne  pourra  point  être  faite  au  do- 
micile des  officiers  du  ministère  public  ;  elle  devra  être  signiûée 
à  personne  ou  domicile.  — Pr.  civ.,  78,  79-6°,  83,  551. 

Art.  -482.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains 
des  trésoriers,  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  des 
caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne  sera  point  valable, 
si  l'exploit  n'est  fait  à  leur  personne,  et  s'il  n'est  visé  par  eux  sur 
l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  ministère  public.  —  P.  civ., 
490,  501,  960. 

Art.  483.  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou  opposition, 
sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant 
à  l'époque  oi^i  le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdic- 
tion et  des  dommages-intérêts  des  parties.  —  C.  civ.,  939,  1168, 
1751,  1767.  —  Pr.  civ.,  81,  477,  950,  952. 

Art.  484.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  si 
elle  est  portée  devant  un  tribunal  de  paix,  et  dans  les  huit  jours, 
si  elle  est  portée  devant  un  tribunal  civil,  outre  un  jour  pour  cinq 
lieues  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  saisi  et  celui  du  sai- 
sissant, et  un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance  entre  le  domicile 
de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  et  de  l'as- 
signer de  validité.  —  C.  civ., 91  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79,486, 
553,  729,  954,  961.  — T.,  28. 

Art.  485.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raison  des  dis- 
tances, à  compter  du  jour  delà  demande  en  validité,  cette  demande 
sera  dénoncée  à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera 
tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  dénonciation  lui 
ait  été  faite.  —  Pr.  civ.,  484,  489  et  suiv.,  954.  —  T. ,  28. 

Art.  486.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saisie  ou  opposition 
sera  nulle;  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi, 
les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables. 
—  Pr.  civ.,  48 i  et  suiv.,  950. 

Art.  487.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder 
la  demande  en  validité  par  une  citation  en  conciliation.  —  Pr. 
civ.,  58,  59,  491. 

Art.  488.  La  demande  en  validité  et  la  demande  en  main-levée 
formée  par  la  partie  saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie.  —  Pr.  civ.,  69,  491. 

1.  —  La  demande  en  validité  de  saisie-arrèt  doit  être  portée  au  domicile  du  saisi, 
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quand  même  un  autre  tribunal  eût  été  désigné  par  la  cour  de  cassation  pour  connaître 
des  affaires  du  saisi  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  sa  demeure.  —  Cass., 
2  août  1853. 


Art.  489.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assigné  en  déclaration, 
s'il  n'y  a  titre  authentique,  ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrêt  ou  l'opposition  valable.  —  C.  civ.,  1102,  1135-3°,  1136.  — 
Pr.  civ.,  169,  478,  490  et  suiv. 

Art.  490.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 482,  ne  seront  point  assignés  en  déclaration;  mais  ils  déli- 
vreront un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie,  et 
énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide.  —  Pr.  civ.,  473,  480,  482, 
49 i.   —T.,  94. 

Art.  491.  Le  tiers  saisi  sera  assigné,  sans  citation  préalable  en 
conciliation,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie; 
sauf  à  lui,  si  la  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi 
devant  son  juge.  —  Pr.  civ.,  57,  38-7",  169,  487,  488,  550.  —  T., 
28,  83,  84. 

Art.  492.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera 
au  greffe  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie-arrêt,  s'il  est 
sur  les  lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sans 
qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affinnalion  au  greffe  du- 
dit  tribunal.  —G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  458,485,  493  et  suiv.,  550. 

Art.  493.  La  déclaration  et  l'affirmation  pourront  être  faites  par 
procuration  spéciale.  —  G.  civ.,  1751.  —  Pr.  civ.,  127,  458,  492, 
493,  495,  959. 

Art.  494.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la 
dette;  les  paiements  à-compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l'acte  ou 
les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  le  débiteur;  et, 
dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  entre 
ses  mains.  —  Pr.  civ.,  485,  490,  491,  493  et  suiv.  —  T.,  95. 

Art.  495.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  an- 
nexées à  cette  déclaration  :  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  l'acte 
de  dépôt  sera  signifié  par  un  simple  acte.  —  Pr.  civ.,  85,  190,  952. 
—  T.,  79,  95. 

Art.  496.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
le  tiers  saisi  les  dénoncera  au  premier  saisissant,  par  extrait  con- 
tenant les  noms  et  élection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  —  G.  civ.,  98.  —  Pr.  civ.,  478, 
480,  484,  490,  550,  715.  —  T.,  79. 
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Art.  497.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  sera  fait 
aucune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du  tiers  saisi,  ni  contre  lui. 
—  Pr.  civ.,  1)52. 

Art.  498.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration,  ou  qui  ne 
fera  pas  les  significations  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus, 
sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (*). 

1.  —  L'article  577  du  Code  de  procédure  civile  français,  en  déclarant  débiteur  pur 
et  simple  des  causes  de  la  saisie,  le  tiers  saisi  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  ou  les 
justifications  ordonnées  par  les  articles  571,573  et  574  (même  Code),  n'a  point  ôté 
au  tiers  saisi  le  droit  d'appeler,  qui  est  inhérent  à  tout  jugement  de  première  instance, 
et  qui  ne  peut  être  perdu  que  quand  le  jugement  a   acquis  l'autorité  de   la   chose 


(*)  Articles  571,  573,  574  et  5" 7  du  Code  de  procédure  civile  français,  corres- 
pondant aux  articles  367,  3G9,  370  et  373  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  : 

«  Art.  571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au  greffe,  s'il  est 
«  sur  les  lieux  ;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin, 
«  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

«  Art.  573.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette  ;  les  paie- 
«  ments  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits;  l'acte  ou  les  causes  de  la  libération,  si  le 
«  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur,  et  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
«  formées  entre  ses  mains. 

«  Art.  574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à  cette  décla- 
n  ration  :  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte 
«  contenant  constitution  d'avoué. 

«  Art.  577.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas  les  justi- 
«  fications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
«  causes  de  la  saisie.  » 

Articles  307,  3G9,  370  et  373  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant 
aux  articles  492,  494,  495  et  498  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  367.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera  au  greffe,  s'il  est 
«  sur  les  lieux  ;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin, 
«  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe. 

«  Art.  360.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  montant  de  la  dette;  les  paie- 
«  ments  à  compte,  si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou  les  causes  de  la  libération  si  le 
«  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions 
«  formées  entre  ses  mains. 

«  Art.  370.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  seront  annexées  à  cette  décla- 
«  ration  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe  ou  à  la  justice  de  paix,  et  l'acte  de  dépôt  sera 
«  signifié. 

«  Art.  373.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera  pas  les  jusli- 
«  fications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  pourra  èlre  déclaré  débiteur  pur  et 
«  simple  des  causes  de  la  saisie.  » 
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jugée.  L'application  de  cet  article  sur  une  déclaration  que  loin  d'être  débiteur  Voii 
était  créancier,  sans  le  dépôt  des  pièces  justificatives,  pour  être  régulière,  n'a  cepen- 
dant pas  anéanti  le  droit  au  fond,  puisque  le  dépôt  des  pièces  justificatives  n'est  point 
ordonné  à  peine  de  déchéance  par  l'article  574,  et  qu'aux  termes  de  l'article  577, 
il  Test  seulement  à  peine  d'être  déclaré  débiteur  pur  et  simple,  ce  qui  ne  suffit  point 
pour  constituer  la  déchéance  qui,  n'étant  point  exprimée,  laisse,  au  fond,  subsister 
le  droit,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  faculté  de  compléter  postérieurement 
la  déclaration.  L'article  1029  du  même  Code,  ne  pourrait  s'appliquer  aux  articles 
ci-dessus,  dont  aucun  ne  prononce  une  déchéance,  ne  permet  pas  aux  juges  d'en 
voir  une  où  la  loi  ne  l'a  point  prononcée,  et  fait  en  conséquence  considérer  et 
admettre  la  peine  de  l'article  577  comme  purement  comminatoire.  —  Cass.,  15  oct., 
19  710V.  1818. 

Art.  499.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un 
état  détaillé  desdits  effets.  —  C.  civ.,  439  et  suiv.  —  Pr.  civ,,o09. 
—  T.,  79. 

Art.  500.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est  déclarée  valable,  il 
sera  procédé  à  la  vente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il  sera  dit 
au  titre  X  de  la  distribution  par  contribution.  —  C.  civ.,  1860.  — 
Pr.  civ.,  568  et  suiv. 

Art.  501.  Les  pensions,  indemnités,  traitements  et  appointe- 
ments dus  par  l'État,  ne  pourront  être  saisis  que  pour  un  tiers  de 
leur  montant.  —  Pr.  civ.,  482,  490,  502,  503. 

Art.  502.  Sont  insaisissables  : 

1°  Les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi; 

2"  Celles  déclarées  insaisissables  par  le  donateur; 

3"  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice; 

4»  Les  sommes  et  objets  disponibles,  déclarés  insaisissables  par 
le  testateur; 

5°  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testa- 
ment ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  — 
C.  civ.,  191,  247,  256,  499,  724,  725,  745,  835-1°,  925.  —  Pr.  civ., 
503,  513,  514,  892. 

Art.  503.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments  ;  les  dons  et  legs  mentionnés  aux  nu- 
méros 2,  3  et  4  du  préci^dent  article,  pourront  être  saisis  par  des 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ; 
et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  doyen  et  pour  la  portion  qu'il 
déterminera.  —  G.  civ.,  724,  743.  —  Pr.  civ.,  513,  514.  —  T.,  86. 
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TITRE  VIII. 

Des  Saisies- Exécutions. 

Art.  504.  Toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un  comman- 
dement à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins 
six  heures  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  s'il 
n"a  été  déjà  notifié.  —  C.  civ.,  110:2,  1135-3°,  1130,  1859,  1800, 
1985,  2012.  —  Pr.  civ.,  58-7",  78,  149,  409,  473,  505  et  suiv.,  518 
et  suiv.,  585  et  suiv.,  080  et  suiv.,  704  et  suiv.,  717  et  suiv. ,910, 954. 
—  G.  corn.,  195.  — T.,  28. 

1.  —  Doit  être  déclarée  nulle  la  saisie-exécution  faite  le  lendemain  de  la  significa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  de  paix,  sans  attendre  le  délai  d'appui,  si  l'exécutioa 
provisoire  n'avait  pas  été  ordonnée  par  ledit  jugement.  —  Cass.,  8  7iov.  1852. 

Art.  505.  Il  contiendra  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de 
la  poursuite,  dans  la  commune  oîi  doit  se  l'aire  l'exécution,  si  le 
créancier  n'y  demeure;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile 
élu  toutes  significations,  même  d'offres  réelles.  —  G.  civ.,  98, 
1044-0°,  1050.  —  Pr.  civ.,  09,  78,  710  et  suiv.  —  T.,  28. 

Art.  500.  L'huissier  sera  assisté  de  deux  témoins,  Haïtiens,  ayant 
la  jouissance  et  l'exercice  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  non 
parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques;  il  énoncera 
sur  le  procès-verbal,  leurs  noms,  professions  et  demeures;  les 
témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie  poursuivante 
ne  pourra  être  présente  à  la  saisie.  —  C.  civ.,  595  et  suiv.  —  Pr.  civ., 
519. —  T.,  31. 

Art.  507.  Les  formalités  des  exploits  seront  observées  dans  les 
procès-verbaux  de  saisie-exécution;  ils  contiendront  itératif  com- 
mandement, si  la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi.  —  G.  civ., 
91  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  09,  71,  78,  79,  473,  504,  508,  522,  523.  — 
T.,  31. 

Art.  508.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  re- 
fusée, rhuissier  pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher 
le  divertissement;  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  de- 
vant le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  l'officier  chargé  de  la 
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police,  en  présence  de  qui  l'ouverture  des  portes,  même  celle  des 
meubles  fermants,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie. 

Le  juge  de  paix  ou  l'officier  qui  se  transportera,  ne  dressera 
point  de  procès-verbal  ;  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel  ne 
pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès-verbal.  —  Pr. 
civ.,  507,  512,  727,  810.  —  Inst.  crim.,  22,  26,  36  et  suiv.,  73  à  77, 
84.83.  90,  91.  — T.,  G,  31,  33. 

Art.  .509.  Le  procès-verbal  contiendra  la  désignation  détaillée  des 
objets  saisis;  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées, mesu- 
rées ou  jaugées,  suivant  leur  nature;  on  indiquera  en  outre  les 
qualités.  —  Pr.  civ.,  499.  310.  511,. 587,  683,  813.  —  T.,  31. 

.\rt.  510.  L'argenterie  sera  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et 
elle  sera  pesée.  —  Pr.  civ..  343.  —  T..  31. 

Art.  511.  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  sera  fait  mention  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  espèces;  l'huissier  les  déposera  au 
greffe  du  tribunal,  entre  les  mains  du  greffier,  à  moins  que  le  sai- 
sissant et  la  partie  saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a.  ne 
conviennent  d'un  autre  lieu  et  d'un  autre  dépositaire;  auquel  cas 
Ihuissier  sera  tenu  de  déférer  à  leur  réquisition,  — C.  civ..  923, 
1043,  1043,  1723,  1728-4%  1729,1730. —  Pr.  civ..  712.— T.,  31,34. 

Art.  521.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  au- 
cune pièce  ou  meuble,  l'huissier  en  requerra  l'ouverture;  et,  s'il 
se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'apposition  des  scellés  par  le  juge 
de  paix  ou  l'officier  appelé  pour  l'ouverture.  — Pr.  civ.  502,  507, 
508,  314.796  et  suiv. 

Art.  513.  Ne  pourront  être  saisis  :  —  Pr.  civ..  302,  514. 

1°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination;  — 
C.  civ..  426,  428,  429,  1885-3%  1900.  —  Pr.  civ.,  585  et  suiv. 

2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant 
avec  eux;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts:  —  Pr. 
civ.,  314. 

3''  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi; 

4°  Lesmachinesetinstruments  servantà  l'enseignement,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts; 

5°  Les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade  ; 

6°  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  person- 
nelles ; 

'"  Les  provisions  nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa 
famille  pendant  un  mois; 
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8°  Enfin  une  vache  et  sa  suite,  ou  trois  brebis  et  leurs  suites, 
ou  deux  chèvres  et  leurs  suites,  au  choix  du  saisi.  —  Pr.  civ., 
315. 

Art.  314.  Lesdits  objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'État,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à 
la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits 
objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  ré- 
parer; pour  fermages,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  des  terres  à 
la  culture  desquelles  ils  sont  employés;  loyers  des  manufactures, 
moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux 
servant  à  l'habitation  personnelle  du  débiteur.  —  G.  civ.,  18G9. 

Les  objets  spécifiés  sous  les  numéros  2,  3  et  7  du  précédent  ar- 
ticle, ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance. 

Art.  313.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  d'ustensiles  servant  à  l'ex- 
ploitation des  terres,  le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  demande  du 
.saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un 
gérant  à  l'exploitation.—  G.  civ.,  92S,  1336,  1729.  —  Pr.  civ., 
313-8°. 

Art.  316.  Le  procès-verbal  contiendra  indication  du  jour  de  la 
vente.  —  Pr.  civ.,  323,  326,  334,  533,  953. 

Art.  317.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable,  et  qui  se 
charge  volontairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huis- 
sier. —  G.  civ.,  928,  1729,  1826-4°.  —  Pr.  civ.,  308,  319,  324  et 
suiv.,  683,  719,  721,  723,  728,  803.  —  G.  pén.,  331.  —  T.,  73. 

Art.  318.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier.  —  Pr.  civ.,  317. 

Art.  319.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  con- 
joint, les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement, et  ses  domestiques;  mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  pa- 
rents, alliés  et  domestiques,  pourront  être  établis  gardiens,  de  leur 
consentement,  et  celui  du  saisissant. —  G.  civ.,  593  et  suiv., 
923.  —  Pr.  civ.,  506,  719,  721. 

Art.  520.  Le  procès-vei-bal  sera  fait  sur  les  lieux;  il  sera  signé 
par  le  gardien  en  l'original  et  la  copie  ;  s'il  ne  sait  signer,  il  en  sera 
lait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé  copie  du  procès-verbal.  —  Pr.  civ., 
322,  532,  545,  547,  587,  683,  710,  813. 

Art.  321.  Geux  qui,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  l'établisse- 
ment du  gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets 
saisis,  seront  poursuivis  conformément  aux  dispositions  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  l'huissier  en  dressera  procès-verbal. — Pr. 
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civ.,  170,324,426,  776.  — Inst.  crim.,  13,  46, 48  et  suiv.  —  C.  pén., 
170  et  suiv.,  331 

Art.  522.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui 
sera  laissée  sur-le-champ  du  procès-verbal,  signée  des  personnes 
qui  auront  signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera  re- 
mise au  juge  de  paix  ou  à  l'officier  qui,  en  cas  de  refus  de  portes, 
aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l'original.  —  C.  civ.,  91,  507, 
508,520,  525,960.  —T.,  31. 

Art.  523.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du 
saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  par  cinq 
lieues;  sinon  les  frais  de  garde  et  de  délai  pour  la  vente  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  notification.  —  C.  civ,,  1729.  — Pr.  civ.,  78, 
507,524,  534,  954.  —T.,  28. 

Art.  524.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde  et  de  dom- 
mages-intérêts, au  paiement  desquels  il  sera  contraignable  par 
corps.  —  G.  civ.,  928,  939, 1168, 1697,  1729, 1829. 

An.  525.  Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  profits  ou 
revenus,  il  est  tenu  d'en  compter,  même  par  corps.  —  C.  civ.,  1757, 
1829.  —  Pr.  civ.,  133,  452  et  suiv.,  524. 

Art.  526.  11  peut  demander  sa  décharge,  si  la  vente  n'a  pas  élé 
faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  em- 
pêchée par  quelque  obstacle;  et,  en  cas  d'empêchement,  la  dé- 
charge peut  être  demandée  un  mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisis- 
sant à  faire  nommer  un  autre  gardien.  —  Pr.  civ.,  516,  534, 
535. 

Art.  .527.  La  décharge  sera  demandée  contre  le  saisissant  et  le 
saisi,  par  une  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  sai- 
sie; si  elle  est  accordée,  il  sera  préalablement  procédé  au  récole- 
ment  des  effets  saisis,  parties  appelées.  —  Pr.  civ.,  528,  532,  533, 
537,  704  et  suiv.  —  T.,  28,  35. 

Art.  528.  Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de 
la  part  de  la  partie  saisie,  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  — 
Pr.  civ.,  704  et  suiv. 

Art.  529.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  ou 
de  partie  d'iceux  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au 
gardien;  cet  exploit  sera  en  outre  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi, 
avec  assignation  libellée  contenant  renonciation  des  preuves  de  pro- 
priété; le  tout  à  peine  de  nullité;  il  y  sera  statué  parle  tribunal  du 
lieu  de   la  saisie,  comme  en  matière  sommaire.  —  C.  civ.,  454, 
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455, 1693,  i 869-1°  et  4°, 2044.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  78,79, 401  et  suiv., 
530,  724  et  siiiv.,  950.  —  G.  corn.,  568  et  suiv. 

Le  réclamant  qui  succombera,  sera  condamné,  s'il  y  échet,  aux 
dommages-intérêts  du  saisissant.  —  G.  civ., 939,  1168.  —  Pr.  civ., 
135. —  T.,  28. 


1.  —  L'article  529  du  Code  de  procédure  civile  trace  en  termes  formels  la  voie  à 
suivre  pour  revendiquer  les  objets  saisis  dont  on  se  prétend  propriétaire.  Cette  voie 
est  tout  à  fait  distincte  de  la  saisie-revendication  accordée  au  propriétaire  pour  ré- 
clamer la  chose  qui  se  trouve  dans  les  mains  d'un  tiers.  Or,  s'agissant  d'objets  frap- 
pés d'une  saisie-exécution,  la  voie  de  l'opposition  à  la  vente  est  celle  qu'on  est  tenu 
de  prendre  lors  de  la  saisie,  non  celle  de  la  saisie-revendication.  —  Cass.,  15  mai's 
1852. 


Art.  530.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loj-ers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le  prix 
de  la  vente  ;  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles  se- 
ront signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  chargé  de  la  vente,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  oi^i  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant 
n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  oppositions, 
et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu.  —  G.  civ., 
91,  98,  939,  1168,  1859,  4860,  1809-1°.  — Pr.  civ.,  78,  81, 135, 139, 
531,  536,950.  —T.,  28. 

Art.  531.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  faire  aucune  pour- 
suite, si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie,  et  pour  obtenir  condamna- 
tion; il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discuter  les  causes 
de  son  opposition,  lors  de  la  distribution  des  deniers.  —  Pr.  civ., 
473,  478,  480,  568  et  suiv.,  952. 

Art.  532.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une 
saisie  faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de  nouveau; 
mais  il  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  sur  le 
procès-verbal,  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  représenter;  il  sai- 
sira les  effets  omis,  et  fera  sommation  au  premier  saisissant  de  ven- 
dre le  tout  dans  la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de  récolement  vau- 
dra opposition  sur  les  deniers  de  la  vente.  —  Pr.  civ.,  78,  527, 
533,  537,  565,  592,  629.  —  T.,  36. 

Art.  523.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci- 
après  fixé,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra,  sommation 
préalablement  faite  au  saisissant ,  et  sans  former  aucune  demande  en 
subrogation,  faire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis,  sur  la 
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copie  du  procès-verbal  de  saisie,  que  le  gardien  sera  tenu  de  repré- 
senter, et  de  suite,  à  la  vente.  —  C.  civ.,  1102,  1135-1°,  1136.  — 
Pr.  civ,,  409,  527,537,  631  et  suiv.  —  T.,  28. 

Art.  534.  Il  y  aura  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de 
la  saisie  au  débiteur  et  la  vente.  —  Pr.  civ.,  316,  323,  326,  533, 
538. 

Art.  533.  Si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par 
la  signification,  la  partie  saisie  sera  appelée,  avec  un  jour  d'inter- 
valle, outre  un  jour  pour  cinq  lieues,  en  raison  de  la  distance  du 
domicile  du  saisi,  et  dulieuoii  les  efTets  seront  vendus.  —  Pr.  civ., 
oI6,  323,  326,  334,  934.  —  T.,  28. 

Art.  336.  Les  opposants  ne  seront  point  appelés.  —  Pr.  civ., 
o30,  532. 

Art.  537.  Le  piocès-verbal  de  récolement  qui  précédera  la  vente, 
ne  contiendra  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement 
de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a.  ~  Pr.  civ.,  527,  332,  333.  —  T.,  37. 

Art.  538.  La  vente  sera  faite  au  lieu  de  la  saisie,  à  moins  que  le 
tribunal  n'ait  désigné  un  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas, 
elle  sera  annoncée  la  veille  et  le  jour  même,  au  son  du  tambour 
ou  d'une  clochette  : 

1°  Au  lieu  où  sont  les  effets  et  dans  celui  oi^i  se  fera  la  vente, 
s'ils  sont  différents  ; 

2°  Au  marché  ou  dans  une  place  publique  du  lieu.  —  Pr.  civ., 
o39  et  suiv.,  369,  833  et  suiv.  —T.,  38,  83. 

Art.  339.  La  publication  indiquera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier.  —  Pr.  civ., 
338,  340,  342,  337,  358,  396,  597,  614,  639,  734,  831. 

Art.  540.  Cette  publication  sera  constatée  par  exploit.  —  Pr. 
civ.,  78.  -T.,  39. 

Art.  541.  S'il  s'agit  d'arbres  coupés  ou  abattus,  le  saisissant 
pourra  les  faire  travailler,  en  tout  ou  en  partie,  afin  d'en  faciliter 
la  vente,  laquelle  devra  se  faire  sur  les  lieux  oii  ils  se  trouveront. 

Art.  542.  S'il  s'agit  de  canots,  barges  et  autres  bâtiments  de  mer, 
■du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  il  sera  procédé  à  leur  adju- 
dication, sur  les  ports,  quais  ou  embarcadères  où  ils  se  trouve- 
ront, et  ce,  dans  les  formes  prescrites  aux  articles  précédents.  — 
C.  civ.,  434.  —  Pr.  civ.,  523,  334,  539,  954.  —  T.,  41. 

Art.  343.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur 
de  soixante  gourdes  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  les 
publications  ci-dessus  prescrites,  et  deux  expositions,  soit  au  mar- 
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ché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdils  effets;  sans  que  néanmoins, 
dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus  au-dessous  de 
leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au-dessous 
de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art,  s'il  s'agit 
de  bagues  et  joyaux.  — Pr.  civ.,  510.  — T.,  Ai. 

Art.  544.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excédera  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  sera  procédé  qu'à  la 
vente  des  objets  suffisant  à  fournir  somme  nécessaire  pour  le  paie- 
ment des  créances  et  frais.  —  G.  civ.,  1868-1°.  —  Pr.  civ.,  137,  952. 

Art.  545.  Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut  de 
comparu  lion  de  la  partie  saisie.  — Pr.  civ.,  520,  533,  547.  —  T.,  40. 

Art.  540.  L'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  payant 
comptant;  faute  de  paiement,  l'effet  sera  revendu  sur-le-champ  à 
la  folle  enchère  de  l'adjudicataire.  —  G.  civ.,  1434.  —  Pr.  civ., 
547,  564,  620,  623,  640  et  suiv. 

Art.  547.  Les  huissiers  seront  personnellement  responsables, 
même  par  corps,  du  prix  des  adjudications,  et  feront  mention, 
dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms  et  domiciles  des  adjudica- 
taires; ils  ne  pourront  recevoir  d'eux  aucune  somme  au-dessus  de 
l'enchère,  à  peine  de  concussion.  —  G.  civ.,  1170,  1699,  1826-3°. 
—  Pr.  civ.,  139,  545,  546,  569,  951. 


TITRE  ÏX. 

De  la  Saisie  des  rentes  conslituées  sur  Particulie7's. 


Art.  548.  La  saisie  d'une  rente  constituée  sur  particulier,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire.  —  G. 
civ.,  432,  481,  483,  1102,  1135-3°,  1136,  1677,  1732,  1859,  1860. 
—  Pr.  civ.,  149,  469,  473,  478  et  suiv. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà 
été  faite.  -  G.  civ.,  1102,  1985,  2012.  —  Pr.  civ.,  78,  469,  504,  567, 
585,  680,  954.  —  G.  com.,  195.  —  T.,  126. 

Art.  549.  La  rente  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit, 
par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  renonciation 
du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité  et  de  son  capital,  et 
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du  titre  de  la  créance  du  saisissant  ;  les  noms,  profession  et  de- 
meure de  la  partie  saisie,  élection  de  domicile  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  as- 
signation au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribunal  : 
le  tout  à  peine  de  nullité.  —  G.  civ.,  91,  98.  —  Pr.  civ.,  58-7°,  69, 
71,  77,  79,  567,  950.  —T.,  43. 

Art.  550.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  491,  492,  493, 
494,  493,  496  et  497,  relatives  aux  formalités  que  doit  remplir  le 
tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente. 

Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  la  déclaration,  ou  s'il  la  fait  tardi- 
vement, ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pourra, 
selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la  rente,  faute  d'avoir  justifié 
de  sa  libération,  ou  à  des  dommages-intérêts  résultant  soit  de  son 
silence,  soit  du  retard  apporté  à  faire  sa  déclaration,  soit  de  la 
procédure  à  laquelle  il  aura  donné  lieu.  —  G.  civ.,  939,  1168.  — 
Pr.  civ.,  133,  137. 

Art.  551.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant 
en  Haïti,  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile;  et  seront  observés, 
pour  la  citation,  les  délais  prescrits  par  l'article  83.  —  Pr.  civ., 
78,481,554. 

Art.  55:2.  L'exploit  de  saisie  vaudra  toujours  saisie-arrêt  des  ar- 
rérages échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribution.  —  G.  civ.,  481, 
483.  —  Pr.  civ.,  478. 

Art.  553.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  pour 
cinq  lieues  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la  rente 
et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le  saisissant 
sera  tenu,  à  peine  de  nullité  de  la  saisie,  de  la  dénoncer  à  la  partie 
saisie,  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la  première  publication.  —  G. 
civ.,  91  et  suiv.  —  Pr.  civ.  78,  484,  553  et  suiv.,  557,  950,  954.  — 
T.,  28. 

Art.  554.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du 
territoire  de  la  République,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra 
que  du  jour  de  l'échéance  de  la  citation  au  tiers  saisi.  —  Pr.  civ., 
83,  531,  565. 

Art.  555.  Quinzaine  après  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  le 
saisissant  sera  tenu  de  mettre  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie,  le  cahier  des  charges  contenant  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  du  saisissant,  delà  partie  saisie  et  du  débiteur 
de  la  rente;  la  nature  de  la  rente,  sa  quotité,  celle  du  capital,  la 
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date  et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée  ; 
renonciation  de  l'inscription,  si  le  titre  contient  hypothèque,  et  si 
aucune  a  été  prise  pour  la  sûreté  de  la  rente;  les  noms  et  demeure 
du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adjudication,  et  la  mise  à  prix. 
La  première  publication  se  fera  à  l'audience.  —  Pr.  civ.,  559  et 
suiv.,  566,  567,  609  et  suiv.,  846  et  suiv.,  862,  863,  950. 

Art.  556.  Extrait  du  cahier  des  charges,  contenant  les  renseigne- 
ments ci-dessus,  sera  remis  au  greffier  huitaine  avant  la  remise  du 
cahier  des  charges  au  grefle,  et  par  lui  inséré  dans  un  tableau 
placé,  à  cet  effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  devant  lequel  se 
poursuit  la  vente.  —  Pr.  civ.,  555,  557  et  suiv. 

Art.  557.  Huitaine  avant  la  remise  du  cahier  des  charges  au 
greffe,  pareil  extrait  sera  placardé  : 

1°  A  la  principale  porte  du  tribunal  ; 

2°  A  la  principale  place  du  lieu  oii  se  poursuit  la  vente.  —  Pr. 
civ.,  538,  595. 

Art.  558.  —  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  l'un  des  journaux 
imprimés  dans  la  ville  où  se  poursuit  la  vente,  s'il  y  en  a.  —  Pr. 
civ.,  538,  613  et  suiv. 

Art.  559.  Sera  observé,  relativement  auxdits  placards  et  an- 
nonces, ce  qui  sera  ci-après  prescrit  au  titre  XI  de  la  saisie  immo- 
bilière. —  Pr.  civ.,  594,  595. 

Art.  560.  La  seconde  publication  se  fera  huitaine  après  la  pre- 
mière, et  la  rente  saisie  pourra,  lors  de  ladite  publication,  être  ad- 
jugée, sauf  le  délai  qui  sera  prescrit  parle  tribunal.  —  Pr.  civ.,  614. 

Art.  561.  Il  sera  fait  une  troisième  publication,  lors  de  laquelle 
l'adjudication  définitive  sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur. —  Pr.  civ.,  615  et  suiv. 

Art.  56:2.  Il  sera  affiché  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles 
annonces  dans  les  journaux,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudi- 
cation définitive.  —  Pr.  civ.,  614  et  suiv. 

Art.  563.  Les  enchères  pourront  être  faites  par  toutes  personnes, 
sans  ministère  de  défenseur.  —  Pr.  civ.,  617,  619,  623. 

Art.  564.  Les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobi- 
lière, pour  la  rédaction  du  jugement  d'adjudication,  l'acquit  des 
conditions  et  du  prix,  et  la  revente  sur  folle  enchère,  seront  obser- 
vées lors  de  l'adjudication  des  rentes.  —  Pr.  civ.,  624,  625. 

Art.  565.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux  créanciers,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui  le  premier  aura  dénoncé;  en  cas  de  con- 
currence, au  porteur  du  titre  le  plus  ancien;  et  si  les  titres  sont 
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de  même  date,  à  celui  dont  la  créance  est  la  plus  forte.  —  C.  civ., 
1102.  —  Pr.  civ.,  532,  573,  579,  591,  629  et  suiv. 

Art.  566.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  ses  moyens  de 
nullité,  si  aucuns  elle  a,  avant  l'adjudication  préparatoire,  après 
laquelle  elle  ne  pourra  proposer  que  des  moyens  de  nullité  contre 
les  procédures  postérieures.  —  Pr.  civ.,  554,  555,  627. 

Art.  567.  La  distribution  du  prix  sera  faite  ainsi  qu'il  va  être 
prescrit  au  titre  suivant,  de  la  distribution  par  contribution.  —  Pr. 
civ.,  568  et  suiv. 


TITRE  X. 

De  la  Distribution  par  Contribution. 

Art.  568.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus, 
dans  la  huitaine,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution. 
—  C.  civ.,  925,  1860,  2218.  —  Pr.  civ.,  478,  500,  546,  547,  567,  569 
et  suiv.,  653  et  suiv.,  880.  —  C.  corn.,  211,  407,  552. 

Art.  569.  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans 
ledit  délai,  l'huissier,  qui  aura  fait  la  vente,  sera  tenu  de  consigner 
au  greffe  du  tribunal  compétent,  dans  les  deux  jours  suivants,  outre 
les  distances,  et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le  montant 
de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais,  d'après  la  taxe  qui  aura 
été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès-verbal  :  il  sera  fait 
mention  de  cette  taxe  dans  les  expéditions.  —  G.  civ.,  1043,  1045, 
1868-1°.  —  Pr.  civ.,  77,  470  et  suiv.,  547,  571,  712.  —  T.,  42. 

Art.  570.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contributions,  sur 
lequel  un  juge  sera  commis  par  le  doyen,  sur  la  réquisition  du 
saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la  plus  diligente;  cette  ré- 
quisition sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le  registre.  —  Pr. 
civ.,  654  et  suiv.,  677.  —  T.,  98. 

Art.  571.  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux  articles  568  et 
569,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  produites,  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu.  —  Pr. 
civ.,  190,  656  et  suiv.  —  T.,  28,  99. 

Art.  572.  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  opposants, 
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soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'huissier  qui 
aura  procédé  à  la  vente,  produiront,  à  peine  de  forclusion,  leurs  ti- 
tres entre  les  mains  du  juge  commis,  avec  acte  contenant  demande 
en  collocation.  —  C.  civ.,  1102,  1103,  1107,  H35-3o,  M3G.  —  Pr. 
civ.,  85,  1-49,  190,  571,  576,  058,  950,  954.  —  T.,  28,  100. 

Art.  573.  Le  même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de  privilège  ; 
néanmoins,  le  propriétaire  pourra  appeler  la  partie  saisie  et  le 
créancier  le  plus  diligent  en  référé  devant  le  juge-commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminairement  sur  son  privilège,  pour  raison 
des  loyers  à  lui  dus.  —  C.  civ.,  1802,  1868,  1869.  —  Pr.  civ.,  704 
et  suiv.,  717.  —  T.,  10,  28,  100,  101. 

Art.  574.  Les  frais  de  poursuite  pour  la  contribution  seront  pré- 
levés par  privilège,  avant  toute  autre  créance  autre  que  celle  pour 
loyers  dus  au  propriétaire.  —  G.  civ.,  1868-1°,  1869-1°.  — Pr.  civ., 
137,  573,  624,  717  et  suiv. 

Art.  575.  Le  délai  ci-dessus  fixé  expiré,  et  même  auparavant,  si 
les  créanciers  ont  produit,  le  juge-commissaire  dressera,  en  suite 
de  son  procès-verbal,  l'état  de  distribution  sur  les  pièces  produites; 
le  poursuivant  dénoncera,  par  un  simple  acte,  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal, aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec 
sommation  d'en  prendre  communication,  et  de  contredire  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  dans  la  quinzaine.  —  Pr.  civ. 
85,  190,  950,  954.  —  T.,  28,  102,  103. 

Art.  576.  Faute  parles  créanciers  et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  entre  les  mains  du  juge-commissaire  dans  ledit 
délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  juge- 
ment; il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu  à  contester.  —  Pr. 
civ.,  572,  660.  —  C.  corn.,  507,  580. 

Art.  577.  S'il  n'y  a  point  de  contestation,  le  juge-commissaire 
clora  son  procès-verbal,  arrêtera  la  distribution  des  deniers,  et 
ordonnera  que  le  greffier  délivrera  mandement  aux  créanciers,  en 
affirmant  par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances.  —  Pr.  civ.,  458, 
492,  493,  581,  582,  663,  &71.  —  T.,  104. 

Art.  578.  S'il  s'élève  des  difficulté.s,  le  juge-commissaire  renverra 
ù  l'audience  ;  elle  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
un  simple  acte,  sans  autre  procédure.  —  Pr.  civ.,  84,93,  662,  952. 

Art.  579.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la  partie  saisie 
et  le  premier  opposant,  seront  seuls  en  cause;  le  poursuivant  ne 
pourra  être  appelé  en  cette  qualité.  —  Pr.  civ.,  565,  573,581,  664. 

Art.  580.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
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missaire  et  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Pr.  civ.,  89,  90, 
101,  118,  665. 

Art.  581.  Après  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  do- 
micile, le  juge-commissaire  clora  son  procès-verbal,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  577.  —  Pr.  civ.,  582,  667. 

Art.  582.  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  greffier 
délivrera  les  mandements  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la 
sincérité  de  leurs  créances  par  devant  lui.  —  Pr.  civ.,  577,  671.  — 
T.,  104. 

1.  —  Comme  il  ne  peut  être  établi  par  iaduction  une  déchéance  qui  n'a  pas  été 
créée  par  la  loi,  l'article  582  du  Code  de  procédure  civile  doit  être  considéré  comme 
ime  formalité  essentielle  imposée  par  la  loi  et  non  une  déchéance  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  —  Cass.,  12  nov.  1838. 

Art.  583.  Si  la  somme  à  distribuer  ne  s'élève  pas  au  delà  de 
trois  cents  gourdes,  la  distribution  par  contribution  sera  faite  par 
le  juge  de  paix,  et  les  formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus 
seront  observées,  à  l'exception  de  l'article  580. 

Art.  584.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution,  ces- 
seront du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  distribution,  s'il 
ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas  de  contestation,  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  qui  aura  statué.  —  G.  civ,,  1675.  — 
Pr.  civ.,  577,  580,  582,  667,  762. 


TITRE  XI. 

De  la  saisie  immobilière. 


Art.  585.  La  saisie  immobilière  sera  pi-écédée  d'un  commande- 
ment à  personne  ou  domicile,  en  tète  duquel  sera  donnée  copie  en- 
tière du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite  ;  ce  commandement  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ;  il 
énoncera  que,  faute  de  paiement,  il  sera  procédé  à  la  saisie  des 
immeubles  du  débiteur.  L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  té- 
moins; il  fera,  dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  juge  de  paix  ou 
l'officier  chargé  de  la  police  rurale,  et  il  laissera  une  seconde  copie 
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à  celui  qui  donnera  le  visa,  lequel  sera  tenu  d'en  prévenir  le  saisi. 

—  C.  civ.,  98,  1859  et  suiv.,  1971  et  suiv.,  1985,  1986,  2012.  —  Pr. 
civ.,  78,  473,  504,  548,  580  et  suiv.,  G25,  627,  628  et  suiv.,  680, 
950,  951.  —  G.  corn.,  195.  —  T.,  28. 

Art,  586.  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que  trente 
jours  après  le  commandement  ;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus 
de  deux  mois  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu  de 
le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  le  délai  ci-dessus.  —  G.  civ., 
1984.  —  Pr.  civ.,  585,  596,  609,  625,  627,  950,  954. 

Art.  587.  Le  procès-verbal  de  la  saisie  contiendra,  outre  les  for- 
malités communes  à  tous  les  exploits,  renonciation  du  jugement 
ou  du  titre  exécutoire,  le  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis, 
la  désignation  de  l'extérieur  des  objets  saisis,  si  c'est  une  maison, 
et  énoncera  l'arrondissement,  la  commune  et  la  rue  où  elle  est 
située,  et  les  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des  biens  ruraux, 
la  désignation  des  bâtiments,  s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance 
au  moins  approximative  de  chaque  terrain,  deux  au  moins  de  ses 
tenants  et  aboutissants,  le  nom  du  fermier  ou  cultivateur  partiaire, 
s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune  où  il  est  situé;  quelle 
que  soit  la  nature  du  bien,  le  procès-verbal  contiendra,  en  outre, 
l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée,  et  l'élection  de 
domicile  du  saisissant,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  585.  —  G. 
civ.,  1835,  1971.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  72,  74,  78,  84,  509,  585,  588, 
609,  625,  627,  683,  813,  950.  —  T.,  44. 

Art.  588.  Gopie  entière  du  procès-verbal  de  saisie  sera,  avant 
l'enregistrement,  laissée  au  greffier  du  juge  de  paix  de  la  commune 
de  la  situation  de  l'immeuble  saisi,  si  c'est  une  maison  ;  si  ce  sont 
des  biens  ruraux,  aux  officiers  chargés  de  la  police  rurale  des  sec- 
tions dans  lesquelles  se  trouvent  situés  lesdits  biens;  le  greffier  et 
les  officiers  chargés  de  la  police  rurale,  viseront  l'original  du  pro- 
cès-verbal, lequel  fera  mention  des  copies  qui  auront  été  lais- 
sées. —  G.  civ.,  1978.  —  Pr.  civ..  587,  625,  842,  950,  960.  —  T., 
45. 

Art.  589.  La  saisie  immobilière  sera  transcrite  dans  un  regis- 
tre à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouve  dans  le  ressort. 

—  G.  civ.,  1967.  —  Pr.  civ.,  590,  593,  627,  629.  —T.,  105. 

Art.  590.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription 
de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention  sur 
l'original,  qui  lui  sera  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an  auxquels 
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il  lui  aura  été  remis;  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier  pré- 
senté sera  inscrit.  —  Pr.  civ.,  589,  591,  629  et  suiv. 

Art.  591.  —  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  cons- 
tatera son  refus  en  marge  de  la  seconde;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant 
et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  oii  la  saisie  est  portée,  et  la 
date  de  la  transcription.  —  Pr.  civ.,  591  et  suiv.,  629  et  suiv. 

Art.  59i.  Lasaisie  immobilière  sera,  en  outre,  transcrite  au  greffe 
du  tribunal  oi^i  doit  se  faire  la  vente;  et  ce,  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  outre  un  jour 
pour  cinq  lieues  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situation  des  biens 
et  le  tribunal.  —  G.  civ.,  1967.  —  Pr.  civ.,  589,  590,  627,  950.  — 
T.,  105,  148. 

Art.  593.  La  saisie  immobilière,  transcrite  comme  il  est  dit  aux 
articles  589  et  592,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  la  dernière  transcription,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues 
de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et  la  situation  des  biens; 
elle  contiendra  la  date  de  l'adjudication  préparatoire.  L'original 
de  cette  dénonciation  sera  visé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
legreffierde  la  justice  de  paix  du  domicile  dusaisi,et  transcrit  dans 
la  huitaine,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues,  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens;  et  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  réelle.  —  G.  civ.,  91,  1964.  —  Pr. 
civ.,  587,  601  et  suiv.,  608,  627,  651,  950,  954.  —  T.,  46,  47,  105. 

Art.  594.  Le  greffier  du  tribunal  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de 
la  transcription  mentionnée  en  l'article  592,  d'insérer  dans  un  ta- 
bleau placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  contenant  :  — 
Pr.  civ.,  559,  587,  595  et  suiv.,  607,  609,  627,  950,  953. 

1°  La  date  de  la  saisie,  des  transcriptions  et  de  l'enregistrement  ; 

2°  Les  noms,  professions  et  demeures  du  saisi  et  du  saisissant  ; 

3°  Les  noms  de  l'arrondissement,  de  la  commune,  de  la  rue,  des 
maisons  saisies  ; 

4°  L'indication  sommaire  des  biens  ruraux,  en  autant  d'articles 
qu'il  y  a  de  communes,  lesquelles  seront  indiquées,  ainsi  que  les 
arrondissements;  chaque  article  contiendra  seulement  la  nature  et 
la  quantité  des  objets,  et  les  noms  des  fermiers  ou  cultivateurs 
partiaires,  s'il  y  en  a;  si  néanmoins  les  biens  situés  dans  la  même 
commune  sont  exploités  par  plusieurs  personnes,  ils  seront  divi- 
sés en  autant  d'articles  qu'il  y  aura  d'exploitants  ; 

5°  L'indication  du  jour  de  l'adjudication  préparatoire  ; 
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6°  Les  noms  des  greffiers  des  justices  de  paix  et  des  officiers 
chargés  de  la  police  rurale,  auxquels  copies  de  la  saisie  auront  été 
laissées  :  le  tout  à  peine  des  dommages-intérêts  contre  le  greffier. 

—  T.,  105,  148. 

Art.  593.  L'extrait  prescrit  par  l'article  précédent  sera  inséré, 
sur  la  poursuite  du  saisissant,  dans  un  des  journaux  imprimés  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit,  s'il 
y  en  a  ;  il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  la  feuille  contenant 
ledit  extrait,  avec  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  juge 
de  paix.  —  C.  civ.,  1961 .  —  Pr.  civ.,  358,  613,  617,  765,  850.  —  C. 
com.,  454,  500,  563,  585,  592.  —  T.,  106,  107. 

Art.  596.  Extrait  pareil  à  celui  prescrit  par  l'article  précédent, 
manuscrit  ou  imprimé  en  forme  de  placard,  sera  affiché  :  —  Pr. 
civ.,  588  et  suiv.,  597  à  599,  607,  613  et  suiv.,  627. 

1°  A  la  principale  porte  des  édifices  saisis  ; 

2°  A  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  de  la  situation 
des  bâtiments  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  l'audi- 
toire de  la  justice  de  paix  ofi  se  trouve  la  majeure  partie  des  biens 
saisis  ; 

3°  A  la  porte  extérieure  du  tribunal  de  la  vente. 

1.  —  Les  placards  apposés  pour  annoncer  la  vente  des  biens  d'un  débiteur,  étant 
revêtus  de  la  signature  du  défenseur  poursuivant,  cette  signature  ne  vicie  en  aucune 
manière  la  marche  suivie  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  ainsi  engagés.  — 
Cass.,  21  janvier  1840. 

Art.  597.  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un  acte 
auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  ;  par  cet  acte,  l'huis- 
sier attestera  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  désignés  par  la 
loi,  sans  les  détailler.  —  Pr.  civ.,  627,950.  —  T.,  47. 

Art.  598.  Les  originaux  du  placard  et  le  procès-verbal  d'apposi- 
tion ne  pourront  être  grossoyés  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier.  — Pr.  civ.,  952.  —  T.,  107. 

Art.  599.  L'original  dudit  procès-verbal  sera  visé  par  le  juge  de 
paix  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles  l'apposition  aura 
été  faite,  et  il  sera  notifié  à  la  partie  saisie,  avec  copie  du  placard. 

—  Pr.  civ.,  71,587,  608,  612,  613,  627,  930,  960.  —  T.,  28. 
Art.  600.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés, 

le  saisi  en  restera  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séques- 
tre judiciaire;  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  le  juge, 
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sur  la  réclamation  d'un  ou  plusieurs  créanciers.  Les  créanciers 
pourront  néanmoins  faire  faire  la  récolte  et  la  vente,  en  tout  ou 
en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines.  —  C.  civ.,  9:28,  1723, 
4728  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  396,  602,  607,  705.  —  C.  pén.,  331. 

Art.  601.  Les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  seront 
immobilisés,  pour  être  distribués  avec  le  prix  de  Timmeuble  par 
ordre  d'hypothèques.  —  G.  civ.,  429,  452,  481,1885,  1903,  1904.  — 
Pr.  civ.,  590,  593  et  suiv.,  603. 

Art.  602.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages-intérêts,  auxquels  il  sera  condamné 
par  corps  ;  il  pourra  même  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle, 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  —  G.  civ.,  939,  1108,  1527, 
1829.  —  Pr.  civ.,  133,  133,  600. 

Art.  603.  Si  les  immeubles  sont  loués  par  bail  dont  la  date  ne 
soit  pas  certaine,  avant  le  commandement,  la  nullité  pourra  en 
être  prononcée,  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent. 
—  G.  civ.,  1113,  1314.  —  Pr.  civ.,  473,  583. 

Si  le  bail  a  une  date  certaine,  les  créanciers  pourront  saisir  et 
arrêter  les  loyers  ou  fermages  ;  et,  dans  ce  cas,  il  en  sera  des  loyers 
ou  fermages  échus  depuis  la  dénonciation  faite  au  saisi,  comme 
des  fruits  mentionnés  en  l'article  601.  —  Pr.  civ.,  478. 

Art.  604.  —  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles,  à 
peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  — 
C.  civ.,  1379,  1384.  —  Pr.  civ.,  590,  593,  601,  603,  606,  950. 

Art.  6U5.  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite,  aura  son  exécution, 
si,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  au  greffe  du  tribunal 
civil  somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  les  créances  inscrites,  et  signifie  l'acte  de  consignation  aux 
créanciers  inscrits.  —  C.  civ.,  947  et  suiv.,  1043,  1384, 1913.  —  Pr. 
civ.,  78,  606,  643.  —T.,  28. 

Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'au- 
ront d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation.  —  G.  civ.,  1881,  1891,  1892,  1901. 

Art.  606.  Faute  d'avoir  fait  la  consignation  avant  l'adjudication, 
il  ne  pourra  y  être  sursis  sous  aucun  prétexte.  —  Pr.  civ.,  605. 

Art.  607.  Un  exemplaire  du  placard  prescrit  par  l'article  596, 
sera  notifié  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  par  leurs 
inscriptions,  quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication  prépara- 
toire, outre  un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance  entre  la  commune 
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du  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  et  celle  où  se  fait 
Il  vente.  —  C.  civ.,  90, 1933.  —  Pr.  civ.,  78,  594,  627,  950,  954.  — 
T.,  28,  107. 

Art.  G08.  La  notification  prescrite  par  l'article  précédent,  sera 
transcrite,  en  marge  de  la  saisie,  au  bureau  de  la  conservation;  du 
jour  de  cette  transcription,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers,  ou  en  vertu  des  jugements  ren- 
dus contre  eux.  —  G.  civ.,  925,  1135-3°,  1136.  —  Pr.  civ.,  627, 
950.  —  T.,  107. 

Art.  609.  Un  mois  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire,  le 
poursuivant  déposera  au  greffe  le  cahier  des  charges  contenant  : 
—  Pr.  civ.,  555,  611,624,  627.  —  T.,  108. 

1°  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  faite, 
du  commandement,  de  l'exploit  de  saisie,  et  des  actes  et  juge- 
ments qui  auront  pu  être  faits  ou  rendus; 

2°  La  désignation  des  objets  saisis,  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  procès-verbal  ; 

3°  Les  conditions  de  la  vente; 

4°  Une  mise  à  prix  par  le  poursuivant; 

5°  Et  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire.  —  T.,  108. 

Art.  610.  S'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur,  le  poursui- 
vant demeurera  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  pourvu  qu'il  soit 
Haïtien.  S'il  n'est  pas  Haïtien,  la  mise  à  prix  sera  criée  au  rabais.  — 
C.  civ.,  13,  14,  23.  —  Pr.  civ.  616,  618,  627,  640,  649  (1). 

1.  —  Eu  matière  de  saisie  immobilière,  lorsque  le  poursuivaut  est  étranger,  ce  n'est 
qu'à  l'extinction  de  trois  feux  que,  s'il  ne  se  présente  pas  de  surenchérisseur,  la  mise 
à  prix  doit  être  criée  au  rabais.  —  Cass.,  16  juillet  1860. 

Art.  611.  Les  dires,  publications  et  adjudications,  seront  mis 
sur  le  cahier  des  charges,  à  la  suite  de  l'indication  du  jour  de  l'ad- 
judication préparatoire.  —  Pr.  civ.,  565,  566,  609,  612  et  suiv., 
624,  627.  —T.,  110,  111. 

Art.  012.  Il  y  aura  deux  adjudications  :  l'une  préparatoire,  l'autre 
définitive.  —  Pr.  civ.,  609,  611,  613. 


(1)  Yoy.  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du  15  novembre  1846,  art.  7.  —  Loi 
du  30  octobre  1860,  sur  le  mariage  entre  Haïtiens  et  étrangers. 
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Le  cahier  des  charges  sera  publié  à  l'audience  du  jour  de  chaque 
adjudication,  et  avant  la  réception  des  enchères.  —  Pr.  civ.,  555, 
557,  609,  611  et  suiv.,  624,  627,  639,  950.  —  T.,  65,  110,  111. 

Art.  613.  Huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  préparatoire, 
outre  un  jour  pour  cinq  lieues  de  distance  entre  le  lieu  de  la  situa- 
tion de  la  majeure  partie  des  biens  saisis  et  celui  où  siège  le  tri- 
bunal, il  sera  inséré  dans  un  journal,  s'il  y  en  a,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  595,  de  nouvelles  annonces;  les  mêmes  placards  seront 
apposés  aux  endroits  désignés  en  l'article  696  :  ils  contiendront, 
en  outre,  la  mise  à  prix  et  l'indication  du  jour  où  se  fera  l'adju- 
dication préparatoire.  —  Pr.  civ.,  538  et  suiv.,  604  et  suiv,,  627, 
644,  734  et  suiv.,  950,  954. 

Cette  addition  sera  manuscrite;  et  si  elle  donnait  lieu  à  une 
réimpression  de  placard,  les  frais  n'entreront  point  en  taxe. 

Art.  614.  Dans  les  quinze  jours  de  cette  adjudication,  nouvelles 
annonces  seront  insérées  dans  les  journaux,  et  nouveaux  placards 
affichés,  dans  la  forme  ci-dessus,  contenant,  en  outre,  la  mention 
de  l'adjudication  préparatoire,  du  prix  moyennant  lequel  elle  a 
été  faite,  et  indication  du  jour  de  l'adjudication  définitive.  —  Pr. 
civ.,  594,  613,  627,  639,  950. 

Art.  615.  L'insertion  aux  journaux  des  seconde  et  troisième  an- 
nonces, et  les  seconde  et  troisième  appositions  de  placards,  seront 
justifiées  dans  la  même  forme  que  les  premières.  —  Pr.  civ.,  594, 
597,  627,  639,  950. 

Art.  616.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  définitive  au  jour  indi- 
qué lors  de  l'adjudication  préparatoire  :  le  délai  entre  les  deux 
adjudications  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois.  —  G.  civ.  1980, 
1981,  1983  et  suiv.  -  Pr.  civ.  627,  639,  646,  950.  —  T.,  111,  112. 

Art.  617.  Les  enchères  pourront  être  faites  par  toutes  personnes, 
sans  ministère  de  défenseurs  publics  et  à  l'audience  ;  aussitôt  que 
les  enchères  seront  ouvertes,  il  sera  allumé  successivement  des 
bougies  préparées  de  manière  que  chacune  ait  une  durée  d'environ 
une  minute.  —  Pr.  civ.,  563,  618.  —  C.  pén.,  344. 

L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  enchère  est  couverte 
par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 
—  Pr.  civ.,  627,  637,  646.  —  T.,  112. 


1.  —  Si  par  le  rejet  de  Topposition  formée  à  radjudication  provisoire  des  immeu- 
bles d'une  succession,  saisis  sur  un  héritier  bénéficiaire,  de  nouveaux  placards  ont  été 
apposés  aux  fins  de  réitérer  l'annonce  de  cette  adjudication,  celte  mesure  qui  n'a 
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pour  but  que  de  faciliter  le  marche  de  la  procédure  en  faveur  du  saisi,  ne  peut  cons- 
tituer la  violation  des  articles  613  et  617  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
21  710V.  1853. 


Art.  618.  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  trois  bougies  allumées  successivement. 

S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudication  préparatoire, 
l'adjudication  ne  deviendra  définitive  qu'après  l'extinction  de  trois 
feux  sans  nouvelles  enchères. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies,  il  sur- 
vient des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
l'extinction  de  deux  feux  sans  enchère  survenue  pendant  leur 
durée.  —  Pr.  civ.,  529,  610,  627,  646,  950.  —  G.  pén.,  344. 

Art.  619.  Si  le  dernier  enchérisseur  n'agit  pas  pour  lui-même, 
il  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de  déclarer  son 
command,  et  de  fournir  son  acceptation;  sinon,  de  représenter 
son  pouvoir,  lequel  demeurera  annexé  à  la  minute  de  la  déclara- 
tion ;  faute  de  ce  faire,  il  sera  réputé  adjudicataire  en  son  nom. 

—  G.  civ.,  1381,  1382,  1749,  1751.  —  Pr.  civ.,  563,  617,  623,  954. 
Art.  620.  Toute  personne  pourra,  dans  la  huitaine  du  jour  où 

l'adjudication  aura  été  prononcée,  faire  au  greffe  du  tribunal,  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  une  suren- 
chère, pourvu  qu'elle  soit  du  quart  au  moins  du  prix  principal  de 
la  vente.  —  G.,  civ.,  1381,  1749,  1751,  1950  à  1952,  1959.  —  Pr. 
civ.,  621  à  623,  730  et  suiv.,  851,  954.  —  G.  com.,  567.  —  T.,  113. 

Art.  621.  La  surenchère  permise  par  l'article  précédent  ne  sera 
reçue  qu'à  la  charge,  par  le  surenchérisseur,  d'en  faire,  à  peine  de 
nullité,  la  dénonciation,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'adjudica- 
taire, au  poursuivant  et  au  défenseur  de  la  partie  saisie,  si  elle  a 
défenseur  constitué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
cette  dénonciation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie 
qui  n'aurait  pas  de  défenseur. 

La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  à 
la  prochaine  audience,  sans  autre  procédure.  — Pr.  civ.,  853,  952. 

—  T.,  114. 

Art.  622.  Au  jour  indiqué,  ne  pourront  être  admis  à  concourir 
que  l'adjudicataire  et  celui  qui  aura  enchéri  du  quart,  lequel,  en 
cas  de  folle  enchère,  sera  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son 
prixd'avec'celui  de  la  vente.  —  G.  civ.,  1829.  —  Pr.  civ.,  135,  546, 
564,  642  et  suiv.,  648,  649  et  suiv.,  680. 
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Art.  623.  Ne  pourront  être  adjudicataires,  le  saisi,  les  personnes 
notoirement  insolvables,  les  juges,  suppléants  déjuges,  officiers  du 
ministère  public  et  les  greffiers  du  tribunal  oii  se  poursuit  et  se  fait 
la  vente,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  et  de  tous  dommages 
et  intérêts.  —  C.  civ.,  939,  1168,  1381.  —  Pr.  civ.,  133,  563,  617, 
620,  950. 

Art.  624.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges,  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  609; 
il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les 
termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  possession 
aussitôt  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  contrainte, 
même  par  corps.  —  G.  civ.,  1826-2»,  1827,  1829,  1983.  —  Pr.  civ., 
78,  133,  469,  564,  607,  619,  623,  638,  640.  —  G.  pén.,  344. 

1.  —  La  disposition  de  l'article  159  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'applique 
qu'aux  jugements  ordinaires  susceptibles  d'opposition,  qui  sont  rédigés  conformément 
à  l'article  148.  Il  n'en  est  pas  amsi  d'un  jugement  d'adjudication  définitive  dont  le 
mode  de  rédaction  est  distinct  et  spécial,  aux  termes  des  articles  609  et  G24.  En  effet, 
un  tel  jugement,  bien  que  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui 
les  termine,  est  distinct  de  ceux  désignés  par  l'article  159;  il  n'est  qu'une  copie  du 
cahier  des  charges,  dans  le  sens  de  l'article  624,  et  il  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
jugement  par  défaut,  alors  qu'il  aurait  été  rendu  en  l'absence  de  la  partie  saisie.  — 
Cass.,  o  juillet  1852. 

Art.  623.  Le  jugement  d'adjudication  ne  sera  délivré  à  l'adjudi- 
cataire, qu'en  rapportant,  par  lui,  au  greffier,  quittance  des  frais  or- 
dinaires de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  de 
l'enchère,  qui  doivent  être  exécutées  avant  ladite  délivrance;  les- 
quelles quittances  demeureront  annexées  à  la  minute  du  jugement, 
et  seront  copiées  en  suite  de  l'adjudication;  faute  par  l'adjudicataire 
de  faire  lesdites  justifications  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication, 
il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la  folle-enchère,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de  droit.  —  G.  civ.,  974, 
1034,  1378,  1419,  1434.  —  Pr.  civ.,  130,  561,  624,  626,  633,  934. 

Art.  626.  Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  le  ju- 
gement. —  G.  civ.,  964,  1135,  1868-1°.  —  Pr.  civ.,  574,  625,  633. 

Art.  627.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  385,  586,  587, 
589,  592,  593,  594,  595,  596,  397,  599,  607,  608,609,  610,  611,  612, 
613  premier  alinéa,  614,  615,  616,  617  et  618,  seront  observées, 
à  peine  de  nullité.  —  Pr.  civ.,  621,  640,  930. 
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TITRE  XII. 

Des  Incidents  sur  la  poursuite  de  la  Saisie  immobilière. 

Art.  628.  Toute  contestation  incidente  à  une  poursuite  de  saisie 
immobilière,  sera  jugée  sans  instruction  par  écrit;  les  demandes 
ne  seront  pas  précédées  de  citation  au  bureau  de  conciliation.  — 
Pr.  civ.,  58,  386,  387,  401  et  suiv.,  467,  487,  491,  529,  585,  629  et 
suiv.,  641,  730. 

Art.  629.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents,  poursuivis  devant  le  môme  tribunal,  elles  seront 
réunies,  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  et  seront  con- 
tinuées parle  premier  saisissant;  la  jonction  sera  ordonnée,  encore 
que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre;  mais  elle  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  la  mise  de  l'enchère  au 
greffe;  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  appartiendra  au  saisis- 
sant porteur  du  titre  le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres  sont  de  même 
date,  au  saisissant  pour  la  plus  forte  somme.  — Pr.  civ.,  532,  565, 
573,  579,  585,  589,  592,  606,  609,  630,  631,  955.  —  T.,  115. 

1.  —  Dans  la  vue  d'économiser  les  frais,  le  législateur,  en  autorisant  la  jonction  de 
deux  saisies,  a  jugé  nécessaire  de  laisser  la  poursuite  à  l'un  des  saisissants,  pour 
éviter  toute  signification  frustratoire.  Ainsi,  le  défaut  de  signification  au  second  saisis- 
sant de  la  demande  en  nullité  de  saisies,  formée  par  la  partie  saisie,  ne  peut  aucune- 
ment vicier  h  procédure  en  nullité,  en  ce  que,  par  la  jonction  des  deux  saisies,  l'ini- 
tiative des  poursuites  a  été  surtout  laissée  au  premier  saisissant  auquel  seul  toutes 
significations  devaient  être  faites.  En  admettant  même  que  la  requête  eût  dû  être 
signifiée  au  second  saisissant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'annuler  pour  absence  des  formes 
établies  en  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  6  août  18G0. 

Art.  63U.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcription  est 
plus  ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non 
compris  en  la  première  saisie,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant,  qui  poursuivra  sur  les 
deux,  si  elles  sont  au  même  état;  sinon  sursoira  à  la  première,  et 
suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même  degré;  et 
alors  elles  seront  réunies  en  une  seule  poursuite,  qui  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  la  première  saisie.  —  Pr.  civ.,  585,  589,  592, 
606,  609,  631  et  suiv.,  637.  —  T.,  116, 
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Art.  631.  Faiito  par  le  premier  saississant  d'avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  àlui  dénoncée,  conformément  àl'article  ci-dessus, 
le  second  saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  su- 
brogation. —  Pr.  civ.,  83,  333,  632  et  suiv.,  679.  —  T.,  117. 

Art.  632.  Elle  pourra  être  également  demandée,  en  cas  de  collu- 
sion, fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant. 

Il  y  a  négligence,  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité,  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure,  dans  les  délais  pres- 
crits ;  sauf,  dans  le  cas  de  collusion  ou  de  fraude,  les  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra.  —  G.  civ.,  939,  1168,  1169.  — 
Pr.  civ.,  135,  631.  —T.,  117. 

Art.  633.  Le  poursuivant,  contre  qui  la  subrogation  aura  été  pro- 
noncée, sera  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé, 
sur  son  récépissé  ;  et  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  qu'après  l'adju- 
dication, soit  sur  prix,  soit  par  l'adjudicataire. —  Pr.  civ.,  623, 
626. 

Si  le  poursuivant  a  contesté  la  subrogation,  les  frais  de  la  con- 
testation seront  à  sa  charge,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  em- 
ploj'és  en  frais  de  poursuite  et  payés  sur  le  prix.  —  Pr.  civ.,  137. 

Art.  634.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée,  le  plus 
diligent  des  saisissants  postérieurs,  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore   qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription. 

—  Pr.  civ.,  589,  590. 

Art.  635.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis,  seraformée  par  requête,  tant  contre  le  saisissantque  contre 
la  partie  saisie,  le  créancier  premier  inscrit  et  l'adjudicataire  pro- 
visoire. Cette  action  seraformée  par  exploit  contre  celle  des  parties 
qui  n'aura  pasdéfenseuren  cause,  et,  dans  ce  cas,  contre  le  créan- 
cier au  domicile  élu  par  l'inscription.  — G.  civ.,  98,  710.  — Pr. 
civ.,  69,  71,  79,  85,  329,  636  à  638,  706,  724.  —  T.,  28,  119. 

1.  —  11  suit  évidemment  des  termes  de  l'article  635  du  Code  de  procédure  civile 
que,  pour  que  le  tribunal  de  cassation  soit  en  droit  d'examiner  l'irrégularité  de  la 
procédure,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  décision  de  la  part  des  juges  du  fond, 
sur  la  mise  en  cause  de  la  partie  saisie.  Mais  s'il  résulte  de  l'examen  du  jugement 
attaqué,  que  cette  question  n'a  nullement  été  résolue  par  le  tribunal  civil,  il  ne  peut 
se  présenter  alors  qu'un  moyen  de  requête  civile.  D'ailleurs,  le  saisissant  ne  saurait 
critiquer  l'omission  d'une  formalité  qui  se  rapporte  essentiellement  à  la  partie  saisie. 

—  Cass.,   19  août  1861. 

Art.  636.  La  demande  en  distraction  contiendra  renonciation  des 
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titres  justiflcatifs  qui  seront  déposés  an  greffe,  et  la  copie  deTacte 
de  ce  dépôt.  —  Pr.  civ.,  529,  723.  —  T.,  118. 

Art,  037.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des 
objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à  la 
vente  du  surplus  des  objets  saisis  :  pourront  néanmoins  les  juges, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le  sursis  pour  le 
tout;  l'adjudicataire  provisoire  peut,  dans  ce  cas,  demander  la  dé- 
charge de  son  adjudication.  —  Pr.  civ.,  606,  610,  030,  039.  —T., 
120. 

Art.  638.  L'adjudication  définitive  ne  transmet  à  l'adjudicataire 
d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  —  C.  civ., 
1384,  1890.  —  Pr.  civ.,  OiO. 

Art.  639.  Lorsqu'une  des  adjudications  aura  été  retardée  par  un 
incident,  il  ne  pourra  y  être  procédé  qu'après  une  nouvelle  appo- 
sition de  placards  et  insertion  de  nouvelles  annonces,  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  —  Pr.  civ.,  594. 

1,  —  L'adjudication  définitive  de  rimmeuble  saisi  ayant  eu  lieu  le  8  août,  lorsque 
l'adjudication  préparatoire  en  avait  été  annoncée  pour  le  28  juillet,  cette  irrégula- 
rité qui  constitue  une  violation  formelle  des  articles  616  et  639  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ne  saurait  nullement  valider  les  deux  adjudications.  —  Cass.,  IG  juillet 
1860. 

Art.  040.  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire,  ne  pourront  être  proposés  après  ladite 
adjudication  ;  il  seront  jugés  avant  ladite  adjudication  ;  et  si  les 
moyens  de  nullité  sont  rejetés,  l'adjudication  préparatoire  sera 
prononcée  par  le  même  jugement.  — Pr.  civ.,  174,  610,  624,  627, 
641,  917n°54.  —  T.,  121. 


1.  —  Si,  aux  termes  de  l'article  640  du  Code  de  procédure  civile,  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire,  ne  peuvent  être 
proposés  après  cette  adjudication,  on  ne  saui.it,  à  plus  forte  raison,  en  attaquant  le 
jugement  définitif,  tirer  des  moyens  de  cass"  n  de  ces  actes  qu'on  ne  pourrait  même 
plus  attaquer  devant  les  premiers  juges.        Cass.,  1  mars  1853. 

2.  —  11  est  de  jurisprudence  constat  que  sur  différents  jugements  rendus  dans 
une  même  matière,  la  nullité  du  premier,  lorsqu'elle  est  prononcée,  entraine  de 
droit  la  nullité  de  tous  les  autres.  D'après  ce  principe,  plus  particulièrement  appli- 
cable en  matière  de  saisie  immobière  où  les  actes  s'encliainent  les  uns  aux  autres,  il 
est  laissé  à  la  partie  saisie  la  faculté  d'attaquer  tous  les  actes  de  la  procédure  qui 
précèdent  1  adjudication  préparatoire.  L'article  640  du  Code  de  procédure  civile  ne 
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porte  d'autre  prohibition  que  d'enlever  à  la  partie  saisie  le  droit  de  proposer  ses 
moyens  de  nullité  après  ladite  adjudication.  On  ne  saurait  trouver,  ni  dans  la  lettre 
ni  dans  l'esprit  de  l'article  640,  aucune  obligation  faite  au  demandeur  d'attaquer  en 
même  temps  le  jugement  d'adjudication  préparatoire.  Les  adjudications  étant,  en 
général,  un  mode  exceptionnel  tracé  par  la  loi  pour  faciliter  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée,  ne  deviennent  de  véritables  jugements  que  lorsqu'ils  statuent  sur  des 
incidents.  Il  est  donc  inutile  de  diriger  un  pourvoi  contre  une  adjudication  préparatoire 
qui  n'est  qu'un  procès-verbal  non  soumis  aux  formalités  prescrites  pour  les  jugements 
ordinaires.  —  Cass.,  6  août  1860. 


Art.  641.  La  partie  saisie  sera  tenue  de  proposer  par  requête, 
avec  avenir  à  jour  indiqué,  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns  elle  a, 
contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication  provisoire, 
quinze  jours  au  moins  avant  celui  indiqué  pour  l'adjudication  dé- 
finitive ;  les  juges  seront  tenus  de  statuer  sur  les  moyens  de  nul- 
lité, huit  jours  au  moins  avant  ladite  adjudication  définitive.  — 
Pr.  civ.,  85,  174,  610,  954.  —  T.,  121. 

Art.  642.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  d'ad- 
judication, le  bien  sera  vendu  à  sa  folle-enchère.  —  C.  civ.,  925, 
974.  —  Pr.  civ.,  546,  564,  622,  624,  643  à  649.  —  T.,  124. 

Art.  643.  Le  poursuivant  la  vente  sur  la  folle-enchère,  se  fera 
délivrer  par  le  greffier  un  certificat  constatant  que  l'adjudicataire 
n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudica- 
tion. —  T.,  124. 

Art.  644.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  jugement, 
il  sera  apposé  nouveaux  placards  et  inséré  nouvelles  annonces  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite,  lesquelles  porteront  que  l'enchère 
sera  publiée  de  nouveau  et  l'adjudication  faite,  au  jour  indiqué, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  que  huit  jours  au  moins 
après  l'apposition  des  placards  et  trois  jours  au  moins  après  l'in- 
sertion au  journal.  — Pr.  civ.,  613,  616,  639. 

Art.  645.  Le  placard  sera  signifié  à  l'adjudicataire  et  à  la  partie 
saisie  au  domicile  de  son  défenseur,  et  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  do- 
micile, au  moins  cinq  jours  avant  l'adjudication.  —  G.  civ.,  91, 
98.  —  Pr.  civ.,  547,  599,  954. 

Art.  646.  Lors  de  l'adjudication,  seront  observées  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  617,  618  et  619. 

Art.  6i:7.  Si  néanmoins  l'adjudicataire  justifiait  de  l'acquit  des 
conditions  de  l'adjudication,  et  consignait  au  greffe  la  somme  ré- 
glée par  le  tribunal  pour  le  paiement  des  frais  de  folle-enchère  il 
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ne  serait  pas  procédé  à  la  nouvelle  adjudication.  —  C.  civ.,  104-4, 
1868-1».  —  Pr.  civ.,  137,  003,  042. 

Art.  018.  Le  fol-enchérisseur  est  tenu  par  corps  de  la  différence 
de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle-enchère,  sans  pou- 
voir réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a  ;  cet  excédent  sera  payé  aux 
créanciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie 
saisie.  —  G.  civ.  1829,  1938,  1901.  —  Pr.,  135,  024. 

Art.  049.  Les  articles  relatifs  aux  nullités  et  aux  délais  et  forma- 
lités de  la  saisie  immobilière,  sont  communs  à  la  poursuite  de  la 
folle-enchère.  —  Pr.  civ.,  027. 

Art.  030.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits,  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  mis 
aux  enchères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes  volon- 
taires. —  C.  civ.,  363,370,  398,  004,  078,  913,  916,  1343,  1368,  1439, 
1382,  1843.  —  Pr.  civ.,  631,  652,  037,  073,  841  etsuiv.,  830etsuiv., 
«73,  891,  930. 

Art.  031.  Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réelle- 
ment, il  sera  libre  aux  intéressés,  s'il  sont  tous  majeurs  et  maîtres 
de  leur  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  en- 
chères, devant  notaires,  sans  autre  formalités  que  celles  prescri- 
tes aux  articles  845,  840,  847,  848,  849,  850  et  832,  sur  la  vente  des 
biens  immeubles.  —  C.  civ.,  078.  —  Pr.  civ.,  050  ,052,  841,  873. 
—  T.,  123. 

Art.  032.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  un  mineur  ou  in- 
terdit est  créancier,  le  tuteur  pourra,  sur  un  avis  de  parents,  se 
joindre  aux  autres  parties  intéressées  pour  la  même  demande.  — 
G.  civ.,  329,  336  et  suiv.,  301,  399.  —  Pr.  civ.,  774  etsuiv. 

Si  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  les  autres  parties  intéres- 
sées ne  pourront  faire  cette  demande  qu'en  se  soumettant  à  obser- 
ver toutes  les  formalités  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  — 
C.  civ.,  308  et  suiv.,  418,  083,  1973.  —  Pr.  civ.,  842  et  suiv,  838. 


TITRE    Xni. 

De  r  Ordre. 

Art.  633.  Dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement  d'adjudi- 
cation, les  créanciers  et  la  partie  saisie,  seront  tenus  de  se  régler 
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sur  la  distribution  du  prix.  —  C.  civ.,  925,  1860,  1861,  1881, 1833, 
1900,  1965,  1986.  —  Pr.  civ.,  78,  150,  568,  624,  650  et  suiv.,  881, 
954. 

Art.  654.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la  partie 
saisie  de  s'être  réglés  entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine,  et 
à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  ou  l'ad- 
judicataire, requerra  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  devant 
lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre.  —  Pr.  civ.,  539,  569,  679,  954.  — 
T.,  127. 

Art.  655.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre  des  ad- 
judications, sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire,  à 
la  suite  duquel  le  doyen  du  tribunal  nommera  un  juge-commis- 
saire. —  Pr.  civ.,  570. 

Art.  656.  Le  poursuivant  prendra  l'ordonnance  du  juge  commis, 
qui  ouvrira  le  procès-verbal  d'ordre,  auquel  sera  annexé  un  ex- 
trait, délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  de  toutes  les 
inscriptions  existantes.  —  C.  civ.,  1901  et  suiv.,  1963  et  suiv.  — 
Pr.  civ.,  571,  575,  683,  813.  —  T.,  98,  128. 

Art,  657.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  les 
créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte  signifié  aux  do- 
miciles élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  défenseurs, 
s'il  y  en  a  de  constitués.  —  C.  civ.,  98.  —  Pr.  civ.,  85,  190.  —  T., 
28,  129. 


1.  —  Si,  en  matière  de  saisie  immobilière,  le  poursuivant  est  tenu  de  sommer  les 
créanciers  de  produire  devant  le  juge-commissaire,  c'est  que  le  législateur  a  eu  en  vue 
de  faire  vérifier  et  constater  l'état  de  leurs  productions  et  de  leurs  inscriptions,  puis- 
qu'il peut  exister  des  contestations  à  cet  égard.  En  disant  donc  que  le  poursuivant 
l'ordre 'a  reconnu  un  droit  aux  créanciers  par  cela  seul  qu'il  les  a  appelés  à  l'ordre,  le 
jugement  a  faussement  interprété  l'article. 657  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
19  juillet  1852. 


Art.  658.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  chaque  créancier 
sera  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte  de  produit,  signé  de  lui 
ou  de  son  défenseur,  et  contenant  demande  en  collocation.  Le  juge- 
commissaire  fera  mention  de  la  remise  sur  son  procès-verbal.  — 
C.  civ.,  1102,  1103,  1107,  1135-3°,  1136.  —  Pr.  civ.,  85,  134,  190, 
572,  950,  954. —  T.,  130. 

Art.  659.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  les  créanciers 
ont  produit,  le  juge-commissaire  dressera,  ensuite  de  son  procès- 
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verbal,  un  étal  de  collocalioi),  sur  les  pièces  produites.  Le  poursui- 
vant dénoncera,  par  un  simple  acte,  aux  créanciers  produisants  et 
à  la  partie  saisie,  la  confection  de  l'état  de  collocation,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication,  et  de  contredire,  s'il  y  échet, 
sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois. 

—  Pr.  civ.,  85,  190,  375,  600  et  suiv.,  954.  —  T.,  131,  132. 

Art.  660.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de  prendre  com- 
munication des  productions  entre  les  mains  du  juge-commissaire 
dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nouvelle  sommation 
ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contestation.  — 
Pr.,  civ.,  576,662,  678. 

Art.  661.  Les  créanciers  qui  n'auront  produit  qu'après  le  délai 
fixé,  supporteront  sans  répétition  et  sans  pouvoir  les  employer 
dans  aucun  cas,  les  frais  auxquels  leur  production  tardive,  et  la 
déclaration  d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  de  prendre  connais- 
sance, auront  donné  lieu.  Ils  seront  garants  des  intérêts  qui  auront 
couru  à  compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé,  si  la  production 
eût  été  faite  dans  le  délai  fixé.  —  G.  civ.,  H68,  1169,  1673.  —  Pr. 
civ.,  584,  660,  662,  667,  674.  —  T.,  133. 

Art.  662.  En  cas  de  contestation,  le  juge-commissaire  renverra 
les  contestants  à  l'audience,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour 
les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  et  ordonnera  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation  de  ces  créanciers,  qui  ne  se- 
ront tenus  à  aucun  rapport  à  l'égard  de  ceux  qui  produiraient 
postérieurement.  —  Pr.  civ.,  578,  663,  667,  671  à  673. 

Art.  663.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge-commissaire 
fera  la  clôture  de  l'ordre  ;  il  liquidera  les  frais  de  radiation  et  de 
poursuite  d'ordre,  qui  seront  colloques  par  préférence  à  toutes 
autres  créances;  il  prononcera  la  déchéance  des  créanciers  non 
produisants,  ordonnera  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions 
de  ceux  non  utilement  colloques. 

Il  sera  fait  distraction  en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  mon- 
tant de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription. 

—  C.  civ.,  1868-1°,  1913  et  suiv.,  1924  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  577,  667 
et  suiv.,  672,  677.  —  T.,  134. 

Art.  664.  Les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux 
coUocations  contestées,  seront  tenus,  dans  la  huitaine  après  l'expi- 
ration du  mois  accordé  pour  contredire,  de  s'entendre  entre  eux 
gur  le  choix  de  l'un  d'eux  ou  d'un  seul  défenseur;  sinon,  ils  seront 
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représentés  parle  dernier  créancier  colloque  ou  son  défenseur.  Le 
créancier  qui  contestera  individuellement,  supportera  les  frais  aux- 
quels sa  contestation  particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir 
les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas. 

Le  poursuivant  ne  pourra,  en  cette  qualité,  être  appelé  dans  la 
contestation.  —  Pr.  civ.,  137,  453,  460,  579  et  suiv.,  065,  820. 

Art.  665.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure.  —  Pr.  civ.,  85, 
678,  666  et  suiv.,  952. 

Art.  666.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  conclusions  du  ministère  public  :  il  contiendra  li- 
quidation des  frais.  —  Pr.  civ.,  89,90,  101,  118,  467,  578,  580. 

Art.  667.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contestations,  le  juge- 
commissaire  arrêtera  définitivement  l'ordre  des  créances  contes- 
tées et  de  celles  postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  663  :  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers 
utilement  colloques  cesseront.  —  Pr.  civ.,  150,  581,  584,  661  et 
suiv.,  670  et  suiv. 

Art.  668.  Les  frais  du  défenseur  qui  aura  représenté  les  créan- 
ciers contestants  seront  colloques,  par  préférence  à  toutes  autres 
créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à  distribuer,  déduction  faite 
de  ceux  qui  auront  été  employés  à  acquitter  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées.  —  G.  civ.,  1808-1°.  —  Pr.  civ.,  137, 
€63,  667,  669. 

Art.  669.  Le  juge  qui  autorisera  l'emploi  des  frais,  prononcera  la 
subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
ront, ou  au  profit  du  saisi;  l'exécutoire  énoncera  cette  disposition, 
et  indiquera  la  partie  qui  devra  en  profiter.  —  G.  civ.,  1037, 1868-1°. 

—  Pr.  civ.,  137,  668. 

Art.  670.  La  partie  saisie,  et  le  créancier  sur  lequel  les  fonds 
manqueront,  auront  leur  recours  contre  ceux  qui  auront  succombé 
dans  la  contestation,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  auront  couru 
pendant  le  cours  desdites  contestations.  —  G.  civ.,  1168,  1075. 

Art.  671.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, le  greffier  délivrera  à  chaque  créancier  utilement  colloque 
le  bordereau  de  collocation,  qui  sera  exécutoire  contre  l'acqué- 
reur. —  Pr.  civ.,  522,  662,  663,  672,  673. 

Art.  672.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance  du  mon- 
tant de  sa  collocation,  consentira  la  radiation  de  son  inscription. 

—  G.  civ.,  1021,  1022,  1924  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  663,  673. 
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Art.  GTo.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  collocalions,  le 
conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau 
et  de  la  quittance  du  créancier,  déchargera  d'office  l'inscription, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée.  —  C.  civ.,  1924  et 
suiv.,  1903  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  C63,  672,  674. 

Art.  674.  L'inscription  d'office  sera  rayée  définitivement,  en  jus- 
tifiant, par  l'adjudicataire,  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix, 
soit  aux  créanciers  utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de 
l'ordonnance  du  juge -commissaire  qui  prononce  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  —  C.  civ.,  1021,  1022, 
1435,  1924,  1963  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  591,672,  673.  —  T.,  134. 

Art.  675.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation, 
l'ordre  ne  pourra  être  provoqué,  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'acqué- 
reur après  l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  1952  et  1961  du  Code  civil.  —  C.  civ.,  363, 
370,  418,  664,  1368,  1459, 1960,  1986.  —  Pr.  civ.,  840  et  suiv.,  856 
et  suiv. 

Art.  676.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  présent  titre. 

Art.  677.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence,  pour  le  coût 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  ins- 
crits. —  G.  civ.,  IF.68-I0,  1950.  —  Pr.  civ.,  663,  668. 

Art.  678.  Tout  créancier  pourra  prendre  inscription  pour  conser- 
ver les  droits  de  son  débiteur  ;  mais  le  montant  de  la  collocation  du 
débiteur  sera  distribué,  comme  chose  mobilière,  entre  tous  les 
créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  —  C. 
civ.,  955,  1860.  —  Pr.  civ.,  568  et  suiv.,  572,  653  et  suiv.,  608. 

Art.  679.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite 
d'ordre,  la  subrogation  pourra  être  demandée.  La  demande  en  sera 
formée  par  requête  insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  communi- 
quée au  poursuivant  par  un  simple  acte,  jugée  sans  instruction 
en  la  chambre  du  conseil  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  — 
Pr.  civ.,  533,  632,  654.  —  T.,  135. 
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TITRE   XIV. 

De  VEmprhonnement  (*). 

(Voy.  Rec.  gén.,  n°  1247.  Rapport  adressé  le  28  septembre  1830,  par  le  Grand- 
Juge  prov.,  à  S.  Exe.  le  Président  d'Haïti,  sur  radministration  de  la  justice.  — 
N°  1965.  Loi  du  4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, etc.) 

Art.  680.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à 
exécution  qu'un  jour  après  la  signification,  avec  commandement,  du 
jugement  qui  l'a  prononcée.  —  G.  civ.,  1836,  1935,  2012.  —  Pr. 
civ.,  133,  150,  473,  50i,o48,  585,  681  et  suiv.,  954.  —  G.com.,195. 


{')  EXTRAIT  de  la  loi  du  27  mai  18S4,  snv  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles  et  commerciales,  abrogée  par  le  décret  du  22  mai  1843  : 

TITRE  PREMIER. 

Disposilio?is  générales. 

«  Art.  l'^'".  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  dettes  civiles  et  commerciales, 
«  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle  elles  s'élèvent;  mais  elle  ne  pourra  être  appli- 
«  quée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  si  le  débiteur  est  étranger,  le  juge  de  paix  pourra,  par  un 
«  simple  ordre,  et  avant  jugement,  prononcer  et  faire  exécuter  provisoirement  contre 
'<  lui  la  contrainte  par  corps,  quel  que  soit  le  montant  de  la  dette,  pourvu  d'ailleurs 
«  que  le  terme  de  l'échéance  ou  de  l'exigibilité  en  soit  arrivé,  sans  déroger  toutefois 
"  aux  dispositions  de  l'article  977  du  Code  civil. 

"  L'ordre  d'emprisonnement  devra  être  consigné  au  procès-verbal  d'audience  ;  et 
<i  extrait  en  sera  donné  au  geôlier,  qui  sera  tenu,  si  l'étranger  le  requiert,  de  lui  en  dé- 
i(  livrer  copie. 

«  Art.  3.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  entre  ascendants  et  des- 
«  cendants  en  ligne  directe. 

«  Art.  4.  La  contrainte  par  corps,  pour  objets  susceptibles  de  liquidation,  ne  pourra 
«  être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent. 

«  Art.  fj.  Dans  aucun  cas,  le  créancier  ne  sera  tenu  de  nourrir  le  débiteur  durant  le 
«  temps  de  sa  détention.  —  C.  civ.,  537. 

"  Art.  6.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée  une  seconde  fois  pour  la 
«  même  dette  ;  mais  le  débiteur  pourra  toujours  être  poursuivi  et  exécuté  sur  se? 
»  hiens,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1836  du  Code  civil.  —  Pr.  civ., 
«  697. 
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Celte  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  ju- 
gement ou'parle  juge  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  savoir:  par 
le  doyen  du  tribunal  civil,  si  le  jugement  émane  d'un  tribunal 


TITRE  II. 
Dispositions  relatives  aux  Dettes  civiles. 

«  Art.  7.  Les  dettes  civiles  résultent  : 

«  1°  De  toutes  condamnations  judiciaires  pour  dépens,  dommages  et  intérêts; 

1.  —  Si,  d'une  part,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  par  suite  de  toute 
condamnatioa  pour  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  l'autre,  la  loi  n'autorise  pas  de 
la  prononcer  pour  les  dépens,  qui  ne  sont  qu'une  peine  corporelle,  contre  l'héritier  qui 
ne  représente  la  personne  du  défunt  que  quant  aux  biens.  D'ailleurs,  cette  condam- 
nation par  corps  aux  dépens,  sans  distinction,  d'un  individu  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  atteignant  également 
les  mineurs,  il  s'ensuit  que  le  jugement  contient  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
4  mars  1839. 

«  2°  De  toutes  obligations  ou  engagements  consentis  pour  : 

«  1°  Achats  de  marchandises  ou  de  denrées,  non  réputés  actes  de  com- 
«  merce  ; 

((  2°  Achats  de  tous  autres  objets  mobiliers; 

«  3°  Acquisition  d'immeuble  ; 

«  4"  Soulle  d'échange  ; 

«  5°  Prêt  d'argent,  de  denrées,  et  autres  choses  qui  se  consomment  par 
«  l'usage  ; 

«  6»  Avances  faites  aux  entrepreneurs  et  aux  ouvriers  ; 

«  7°  Loyers  de  maison,  appartement,  chambre,  cabinet,  emplacement  ou  por- 
«  tion  d'emplacement; 

«  8"  Fermage,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  biens  ruraux  ; 

«  9"  Redevances  en  nature  dues  par  les  cultivateurs  parliaires. 

«  Art.  8.  La  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  ne  pourra  être  prononcée 
«  contre  les  sexagénaires  ni  les  mineurs.  —  C.  civ.,  18-30,  1832. 

«  Art.  9.  Lorsque  le  débiteur  présentera  un  gage  suffisant  pour  assurer  l'acquittement 
«  de  la  dette  en  principal  et  accessoires,  ou  qu'il  offrira  bonne  et  valable  caution,  il  est 
«  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'ordonner  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte 
«  par  corps  durant  un  délai  modéré,  mais  déterminé, 

»  Après  l'expiration  du  délai,  si  le  débiteur  ne  s'est  pas  libéré  entièrement,  la  caution 
«  sera  également  contraignable  par  corps. 

'<  Art.  10.  11  n'est  rien  innové  au  mode  établi  pour  la  perception  des  impositions 
«  foncières  et  du  droit  de  patentes,  par  les  lois  qui  y  sont  relatives. 
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civil;  et  par  le  juge  de  paix,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  une 
justice  de  paix.  —  Pr.  civ.,  lo6. 

La  si^nillcation  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  la 


TITRE  III. 

Dispositions  relatives  aux  Dettes  commerciales. 

«  Art.  11.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  tous  commerçants,  sans  distinc- 
«  tien  d'âge,  pour  toutes  dettes  résultant  d'acte  de  commerce. 

«  Art.  12.  Sont  seuls  compris  sous  la  dénomination  de  commerçants,  ceux  qui  se 
«  trouvent  dans  le  cas  de  l'article  V^  du  Code  de  commerce  et  de  la  loi  sur  les  pa- 
«  tentes. 

I.  —  S'il  était  une  difficulté  sur  l'application  de  l'article  11  de  la  loi  du  27  mai 
1834,  il  suffirait  de  la  simple  lecture  de  l'article  12  pour  l'aplanir.  Par  sa  disposi- 
tion claire  et  précise,  on  voit  que  le  législateur,  loin  d'établir  d'exception  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit,  lève  toutes  celles  qu'avait  créées  l'article  18  de  la  loi  du  24  août 
1808.  Or,  l'article  \<^^  du  Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  faire  de  distinction  ni 
d'âge  ni  de  sexe.  Certainement,  s'il  avait  voulu  qu'il  y  eût  exception  en  matière  de 
commerce,  il  l'aurait  établi  comme  il  l'a  fait  en  matière  civile.  En  déclarant  donc 
qu'aucune  loi  n'autorise  la  contrainte  par  corps  contre  les  femmes  et  les  lilles,  et  en 
déclarant  que  la  loi  du  27  mai  1834  n'abroge  que  les  articles  1828  et  1831  du  Code 
civil,  quand  l'article  15  de  la  loi  prononce  l'abrogation  de  toutes  lois,  articles  et  dispo- 
sitions de  lois  qui  lui  sont  contraires,  le  tribunal  civil  a  créé  une  disposition  législa- 
tive, est  sorti  du  cercle  de  ses  attributions  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
2S  juillet  183G. 

«  Art.  13.  Sont  seuls  réputés  actes  de  commerce,  les  actes  énumérés  dans  l'ar- 
ticle G21  du  susdit  Code. 

1.  —  L'article  11  de  la  loi  du  27  mai  1834,  dans  ses  dispositions  relatives  aux  dettes 
commerciales,  admet  la  contrainte  par  corps  contre  tous  commerçants  pour  toutes 
dettes  résultant  d'actes  de  commerce.  Les  articles  12  et  13  de  la  même  loi  fixent  suffi- 
samment le  sens  des  mots  commerçants  et  actes  de  commerce,  en  se  reportant  aux 
articles  l*""  et  G21  du  Code  de  commerce.  Dès  lors  toutes  les  personnes  qui  exercent 
habituellement  l'un  des  actes  énumérés  en  cet  article  621,  quel  que  soit  leur  sexe  ou 
leur  Age,  sont  commerçants,  et  par  conséquent  contraignables  par  corps  pour  fait  de 
leur  commerce.  Le  législateur  n'a  pas  dû  déroger  à  l'art.  1832  du  Code  civil  pour 
qu'en  matière  de  commerce  la  contrainte  par  corps  pût  atteindre  les  femmes  et  les  filles 
qui  font  le  commerce.  Cet  article  ne  s'appliquant  qu'aux  matières  purement  civiles,  n'a 
pu  déroger  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce  indistinctement  contre  tous  ceux  qui  en  font  leur  profession  habituelle.  — 
Cass.,  28  juillet  1836. 
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commune  OÙ  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas.  —  G.  civ.,  98,  1825,  1829.  —  T.,  48,  83. 
Art.  681.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  : 


TITRE  IV. 

Dispositiojis  finales. 

«  Art.  14.  Le  débiteur  contraint  par  corps,  soit  pour  dettes  civiles,  soit  pour  dettes 
«  commerciales,  ne  pourra  être  détenu  plus  de  : 

«  3  mois  pour  toute  somme  jusqu'à  50  g.  inclusivement: 

«  6  —      au-dessus  de  50  g.  jusqu'à  100; 

«  9  —  —  100  —      500; 

<>  1  an  —         500  —     1000; 

«  2  ans  —        1000  —    2000  : 

«  3  —  —        2000. 

«  Arl.  15.  Sont  et  demeurent  abrogés  : 

«  1°  L'article  1828  du  Code  civil,  mais  seulement  en  ce  qui  est  relatif  au  paiement 

«  des  fermages  des  biens  ruraux  ; 
«  2"  L'article  1831  du  même  Code; 
«  3"  Toutes  les   lois,  articles  et  dispositions   de  lois  contraires  à  la  présente  loi, 

»  laquelle  n'est  point  applicable  aux  dettes  contractées  antérieurement  à  sa  promulga- 

«  tion. 
"  Art.    16.  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sénat,  conformément  à  la  Constitu- 
tion. » 

EXTRAIT  de  la  loi  du  19  septembre  183G,  portant  amendemejit  axi  titre  XIV  de 
la  loi  n°  4  du  Code  de  procédure  civile,  abrogée  par  le  décret  du  22  mai  1843, 
art.  1-40  : 

«  Art.  l<=^  Lorsque  le  juge  de  paix,  en  conformité  de  la  loi  du  27  mai  1834,  aura^ 
«  sur  la  demande  d'un  créancier,  condamné  par  corps  un  débiteur  pour  une  somme  qui 
«  n'excédera  pas  cent  gourdes,  ce  débiteur  sera  reçu  dans  la  maison  d'arrêt  sur  l'exhi- 
«  bition  de  l'ordre  du  juge,  dont  copie  devra  être  remise  au  susdit  débileur.  Cet  ordre 
«  sera  donné,  sans  aucun  frais,  et  devra  être  inscrit  sur  la  feuille  d'audience  :  il  con- 
«  tiendra  sommairement,  à  peine  de  nullité  et  même  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
«  lieu,  le  nom  du  créancier,  celui  du  débiteur,  la  cause  et  la  valeur  de  la  dette  :  cet 
«  ordre  sera  porté  par  un  huissier  du  tribunal  de  paix,  et,  en  ras  de  nécessité,  par  un 
«  agent  de  la  force  publique. 

«  Kxt  2.  La  présente  loi  abroge  tout  ce  qui  lui  est  contraire  dans  le  titre  XIV  de  la 
«  loi  n"  4  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Art.  3.  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sénat,  conformément  à  la  Constitu- 
«  tion.  » 
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1  Avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ; 
2"  Les  jours  de  fêtes  légales  ;  —  G.  civ.,  131,  159, 184.  —  Pr.  civ., 
■73,  706,  726.  —  G.  pén.,  22  (1). 


Articles  1  et  8  en  vigueur  du  décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil 
et  criminel  : 

«  Art.  7.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  toute  personne  pour  dettes  ré- 
-«  sultant  des  actes  de  commerce,  définis  par  l'article  G21  du  Code  de  commerce; 
-«  mais  elle  ne  pourra  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  et  le  jugement  de 
«  condamnation  devra  en  fixer  la  durée,  qui  sera  d'un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au 
«  plus. 

1.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  jugeant  en  matière  commerciale,  qui 
prononce  la  condamnation  du  débiteur  aux  dépiens  avec  contrainte  par  corps,  contrevient 
aux  articles  621  du  Code  de  commerce  et  7  du  décret  du  22  mai  1843  ;  car  aucune  loi 
n'autorise  une  semblable  condamnation  pour  les  dépens  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale. —  Cass.,  11  oct.  1847. 

2.  —  Il  est  de  principe  que  la  contrainte  par  corps  est  une  voie  rigoureuse.  Elle  ne 
peut  ni  ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 
Cette  voie  d'exécution  est  applicable  à  celui  qui  fait  nommément  le  commerce.  Aux 
termes  de  l'article  5  du  Code  de  commerce,  bien  que  soumis  au  paiement  des  dettes 
contractées  par  sa  femme  commune  en  biens  et  exerrant  le  commerce  avec  son  autorisa- 
tion, le  mari  n'est  pas  cependant,  comme  la  femme  elle-même,  contraignable  par  corps. 
—  Cass.,  22  sept.  1856. 

«  Art.  8.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Haïtien  contre  un  étranger, 
^1  emportera  de  plein  droit  la  contrainte  par  corps  pour  trois  ans. 

«  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la 
«  dette,  le  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  l'étranger,  pourra, 
«  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête  du 
«  créancier  haïtien  : 

"  Dans  ce  cas,  le  créancier  est  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  liuitairie 
«  de  l'arrestation  du  débiteur  ;  faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargisse- 
«  ment. 

«  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu,  ou  cessera,  si  l'étranger  justifie  qu'il  pos- 
«  sède  sur  le  territoire  haïtien  un  établissement  de  commerce  d'une  valeur  suffisante 
'<  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  un  Haïtien  reconnu 
«  solvable. 

Voy.  Rec.  gén.,  n"  1U82.  Dépêche  du  3  septembre  1846,  du  Secrétaire  d'État  de  la 
justice,  etc.,  au  citoyen  Maximiliex,  etc.,  sur  la  contrainte  par  corps. 

(l)  Voy.  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du  15  novembre  1846,  art.  182, 
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3"  Dans  les  édiûces  consacrés  au  culte,  mais  seulement  pendant 
les  exercices  religieux  ; 

A"  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités 
constituées;  — Pr.  civ.,  103  et  suiv. 

5"  Dans  une  maison  quelconque,  môme  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  le- 
quel juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison 
avec  l'officier  ministériel.  —  G.  civ.,  91.  —  T.,  6,  49  (1). 

Art.  682.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsque, 
appelé  comme  témoin  devant  un  tribunal  civil,  correctionnel  ou 
criminel,  ou  devant  un  juge  d'instruction,  il  sera  porteur  d'un 
sauf-conduit.  —  C.  com.,  4G7  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  2G3,  2G4.  — 
C.  pén.,  307. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  juge  devant  lequel 
les  témoins  devront  être  entendus.  Les  conclusions  du  ministère 
public  seront  nécessaires.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118- 

Le  sauf  conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 
—  Pr.  civ.,  950. 

En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  aller  et  revenir.  —  Pr.  civ.,  38,  267,  934.  —  T.,  86. 

Art.  683.  Le  procès-verbal  d'emprisonnement  contiendra,  outre 
les  formalités  ordinaires  des  exploits  : 

1°  Itératif  commandement; 

2°  Élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera 
détenu,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  l'buissier  sera  assisté  de 
deux  recors  ayant  les  qualités  prescrites  pour  les  témoins  en  l'ar- 
ticle 606,  au  titre  des  saisies-exécutions.  —  G.  civ.,  98.  — Pr.  civ., 
71,  506,  509,  387,  687,  689,  694,  813.  —  T.,  50. 

Art.  684.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  com- 
mandement, il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un 
huissier  commis  à  cet  etfet.  —  Pr.  civ.,  680. 

Art.  685.  En  cas  de  rébellion,  l'huissier  dressera  procès-verbal, 
et  pourra  établir  garnison  aux  portes,  pour  empêcher  l'évasion,  et 
requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur  serapoursuivi  conformément 


(1)  Voy.  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du    15  novembre  1846,  art.   10, 
21,  23. 
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aux  disposilions  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Pr.  civ.,  476. 
—  Inst.  crim.,  30  et  suiv.,  l-i9,  170  et  suiv. 

Art.  686.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  con- 
duit sur-le-champ  devant  le  doyen  du  tribunal  civil  ou  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état 
de  référé  ;  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le 
débiteur  sera  conduit  chez  le  doyen  ou  le  juge  de  paix.  —  Pr.  civ., 
087,  088,  704.  —T.,  51. 

Art.  687.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  et  sera  exécutée  sur-le-champ.  —  Pr.  civ.,  683, 
686,  694. 

Art.  688.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si, 
en  cas  de  référé,  le  juge  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur 
sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle 
du  lieu  le  plus  voisin  ;  l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient, 
recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention 
non  légalement  désigné  comme  tel,  seront  poursuivis  comme  cou- 
pables de  détention  arbitraire.  —  Pr.  civ.,  686,  687,  694.  —  Inst. 
crim.,  430  et  suiv.  —  G.  pén.,  91,  289  et  suiv. 

Art.  689.  L'écrou  du  débiteur  énoncera  : 

1°  Le  jugement  ; 

2"  Les  noms  et  domicile  du  créancier; 

3°  L'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune  , 

4"  Les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur; 

5°  Enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  par- 
lant à  sa  personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de 
l'écrou;  il  sera  signé  de  l'huissier,  —  Pr.  civ.,  683,  690  et  suiv., 
703,  806  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  44i  et  suiv.  —  T.,  50,  52. 

Art.  690.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira,  sur  son  registre,  le 
jugement  qui  autorise  l'arrestation  ;  faute  par  l'huissier  de  repré- 
senter ce  jugement,  le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et 
de  l'écrouer.  —  Pr.  civ.,  680,  688,  689,  694.  —  T.,  53. 

Art.  691.  Le  créancier  ne  sera  point  tenu  de  fournir  des  aliments 
au  débileur.  —  Pr.  civ.,  689,  694  (1). 

Art.  692.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  au- 


(1)  Voy.  n"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  criminel, 
art.  !>.  —  N»  19G5.  Loi  du  4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  le  Code  de  procédure 
civile,  etc.,  art.  1, 
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raient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui 
est  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit,  peut  aussi  être  recommandé  ; 
et  il  sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  que  son 
élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit.  — 
C.  civ.,  1829.  —  Pr.  civ.,  133,  474,  G93  et  suiv.  —  T.,  54. 

Art.  093.  Seront  observées  pour  les  recommandations,  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement;  néanmoins, 
l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors.  —  Pr.  civ.,  680,  G89,  696. 

—  T.,  54. 

Art.  694.  A  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  ci-des- 
sus, le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu;  si 
la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  —  Pr. 
civ.,  58-5%  475,  695  et  suiv. 

Art.  C95.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref 
délai,  en  verlu  de  la  permission  du  juge,  et  l'assignation  donnée, 
par  huissier  commis,  au  domicile  élu  parl'écrou;  la  cause  sera  ju- 
gée, sans  instruction  écrite.  —  C.  civ.,  98.  —  Pr.  civ.,  11,  58,  82, 
83,  89,  90,  118,  401  et  suiv.,  467,  689-3°,  702,  703.  —  T.,  86. 

Art.  696.  La  nullité  de  l'emprisonnement,  pour  quelque  cause 
qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommanda- 
tions. —  Pr.  civ.,  692,  693.  --  T.,  55. 

Art.  697.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  ne 
peut  être  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après 
sa  sortie.  —  Pr.  civ.,  691,  954  (*). 

Art.  698.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté,  en  consignant  entre  les 
mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement, 
et  les  frais  de  la  capture.  —  G.  civ.,  i021  et  suiv.,  1044,  1868-1°. 

—  Pr.  civ.,  137,  700. 

Art.  699.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  quant  au  fond,  le 


(*)  Article  543  du  Code  de  'procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  rarti- 
cle  G97  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Le  débiteur  dont  remprisonnement  est  déclaré  nul,  ne  peut  être  arrêté  pour  la  même 
«  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  » 

—  Voy.  Rec.  gén.,  n"  1326.  Loi  du  27  mai  1834,  sur  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  et  commerciales,  art.  G.  —  N"  1G33.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme 
du  droit  civil  et  criminel,  art.  1-9°. 
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créancier  pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers 
le  débiteur;  si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  pour  vice  de 
forme,  l'huissier  pourra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts, 
tant  envers  le  créancier  qu'envers  le  débiteur.  —  G.  civ.,  939, 
1168.—  Pr.  civ.,  135,  694,  951. 

Art.  700.  Le  débiteur  légalement  incarcéré,  obtiendra  son  élar- 
gissement : 

1°  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et 
des  recommandants,  s'il  y  en  a  ;  —  G.  civ.,  904. 

2°  Par  le  paiement  ou  la  consignation  des  sommes  dues,  tant 
au  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  qu'au  recommandant,  des 
intérêts  échus,  des  frais  liquidés  et  de  ceux  d'emprisonnement. 

—  G.  civ.,  1022,  1043.  —  Pr.  civ.,  698,  099,  702. 

3°  Par  le  bénéfice  de  cession  ;  —  G.  civ.,  1051  et  suiv.,  1712.  — 
Pr.  civ.,  787  et  suiv.  —  G.  com.,  560  et  suiv. 

4°  Et  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième  année,  et 
si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire.  —  G.  civ.,  1825, 
1832,  1833.  —  Pr.  civ.,  794.  —  G.  com.,  605.  —  G.  pén.,  53  à  55. 

—  T.,  86. 

Art.  701.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra  être 
donné,  soit  devant  notaire,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  sur  le 
registre  d'écrou.  —  G.  civ.,  1102,  —  Pr.  civ.,  689,  700-1°,  703. 

Art.  702.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains 
du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier 
refuse,  il  sera  assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu,  en 
vertu  de  permission  :  l'assignation  sera  donnée  par  l'huissier 
commis.  —  Pr.  civ.,  82,  88,  475,  695,  698,  700-2°,  703.  —  T.,  86. 

Art.  703.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront 
formées  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de 
permission  du  juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet  ;  elles  seront 
jugées,  sans  instruction  écrite,  à  la  première  audience,  préférable- 
ment  à  toutes  autres  causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  —  Pr. 
civ.,  82,  88  à  90,  118,  401  et  suiv.,  467,  475,  689-3°,  695. 


206  LOI   4.    EXÉCUTION    DES   JUGEMENTS. 

TITRE  XV. 

Des  Référés. 

Art.  704.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  surles  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va 
être  réglé  ci-après.  —  Pr.  civ.,  82,  88,  528,  686,  687,  705  et  suiv., 
741,  743,  810,  8H,  832,  961.  —  T.,  96. 

Art.  705.  La  demande  sera  portée  à  une  audience  tenue,  à  cet 
effet,  par  le  juge,  aux  jours  et  heure  indiqués.  —  T.,  28. 

Art.  700.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  célérité,  le  juge  pourra 
permettre  d'assigner,  soit  à  l'audience,  soit  à  son  hôtel,  à  heure  in- 
diquée, même  les  jours  de  fêtes;  et,  dans  ce  cas,  l'assignation  ne 
pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  qui  com- 
mettra un  huissier  à  cet  efTet.  —  Pr.  civ.,  58-2°,  73,  82,  88,  475, 
726,  958,  961.  —  G.  com.,  131,  159,  184.  —  G.  pén.,  22.  —  T.,  85. 

Art.  707.  Les  ordonnances  sur  référés  ne  feront  aucun  préjudice 
au  principal;  elles  seront  exécutoires  par  provision,  sans  caution, 
si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  sera  fourni  une.  —  G.  civ., 
1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  142,  442,  709.  —  T.,  28. 

Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition. 

Art.  708.  Les  minutes  des  ordonnances  sur  référés  seront 
déposées  au  greffe. 

Art.  709.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute.  —  Pr.  civ., 
707,  811. 


N^  o  LOI 

Sur  les  Procédures  diverses. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Offres  de  paiement  et  de  la  Consignation. 

Art.  710.  Tout  procès-verbal  d'offres  désignera  l'objet  offert,  de 
manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un  autre  ;  et  si  ce  sontdes 
choses  fongibles,  il  en  contiendra  l'énumération  et  la  qualité.  — 
C.  civ.,  1043.  —  Pr.  civ.,  351,  711  et  suiv. 

Art.  711.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  réponse,  du  refus 
ou  de  l'acceptation  du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré 
ne  pouvoir  signer.  —  C.  civ.,  1043.  —  T.,  50, 

Art.  712.  Si  le  créancier  refuse  les  ofTres,  le  débiteur  peut,  pour 
se  libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  l'article  1045  du  Gode  civil.  —  C.  civ., 
1045,1050.  —  Pr.  civ.,  301,  560.  —  G.  com.,  206. 

S'il  s'agit  d'une  somme,  la  consignation  s'en  fera  au  greffe  du 
tribunal;  s'il  s'agit  de  tout  autre  objet,  elle  se  fera  au  lieu  indi- 
qué par  le  juge,  sur  la  demande  du  débiteur. 

Art.  713.  La  demande  qui  pourra  être  intentée,  soit  en  validité, 
soit  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation,  sera  formée  d'après 
les  règles  établies  pour  les  demandes  principales  ;  si  elle  est  inci- 
dente, elle  le  sera  par  requête.  —  Pr.  civ.,  58-7°,  69,  71,  78,  79, 
330,  337,  403. —T.,  83,  84. 

Art.  714.  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables,  ordon- 
nera, dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore  en  lieu, 
que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  la  chose  of- 
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ferte,  elle  sera  consignée  ;  il  prononcera  la  cessation  des  intérêts 
du  jour  du  dépôt.  —  G.  civ.,  1013,  1045,  lOiG,  1675. 

Art.  715.  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée  sera  toujours- 
à  la  charge  des  oppositions,  s'il  en  existe,  et  en  les  dénonçant  aux 
créanciers.  — Pr.  civ.,  -478  et  suiv.,  494,,49G  et  suiv. 

Art.  71G.  Le  surplus  est  réglé  par  les'clispositions  du  Code*  civil 
relatives  aux  offres  de  paiement  et  à  la  consignation.  —  C.  civ.,. 
1043  à  1050. 


TITRE  II. 

De  la  Saisie-Gagerie  et  de  la  Saisie  foraine. 

Art.  717.  Les  propriétaires,  principaux  locataires  et  fermiers  de 
maisons  ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  peuvent,  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permission' 
du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets 
et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux,  et  sur 
les  terres.—  G.  civ.,  1483,  1485, 1499-2°,  1869-1% 2012.  — Pr.  civ., 
473,  504,  548,  573,  574,  585,  680,  718. 

Ils  peuvent  môme  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu  de  la 
permission  qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête,  par  ordonnance 
du  juge. 

Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  la  maison  ou 
les  bâtiments  ruraux,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consen- 
tement ;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privilège,  pourvu  qu'ils 
aient  fait  la  revendication,  conformément  à  l'article  1809 du  Gode 
civil.  —  T.,  28,  58,85. 

Art.  718,  Peuvent  les  efTets  des  sous-fermiers  et  sous-loca- 
taires, garnissant  les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  récoltes  des 
terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis-gages  pour  les  loyers  et  fer- 
mages dus  par  le  locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent  :  mais  ils 
obtiendront  main-levée,  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude, 
sans  que  néanmoins  ils  puissent  opposer  des  paiements  faits  par 
anticipation.—  C.  civ.,  1488,  1524,  1869-1°. 

Art.  719.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution  :  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien.  —  G.  civ.,, 
928,  1729.  —  Pr.  civ.,  504  et  suiv.,  517  et  suiv.,  721,  728. 
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Art.  720.  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut,  sans  comman- 
dement préalable,  mais  avec  permission  du  juge,  faire  saisir  les 
effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  dé- 
biteur forain.  —  Pr.  civ.,  479,  721  et  suiv.,  724.  —  T.,  38,  36,  83. 

Art.  721.  Le  saisissant  sera  gardien  des  effets,  s'ils  sont  en  ses 
mains  ;  sinon,  il  sera  établi  un  gardien.  —  G.  civ.,  928,  1729.  — 
Pr.  civ.,  317  et  suiv.,  719. 

Art.  722.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente,  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  titre,  qu'après  qu'elles  auront  été  déclarées 
valables  ;  le  saisi,  dans  le  cas  de  l'article  719,  le  saisissant,  dans  le 
cas  de  l'article  721,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi,  seront  con- 
damnés par  corps  à  la  représentation  des  effets.  —  G.  civ.,  1823, 
1826-4°.  —  Pr.  civ.,  133,  334,  338  et  suiv.,  723. 

Art.  723.  Seront,  au  surplus,  observées,  les  règles  ci-dessus 
prescrites  pour^la  saisie-exécution,  la  vente  et  la  distribution  des 
deniers.  — Pr.  civ.,  304  et  suiv.,  308  et  suiv.,  568  et  suiv.,  722.  — 
T.,  38. 


TITRE  III. 

De  la  Saisie-Revendication. 


Art.  724.  II  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  saisie-revendica- 
tion, qu'en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  rendue  sur  requête  :  et  ce, 
à  peine  de  dommages-intérêts,  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie.  —  G.  civ.,  939,  1168,  1693, 
1869-1°;  2044,  2043.  —  Pr.  civ.,  81,  139,  479,  329,  633,  720,  723 
et  suiv.  —  G.  coin.,  570  et  suiv.  —  T.,  86. 

Art.  723.  Toute  requête  afin  de  saisie-revendication,  désignera 
sommairement  les  effets.  —  Pr.  civ.,  329,   626,  717.  —  T.,  86. 

1.  —  Il  ne  suffit  pas  à  une  partie  de  remplir  toutes  les  formalités  tracées  par  la 
loi  en  matière  de  saisie.  La  permission  du  juge  de  saisir-revendiquer  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  lier  le  tribunal  appelé  à  en  apprécier  le  mérite.  Il  peut  donner  main- 
levée sur  l'objet  saisi,  s'il  reconnaît  que  les  droits  du  saisissant  ne  sont  pas  fondés. 
—  Cass.,  19  août  1850. 

Art.  726.  Le  juge  pourrapermettrelasaisie-revendication,  même 
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les  jours  de  fêtes  légales.  —  Pr.  civ.,  13,  73,  681,  706,  958.  —  G. 
com.,  131,  159,  184.  —  G.  pén.,  22  (1). 

Art.  727.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendi- 
quer, refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au 
juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à 
établir  garnison  aux  portes.  — Pr.  civ.,  508,  70-4  et  suiv.  —  T.  ,59. 

Art.  728.  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme 
que  la  saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite 
pour  être  constitué  gardien.  —G.  civ.,  928,  1729.  —  Pr.  civ.,  504 
etsuiv.,  517  et  suiv.,  719,721. 

Art.  729.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et,  si 
elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tri- 
bunal saisi  de  cette  instance.  —  G.  [civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  484,  955. 


TITRE  IV. 

De  la  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

Art.  730.  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 1950  et  1952  du  Gode  civil,  seront  faites  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet,  sur  simple  requête,  par  le  doyen  du  tribunal 
civil  du  ressort  où  elles  auront  lieu  ;  elle  contiendront  élection  de 
domicile  dans  la  commune  oii  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés. 

L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  contiendra,  à  peine 
de  nullité  de  la  surenchère,  l'offre  de  la  caution,  avec  assignation 
à  trois  jours  devant  le  même  tribunal  pour  la  réception  de  ladite 
caution,  àlaquelleil  sera  procédé  sans  instruction  écrite.  — G.  civ., 
1806,  1807,  1951,  1952,1959.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79,  401  et  suiv., 
442,  595  et  suiv.,  620  et  suiv.,  731  et  suiv.,  842  et  suiv.,  950,  954. 
—  T.,  60,  85,  126. 

Art.  731.  Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée 
nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres 
surenchères  par  d'autres  créanciers.  —  T.,  60,  85,  126. 


^1)  Voy.  Constitution  de  la  République  d'Haïti,  du  15  novenabre  1846,  art.  182. 
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Art.  732.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hypothèque  aux  termes 
des  articles  1890,  1894  et  1895  du  Gode  civil,  n'auront  pas  fait  ins- 
crire leurs  titres  antérieurement  aux  aliénations  qui  seront  faites 
à  l'avenir  des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus  à  requérir 
la  mise  aux  enchères,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre 
VIII  de  la  loi  du  Code  civil,  sur  les  privilèges  et  hypothèques, 
qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis  l'acte 
translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  de  cet  acte.  —  G.  civ.,  1913. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège  sur 
des  immeubles,  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  ven- 
deur et  aux  héritiers,  des  articles  1875  et  1876  du  Gode  civil.  — 
G.  civ.,  1890,  1894,  1895  (1). 

Art.  733.  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  le  nouveau  proprié- 
taire n'est  pas  tenu  de  faire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est 
pas  antérieure  à  la  transcription  de  l'acte,  les  significations  prescrites 
par  les  articles  1950  et  1951  du  Gode  civil;  et,  dans  tous  les  cas, 
faute  par  les  créanciers  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrits,  le  nouveau  propriétaire  n'est  tenu 
que  du  paiement  du  prix,  conformément  àl'article  1953  du  Gode  civil. 
Art.  734.  Pour  parvenir  à  la  revente  sur  enchère,  prévue  par 
l'article  1954  du  Gode  civil,  le  poursuivant  fera  apposer  des  pla- 
cards indicatifs  de  l'adjudication,  laquelle  sera  faite  trois  jours  au 
moins  après  cette  apposition. — G.  civ.,  1952.  —  Pr.  civ.,  538  et 
suiv.,  604,  605,  607,  613,  639,  644,  735,  851,  852. 

Art.  735.  Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  sera  notifié 
au  nouveau  propriétaire,  si  c'est  le  créancier  qui  poursuit,  et  au 
créancier  surenchérisseur,  si  c'est  l'acquéreur.  — Pr.  civ.,  599  et 
suiv.,  604,  734. 

Art.  736.  L'acte  d'aliénation  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère.  — 
Pr.  civ.,  609-4°,  617. 

Le  prix  porté  dans  l'acte,  et  la  somme  de  la  surenchère,  tiendront 
lieu  d'enchère.  — G.  civ.,  1952-2°. 


(1)  Voy.  Rec.  gén.,  n°  1498.  Loi  du  IG  juin  1840,  portant  modifications  au  Code 
civil  d'Haïti,  art.  5.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil 
et  criminel,  art.  1. 
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TITRE  V. 

/>e.s    Voies  à  prendre    pour  avoir  expédition   ou  copie  d'un    acte, 
ou  pour  le  faire  réformer. 


Art.  737.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire,  qui  refusera  de  déli- 
vrer expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en  nom 
direct,  héritiers  ou  ayant-droit,  y  sera  condamné,  et  par  corps, 
sur  assignation  à  bref  délai,  donnée  en  vertu  de  permission  du 
doyen  du  tribunal  civil,  sans  préliminaire  de  conciliation.  —  G.  civ., 
584,  914,  1119  et  suiv.,  182G-6»  et  7°.  —  Pr.civ.,  58-7°,  82,  86,  133, 
680,  704,  738  et  suiv.,  742.  —  T.  28,  87. 

Art.  738.  L'affaire  sera  jugée  sans  instruction  écrite,  et  le  juge- 
ment exécuté  nonobstant  opposition.  — Pr.  civ.,  23, 142,  304,  401 
et  suiv.,  467,  745,  746. 

Art,  739,  La  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d'un  acte  non  en- 
registré, ou  même  resté  imparfait,  présentera  sa  requête  au  doyen 
du  tribunal  civil,  sauf  l'exécution  de  la  loi  sur  l'enregistrement.  — 
Pr.  civ.,  737,  742,  748.  —  T.,  28,  87. 

Art.  740.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de 
l'ordonnance  mise  en  suite  de  la  requête  ;  et  il  en  sera  fait  mention 
au  bas  de  la  copie  délivrée. 

Art.  741.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dépositaire,  il 
en  sera  référé  au  doyen  du  tribunal  civil.  —  Pr,  civ.,  704  et  suiv., 
737. 

Art.  742.  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'ampliation  sur 
une  grosse  déposée,  présentera,  à  cet  effet,  requête  au  doyen  du 
tribunal  civil;  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  interviendra,  elle  fera 
sommation  au  notaire  pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  in- 
diqués, et  aux  parties  intéressées,  pour  y  être  présentes;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi 
que  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la  créance  est 
acquittée  ou  cédée  en  partie.  —  G.  civ.,  47,  1045.  —  Pr.  civ,,  748, 
762, —T,,  28,87. 

Art.  743,  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pourvoiront  en 
référé,  —  Pr.  civ,,  704  et  suiv,,  750, 
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Art.  714.  Celui  qui,  dans  le  cours  d'une  instance,  voudra  se  faire 
délivrer  expédition,  copie  ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura 
pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être  réglé.  —  Pr.  civ., 
751. 

Art.  743.  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par  un 
simple  acte  ;  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  ju- 
gée sommairement  sans  aucune  procédure.  —  Pr.  civ.,  85,  401 
etsuiv.,  738.  —T.,  83,  84. 

Art.  746.  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  opposition.  — 
Pr.  civ.,  142,  738. 

Art.  747.  Les  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  collation  seront 
dressés  et  l'expédition  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  déposi- 
taire, à  moins  que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un 
de  ses  membres,  ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre  notaire.  —  Pr. 
civ.,  748,  936. 

Art,  748.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assister  au  pro- 
cès-verbal, et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  aviseront.  —  Pr.  civ., 
747.  — T.,  93. 

Art.  749.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont 
dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera 
pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition.  —  G.  civ.,  1868-1°, 
1869-2°. 

Art.  730.  Les  parties  pourront  collationner  l'expédition  ou  copie 
à  la  minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  ;  si  elles  pré- 
tendent qu'elles  ne  sont  pas  conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour  in- 
diqué par  le  procès-verbal,  au  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal,  et  au  juge  de  paix  dans  les  autres  communes, 
lequel  fera  la  collocation;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu 
d'apporter  la  minute.  —  Pr.  civ,,  527  et  suiv.,  743. 

Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux  du  transport  du  dépo- 
sitaire, seront  avancés  par  le  requérant. 

Art.  751.  Les  greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en 
délivreront,  sans  ordonnance  de  justice,  expédition,  copie  ou 
extrait  à  tous  requérants,  à  la  charge  de  leurs  droits,  à  peine  de 
dépens,  dommages  et  intérêts.  —  G.  civ.,  47,  939,  1168.  —  Pr.  civ., 
135,  137. 

Art.  732.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  ne 
sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  doyen 
du  tribunal  où  il  aura  été  rendu.  —  Pr.  civ.,  742.  —  T.,  87. 

Art.  753.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectification  d'un 
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acte  de  l'état  civil,  présentera  requête  au  doyen  du  tribunal  civil. 
—  C.  civ.,  88  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  751.  —  T.,  87. 

Art.  754.  Il  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment  convena- 
ble, que  les  parties  intéressées  seront  appelées,  et  que  le  conseil 
de  famille  sera  préalablement  convoqué.  —  G.  civ.,  89,  1)0,  101, 
118,  336  et  suiv.,  750,  774. 

S'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la  demande  sera 
formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation.  — Pr.  civ., 
58,59,  71,  79. 

Elle  le  sera  par  un  simple  acte,  si  les  parties  sont  en  instance.  — 
C.  civ.,  54.  —  Pr.  civ.,  85,  773  et  suiv.  —  T.,  28,  80. 

Art.  755.  Aucune  rectification,  aucun  changement  ne  pourront 
être  faits  sur  l'acte;  mais  les  jugements  de  rectification  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt  qu'ils 
lui  auront  été  remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  ré- 
formé; et  l'acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifications  or- 
données, à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre  l'officier  qui 
l'aurait  délivré.  —  G.  civ.,  54,  58,  88,  90,  939,  1168,  1917. 


TITRE  VI. 

De     quelques     DiS]positions     relatives    à     Venvoi     en     possession 
des  Biens  d'un  Absent. 

Art.  756.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  99  du  Code  civil,  et  pour 
y  faire  statuer,  il  sera  présenté  requête  au  doyen  du  tribunal.  Sur 
cette  requête  ,  à  laquelle  seront  joints  les  pièces  et  documents,  le 
doyen  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqué  ;  et 
le  jugement  sera  prononcé  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 
—  C.  civ.,  101  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  101,  754.  —T.,  86,  87. 

Art.  757.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
l'envoi  en  possession  provisoire  autorisé  par  l'article  106  du  Code 
civil.— T.,  87. 
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TITRE  VII. 

Autorisation  de  la  Femme  mariée. 

(Voy.  Rec.  gén.  n"  1498.  Loi  du  16  juin  1840,  portant  modification  au  Code  civil, 
art.  5.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  cri- 
minel, art.  1.) 

Art.  758.  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite 
de  ses  droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le 
refus  par  lui  fait,  présentera  requête  au  doyen,  qui  rendra  ordon- 
nance portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus.  —  G. 
civ.,  199,  201  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  759  et  suiv.,  776.  —  T.,  28,  87. 

Art.  759.  Le  mari  entendu,  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il 
sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement 
qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme.  — Pr.  civ.,  89,  90,  118, 
152,  758. 

Art.  7G0.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lors- 
qu'elle aura  été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autorisera 
la  poursuite  de  ses  droits,  présentera  également  requête  au  doyen 
du  tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public 
et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué.  —  G. 
civ.,  99,  102,  110,  207.  —Pr.  civ.,  89,  90,  101,  118,  962.  —  T.,  87. 

Art.  761.  La  femme  de  l'interdit  se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  la  requête  le 
jugement  d'interdiction.  —  G.  civ.,  207,  209,  397.  —  T.,  87. 


TITRE  VIII. 

Des  Séparations  de  Biens. 

Art.  762.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  pourra  être 
formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  doyen  du  tribunal 
devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet  effet. 
Pourra  néanmoins  le  doyen,  avant  de  donner  l'autorisation,  faire 
les  observations  qui  lui  paraîtront  convenables.  —  G.  civ.,  1226-4", 
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1228etsuiv.  — Pr.  civ.,  58-7«,G9,  71,  78,79,  706,772.  —G.  corn., 
65  et  suiv.  —  T.,  28,  87. 

Art.  763,  Le  greffier  du  tribunal  inscrira,  sans  délai,  dans  un 
tableau  placé,  à  cet  effet,  dans  Tauditoire,  un  extrait  de  la  demande 
en  séparation,  lequel  contiendra  : 

1°  La  date  de  la  demande  ;  —  Pr.  civ.,  766. 

2°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des  époux;  —  Pr. 
civ.,  71-1°. 

3°  Les  noms  et  demeure  du  défenseur  constitué,  s'il  y  en  a  ; 

—  G.  civ.,  91. 

La  partie  ou  son  défenseur  sera  tenu  de  remettre,  à  cet  effet, 
ledit  extrait  au  greffier  dans  les  trois  jours  de  la  demande.  —  Pr. 
civ.,  71-1°.  —  T.,  93. 

Art.  764.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  un  tableau  placé,  à  cet 
effet,  dans  la  salle  du  conseil  des  notables  :  ladite  insertion  sera 
certifiée  par  le  greffier.  —  Pr.  civ.,  766.  —  G.  corn.,  63.  —  T.,  93. 
Art.  763.  Le  même  extrait  sera  inséré  à  la  poursuite  de  la  femme, 
dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  oi^i  siège  le 
tribunal,  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  saisie 
immobilière,  art.  595. —  Pr.  civ.,  766.  —  G.  com.,  65.  ^ —  T.,  93. 
Art.  766.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  pro- 
noncé, sur  la  demande  en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois 
après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullité,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le 
mari  ou  par  les  créanciers.  —  G.  civ.,  638,  1239.  —  Pr.  civ.,  132, 
768,  930,  934.  —  G.  com.,  65. 

Art.  767.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  créanciers.  —  G.  civ.,  1228,  1232.  —  G.  com.,  65. 

Art.  768.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu'au  jugement 
définitif,  sommer  la  femme  ou  son  défenseur,  par  un  simple  acte,  de 
leur  communiquer  la  demande  en  séparation,  et  les  pièces  justifi- 
catives, même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans 
préliminaire  de  conciliation.  — -  G.  civ., 956,  957,  1232.  —  Pr.  civ., 
58,  85,  190,  338  et  suiv.,  403,  766,  767,  769,  770.  —  G.  com.,  65. 

—  T.,  79,  83,84,  93. 

Art.  769.  Extrait  du  jugement  de  séparation  contenant  la  date, 
la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce 
destiné,  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil 
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du  domicile  du  mari,  et  dans  la  salle  du  conseil  des  notables  de  ce 
domicile.  La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution  du  jugement 
que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  remplies,  sans 
que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit 
délai  d'un  an. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'article  1230 
du  Gode  civil.  —  C.  civ.,  1380.  —  Pr.  civ.,  930.  —  G.  com.,  63 
à  67. —  T.,  9d. 

Art.  770.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre  ont  été  ob- 
servées, les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expi- 
ration du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent,  à  se  pourvoir 
par  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation.  — -G.  civ., 
■937.  —  Pr.  civ.,  410  et  suiv.,  768.  —  G.  com.,  63,  67. 

Art.  771.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation.  — 
C.  civ.,  1238,  1242,  1277  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  887.  —  G.  com.,  65, 
67.  —  T.,  94. 


TITRE  IX. 

Du  Divorce. 

Art.  772.  L'époux  qui  voudra  former  demande  en  divorce,  se 
conformera,  pour  la  manière  d'y  procéder,  à  ce  qui  est  prescrit  au 
<:ode  civil.  —  G.  civ.,  221  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  92211"  15.  —  T.,  79. 

TITRE  X. 

Des  Avis  de  Parents. 


Art.  773.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite 
-en  sa  présence,  elle  lui  sera  notifiée^  à  la  diligence  du  membre  de 
l'assemblée  qui  aura  été  désigné  par  elle  ;  ladite  notification  sera 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour  par  cinq 
lieues  de  distance  entre  le  lieu  oii  s'est  tenu  l'assemblée  et  le  do- 
micile du  tuteur.  —  G.  civ.,  91,  333  et  suiv.,  352.  —  Pr.  civ.,  78, 
774  et  suiv.,  782  et  suiv.,  858,  934. 
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Art.  774.  Toutes  les  fois  que  les  délibérations  du  conseil  de 
famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui 
le  composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal. 

Le  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de 
l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre  la  délibération  ;  ils  forme- 
ront leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la 
délibération,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 
—  G.  civ.,  336,  343,  390,  414.  —  Pr.  civ.,  38-7°,  09,  71,  78,  79, 
779.  —  G.  pén.,  26.  —  T.,  28. 

Art.  773.  La  cause  sera  jugée  sans  instruction  écrite.  —  Pr, 
civ.,  401  et  suiv.,  467. 

Art.  776.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette 
à  homologation,  une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée 
au  doyen,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibération, 
ordonnera  la  communication  au  ministère  public,  et  commettra 
un  juge  pour  en  faire  le  rapport  à  jour  indiqué.  —  G.  civ.,  369, 
377.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  101,  118,  779  et  suiv.,  781,  842.  —  T.,  87. 

Art.  777.  Le  ministère  public  donnera  ses  conclusions  au  bas  de 
ladite  ordonnance;  la  minute  du  jugement  d'homologation  sera 
mise  à  la  suite  desdites  conclusions  sur  le  même  cahier.  —  G.  civ., 
359,  368,  369,  393. 

Art.  778.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homolo- 
gation, ne  le  fait  pas  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à 
défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres 
de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur, 
et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition.  —  Pr.  civ.,  146,  930. 

Art.  779.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir 
s'opposer  à  l'homologation,  le  déclareront  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire, à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas  été 
appelés,  ils  pourront  former  opposition  au  jugement.  —  G.  civ., 
359.  —  Pr.  civ.,  774.  —  T.,  28. 


TITRE  XI. 

De   V Interdiction. 


Art.  780.  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbécil- 
lité, de  démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  pré- 
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sentée  an  doyen  du  tribunal  ;  on  y  joindra  les  pièces  justificativos, 
et  l'on  indiquera  les  témoins.  —  G.  civ.,  399  etsuiv.,  916,  917. — 
Pr.  civ.,  59-1%  ^233  et  suiv.,  404  et  suiv.,  G31,  773  et  suiv.,  781  et 
suiv.  —  T.,  88. 

Art.  781.  Le  doyen  du  tribunal  ordonnera  la  communication  de 
la  requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire 
rapport  à  jour  indiqué.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  101,  118,  776,  782  et 
suiv. 

Art.  782.  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  ii 
de  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  V émancipation,  donnera  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  — 
G.  civ.,  336,  404  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  774.  —  T.,  93. 

Art.  783.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signi- 
fiés au  défendeur,  avant  qu'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  — 
Pr.  civ.,  83. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites  sont  insuffisants,  et  si 
les  faits  peuvent  être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  l'enquête  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  — Pr.  civ., 
233  et  suiv.,  404  et  suiv. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  l'exigent,  que  l'enquête 
sera  faite  hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas,  son 
conseil  pourra  le  représenter. 

Art.  784.  Si  le  jugement  prononce  l'interdiction,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit, 
selon  les  règles  prescrites  au  titre  des  avis  de  parents.  —  G.  civ., 
336  et  suiv.,  343,  414.  —  Pr.  civ.,  773  et  suiv. 

L'administrateur  provisoire,  nommé  en  exécution  de  l'article  470 
du  Gode  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  tuteur, 
s'il  ne  l'est  pas  lui-même.  —  Pr.  civ.,  432. 

Art.  783.  La  demande  en  main-levée  d'interdiction,  sera  instruite 
et  jugée  dans  la  même  forme  que  l'interdiction. —  G.  civ.,  421. 
—  Pr.  civ.,  780  et  suiv. 

Art.  786.  Le  jugement  qui  prononcera  défenses  de  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobiher,  en  donner  décharge, 
aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de  conseil,  sera  affiché 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  410  du  Gode  civil.  —  G.  civ., 
409,  410,  434. 
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TITRE  XII. 

Du  Bénéfice  de  Cession. 

Art.  787.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire  accordée  par  l'article  1051  du  Gode  civil,  seront 
tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au  greffe  du  tribunal,  où  la  demande 
sera  portée,  leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs  litres 
actifs.  —  G.  civ.,  1051  et  suiv.,  1712.  —  Pr.  civ.,  700-3%  788  et 
suiv.  —  G.  com.,  500  et  suiv.,  509.  —  T.,  05. 

Art.  788.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  —  G.  civ.,  91, 

Art.  789.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public  ; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à  or- 
donner, parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  —  Pr. 
civ.,  89,  90,  118,  387,  388,  401  et  suiv.  —  G.  com.,  564. 

Art.  790.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  sera  tenu  de 
réitérer  sa  cession  en  personne,  et  non  par  procureur,  ses  créan- 
ciers appelés,  devant  le  conseil  des  notables  de  son  domicile;  la 
déclaration  du  débiteur  sera  constatée  par  procès-verbal  du  greffier 
dudit  conseil,  qui  sera  signé  par  l'un  de  ses  membres.  —  G.  civ., 
1055.  —  Pr.  civ.,  792.  —  G.  com.,  G22. 

Art.  791.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra 
au  bénéfice  de  cession,  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précau- 
tions, en  tels  cas,  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  dé- 
claration conformément  à  l'article  précédent.  —  G.  civ.,  1055-2°- 
—  Pr.  civ.,  080  et  suiv.,  700.  —  G.  com.  566.  —  T.,  01. 

Art.  792.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur, seront  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans 
l'auditoire  du  tribunal  civil  de  son  domicile,  et  dans  le  lieu  des 
séances  du  conseil  des  notables.  —  Pr,  civ.,  790.  —  T.,  95. 

Art.  793.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de  cession,  vau- 
dra pouvoir  aux  créanciers,  à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur;  et  il  sera  procédé  à  cette 
vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  G.  civ.,  1751.  — Pr.  civ.,  538  et  suiv.,  833  et  suiv., 
841  et  suiv. 

Art.  794,  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  les 
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étrangers,  les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  cause  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables,  tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires. 
—  C.  civ.,  361,  4054,  10o5,  1694,  1712,  1823.  —  Pr.  civ.,  133.  — 
C.  com.,  586,  605.  —  C.  pén.,  324,  330,  334  et  suiv. 

Art.  793.11  n'est  au  surplus  rien  préjugé,  par  les  dispositions  du 
présent  titre,  à  l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel  il  n'est, 
quant  à  présent,  rien  innové.  —  C.  com.,  603  et  suiv. 


N-ô  LOI 

Sur  les  Procédures  relatives 
à  l'Ouverture   d'une    Succession. 


TITRE   PREMIER. 

De  r Apposition  des  Scellés  après  décès. 

Art.  796.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par 
leurs  suppléants.  —  C.  civ.,  258,  362,  493,  629,  G49,  669,  678  et 
suiv.,  952,  1113.  —  Pr.  civ.,  142-1°,  512,  797  et  suiv.,  814  et  suiv., 
816  et  suiv.  —  C.  com.,  446  et  suiv.  —  Inst.  crim.,  27  et  suiv.  — 
C.  pén.,  207  et  suiv. 

Art.  797.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se  serviront  d'un 
sceau  particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte 
sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil. 

Art.  798.  L'apposition  des  scellés  pourra  être  requise  :  —  Pr. 
civ.,  796. 

1°  Par  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la  succession  ou 
dans  la  communauté; 

2°  Par  tous  les  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés 
par  une  permission,  soit  du  doyen  du  tribunal  civil,  soit  du  juge  de 
paix  de  la  commune  oii  le  scellé  doit  être  apposé  ;  —  C.  civ.,  956. 
3°  Et  en  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de 
l'un  d'eux,  parles  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par 
ses  serviteurs  et  domestiques.  —  G.  civ.,  678  976.  —  Pr.  civ.,  818. 
—  T.,  2,  17,87,97. 
Art.  799.  Les  prétendant-droit  et  les  créanciers,  mineurs  éman- 
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cipés,  pourront  requérir  l'apposition  des  scellés,  sans  l'assistance 
de  leur  curateur.  —  G.  civ.,  38G  et  suiv. 

S'ils  sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou 
s'il  est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents.  — 
C.  civ.,  329,  336-2»,  391,  400,  GOo  et  suiv.,  76o.  —  Pr.  civ.,  737. 

Art.  800.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  ministère 
public,  soit  sur  la  déclaration  d'un  membre  du  conseil  des  notables, 
et  même  d'office  par  le  juge  de  paix  :  —  Pr.  civ.,  89,  90,  99,  743. 

1°  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé  ne  soit  pas 
requis  par  un  parent;  —  C.  civ.,  336.  —  Pr.  civ.,  799,  817. 

2"  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  absents. 

3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ;  auquel  cas,  le  scellé  ne 
sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le 
composent.  —  G.  civ.,  678,  1826-6°  et  7°.  —  Pr.  civ.,  803.  —  T., 
97. 

Art.  801.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé  que  par  le  juge  de 
paix  des  lieux  ou  par  ses  suppléants.  — Pr.  civ.,  796,  812  et  suiv. 

Art.  802.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le 
juge  de  paix  constatera,  par  son  procès-verbal,  le  moment  oii  il 
a  été  requis  de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  retardé  soit  la 
réquisition,  soit  l'apposition,  — Pr.  civ.,  803  et  suiv. 

Art.  803.  Le  procès-verbal  contiendi-a  : 

1»  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure  ; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

3"  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a,  et 
son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé, 
s'il  n'y  demeure  ;  —  G.  civ.,  91,  98. 

-4°  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès-verbal  énoncera 
que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur  la 
déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans  l'article  800. 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6°  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

1"  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les 
ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé; 

8°  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis 
sous  les  scellés;  —  Pr.  civ.,  813, 

9»  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui 
demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il 
ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement;  —  G,  civ., 
651,  660,  1143  et  suiv.,  1146,  1262.  —  Pr.  civ.,  831. 
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10"  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  re- 
quises; sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  er> 
établir  un  d'ofûce  par  le  juge  de  paix.  —  C.  civ.,  928,  929,  1729,. 
—  Pr.  civ.,  517  et  suiv.,  831-9°.  —  T.,  25. 

Art.  804.  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été  ap- 
posé, resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  lequel  fera  mention,  sur  le  procès-verbal,  de  la  re- 
mise qui  lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier 
aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  d'in- 
terdiction, à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que  leur  transport 
n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée.  —  Pr.  civ.,  803,  950. 

Art.  805.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou 
autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme 
extérieure,  le  sceau  et  la  suscription,  s'il  y  en  a,  paraphera  l'en- 
veloppe avec  les  parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,, 
et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté 
au  doyen  du  tribunal  civil,  si  la  commune  est  le  siège  d'un  tri- 
bunal civil,  ou  par  lui  ouvert,  si  elle  ne  l'est  pas  ;  il  fera  mention 
du  tout  sur  son  procès-verbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon 
mention  sera  faite  de  leur  refus.  —  C.  civ.,  779,  785,  813.  —  Pr. 
civ.,  803,  800  à  809.  —  T.,  3,  17,  97. 

Art.  806.  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge  de 
paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du  testament 
dont  l'existence  sera  annoncée  ;  et,  s'il  le  trouve,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  —  Pr.  civ.,  805,  809,  824-8°. 

Art.  807.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront,  dans  la 
commune  où  siège  un  tribunal  civil,  présentés  par  le  juge  de  paix, 
au  doyen  dudit  tribunal,  lequel  en  fera  l'ouverture,  en  constatera 
l'état,  et  en  ordonnera  le  dépôt  chez  un  notaire,  si  le  contenu, 
concerne  la  succession.  —  Pr.  civ.,  805,  809,  824. 

Dans  les  communes  qui  ne  sont  point  le  siège  d'un  tribunal  ci- 
vil, l'ouverture  des  paquets  sera  faite  par  le  juge  de  paix,  en  pré- 
sence des  parties  intéressées  et  du  membre  du  conseil  des  nota- 
bles, qui  se  trouvera  de  service  :  le  juge  de  paix  en  ordonnera  le 
dépôt  comme  il  est  dit  ci-dessus.  —  C.  civ.,  813.  —  T.,  97. 

Art.  808.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription, 
ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  juge 
ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il  fixera, 
pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouverture  ;  il  la  fera  au  jour  indi- 
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que,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ;  et  si  les  papiers  sont  étran- 
gers à  la  succession,  il  les  leur  remettra  sans  en  faire  connaître  le 
contenu,  ou  les  cachetera  de  nouveau  pour  leur  être  remis  à  leur 
première  réquisition.  — Pr.  civ.,  827. 

Art.  809.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix  en 
constatera  l"état,  et  observera  ce  qui  est  prescrit  en  l'article  805. 
—  Pr.  civ.,  805  et  suiv.  —  T. ,  97. 

Art.  810.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des  obsta- 
cles à  l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pendant 
le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  statué  en  référé  par  le  doyen  du 
tribunal  civil.  A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de 
paix  garnison  extérieure^  même  intérieure,  si  le  cas  y  échet;  et  il 
en  référera  sur-le-champ  au  doyen  du  tribunal,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts, —  Pr.  civ,,  508,  704  et  suiv.,  7:J7,  811. 

Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
statuer  par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  doyen.  —  T. 
3,  17,  97. 

1.  —  Les  mesures  imposées  par  l'article  810  <]>i  Code  de  procédure  civile  ne  ten- 
dant qu'à  sauvegarder  les  intérêts  des  parties,  constituent  une  formalité  essentielle. 
—  Cass.,  Ti  juin  1853- 

Art.  811.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de  paix 
au  doyen  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre  ma- 
tière, ce  qui  sera  fait  et  ordonné,  sera  constaté  sur  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix;  le  doyen  signera  ses  ordonnances  sur 
ledit  procès-verbal.  —  Pr.  civ.,  142,  707,  709,  803  à  805.  —  T.,  97. 

Art.  812.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne 
pourront  être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et 
qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  doyen  du  tribunal.  —  Pr.  civ., 
816,  829  et  suiv. 

Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'in- 
ventaire, les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

Art.  813.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  dressera 
un  procès-verbal  de  carence.  —  Pr.  civ.,  509,  587,  683. 

S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des 
personnes  qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels  le  scellé  ne 
puisse  être  mis,  le  juge  de  paix  fera  un  procès-verbal  contenant 
description  sommaire  desdits  effets.  — Pr.  civ.,  803. 

15 
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TITRE  II. 

Des  Oppositions  à  la  Levée  des  Scellés. 

Art.  81 4.  Les  oppositions  à  la  levée  des  scellés  pourront  être 
faites,  soit  par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit 
par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  —  C.  civ.,  G80.  — 
Pr.  civ.,  78,  803,  815,  819,  9S8.  —  T.,  18  à  20. 

Art.  815.  Toutes  oppositions  à  la  levée  des  scellés  contiendront, 
à  peine  de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit  : 

—  Pr.  civ.,  71,  77,  78,814,  950. 

1°  Élection  de  domicile   dans  la   commune  où   le  scellé  est 
apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas;  —  G.  civ.,  98. 
2°  L'énonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition. 

TITRE  III. 

De  la  Levée  du  Scellé. 

Art.  816.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé,  et  l'inventaire  fait,  que 
trois  jours  après  l'inhumation,  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  après  l'apposition,  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à 
peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés  et  inven- 
taire, et  des  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits 
et  requis;  le  tout,  à  moins  que,  pour  causes  urgentes,  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  juge  de  paix.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit 
d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour  elles, 
tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le 
juge  de  paix.  —  G.  civ.,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  135,  142,  704  et 
suiv.,  708,  812,  817  et  suiv.,  829  et  suiv.,  950.  —  T.,  20,  86. 

Art.  817.  Si  les  héritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs 
non  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés,  qu'ils 
n'aient  été,  ou  préalablement  pourvus  de  tuteurs,  ou  émancipés. 

—  G.  civ.,  319,  336,  386  et  suiv.,  418.  —  Pr.  civ.,  773  et  suiv., 
800.  —  T.,  97. 
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Art.  818.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés, 
pourront  en  requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  ap- 
poser qu'en  exécution  de  l'article  798  n"  3  ci-dessus.  —  Pr.  civ., 
798.  —G.  corn.,  481. 

Art.  819.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés, 
■seront  :  —  Pr.  civ.,  816. 

1°  Une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès-verbal  du 
juge  de  paix;  —  Pr.  civ.,  803. 

2°  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des  jour  et  heure  où  la 
levée  sera  faite  ; 

3°  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  sur- 
vivant, aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire, 
aux  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  s'ils  sont  connus,  et 
aux  opposants.  —  G.  civ.,  584,  809,  816,  831.  —  Pr.  civ.,  78,  814, 
815,  820etsuiv.,  830. 

Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant  hors 
de  la  commune  ;  mais  on  appellera  pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'in- 
ventaire, nn  notaire  requis  d'office  par  le  juge  de  paix,  et,  à  défaut 
de  notaire,  un  membre  du  conseil  des  notables. 

Les  opposants  seront  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  —  G. 
€iv.,98.  —  T.,  20,  86,  97. 

Art.  820.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assister 
à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en 
personne  ou  par  un  mandataire.  Chaque  partie  [paiera  son  man- 
dataire. —  G.  civ.,  1751.  —  Pr.  civ.,  819-3°,  821  et  suiv. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne,  soit  par  un 
mandataire,  qu'à  la  première  vacation;  ils  seront  tenus  de  se 
foire  représenter,  aux  vacations  suivantes,  par  un  seul  mandataire 
pour  tous,  dont  ils  conviendront  :  sinon,  il  sera  nommé  d'office 
par  le  juge. 

Si,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  défenseurs  publics 
près  le  tribunal  civil  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs 
par  la  présentation  du  titre  de  leur  partie;  et  le  défenseur  le  plus 
ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en  litre 
authentique,  assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants;  si  aucun 
des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  le  défenseur  le  plus 
ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancienneté 
sera  définitivement  réglée  à  la  première  vacation.  —  G.  civ.,  1102, 
1103,  1107.  —  Pr.  civ.,  453,  460,  664,  822.  —  T.,  2,  17,  97. 
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Art.  821.  Si  l'un  des  opposants  avait  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  il  pourra  assister  en 
personne,  ou  par  un  mandataire  particulier,  à  ses  frais.  —  C.  civ., 
1751.  —  T.,  97. 

Art.  822.  Les  opposants,  pour  conservation  des  droits  de  leur 
débiteur,  ne  pourront  assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir 
au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les  autres  vacations.  — 
C.  civ.,  956,  957.  —  Pr.  civ.,  678,  819-3°,  830.  —  T.,  2,  17,  97. 

Art.  823.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécu- 
teur testamentaire,  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un  ou  deux 
experts;  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  na- 
ture des  objets,  par  un  ou  deux  notaires,  un  ou  deux  experts, 
nommés  d'office  par  le  juge  de  paix.  Les  experts  prêteront  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix.  —  Pr.  civ.,  305  et  suiv.  —  T.,  3,  17. 

Art.  824.  Le  procès-verbal  de  levée  contiendra  : 

1°  La  date  ; 

2°  Les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de  domicile  du 
requérant; 

3°  L'énonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ; 

4°  L'énonciation  de  la  sommation  prescrite  par  l'article  819  ci- 
dessus; 

5"  Les  comparutions  et  dires  des  parties; 

0°  La  nomination  des  notaires  et  experts  qui  doivent  opérer; 

7°  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  sains  et  entiers;  s'ils 
ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
appartiendra,  pour  raison  desdites  altérations; 

8°  Les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites  per- 
quisitions, et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu 
de  statuer.  —  Pr.  civ.,  803,  806,  816  et  suiv.,  818,  823,  825  et 
suiv.  —  C.  pén.,  207.  —  T.,  25. 

Art.  825.  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire;  ils  seront  réapposés  à  la 
fin  de  chaque  vacation.  —  G.  civ.,  396.  —  Pr.  civ.,  829  et  suiv.  — 
T.,  17,  97. 

Art.  826.  On  pourra  réunir  les  objets  de  même  nature,  pour 
être  inventoriés  successivement  suivant  leur  ordre;  ils  seront, 
dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

Art.  827.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  suc- 
cession et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il  appar- 
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tiendra;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant,  et  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  faire  la  description,  elle  sera  faite  sur  le  procès-verbal 
des  scellés,  et  non  sur  l'inventaire.  — Pr.  civ.,  803,  808,  831. 

Art.  828.  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils 
soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans 
description.  —  C.  civ.,  833.  —  Pr.  civ.,  796,  816,  818.  —  T.,  97. 


TITRE  TV. 

De  Chwentaire. 

Art.  829.  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé.  —  G.  civ.,  266,  362,  372,  492,  312,  653, 
863.  —  Pr.  civ.,  798,  812,  818,  826,  831  et  suiv.,  889.  —  C.  corn., 
481.  —  T.,  73. 

Art.  830.  Il  doit  être  fait  en  présence  : 
1  Du  conjoint  survivant; 

2°  Des  héritiers  présomptifs  ; 

3°  De  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est  connu; 

4°  Des  donataires  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  de- 
meurent dans  la  commune  ;  s'ils  n'y  demeurent  pas,  il  sera  appelé, 
pour  tous  les  absents,  un  seul  notaire,  requis  parole  juge  de  paix, 
pour  représenter  les  parties  appelées  et  défaillantes;  et  à  défaut 
de  notaire,  un  membre  du  conseil  des  notables.  —  G.  civ.,  100.  — 
Pr.  civ.,  819-3°,  824. 

Art.  831.  Outre  les  formalités  communes  à  tous  les  actes  devant 
notaires,  l'inventaire  contiendra  : 

1°  Les  noms,  professions  et  demeures  des  requérants,  des  com- 
parants, des  défaillants,  des  absents,  s'ils  sont  connus,  du  notaire 
appelé  pour  les  représenter,  des  experts  ;  et  la  mention  de  l'or- 
donnance qui  commet  pour  les  absents  ou  défaillants,  le  notair 
ou  le  membre  du  conseil  des  notables  ; 

2"  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait; 

3°  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite  à 
juste  valeur  et  sans  crue; 

4°  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de  l'argenterie; 

o"  La  désignation  des  espèces  en  numéraire; 
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6°  Les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  page  ;  ils 
seront  paraphés  de  la  main  du  notaire  ;  s'il  y  a  des  livres  et  regis- 
tres de  commerce,  l'état  en  sera  constaté,  les  feuillets  en  seront 
pareillement  cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des  blancs 
dans  les  pages  écrites,  ils  seront  bâtonnés; 

7°  La  déclaration  des  créances  et  dettes,  et  celle  des  titres  sur 
lesquels  elles  sont  fondées  ; 

8°  La  mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire, par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inven- 
taire, on  qui  ont  habité  les  lieux  dans  lesquels  sont  lesdits  objets, 
qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  détourner  ni  su  qu'il  en  ait  été  dé- 
tourné aucun  ;  —  C.  civ.,  651,  (560,  12-45,  1262.  —  Pr.  civ.,  803-9°. 

9°  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  mains 
de  la  personne  dont  on  conviendra,  ou  qui,  à  défaut,  sera  nom- 
mée par  le  juge  de  paix.  —  C.  civ.,  684,  928,  1682,  1694,  1698, 
1729.  —  Pr.  civ.,  517,  803-10°. 

Art.  832.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il  s'élève  des  difficultés,  ou  s'il 
est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  delà  communauté 
ou  de  la  succession,  ou  pour  autres  objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré 
par  es  autres  parties,  le  notaire  délaissera  les  parties  à  se  pour- 
voir en  référé  devant  le  doyen  du  tribunal  civil  ;  il  pourra  en  ré- 
férer lui-même,  s'il  réside  dans  la  commune  oii  siège  le  tribunal; 
dans  ce  cas,  le  doyen  mettra  son  ordonnance  sur  la  minute  du 
procès-verbal.  —  G.  civ.,  662,  832.  —  Pr.  civ.,  704  et  suiv. 


TITRE  V. 

De  la  Vente  du  Mobilier. 

Art.  833.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dépendants  d'une  suc- 
cession aura  lieu  en  exécution  de  l'article  685  du  Gode  civil,  cette 
vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  saisies-exé- 
cutions. —  G.  civ.,  363,  418,  430  et  suiv.,  655,  665,674  et  suiv., 
685.  —  Pr.  civ.,  538  et  suiv.,  834  et  suiv.,  837  et  suiv. 

Art.  834.  Il  y  sera  procédé,  sur  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties intéressées,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  doyen  du  tribunal 
civil,  et  par  un  officier  public.  —  Pr.  civ.,  799,  831.  —  T.,  86. 

Art.  835.  On  appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inven- 
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taire,  elqui  demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  commune; 
l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu.  —  G.  civ.,  98.  —  Pr.  civ.,  798, 
819,  829,  830,  838,  950.  —  T.,  28. 

Art.  836.  S'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  provi- 
soirement, en  référé,  par  le  doyen  du  tribunal  civil  du  lieu  où  doit 
se  faire  la  vente.  —  Pr.  civ.,  704  et  suiv. 

Art.  837.  La  vente  se  fera  dans  les  lieux  où  sont  les  effets,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné.  —  Pr.  civ.,  538  et  suiv.,  833. 

Art.  838.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence  qu'en  présence, 
sans  appeler  personne  pour  lesnon-comparants.  —  Pr.  civ.,  835, 
839. 

Art.  839.  Le  procès-verbal  fera  mention  de  la  présence  ou  de 
l'absence  du  requérant.  — Pr.  civ.,  545,  838. 

Art.  840.  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  présentes  et  d'ac- 
cord, et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obligées 
à  aucune  des  formalités  ci-dessus.  — Pr.  civ.,  841,  875. 


TITRE  VI. 

De  l'Aliénation  des  Biens  immeubles. 

(Voy.  Rcc.  gén,  n"  1948.  Loi  du  IG  juin  1840,  portant  modification  au  Code  civil 
d'Haïti,  art.  5.  —  No  1033.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et 
criminel,  art.   1.) 

Art.  841.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  majeurs, 
ils  seront  vendus,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  dont  les  majeurs 
conviendront.  —  G.  civ.,  398. 

S'il  y  a  lieu  à  licitation,  elle  sera  faite  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  au  titre  VU  des  jjartages  et  licitations.  —  T.,  126. 

Art.  842.  Si  les  immeubles  n'appartiennent  qu'à  des  mineurs,  la 
vente  ne  pourra  en  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents. 
—  G.  civ.,  329  et  suiv.,  336  et  suiv.,  368  à  371.  —  Pr.  civ.,  773. 

Get  avis  ne  sera  point  nécessaire  lorsque  les  immeubles  appar- 
tenant en  partie  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  la  licitation  sera 
ordonnée  sur  la  demande  des  majeurs. 

Il  sera  procédé  à  cette  licitation  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  titre 
des  fartages  et  licitations.  —  G.  civ.,  329,  368,  370,  371,  426  et 
suiv.,  674.  —  Pr.  civ.,  773,  856.  —  T.,  126,  128. 
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Art.  8  53.  Lorsque  le  tribunal  civil  homologuera  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  relatives  à  la  vente  des  biens  immeubles  des 
mineurs,  il  nommera,  parle  même  jugement,  un  ou  trois  experts, 
suivant  que  l'importance  des  biens  paraîtra  l'exiger,  et  ordonnera 
que,  sur  leureslimation,  les  enchères  seront  publiquement  ouvertes 
devant  un  notaire  à  ce  commis  aussi  par  le  mémo  jugement.  —  C. 
civ.,  370.  —  Pr.  civ.,  502,  859.  —  T.,  87. 

Art.  844.  Les  experts,  après  avoir  prêté  serment,  rédigeront  leur 
rapport  en  un  seul  avis,  à  la  pluralité  des  voix;  il  présentera  les 
bases  de  l'estimation  qu'ils  auront  faite.  —  G.  civ.,  683,  lli^l,  1743. 

—  Pr.  civ.,  211,  317  et  suiv.,  321,  84G  et  suiv.,  862. 

Art.  845.  Ils  remettront  la  minute  delcur  rapport  chez  le  notaire 
commis  pour  recevoir  les  enchères.  —  Pr.  civ.,  211,  318  et  suiv., 
651. 

Art.  846.  Les  enchères  seront  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges, 
déposé  chez  le  notaire  commis,  et  contenant  :  —  G.  civ.,  1459.  — 
Pr.  civ.,  538  et  suiv.,  609  et  suiv.,  848  et  suiv. 

1°  L'énonciation  du  jugement  homologatif  de  l'avis  des  parents; 

—  Pr.  civ.,  843. 

2°  Gelle  du  titre  de  propriété;  —  G.  civ.,  1102,  1107. 

3°  La  désignation  sommaire  des  biens  à  vendre,  et  le  prix  de  leur 
estimation;  —  Pr.  civ.,  587. 

A"  Les  conditions  de  la  vente; 

5°  Le  jour  de  l'adjudication.  —  Pr.  civ.,  609,  651. 

Art.  847.  Ge  cahier  sera  lu,  en  l'élude  du  notaire,  le  jour  même 
de  l'adjudication,  et  avant  la  réception  des  enchères.  —  G.  civ.,  370. 

—  Pr.  civ.,  651. 

Art.  848.  L'adjudication  sera  indiquée  par  des  affiches  ou  pla- 
cards qui  ne  contiendront  que  la  désignation  sommaire  des  biens, 
les  noms,  professions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur  et  de 
son  subrogé  tuteur,  et  la  demeure  du  notaire  devant  qui  la  vente 
doit  être  faite.  —  G.  civ.,  370.  —  Pr.  civ.,  596,  613,  853. 

Art.  849.  Ces  placards  seront  apposés  par  deux  dimanches  con- 
sécutifs : 

1°  A  la  principale  porte  de  chacun  des  bâtiments  dont  la  vente 
sera  poursuivie; 

2°  A  la  principale  porte  du  tribunal  de  paix  de  la  commune  où 
les  biens  seront  situés  ; 

3°  A  la  porte  extérieure  de  l'étude  du  notaire  qui  doit  procéder 
à  la  vente. 
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Les  juges  de  paix  des  communes  où  ces  placards  auront  été  ap- 
posés, les  viseront  etcertifieront,  sans  frais,  sur  un  exemplaire  qui 
restera  joint  au  dossier.  —  Pr.  civ,,  o9G  et  suiv.,  Gol,  848,  8o0. 

Art.  850.  Copie  desdits  placards  sera  insérée  dans  un  journal, 
conformément  à  l'article  593  ci-dessus.  Cette  insertion  sera  consta- 
tée, ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  saisie  immobilière;  elle  sera 
faite,  ainsi  que  la  deuxième  apposition  de  placards,  trois  jours  au 
moins  avant  le  jour  indiqué  pour  l'adjudication.  —  Pr.  civ.,  (331, 
«48,  849. 

Art.  831.  Lorsque  l'estimation  de  la  totalité  des  immeubles  à  ven- 
dre ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  mille  gourdes,  l'adjudication  s'en 
fera  au  plus  offrant  etdernier  enchérisseur,  sans cahierdes  charges, 
apposition  de  placards  ni  insertion  au  journal.  Seulement,  la  copie 
du  procès-verbal  d'expertise  devra  toujours  être  mise  àla  suite  de 
l'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication.  —  Pr.  civ.,  843. 

I.  —  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  851  du  Code  de  procédure  civile,  on  est 
■dispensé  de  quelques  formalités  de  publicité,  l'estimation  préalable  ordonnée  par 
l'article  843  n'est  pas  moins  exigée  comme  formalité  essentielle,  —  Cass.,  ^0  juillet 
1857. 

Art.  832.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  si  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  au  prix  de  l'estimation,  le  tribunal  pourra  ordonner, 
sur  un  nouvel  avis  de  parents,  que  l'immeuble  sera  adjugé  au  plus 
offrant,  même  au-dessous  de  l'estimation;  à  l'effet  de  quoi,  l'adju- 
dication sera  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  quinzaine.  —  Pr.  civ.,  613. 

Cette  adjudication  sera  indiquée  delà  manière  prescrite  aux  arti- 
cles 848,  840  et  830  ci-dessus.  —  Pr.  civ.,  G31,  848.  —  T.,  87. 

Art.  833.  Seront  observées,  au  surplus,  relativement  à  la  récep- 
tion des  enchères,  à  la  forme  de  l'adjudication  et  h  ses  suites,  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles  617  et  suivants  du  titre  de 
la  saisie  immobilière.  —  Pr.  civ.,  620,  862. 

Art.  834.  Lorsque,  dans  une  succession  échue  à  des  mineurs,  se 
trouvera  compris  un  immeuble  sur  lequel  un  tiers  prétendrait  avoir 
droit,  en  vertu  d'une  promesse  de  vente  qui  aurait  été  faite  avant 
l'ouverture  de  la  succession,  ce  tiers  devra  présenter  requête  au 
tribunal  civil,  qui  statuera,  en  la  chambre  du  conseil,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  le  tuteur  préalablement  entendu  ou 
appelé  ;  et  si  la  promesse  de  vente  a  été  stipulée  en  termes  exprès, 
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OU  si  elle  résulte  nécessairement,  ou  par  induction,  de  quittance, 
reçus  et  autres  écrits,  le  tribunal  ordonnera  que  la  vente  sera  pas- 
sée au  tiers  par  le  tuteur,  sans  aucune  formalité  de  justice;  sinon, 
que  le  jugement  tiendra  lieu  de  vente  au  tiers,  en  consignant  par 
lui  au  grefl'e  la  totalité  ouïe  solde  du  prix  convenu,  s'il  était  encore 
dû  en  tout  ou  en  partie.  —  C.  civ.,  1042  et  suiv.,  1374  et  suiv. 

Art.  853.  L'immeuble,  appartenant  à  des  mineurs,  pourra  être 
échangé  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre 
cinquièmes  au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange.  —  C. 
civ. ,  1473  et  suiv. 

À  cet  effet,  le  tuteur  devra  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  la  faire  homologuer  par  le  tribunal  civil,  qui  nommera 
d'office,  parle  même  jugement,  trois  ou  six  experts  pour  estimer 
les  deux  immeubles.  —  C.  civ.,  377. 

Il  sera  dressé  un  rapport  particulier  pour  chaque  immeuble;  et 
l'échange  ne  pourra  être  effectué  que  d'après  les  bases  d'estima- 
tion, même  de  soulte,  s'il  y  a  lieu,  que  le  tribunal  aura  agréées  ou 
établies,  soit  en  entérinant  les  deux  rapports,  soit  en  les  modifiant 
ou  rejetant.  —  Pr.  civ.,  321  et  suiv. 


TITRE  VII. 

Des  Partages  et  LicitaLums. 

Art.  836.  Dans  le  cas  des  articles  682  et  696  du  Gode  civil,  lorsque 
le  partage  doitètre  fait  enjustice,  la  partie  la  plus  diligente  se  pour- 
voira devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  — 
C.  civ.,  373  et  suiv.,  418,  603,  674  à  676,  681  et  suiv.,  696,  712, 
882  et  suiv.,  1099,  1232,  1437,  1439  et  suiv.,  1641,  1870-3°,  1972. 
—  Pr.  civ.,  39-3°,  69-1°  et  2°,  837. 

Art.  837.  Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartiendra  à  ce- 
lui qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par  le  gref- 
fier du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure.  —  G.  civ., 
373,  674,  681  et  suiv.,  696. —Pr.  civ.,  332,  592,960. —T.,  87,93. 

Art,  838.  Le  tuteur  spécial  et  particulier  qui  doit  être  donné  à 
chaque  mineur  ayant  des  intérêts  opposés,  sera  nommé  suivant 
les  règles  contgnues  au  titre  des  avis  de  parents.  —  G.  civ.,  336  et 
suiv.,  696.  —  Pr.  civ.,  773  et  suiv.,  842  et  suiv. 
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Art.  839.  Le  même  jugement  qui  prononcera  sur  la  demande  en 
partage,  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  juge,  conformément  à  l'arti- 
cle G82  du  Code  civil,  et  ordonnera  que  les  immeubles,  s'il  y  en  a, 
seront  estimés  par  experts,  de  la  manière  prescrite  en  l'article  683 
du  même  Code.  —  G.  civ.,  370  et  suiv.,  682  et  suiv,  —  Pr.  civ., 
843. 

1. —  Les  parties  adverses  refusant  de  consentir  et  d'acquiescer  au  partage,  refu- 
sant, par  cela  même,  de  nommer  des  experts,  cette  résistance  de  leur  part  doit  porter 
le  tribunal  civil  à  commettre  des  experts  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  la 
loi.  Eu  accomplissant  cette  formalité,  le  tribunal  agit  pleinement  dans  le  sens  de 
l'article  859  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  25  7iov.  ISS 9. 

Art.  860.  En  prononçant  sur  cette  demande,  le  tribunal  ordon- 
nera par  le  même  jugement,  le  partage,  s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la 
vente  par  licitation,  qui  sera  faite  devant  un  notaire.  —  C.  civ.,  473, 
682,  686.  —  Pr.  civ.,  639,  867,  872.  —  T.,  111. 

Art.  861.  Il  sera  procédé  aux  nominations,  prestations  de  serment 
et  rapports  d'experts,  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre  des 
rapports  d'experts  :  néanmoins,  lorsque  toutes  les  parties  seront 
majeures,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  expert,  si  elles  y  consen- 
tent. —  C.  civ.,  683.  —  Pr.  civ.,  302  et  suiv. 

Art.  862.  Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport, 
par  requête  de  simples  conclusions.  —  Pr.  civ.,  83,  843,  843,  868, 
935,  936. 

On  se  conformera,  pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites  dans 
le  titre  de  Valiénation  des  biens  immeubles,  en  ajoutant  dans  le  ca- 
hier des  charges  :  —  Pr.  civ.,  841  et  suiv.,  846, 

Les  noms,  demeure  et  profession  du  poursuivant;  les  noms  et 
demeure  de  son  défenseur,  s'il  en  a  constitué  ; 

Les  noms,  demeures  et  professions  des  colicitants  ;  —  C.  civ.,  91. 
—  Pr.  civ.,  863. 

Copie  du  cahier  des  charges  sera  signifiée  par  un  simple  acte  aux 
colicitants,  ou  à  leurs  défenseurs,  s'ils  en  ont  constitué,  dans  la 
huitaine  du  dépôt  chez  le  notaire.  —  T.,  84,  126. 

Art.  863.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des  charges, 
elles  seront  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête,  et  sur  un 
simple  acte.  —  G.  civ.,  681  et  suiv,  —  Pr.  civ.,  83,  402,  867. 

Art,  864.  Lorsque  la  situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs 
expertises  distinctes,  et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  im- 
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partageable,  il  n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  licitation,  s'il  résulte 
du  rapprochement  des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut 
se  partager  commodément.  —  C.  civ.,  685,  686,  690,  691,  693. 

Art.  865.  Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  de  plusieurs  immeubles,  sur  lesquels  les  droits  des  inté- 
ressés soient  déjà  liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  l'estima- 
tion, composeront  les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  376 
du  Code  civil  ;  et,  après  que  leur  rapport  aura  été  entériné,  les  lots 
seront  tirés  au  sort  devant  un  notaire  commis  parle  tribunal.  — 
G.  civ.,  376,  689  et  suiv.,  866  et  suiv. 

Art.  866.  Dans  les  autres  cas,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartageants  de  comparaitre,au  jour  indiqué,  devant  le  juge-com- 
missaire, qui  renverra  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viendront, si  elles  peuvent  et  veulent  en  convenir,  ou  qui,  à  défaut, 
sera  nommé  d'office  par  le  tribunal,  à  l'effet  de  procéder  aux 
comptes,  rapports,  formation  de  masses,  prélèvements,  composi- 
tion de  lots  et  fournissements,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  Code 
civil,  article  687. 

Il  en  sera  de  même  après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  licitation, 
si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  confondu  avec  d'autres  objets 
dans  une  masse  commune  de  partage,  pour  former  la  balance  entre 
les  divers  lots.  —  C.  civ.,  685  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  78,  453  et  suiv., 
845.  —T.,  28,  79,  85,  95. 

Art.  867.  Le  notaire  commis  procédera  seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  témoins;  si  les  parties  se  font  assister 
auprès  de  lui  d'un  conseil,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront 
point  dans  les  frais  de  partage,  et  seront  à  leur  charge. 

Au  cas  de  l'article  695  du  Code  civil,  le  notaire  rédigera,  en  un 
procès-verbal  séparé,  les  difficultés  et  dires  des  parties  ;  ce  procès- 
verbal  sera,  par  lui,  remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu. 

Si  le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à  l'audience,  l'indica- 
tion du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra  lieu  d'ajour- 
nement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour  comparaître,  soit  devant 
le  juge,  soit  à  l'audience.  —  Pr.  civ.,  98,  860,  862,  863.  —T.,  95. 

Art.  868.  Lorsque  la  masse  du  partage,  les  rapports  et  prélève- 
ments à  faire  par  chacune  des  parties  intéressées,  auront  été  éta- 
blis par  le  notaire,  suivant  les  articles  687,  688  et  689  du  Code 
civil,  les  lots  seront  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  sont  tous 
majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  auront 
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choisi  accepte  la  commission  ;  dans  le  cas  contraire,  le  notaire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  procédure,  renverra  les  parties 
devant  le  juge-commissaire,  et  celui-ci  nommera  un  expert.  — 
G.  civ.  689,  692.  —  Pr.  civ.,  302  et  suiv.,  861,  865,  869. 

Art.  869.  Le  cohéritier  choisi  parles  parties,  ou  l'expert  nommé 
pour  la  formation  des  lots,  en  établira  la  composition  par  un  rap- 
port, qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations 
précédentes.  —  G.  civ.,  689  à  691.  —  Pr.  civ.,  868,  870  et  suiv. 

Art.  870.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés,  et  que  les  contesta- 
tions sur  leur  formation,  s'il  y  en  a  eu,  auront  été  jugées,  le  pour- 
suivant fera  sommer  les  copartageants,  à  reffet  de  se  trouver,  à  jour 
indiqué,  en  l'étude  du  notaire,  pour  assister  à  la  clôture  de  son 
procès-verbal,  en  entendre  lecture,  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  le 
peuvent  et  le  veulent.  —  G.  civ,,  681,  693,  963.  —  Pr.  civ.,  78.  — 
T.,  28. 

Art.  871.  Le  notaire  remettra  l'expédition  du  procès-verba!  de 
partage  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en  poursuivre  l'homolo- 
gation par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tri- 
bunal homologuera  le  partage,  s'il  y  a  heu,  les  parties  présentes,  ou 
appelées,  si  toutes  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  dans  le  cas  où  la  qualité 
des  parties  requerra  son  ministère.  —  G.  civ.,  678,  696.  —  Pr.  civ., 
89,  100,  101,  118,  878. 

Art.  872-  Le  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des 
lots  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après  le 
tirage.  —  G.  civ.,  692,  700,  1389  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  860.  —  T.,  93. 
Art.  873.  Le  notaire  sera  tenu  de  délivrer  tels  extraits,  en  tout 
ou  en  partie,  du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties  intéres- 
sées requerront.  —  G.  civ.,  1826-7°.  —  Pr.  civ.,  133,  737  et  suiv. 
Art.  874.  Les  formalités  ci-dessus  seront  suivies  dans  les  licita- 
tions  et  partages  tendant  à  faire  cesser  l'indivision,  lorsque  des 
mineurs  ou  autres  personnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils 
y  auront  intérêt.  —  G.  civ.,  329,  399,  418,  674  et  suiv.,  678,  696, 
1439  et  suiv.  — Pr.  civ.,  836  et  suiv. 

Art.  873.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  copropriétaires  ou  cohé- 
ritiers seront  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  présents  ou 
dûment  représentés,  ils  pourront  s'abstenir  des  voies  judiciaires,  ou 
les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  procéder 
de  telle  manière  qu'ils  aviseront.  —  G.  civ.,  678,  840.  —  Pr.  civ., 
840,    41. 
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TITRE  YIII. 

Du  Bénéfice  d'inventaire. 

Art.  876.  Si  l'héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité,  et  confor- 
mément au  Code  civil,  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la  vente  d'ef- 
fets mobiliers  dépondant  de  la  succession,  il  présentera,  à  cet  effet, 
requête  au  doyen  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte.  —  C.  civ.,  97,  372,  633,  641,  652  et  suiv.,  1913, 
20i4.  —  Pr.  civ.,  139. 

La  vente  en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  publica- 
tions ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier.  — Pr.civ.,  175, 
o38  à  547,  833,  877  et  suiv.,  889,  890.  -  T.,  86. 

Art.  877.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire  présentera  au  doyen  du  tribunal 
civil  une  requête  où  ils  seront  désignés;  cette  requête  sera  commu- 
niquée au  ministère  public;  sur  ses  conclusions  et  le  rapport  du 
juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu  jugementqui  ordonnera  préa- 
lablement que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  expert 
nommé  d'office.  —  C.  civ.,  665.  —  Pr.  civ.,  843,  859.  —  T.,  87. 

Art.  878.  Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  entériné,  sur  requête, 
par  le  même  tribunal;  et,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
le  jugement  ordonnera  la  vente.  —  C.  civ.,  652,  665.  —  Pr.civ.,  89, 
90,  1^01,  118,  302  et  suiv.,  643  et  suiv.,  841  et  suiv.,  868,  881.  — 
C.  pén.,  344. 

Usera  procédé  à  ladite  vente  suivant  les  formalités  prescrites  au 
litre  des  partages  et  licilations. 

L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a 
vendu  des  immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  dans 
le  présent  titre.  —  G.  civ.,  637  et  suiv.,  651,  655,  660,  665.  —  Pr. 
civ.,  841,  862,  879.  —  T.,  87,  126. 

Art.  879.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  mobilier  et 
des  rentes  dépendant  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine 
contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple.  — 
C.  civ.,  436,  438,  439,  637  et  suiv.,  660,  665.  —  Pr.  civ.,  538  à  547, 
555  et  suiv.,  833  et  suiv.,  878. 

Art.  880.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  distribué  par  con- 
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tribution  entre  les  créanciers  opposants,  suivant  les  formalités  in- 
diquées au  titre  de  la  distribution  par  contribution.  —  G.  civ.,  665, 
667,  668.  —  Pr.  civ.,  568,  879. 

Art.  881.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles,  sera  distribué  sui- 
vant l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques.  —  C.  civ.,  667,  1859à 
1861,1881,  1933.  —  Pr.  civ.,  633  et  suiv. 

Art.  8S2.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qui  voudra 
obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution,  lui  fera  faire  som- 
mation, à  cet  effet,  par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  personne  ou 
domicile.  —  C.  civ.,  666,  737,  1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  78,  442,  883, 
884. —  T.,  28. 

Art.  883.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  outre  un  jour 
par  cinq  lieues  de  distance  entre  le  domicile  de  l'héritier  et  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal,  il  sera  tenu  de  présenter  caution  au 
greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  delà  succession,  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réceptions  de  caution.  —  C.  civ.,  91.  —  Pr.  civ., 
443  et  suiv.,  593,882,950. 

Art.  834.  S'il  s'élève  des  difficultés  relativement  àlaréception  de 
la  caution,  les  créanciers  provoquants  seront  représentés  par  l'un 
d'entre  eux  ou  par  un  seul  défenseur  ;  faute  de  s'entendre  sur  le 
choix,  par  celui  dont  la  créance  est  la  plus  forte,  ou  par  le  défenseur 
le  plus  ancien.  —  Pr.  civ.,  443  et  suiv.,  363,  573,  379,  629. 

Art.  883.  Seront  observées,  pour  la  reddition  du  compte  du  bé- 
néfice d'inventaire,  les  formes  prescrites  au  titre  des  redditions  de 
comptes.  —  C.  civ.,  662  et  suiv.,  668.  —  Pr.  civ.,  432  et  suiv. 

Art.  886.  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession,  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers  ;  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le  seront 
contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  par  le  tribunal 
sur  la  demande  des  personnes  intéressées  ou  sur  la  réquisition  du 
ministèrepublic  — G.civ.,661,670etsuiv.— Pr.  civ.,888.  ~T.,86. 


TtTRE  IX. 

De  la  Renonciation  à  la  Communauté  ou  à  la  Succession. 

Art.  887.  Lesrenonciationsà  communauté  ouàsuccession  seront 
faites  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  dissolution  de 
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la  communauté  ou  l'ouverture  delà  succession  se  sera  opérée,  sur 
le  registre  prescrit  par  l'article  6i3  du  Code  civil,  eten  conformité 
de  l'article  1242  du  même  Gode,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  for- 
malité. —  C.  civ.,  97,  384,  004,  G34,  640,  643  et  suiv.,  921,  1238^ 
1246,  1248,  1277 et  suiv.  —  Pr.  civ.,  871.  —  T.,  94. 


TITRE  X. 

Du  Curateur  aux  Successions  vacantes. 

(Voy.  Rec.  gén.  n"  1519.  Loi  du  15  juin  IS'il,  sur  les  successions  vacantes.  — 
iV'o  1853.  Arrêté  du  30  novembre  18i4,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  15  juin 
1841,  sur  les  successions  vacantes.) 

Art.  888.  Lorsqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
taire ou  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une 
succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante,  et 
confiée  à  l'administration  du  curateur  aux  successions  vacantes. 
—  G.  civ.,  444,  .583,  58 i,  049,  034,  070  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  59-1° 
889  et  suiv.  —T.,  80(1). 

Art.  889.  Le  curateur  est  tenu,  avant  tout^  de  faire  constater 
l'état  de  la  succession  par  un  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  faire 
vendre  les  immeubles  suivant  les  formalités  prescrites  aux  titres 
de  C  inventaire  et  de  la  vente  du  mobilier.  —  C.  civ.,  672.  —  Pr.  civ.. 
829,  833, 

Art.  890.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  immeubles  et 
rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites  au  titre  du  bé- 
néfice d'inventaire.  —  C,  civ.,  004,  072.  — Pr.  civ,  877.  —  T.,  120, 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n"  1498.  Loi  du  16  juin  1840,  portant  modifications  au  Code  civif 
d'Haïti,  art.  5.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et 
criminel,  art.  1. 


N°  7  LOI 

Sur  les  Arbitrages. 


Art.  891.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  surles  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition.  —  G.  civ.,  409,  422,  903,  913  et 
suiv.,  1377,  1623,  1753,  1811,  1890.  —  Pr.  civ.,  892  et  suiv.  — 
G.  com.,  51  et  suiv. 

Art.  892.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'ali- 
ments, logement  et  vêtements  ;  surles  divorces,  questions  d'état, 
ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communi- 
cation au  ministère  public.  —  G.  civ.,  189  et  suiv.,  377,  499,  821, 
1228.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  175,  417,  503. 

Art.  893.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature 
privée.  —G.  civ.,  1102,  1103,  1107,  1753.  —  Pr.  civ.,  891,  894, 
895,  900,  901,  916.  —  G.  com.,  53. 

Art.  894.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  —P.  civ.,  893,  913-2%  916,  930. 

1.  —  Le  mode  de  procédure  suivi  par  les  arbitres  volontaires  est,  en  général,  dis- 
tinct des  formes  auxquels  sont  assujettis  les  arbitres  forcés.  Aux  termes  des  arti- 
cles 893  et  894  du  Code  de  procédure  civile,  le  compromis  lie  l'instance  et  constitue  le 
mandat  des  arbitres  volontairement  choisis  par  les  parties.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  arbitres  forcés  qui,  considérés  comme  de  véritables  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, exerçant  un  pouvoir  parallèle  au  leur,  ayant  une  juridiction  exceptionnelle 
qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi,  sont  obligés  de  juger  des  contestations  qui 
s'élèvent  entre  associés,  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  et  à  raison  de  la 
société.  Il  est  incontestable  que  la  procédure  relative  à  leurs  opérations  est  subor- 
donnée à  des  règles  particulières  qu'il  n'appartient  ni  aux  parties,  par  leur  compromis, 
ni  aux  tribunaux,  par  leurs  jugements,  de  restreindre  ou  modifier.  En  etlet,  suivant 
l'exigence  des  cas,  ils  ont  la  faculté  de  proroger  le  délai  pour  la  production  des 
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pièces,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  S'il  n'y  a  pas 
renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré,  ils  sont  aptes  à  juger  sur 
les  seuls  pièces  et  mémoires  remis  ;  leurs  jugements,  qui  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  cassation,  sont  rendus  exécutoires  sans  qu'aucune  modiliration 
puisse  y  être  apportée,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  laquelle 
doit  être  pure  et  simple.  De  la  combinaison  des  articles  56  et  57  du  Code  de  com- 
merce, il  résulte  que  le  seul  dépôt  qui  leur  est  fait  des  pièces  et  mémoires  explicatifs 
des  moyens  des  parties,  suffit  pour  les  revêtir  d'un  caractère  public.  —  Cass.,  7  juil- 
let 1857. 

Art.  895.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de 
délai;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  dureraqu'un  mois, 
du  jour  du  compromis.  —  Pr.  civ.,  893,  896,  900,  901,  903,  950, 
954. 

Art.  896.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront 
être  révoquésque  du  consentement  unanime  des  parties. — G.  civ,, 
925. —  Pr.  civ.,  902. 

Art.  897.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties 
n'en  sont  autrement  convenues.  —  G.  civ.,  925.  —  Pr.  civ.,  893, 
899,915. 

Art.  898.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  les  compromis,  re- 
noncer à  l'appel.  —  Pr.  civ.,  912. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral 
sera  définitif  et  sans  appel.  — Pr.  civ.,  52,914  et  suiv.  —G.  com., 
52,  63. 

Art.  899.  Les  actes  de  l'instruction,  et  les  procès-verbaux  du 
ministère  des  arbitres,  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  com- 
promis ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux.  —  Pr.  civ.,  897, 
915. 

Art.  900.  Le  compromis  finit  : 

1°  Parle  décès,  refus,  déport  on  empêchement  d'un  des  arbitres, 
s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restants  ; 

2°  Par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou  de  celui  d'un  mois,  s'ii 
n'en  a  pas  été  réglé  ; 

3°  Par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre 
un  tiers  arbitre.  —  G.  civ.,  925.  —  Pr.civ.,  124,893,895,896,902, 
905.  —  G.  com.,  54,  55,  59,  60.     ' 

Art.  901.  Le  décès  d'une  des  parties,  lorsque  tous  les  héritiers 
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sont  majeurs,  ne  mettra  pas  fin  au  compromis;  le  délai  pour  ins- 
truire et  juger  sera  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et 
délibérer.  —  G.  civ.,  o84,  654,  914,  1241.  —  Pr.  civ.,  175, 893,  897, 
903. —  G.  corn.,  62,  63. 

Art.  902.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opéra- 
tions sont  commencées;  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est 
pour  cause  survenue  depuis  le  compromis.  — Pr.  civ.,  52  et  suiv,, 
198,  238,  308  et  suiv.,  375  et  suiv.,  896,  900,  904.  —  Inst.  crim., 
272,  292. 

Art.  903.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  ci- 
vile, ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  dé- 
laisseront les  parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  con- 
tinueront à  courir  du  jour  du  jugement  de  l'incident.  — Pr.  civ., 
19,  215  et  suiv.,  895,  901.  —  Inst.  crim.,  3,  350  et  suiv. 

Art.  904.  Ghacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses 
et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  com- 
promis; et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été 
produit.  —  Pr.  civ.,  99  et  suiv.,  893,  895,  902. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres;  et  dans  le  cas 
oîi  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  si- 
gner, les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura 
le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres.  — 
Pr.  civ.,  122  et  suiv.,  908  et  suiv.,  916. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposi- 
tion. —  G.  com.,  56. 

Art.  905.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un 
tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  par- 
tage ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,ils  le  déclareront  sur  le  procès- 
verbal,  et  le  tiers  sera  nommé  par  le  doyen  du  tribunal  civil,  dans 
la  commune  où  siège  un  tribunal  civil,  et  par  le  juge  de  paix,  dans 
les  autres  communes.  —  Pr.  civ.,  893,  895,  900-3°,  906,  907.  — 
C.  com.,  60. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger 
leurs  avis  distincts  et  motivés,  soit  dans  le  même  procès-verbal, 
soit  dans  des  procès-verbaux  séparés.  —  T.,  86. 

Art.  906.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  les  quinze 
jours  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé 
par  l'acte  de  la  nomination  ;  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir 
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conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à 
ceteffet.  —  G.  civ.,  925. —Pr.  civ.,  905,916,  930,934. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  pronon- 
cera seul  ;  et  néanmoins,  il  ser  a  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis 
des  autres  arbitres.  —  Pr.  civ.,  893,  904,  908  et  suiv.  —  T.,  28, 
86. 

Art.  907.  Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décideront  d'après  les  rè- 
gles du  droit,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs.  —  Pr.  civ.,  908  et  suiv. 

Art.  908.  Lorsque  les  parties  ne  se  seront  point  réservé  le  droit 
d'appel,  ou  lorsqu'elles  seront  convenues  que  les  arbitres  devront 
décider  comme  amiables  compositeurs,  l'ordonnance  d'exécution 
du  jugement  arbitral  sera  rendue  par  le  juge  de  paix  de  la  com- 
mune où  le  compromis  aura  été  fait.  —  Pr.  civ.,  898,  904,  907. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  dépôt  du  jugement  arbitral, 
le  juge  de  paix  sera  tenu,  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  d'envoyer  au  ministère  public  près  le  tribunal  civil  du 
ressort,  une  copie  dudit  jugement  ainsi  que  du  compromis. 

Art.  909.  Lorsque  les  parties  se  seront  réservé  le  droit  d'appel,, 
ou  lorsqu'elles  auront  entendu  que  les  arbitres  devront  décider  se- 
lon le  droit,  l'ordonnance  d'exécution  du  jugement  arbitral  sera 
rendue  par  le  doyen  du  tribunal  civil  du  ressort,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  898,  907.  —  T.,  94. 

Art.  910.  S'il  avait  été  compromis  sur  contestations  sujettes  à 
communication,  le  ministère  public  pourra,  dans  le  cas  de  l'article 
908,  appeler  du  jugement  arbitral  au  tribunal  civil,  et,  dans  le  cas 
de  l'article  909,  s'opposer  à  son  exécution. 

Art.  911.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  opposés  à  des  tiers.  —  G.  civ.,  933. 

Article  912.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté  devant 
les  tribunaux  civils.  —  Pr.  civ.,  898,  914,  916. 

Art.  913.  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  des 
tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux.  —  Pr.  civ.,  141 
et  suiv.,  401  et  suiv.,  473,  704. 

Art.  914.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements 
arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-dessous  désignés  pour 
les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  —  Pr.  civ.,  416  et  suiv., 
898. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour 
connaître  de  l'appel.  —  Pr.  civ.,  912,  916. 
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Art.  913.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures 
de  requête  civile  : 

1°  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  étaient 
convenues  que  ces  formes  ne  seraient  point  observées,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'article  897;  —  Pr.  civ.,  899; 

2°  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci- 
après.  —  Pr.  civ.,  416-2°,  897,  916. 

Art.  916.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir,  par  requête  civile  ni 
appel,  dans  les  cas  suivants  :  —  Pr.  civ.,  912,  914. 

1°  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des 
termes  du  compromis;  —  Pr.  civ.,  893,  894, 

2°  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré;  —  Pr.  civ.,  896, 
915. 

3°  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à 
juger  en  l'absence  des  autres; 

A°  S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés;  —  Pr.  civ.,  906. 

5"  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées;  —  Pr. 
civ.,  915-2°. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoirontpar  opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  de- 
manderont la  nullité  de  l'acte  quaViRé  jugement  arbibml. 

Il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  appel 
d'un  jugement  arbitral.  —  Pr.  civ.,  892,  894. 

1.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  paix,  sur  l'opposition  à  une  ordonnance  d'exécu- 
tion d'un  jugement  arbitral,  doit  être  rendu  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  sup- 
pléant. —  Cass.,  16  oct.  1837. 

2  —  L'article  916  du  Code  de  procédure  civile  n'ayant  pour  objet  que  d'indiquer  la 
voie  pour  obtenir  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  et  lorS'qu'il  s'agit  moins 
d'un  recours  en  cassation  contre  le  jugement  arbitral  lui-même  que  contre  celui  de  la 
justice  de  paix  rendu  sur  l'opposition,  on  ne  peut  admettre  que  ce  jugement  de  justice 
de  paix  rendu  sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  soit  sujet  à  l'appel,  sans 
rendre  illusoires  les  dispositions  des  articles  908  et  909  du  Code  de  procédure  civile, 
d'après  lesquelles  le  législateur  a  évidemment  entendu  fournir  aux  parties  un  moyen 
décisif  de  terminer  leurs  différends  par  la  seule  voie  de  l'arbitrage,  ou,  après  la  décision 
des  arbitres,  de  reprendre  celle  du  droit,  suivant  le  compromis  qui  aura  précédé  les 
opérations'arbitrales.  —  Cass.^  16  oct.  18-37. 

3.  —  Sur  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  d'un  jugement  arbitral,  dans  les  cas 
déterminés  par  l'article  916  du  Code  de  procédure  civile,  les  tribunaux  de  paix  n'ont 
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d'autres  attributions  que  de  prononcer  la  nullité  d'un  acte  sans  existence,  vicié  d'im- 
rompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  Dans  cette  attribution  particulière,  jugeant,  abstrac- 
tion faite  du  fond  du  litige,  et  quelle  que  soit  la  valeur  de  ce  fond,  qui  peut  excéder  h 
compétence  ordinaire,  ces  tribunaux  prononcent  nécessairement  en  dernier  ressort.  — 
Cass.,  21  avril  1856. 


Il 


NOS.  LOI 

Sur  la  Cassation  des  Jugements  en  matière 
civile  et  en  matière  de  commerce. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Ouvertures  en  Cassation  (*). 

(Voy.  Rec.  gén.,  n°  484.  Loi  relative  à  l'organisation  du  tribunal  de  casgation.  — 
N°  1165.  Loi  du  29  juillet  1828,  sur  l>nregistrement,  art.  152.) 

Art.  917.  Les  jugements  définitifs  rendus  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  de  commerce,  pourront  être  annulés  par  le  iii- 
bunal  de  cassation,  pour  :  —  Pr.  civ.,  918,  921. 

1°  Vice  de  formes  ; 


(*)  N°  8.    Loi  sur  la  Cassation  en  matière  civile  (Code  de  procédure  civile 

de   1825)  : 

SECTION  PREMIÈRE 

Des  Ouvei'tures  de  Cassation. 

«  Art.  735.  Les  jugements  définitifs  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
«  civils  pourront  être  annulés  par  le  tribunal  de  cassation  :  1°  pour  vices  de  forme; 
«  —  2°  pour  excès  de  pouvoir;  —  3°  pour  violation  de  la  loi;  —  4°  pour  fausse 
«  application  de  la  loi;  —  5o  pour  fausse  interprétation  de  la  loi;  —  6°  pour  dol, 
«  fraude  ou  prévarication  découverts  depuis  le  jugement. 
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2°  Excès  de  pouvoir  ; 

3°  Violation  de  la  loi  ; 

4°  Fausse  application  de  la  loi  ; 

5°  Fausse  interprétation  de  la  loi , 


1.  —  Comme  en  matière  civile,  le  pourvoi  en  cassation  n'arrête  point  l'exécution  du 
jugement.  Une  partie  peut  former  opposition  à  la  taxe  des  frais  et  dépens  liquidés  par 
les  jugements  prononcés  contre  elle  par  le  tribunal  civil,  quoiqu'elle  n'ait  fait  aucune 
réserve  de  se  pourvoir  contre  cesdils  jugements,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  fondée  -sur  l'acquiescement  tacite  aux  autres  condamnations, 
puisque  les  héritiers  de  l'autre  partie  peuvent,  par  toutes  les  voies  de  droit,  exécuter 
ces  condamnations  nonobstant  son  pourvoi  en  cassation.  Ainsi,  le  pourvoi  ne  peut 
être  rejeté  pour  ce  motif,  d'autant  plus  que  le  cas  n'est  nullement  réglé  par  la  loi.  — 
Cass.,  29  sept.  1834. 

2.  —  De  ce  que  l'article  735  ne  désigne  que  les  jugements  des  tribunaux  civils,  i! 
ne  s'ensuit  pas  que  ceux  des  tribunaux  de  paix  doivent  subsister  lorsqu'ils  mécon- 
naissent les  règles  de  leur  compétence  en  entreprenant  sur  les  atlributions  des  autres 
tribunaux.  Or,  de  la  combinaison  des  articles  53  de  la  loi  du  13  février  1826,  et  73Gdu 
Code  de  procédure  civile,  qui  évidemment  ne  statuent  point  pour  les  tribunaux  ci- 
vils seulement,  il  résulte  suftisamment  que  les  jugements  des  justices  de  paix  incom- 
pétemment  rendus  peuvent  être  déférés  en  cassation.  On  ne  saurait  raisonnablement 
soutenir  qu'un  jugement  n'est  rendu  en  matière  de  compétence  que  lorsqu'il  statue 
sur  un  déclinatoire  proposé  par  l'une  des  parties.  Il  est  évident  que  lors  même 
qu'aucune  des  parties  ne  décline  la  juridiction  d'un  tribunal,  la  décision  qu'il  rond 
sur  le  fond  de  la  contestation  contient  implicitement  une  décision  relative  à  la  com- 
pétence. —  Cass.,  d  juillet  1845. 

«  Art.  736.  Les  jugements  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond  et  les  jugements 
«  rendus  en  matière  de  compétence,  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassa- 
«  tion;  mais  le  pourvoi  ne  suspendra  pas  le  jugement  du  fond;  sauf  à  la  partie  à 
«  attaquer  le  second  jugement  comme  le  premier. 

SECTION  II. 

Du  Délai  pour  se  pourvoir  en  cassation 

<<  Art.  737.  Les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  auront  quarante-cinq  jours 
«  pour  faire  leur  déclaration  de  pourvoi,  à  dater  de  la  signification  du  jugement  à 
«  personne  ou  domicile. 

«  Ce  délai  emportera  déchéance;  il  courra  contre  toutes  personnes,  sauf  le  recours 
«  des  personnes  incapables  contre  ceux  qui  auraient  dû  agir  pour  elles. 

1.  —  Les  quarante-cinq  jours  sont  francs  :  ils  ne  comprennent  ni  le  jour  de  la  si- 
gnification ni  celui  de  l'échéance.  —  Cass..,  14  févr.,  8  août  1831;  28  mui  1332. 
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1.  —  Le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civil  a  admis  la  récusation  d'un  juge,  et  a 
ordonné  la  communication  au  juge  récusé,  à  l'effet  de  s'expliquer  sur  les  faits  con- 
tenus dans  l'acte,  dans  le  délai  de  huitaine,  n'est  qu'un  jugement  préparatoire.  Or, 
ie  pourvoi  formé  contre  un  pareil  jugement  par  le  juge  récusé,  est  d'une  précipita- 


2.  —  Aux  termes  des  articles  135  et  737,  il  n'y  a  que  la  signification  faite  à  la 
personne  elle-même,  en  son  domicile,  qui  puisse  faire  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
■cassation.  Celle  faite  à  défenseur  ne  suffit  pas  pour  remplir  le  but  de  la  loi.  — 
■Cass.,  23  od.  1845. 

«  Art.  738.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  et  le 
«  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation,  auront  la  même  faculté  que  l'article 
«  précédent  accorde  aux  parties  ;  mais  le  pourvoi  ne  pourra  nuire  ni  profiter  aux  par- 
«  ties,  si  elles  ne  se  sont  pas  pourvues  dans  le  délai. 

«  Art.  739.  Le  ministère  public  pourra,  même  après  l'expiration  des  délais,  se 
"  pourvoir  contre  les  jugements  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sans  que  les  parties  puissent, 
-<■  dans  ce  cas,  profiter  d-e  son  action  ou  en  souffrir  de  préjudice. 

SECTION   III. 
De  la  Forme  du  Pourvoi  en  Cassation. 

«  Art.  740.  Ceux  qui  veulent  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement,  doi- 
«  vent,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  73",  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
«  de  cassation  :  ils  doivent,  en  même  temps,  à  l'exception  du  ministère  public,  verser 
<■  à  la  caisse  du  greffe  une  amende  de  trente  gourdes. 

«  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet.  11  y  sera  fait  men- 
«  tion  du  jugement,  de  sa  date,  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  des  noms  et  qualités  des 
«  parties,  du  fondé  de  pouvoir  que  le  demandeur  constituera,  avec  élection  de  do- 
«  micile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de  cassation.  L'acte  sera  signé  par  le  de- 
«  mandeur  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  ou  mention  sera  faite  qu'ils  ne  sa- 
«  vent  ou  ne  peuvent  signer. 

«  Art.  741.  Il  devra  être  consigné  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  de  parties  ayant  un 
«  intérêt  distinct,  ou  de  jugements  contre  lesquels  on  se  pourvoira. 

1.  —  D'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  sur  le  timbre,  les  requêtes,  mémoires  et  au- 
tres actes,  doivent  être  sur  du  papier  timbré  de  50  centimes  la  feuille.  La  loi  n'oblige 
pas  le  demandeur  en  cassation  de  présenter  autant  de  requêtes  qu'il  y  a  eu  de  juge- 
ments rendus  dans  la  même  affaire,  mais  bien  de  déposer  autant  d'amendes,  aux  ter- 
4nes  de  l'article  741  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  31  juillet  1830. 

SECTION  IV. 
Du  Mode  de  procéder  devant  le  Tribunal  de  Cassation,  et  du  Jurjement. 

«  Art.  742.  Dans  la  huitaine  de  la  déclaration  de  pourvoi,  le  demandeur  ou  son 
■«  fondé  de  pouvoir  présentera  au  tribunal  de   cassation  une  requête  qui  contiendra 
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lion  mal  entendue  et  prématurée;  car  l'action  n'est  pas  encore  née  et  ne  peut  p\en- 
dre  naissance  que  par  le  jugement  définitif  qu'il  doit  attendre.  —  Cass.,  2Q  février 
1827. 
2.  —  Lorsqu'une  partie  soumise   à  la  patente  s'est  vue  débouter  de  sa  demande 


«  ses  moyens.  Cette  requête  sera  déposée  au  grefTe  avec  l'expédition  de  l'acte  de  dé- 
<>  claration  de  pourvoi,  la  quittance  de  l'amende,  l'expédition  du  jugement  dénoncé 
«  et  les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi. 

«  Il  sera  fait  mention  des  pièces  produites  au  bas  ou  en  marge  de  la  déclaration  du 
«  pourvoi. 

1.  —  L'exploit  de  l'huissier  qui,  en  donnant  copie  de  l'exploit  qui  sert  d'originjrl 
au  défendeur,  a  qualifié  de  jugement  au  commerce  un  jugement  rendu  en  matière 
civile,  et  qui  est  en  outre  vicieux  dans  sa  formule  par  des  omissions  qui  portent 
nullité,  paralyse  la  signification,  qui  est  non  avenue  ;  ce  qui  écarte  l'effet  de  la  dé- 
chéance pour  cause  de  péremption  du  délai  qui  ne  doit  courir  qu'à  partir  de  la  date  de 
la  signification  faite  régulièrement  par  le  pourvoyant.  —  Cass.,  15  ocl.  1827. 

2.  —  Il  y  a  pas  de  déchéance  pour  le  défendeur  qui  n'a  pas  présenté,  dans  la  hui- 
taine de  la  déclaration  du  pourvoi,  la  requête  contenant  ses  moyens,  vu  que  les  inté- 
rêts du  fisc  ne  peuvent  y  être  compromis.  —  Cass.,  21  mai  1832. 

3.  —  La  copie  signifiée  du  jugement  attaqué  ne  peut  remplacer  l'expédition  exigée 
par  l'article  742.  —  Cass.,  5  févr.,  17  mailSZQ;  14  7nai  l8-i2;  22  juillet  1833. 

«  Art.  743.  Le  doyen  nommera,  le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  des 
«  rapporteurs  pour  les  affaires  nouvellement  inscrites  au  registre. 

1.  —  Le  5  août  1844,  il  a  été  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
cassation  : 

Attendu  qu'il  est  urgent  de  fixer  le  mode  à  suivre  par  les  parties  liées  devant  le 
tribunal  de  cassation,  lorsque  l'affaire  a  été  remise  au  greffe  par  le  ministère  public  ; 

Le  tribunal  arrête  que  dès  que  le  rapporteur  et  le  ministère  public  auront  pris 
connaissance  de  la  procédure  qui  sera  déposée  au  greffe,  la  partie  la  plus  diligente 
donnera  avenir  à  l'autre  partie,  au  moins  vingt-quatre  heures  avant  le  jour  de  l'au- 
dience, afin  que  les  procès  ne  traînent  pas  en  longueur. 

«  Art.  744.  A  la  première  audience  qui  suivra  la  nomination  du  rapporteur,  le  tri- 
«  bunal  entendra  son  rapport  et  les  observations  du  demandeur  ou  de  son  fondé  de 
«  pouvoir,  ainsi  que  celles  du  ministère  public,  sur  la  formation  et  la  régularité  du 
«  pourvoi. 

1.  —  Dans  sa  séance  du  22  février  1830,  le  tribunal  de  cassation,  présidé  par  le 
doyen  J.  Dieudonné,  et  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement  P.  André, 
H.  Creps  tenant  la  plume,  a  décidé  que  : 

Les  défenseurs  publics  ou  fondés  de  pouvoirs  auront  la  faculté  d'exposer  succincte- 
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comme  invalide,  attendu  qu'elle  n'avait  pu  produire  la  patente  exigée  par  les  arti- 
cles 2  et  30  de  la  loi  du  19  avril  1825,  le  juge  de  paix  commet  une  erreur  palpable 
en  ordonnant  l'arbitrage  sur  une  question  résolue  par  le  tribunal  civil,  et  s'est  porté 
au  delà  de  sa  juridiction,  lorsqu'il  aurait  dû,  au  contraire,  se  décliner  ;  car  la  dé- 


ment leurs  moyens,  en  demandant  la  parole  immédiatement  après  que  le  juge  rap- 
porteur aura  fait  son  rapport  ;  mais  que  jamais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  dé- 
velopper leurs  moyens  que  dans  leurs  requêtes.  Dans  le  cas  où  les  parties,  soit  de- 
manderesse, soit  défenderesse,  ne  se  présenteraient  pas,  le  tribunal  statuera  sur 
l'admission  ou  le  rejet  du  pourvoi. 

2.  —  De  la  combinaison  des  articles  744  et  478  du  Code  de  procédure  civile,  il 
résulte  que  le  demandeur  en  cassation  doit  nécessairement  suivre  l'audience,  afin  de 
faire  ses  observations,  s'il  le  juge  nécessaire.  Il  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  lois, 
que  le  tribunal  doive  l'appeler  pour  l'entendre.  D'où  il  suit  que  l'arrêt  rendu  par  le 
tribunal  de  cassation  sur  la  formation  et  la  régularité  du  pourvoi,  sur  le  vu  de  la  re- 
quête et  des  pièces  produites,  et  sans  la  présence  de  la  partie  qui  pouvait,  si  elle  le 
voulait,  suivre  les  audiences,  ne  peut  être  assimilé  aucunement  aux  arrêts  par  défaut. 
—  Cass.,  17  jîiin  1844. 

«  Art.  745.  Le  pourvoi  sera  rejeté,  s'il  est  irrégulier  ou  formé  à  l'expiration  des  dé- 
«  lais.  L'amende  consignée  sera  acquise  à  la  caisse  du  greffe. 

«  Si  le  pourvoi  est  rejeté  pour  vice  de  forme,  et  que  le  demandeur  soit  encore 
«  dans  le  délai,  il  pourra  se  pourvoir  de  nouveau,  en  consignant  une  nouvolle 
«  amende. 

1.  —  La  déclaration  de  pourvoi  faite  le  27  septembre  et  l'amende  déposée  le  même 
jour,  ce  n'est  que  le  7  novembre  que  la  requête  contenant  les  moyens  de  cassation  a 
été  présentée  au  doyen  pour  la  commise  d'un  rapporteur,  ce  qui  fait  quarante-un 
jours  au  lieu  du  délai  de  huit  jours  que  la  loi  accorde  au  demandeur.  Il  est  d'autant 
plus  indispensable  de  se  rapporter  à  la  date  de  l'ordonnance  du  doyen  pour  la  com- 
mise d'un  rapporteur,  que  dans  la*  procédure  on  ne  trouve  aucune  déclaration  reçue 
au  greffe  pour  constater  le  dépôt  de  la  requête  et  des  pièces  prévues  par  l'article  742, 
ni  aucune  mention  au  bas  ni  en  marge  de  cette  déclaration  de  pourvoi  exigée  par  le 
dernier  alinéa  dudit  article.  Ce  défaut  des  formalités  exigées  par  la  loi  dans  le  délai 
prescrit,  est  une  irrégularité  qui,  aux  termes  de  l'article  745,  doit  faire  rejeter  le 
pourvoi.  —  Cass.,  4  décembre  1843. 

«  Art.  716.  Si  le  pourvoi  est  régulier  et  formé  en  temps  utile,  le  tribunal  l'admettra. 
«  L'arrêt  d'admission  contiendra  la  requête  du  demandeur.  Il  sera  signifié  au  défendeur 
«  à  personne  ou  domicile,  avec  assignation  à  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois  devant 
u  le  tribunal  de  cassation. 

«  Cette  signification  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  faite  dans  les  deux  mois  de 
«  la  date  de  l'arrêt  d'admission. 
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mande  reproduite  à  son  tribunal  restait  toujours  la  même  que  celle  faite  au  tribunal 
civil,  quoique  le  demandeur  ait  changé  sa  qualité  en  celle  d'exécuteur  testamentaire. 
—  Cass.,  25  sept.  1827. 
3.  —  Le  tribunal  de  cassation  ne  prononce  que  sur  les  jugements  des  tribunaux  ; 


1.  —  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  n'étant  qu'un  arrêt  préparatoire  et  rendu 
par  défaut,  ne  peut  aucunement  préjudicier  à  l'arrêt  détinilif.  Il  ne  prive  pas  la  par- 
tie non  présente  du  droit  de  faire  valoir  ses  fins  de  non-recevoir.  —  Cass.,  8  août 
1827. 

2.  —  Un  tribunal  civil  qui  s'est  étayé,  pour  arrêter  l'exécution  de  son  propre  ju- 
gement contre  lequel  on  s'était  pourvu,  d'un  arrêt  qui  admettait  la  requête  en  pourvoi 
présentée  par  le  demandeur,  a  commis  une  erreur  ;  car  le  tribunal  de  cassation  n'a 
eu  à  examiner  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  737,  740,  741  et  742  du 
Code  de  procédure  civile,  sans  entrer  dans  les  moyens  articulés  par  le  demandeur.  — 
Cass.,  22  jui/let  1833. 

3. —  Toutes  les  fois  que  plusieurs  dispositions  d'une  loi  sur  la  même  matière  im- 
pliquent contradiction,  elles  doivent  être  interprétées  dans  le  sens  qui  en  laisse  la 
possibilité  d'exécution,  tant  par  rapport  aux  localités  qu'aux  inconvénients  qui  en 
résulteraient  si  elles  étaient  entendues  dans  le  sens  contraire.  D'un  côté,  le  législa- 
teur, en  prescrivant  l'accomplissement  des  dispositions  de  l'article  83,  §  iv,  du  Code 
de  procédure  civile  de  1825,  n'a  point  déterminé  différents  délais  à  raison  des  difli- 
cultés  que  peuvent  présenter  les  communications  et  l'étendue  des  distances.  La  si- 
gniftcation  de  l'arrêt  d'admission  et  l'assignation  à  comparaître  faites  au  domicile  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation,  seraient  d'autant  plus  sans 
objet  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  la  voie  que  doit  prendre  ledit  commissaire  du  gou- 
vernement pour  faire  parvenir  ces  actes  à  la  personne  assignée.  D'un  autre  côté,  le 
délai  pour  signifier  l'arrêt  d'admission  étant  fixé  par  l'article  746,  sous  peine  de 
déchéance,  à  deux  mois  de  sa  date,  il  s'ensuit  qu'en  admettant  que,  quoique  le  dé- 
fendeur à  la  cassation  ait  en  Haïti  un  mandataire  général  et  spécial,  l'arrêt  d'admis- 
sion dût  lui  être  signifié  à  son  domicile  réel,  les  pourvois  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  en  faveur  d'un  individu  domicilii  hors  le  territoire,  seraient  illu- 
soires, puisqu'avant  la  signification  de  cet  arrêt  le  délai  fatal  serait  toujours  périmé. 
Donc  l'arrêt  d'admission  obtenu  contre  un  individu  domicilié  hors  d'Haïti,  est  vala- 
blement signifié  à  son  mandataire  général  et  spécial  demeurant  et  domicilié  en  Haïti. 
En  outre,  s'il  était  admis  que  l'arrêt  d'admission  et  l'assignation  à  comparaître  dussent 
être  signifiés  aux  héritiers  du  défendeur  en  cassation  en  France,  par  exemple,  nul 
doute  qu'il  aurait  fallu  en  laisser  copie  à  chacun  des  intéressés,  puisque  autrement 
ils  n'en  auraient  pas  eu  une  connaissance  légale  ;  mais,  ayant  été  valablement 
assignés  dans  la  personne  de  leur  mandataire,  une  seule  copie  suflit  dans  ce  cas.  — 
Cass.,  29  sept.  1834. 

4.  —  Une  simple  erreur  de  citation  dans  l'arrêt  d'admission  de  la  requête  en  cassa- 
tion, ne  saurait  préjudicier  aux  droits  du  demandeur.  —  Cass.,  20  février  1845. 

5.  —  L'article  74G  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  ne  fait  point  l'obligation 
au  demandeur  d'indiquer  l'heure  dans  l'exploit  de  signification.  De  ce  que  plusieurs 
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il  ne  peut  apprécier  une  demande  qui  n'a  Irait  qu'à  ua  exploit  d'huissier  postérieur  au 
jugement  attaqué.  —  Cuss.,  8  jnars  1830. 

4.  —  Le  jugement  qui  n'a  eu  à  statuer  que  sur  le  mérite  de  la  saisie-exécution 
opérée  sur  les  linge,  effets  et  bijoux  appartenant  à  la  tutrice  d'une  mineur  interdit, 


des  dispositions  de  l'article  77,  dans  ses  principes  généraux,  régissent  tous  les  exploits, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'assignation  prescrite  par  l'article  746  doive  contenir  l'indication 
de  l'heure.  D'ailleurs,  cette  indication  serait  d'autant  plus  sans  objet  que  plusieurs 
formalités  d'instruction  deviennent  indispensables  avant  que  les  parties  puissent  se  pré- 
senter à  l'audience  qui  doit  être  indiquée,  aux  termes  de  l'article  718.  —  Cass.,  b  juin 
1845. 

6.  —  La  déchéance  prononcée  par  l'article  746  contre  le  demandeur  en  cassation  qui 
n'a  pas  fait  signilier  l'arrêt  d'admission  dans  les  deux  mois  de  sa  date  est  d'ordre 
public,  puisqu'après  le  délai  prescrit,  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  : 
aucune  décision  ministérielle  ne  peut  relever  de  cette  déchéance.  —  Cass.,  14  déc. 
1845. 

7.  —  Il  est  de  principe  que,  pour  que  les  exploits  d'huissier  puissent  être  annulés,  il 
faut  qu'il  leur  manque  quelques-unes  des  formes  jirescrites  à  peine  de  nullité,  par  la 
loi,  ou  qu'ils  contiennent  des  vices  capables  de  blesser  leur  substance.  Ainsi,  quoique 
dans  la  signilication  d'un  arrêt  d'admission  il  manque,  après  le  parlant  ù,  l'adjectif 
possessif  sa  qui  devait  précéder  le  mot  personne,  s'il  est  néanmoins  constant,  par  la 
contexture  de  l'acte,  qu'on  reconnaît  clairement  que  la  copie  dudit  arrêt  et  celle  de 
l'exploit  ont  été  remises  en  défendeur,  en  personne,  il  n'y  a  pas  violation  de  la  loi.  — 
Cass.,  27  avril  ïU&. 

«  Art.  747.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  du  délai,  le  défendeur  signifiera 
«  ses  moyens  de  défense,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  et  produira  au  juge  rapporteur  les  pièces 
«   à  l'appui. 

»  Art.  748.  A  l'audience  indiquée,  le  rapporteur  exposera  les  faits,  il  analysera  les 
Il  moyens  employés  pur  les  parties  dans  leurs  requêtes,  sans  émettre  son  opinion  per- 
II  sonuelle. 

«  Les  parties  ou  leurs  fondes  de  pouvoir  exposeront  oralement  leurs  moyens.  Le  de- 
«  mandeur  ne  pourra  proposer  de  nouveaux  moyens  qu'autant  qu'il  les  aurait  signiliés 
«  par  requête  un  jour  au  moins  avant  l'audience. 

«  Le  ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

«  11  sera  procédé  au  jugement  de  la  cause  immédiatement  ou  sur  délibéré. 

«  Art.  749.  Si  l'arrêt  rejette  le  pourvoi,  il  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune 
«  voie  par  ceux  qui  auront  figuré  dans  l'instance  ou  qui  y  auront  été  dûment  ap- 
n  pelés. 

Il  La  tierce  opposition  sera  ouverte  aux  parties  intéressées  qui  n'auraient  point  été 
«  appelées. 

«  Art.  750.  Si  le  tribunal  de  cassation  annule  le  jugement  dénoncé,  il  renverra 
«  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  le  plus  voisin  de  celui  qui  a  rendu  ce  juge- 
«<  ment.  » 


234  LOI   8.    CASSATION   DES   JUGEMENTS. 

et  qui  l'a  annulée,  n'a  point  touclié  au  mérite  du  jugement  rendu  par  le  Iriljunal  de 
commerce,  qui  condamne  la  succession  à  payer  la  somme  due  par  le  défunt.  Ce  ju- 
gement demeure  dans  toute  sa  force.  Le  tribunal  n'a  donc  fait,  par  cette  annulation, 
que  se  renfermer  dans  ses  attributions.  —  Cass.,  (jfévr.  1832. 

5.  —  L'article  735  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  en  donnant  aux  parties 
le  droit  d'attaquer  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux,  lorsque  ces  jugements 
préjudicient  à  leurs  droits,  et  pour  les  causes  énumérées  audit  article,  ne  leur  im- 
pose point  l'obligation  de  n'attaquer  les  jugements  définitifs  qu'avec  les  jugements 
préparatoires  qui  peuvent  avoir  été  rendus  ;  par  conséquent,  le  demandeur  en  cassa- 
tion ne  peut  être  déclaré  non  recevable  par  cela  seul  qu'il  n'a  point  attaqué  conjoin- 
tement le  jugement  préparatoire  avec  le  jugement  définitif  dont  est  pourvoi.  —  Cass., 
10  déc.  1835. 

G.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  civil  qui  annule  un  juge- 
ment définitif  pour  donner  force  de  décision  définitive  à  un  jugement  préparatoire. 
—  Cass.,  U  juillet  1S36. 

7.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal  qui,  au  lieu  de  statuer  sur 
l'exception  péremptoire  proposée  résultant  de  la  prescription,  a  prononcé  sur  le  fond 
du  procès  sans  avoir  entendu  les  parties  sur  ce  point.  —  Cass.,  25  sept.  1837. 

8.  —  Lorsque,  sur  une  action  en  dommages-intérêts  intentée  devant  un  tribunal 
civil,  il  a  été  soulevée  une  fin  de  non-recevoir,  laquelle  a  fait  naître  la  question  de 
fait  à  savoir  si  la  partie  est  babile  à  demander  la  réparation  des  torts  qu'il  prétend 
avoir  éprouvés,  le  tribunal  peut,  en  écartant  la  fin  de  non-recevoir,  ordonner  de 
plaider  le  fond,  ce  qui  entre  dans  son  domaine.  —  Cass.,  19  mai-s  1838. 

9.  —  Le  tribunal  civil,  qui  rejette  une  exception  d'incompétence  basée  sur  l'arti- 
cle 22  du  Code  de  procédure  civile,  sur  laquelle  il  était  tenu  de  statuer  préalable- 
ment, et  qui  statue  sur  le  fond  sans  avoir  entendu  les  parties,  commet  un  excès  de 
pouvoir.  —  Cass.,  30  avril  1838. 

10.  —  Si,  d'une  part,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  par  suite  de 
toute  condamnation  pour  dépens,  dommages-intérêts,  de  l'autre,  la  loi  n'autorise 
pas  de  la  prononcer  pour  les  dépens,  qui  ne  sont  qu'une  peine  corporelle,  contre 
l'héritier  qui  ne  représente  la  personne  du  défunt  que  quant  aux  biens.  D'ailleurs, 
cette  condamnation  par  corps  aux  dépens,  sans  distinction,  d'un  individu  agissant 
tant   en  son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de   ses  enfants  mineurs,    atteignant 


«  Art.  751.  Si  le  jugement  de  ce  second  tribunal  est  attaqué  par  un  deuxième  re- 
«  cours  en  cassation  fondé  sur  les  mêmes  moyens,  l'afl'aire  sera  jugée  sous  la  prési- 
<i  dence  du  Grand-Juge.  Et  dans  ce  cas  seulement,  le  tribunal  de  cassation  rendra 
«  sur  le  fond  un  arrêt  qui  terminera  les  procès. 

»  Art.  752.  Tous  les  arrêts  du  tribunal  de  cassation  seront  envoyés  par  le  ministère 
Il  public  au  Grand-Juge,  qui  les  rendra  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

»  Art.  753.  L'arrêt  qui  aura  cassé  un  jugement  sera  adressé  au  ministère  public 
'<  près  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  annulé. 

«  Cet  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  à  la  requête  du  ministère 
«  public,  et  menlion  en  sera  faite  en  marge  du  jugement  annulé.  » 
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également  les  mineurs,  il  s'ensuit  que  le  jugement  contient  un  excès  de  pouvoir. 

—  Cass.,  3  mars  1839. 

11.  —  La  loi  ne  confère  au  tribunal  de  cassation  que  le  pouvoir  de  rendre  des  ar- 
rêts, et  non  celui  de  dénoncer  aux  juges  de  paix  les  contraventions  à  la  loi  sur  le 
timbre.  C'est  aux  parties  qui  attaquent  les  jugements  des  tribunaux  inférieur?  à  rem- 
plira cet  égard,  toutes  les  formalités  de  la  loi.  —  Cass.,  22  avril  1839. 

12.  —  Les  frais  frustratoires  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
13  mailSSd. 

13.  —  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  connaître  d'aucune  question  portée  par  les 
parties,  lorsque  cette  question  est  isolée  et  ne  dépend  point  de  l'affaire  dont  la  décision 
lui  est  soumise.  —  Cass.,  24  mai  1839. 

14.  —  Le  tribunal  civil  viole  la  loi  sur  l'arpentage,  lorsqu'il  choisit  lui-même  les 
trois  arpenteurs  de  révision  qui  n'appartiennent  point  à  la  commune  d'où  dépend  l'im- 
meuble  à  arpenter.  —  Cass.,  2  déc.  1839. 

15.  —  Lorsque,  sur  une  demande  principale  tendant  à  la  nullité  d'une  procé- 
dure en  licitation  des  biens  d'une  succession,  il  s'est  élevé  plusieurs  incidents,  et 
que  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  actuellement  sur  ces  incidents 
et  a  ordonné  de  plaider  sur  le  fond,  un  tel  jugement  est  évidemment  préparatoire 
et  ne  peut  être  attaqué  en  cassation  qu'après  le  jugement  défmitif.  —  Cass.,  23  tnars 
1840. 

16.  —  Lorsque  le  motif  déterminant  du  jugement  attaqué  repose  sur  ce  qu'un  pré- 
cédent jugement  avait  ordonné  le  partage  des  immeubles  d'une  succession,  tandis 
qu'il  est  constant  que  ledit  jugement  n'est  qu'un  avant  faire  droit  sur  la  demande 
en  partage  ordonnant  l'estimation  des  immeubles  de  la  succession,  le  jugement  atta- 
qué constate  un  fait  formellement  contredit  par  un  acte  authentique  au  procès.  — 
Cass.,  27  avril  1840. 

17.  Lorsque  sur  une  demande  en  validité  de  caution,  le  défendeur  oppose  une 
exception  déclinatoire  pour  litispendance,  le  tribunal  civil  qui  n'avait  mandat  que 
pour  prononcer  sur  cette  exception,  commet  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant  sur 
le  fond  sans  avoir  entendu  le  demandeur.  —  Cass.,  17  ootct  1840. 

18.  —  Lorsqu'une  partie  prend  des  conclusions  tendant  à  faire  rétracter  un  juge- 
ment dans  le  chef  qui  a  rapport  à  l'imputation  des  intérêts  sur  une  somme  réclamée, 
et  demande  à  ce  que  les  parties  soient,  à  cet  égard,  remises  au  même  et  semblable 
état  où  elles  étaient  avant  le  jugement,  et  que  l'autre  partie  ne  s'est  bornée  qu'à 
repousser  les  moyens  proposés,  le  tribunal  civil  qui,  dans  cet  état  de  chose,  prononce 
par  le  même  jugement  sur  le  fond  qui  n'avait  point  été  discuté,  a  évidemment  excédé 
ses  pouvoirs.  —  Cass.,  9  nov.  1850. 

19.  —  En  matière  de  procédure,  toute  conclusion  qui  tend,  non  à  faire  rejeter  in- 
déliniment  la  demande  principale,  mais  à  la  différer  pour  un  certain  temps,  est  une 
exception.  Il  est  de  principe  en  droit  et  en  jurisprudence  que  toute  exception  de 
cette  nature  doit  être  l'objet  d'une  décision  judiciaire  préalable,  indépendamment  et 
avant  aucune  décision  sur  le  fond  de  la  contestation.  Lors  donc  que  les  tribunaux 
sont  appelés  à  juger  des  affaires  dans  lesquelles  surviennent  des  exceptions,  quelque 
fondées  qu'elles  soient  d'ailleurs,  ils  sont  obligés  de  les  juger  préalablement  au  fond. 

—  Cass.,  22  7nars  1841. 

20.  —  L'article  30  de  la  loi  du  IG  novembre  1839,  ne  s'appliquant  qu'aux  étran- 
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gers  auxquels  certains  genres  (rinrlu>lrie  sont  intenliU,  le  tribunal  de  paix  qui  con- 
damne un  Haïtien  à  cent  gourdes  d'amende  pour  avoir  vendu  du  tafia  dans  la  cam- 
pagne, a  fait  une  fausse  application  de  la  loi.  —  Ca.s.s.,  21  féir.  1842. 

21.  Le  tribunal  civil  qui,  au  lieu  de  statuer  sur  l'exception  tirée  de  la  violatioa 
de  l'article  24  de  la  loi  sur  le  timbre,  l'a  passée  sous  silence,  et  a  prononcé  condam- 
nation au  fond,  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  car  les  tribunaux  doivent  statuer, 
dans  toutes  les  affaires  qu'ils  sont  appelés  à  juger,  sur  toutes  les  exceptions,  avant  de 
statuer  au  fond,  et  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'y  répondre.  —  Cass.,  28  févr, 
1842. 

22.  —  Lorsqu'une  partie  n'a  été  entendue  que  sur  un  moyen  exceptionnel  tiré  de- 
la  forme  du  litre,  et  que,  sans  lui  avoir  ordonné  de  plaider  au  fond,  le  tribunal  de- 
commerce  a  rendu  le  jugement  délinilif  qui  ne  contient  effectivement  que  les  conclu- 
sions exceptionnelles,  il  y  a  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit  légitime  de  la  dé- 
fense. —  Cass.,  21  juin  184-J. 

23.  —  H  y  a  violation  de  la  loi  et  du  droit  sacré  de  la  défense,  lorsque  le  tribunal' 
de  commerce  n'a  ni  accueilli  l'ajournement  donné  par  le  demandeur  en  garantie,  nii 
disjoint  cette  dernière  cause  de  celle  concernant  la  demande  originaire  pour  y  statuer 
séparément,  a  cependant  statué  sur  les  moyens  du  fond  de  l'action  en  garantie,  sans- 
que  le  demandeur  à  cette  action  ait  donné  ses  conclusions  sur  les  moyens  qui  l'ap- 
puient, et  sans  que  le  défendeur  en  garantie  ait  figuré  dans  le  jugement  en  question. 
—  Cass.,  27  juin  1842. 

24.  —  La  décision  des  tribunaux  ordinaires  sur  des  faits  dont  la  preuve  contraire- 
résulte  d'un  acte  authentique  qui  a  servi  de  fondement  à  la  décision,  est  sujette  à 
cassation.  —  Cass.,  l"  août  18't2. 

25.  —  Lorsqu'il  résulte  de  l'examen  attentif  du  jugement  attaqué,  que  les  plaidoi- 
ries ont  eu  lieu  à  toutes  fins,  c'est-à-dire  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  1» 
partie  a  été  suivie  immédiatement  et  subsidiairement  des  moyens  du  fond,  le  tribu- 
nal civil,  en  prononçant  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  n'a  contrevenu  à  aucune  loi,. 
ni  violé  aucun  principe  de  droit.  —  Cass.,  G  févr.  1843. 

20.  —  Lorsque  sur  la  même  affaire  il  est  intervenu  deux  jugements,  l'un  par  dé- 
faut, l'autre  portant  débouté  de  l'opposition  formée  au  premier,  le  pourvoi  qui  Dé- 
porterait que  sur  le  premier,  c'est-à-dire  sur  le  jugement  par  défaut,  est  non-rece- 
vable,  parce  que  ce  serait  en  vain  qu'on  annulerait  ce  jugement  tandis  que  celui  qui 
le  maintient  existerait.  Au  lieu  que  si  le  jugement  sur  l'opposition  était  attaqué,  et 
par  suite  annulé,  le  tribunal  auquel  la  connaissance  du  fond  serait  renvoyée  aurait  à 
statuer  sur  cette  opposition.  —  Cass.,  14  août  184:5. 

27,  —  Lorsqu'un  premier  jugement  a  rejeté  une  intervention,  et  qu'un  second 
jugement  a  prononcé  ensuite  au  fond  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  primitif, 
celui  dont  l'intervention  a  été  rejetée  peut,  tout  en  demandant  la  cassation  et  la  nullité 
du  jugeimnt  sur  l'intervention,  poursuivre  régulièrement  la  nullité  du  jugement 
du  fond  rendu  entre  les  deux  autres  parties,  car  ce  jugement  est  la  conséquence  de 
celui  qui  rejette  l'intervention  ;  et  si  le  premier  est  cassé  le  dernier  le  sera  de  droit. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'a  pas  qualité  à  le  faire  quoiqu'il  préjudicie  à  ses 
droits,  et  que  la  tierce  opposition  soit  la  seule  voie  à  prendre.  —  Cass.,  18  sept. 
1843. 

28.  —  Lorsqu'à  l'audience  l'avocat   déclare    que   ses  conclusions  sont  purement 
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exceptionnelle;  à  cause  de  celte  déclaratioa,  et  vu  que  déjà,  à  une  précédente  au- 
dience, le  tribunal  avait  ordonné  de  plaider  au  fond,  ce  tribunal  aurait  dû,  en  reje- 
tant cette  exception  péremptoire  du  fond,  ordonner  de  plaider  à  toutes  fins,  et  en- 
suite rendre  sa  décision  sur  le  fond  de  la  contestation.  En  ne  le  faisant  pas,  il  a 
•commis  un  excès  de  pouvoir  en  violant  le  droit  de  défense  consacré  par  la  loi.  — 
Cass.,  25  septembre  1843. 

29.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  soumet  les  arrêts  des  conseils  de  révision  à 
l'examen  et  à  la  censure  du  tribunal  de  cassation.  La  révision  étant  une  voie  équi- 
poUente  à  la  cassation,  les  conseils  de  révision  doivent  être  considérés  au  même  de- 
gré que  le  tribunal  de  cassation,  chacun  dans  sa  sphère.  L'article  123  de  la  loi  sur 
.l'organisation  des  conseils  spéciaux  militaires  prouve  clairement  qu'en  cas  d'admis- 
sion de  la  demande,  l'arrêt  ne  peut  être  soumis  à  aucun  recours,  ce  qu'appuie  d'ail- 
leurs l'article  32.  La  loi  de  juillet  1817,  sur  l'organisation  et  les  attributions  du  tri- 
bunal de  cassation,  a  été  abrogée  par  différentes  lois  organiques,  notamment  par  celle 
du  9  février  1826.  Différentes  dispositions  attributives  de  juridiction  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle  à  présent  en  vigueur,  et  dans  les  susdites  lois  organiques, 
ont  abrogé  toutes  les  dispositions  qui  réglaient  les  attributions  du  tribunal  de  cassa- 
tion, lors  de  son  institution  en  Haïti.  Au  surplus,  la  loi  sur  l'organisation  des  conseils 
•spéciaux  militaires  s'explique  très  formellement  sur  les  recours  à  exercer  en  matière 
4e  crimes  ou  délits  militaires  ;  conséquemment  le  tribunal  de  cassation  n'a  point  le 
droit  d'admettre  aucun  recours  contre  un  arrêt  d'un  conseil  de  révision  dans  l'ab- 
sence de  dispositions  législatives.  Quels  que  soient  les  pouvoirs  étendus  du  tribunal 
•de  cassation  sur  les  jugements  ou  actes  judiciaires  qui  sont  entachés  de  nullité,  ces 
pouvoirs  étant  limités  par  la  loi,  il  ne  peut  les  enfreindre  en  les  étendant  ;  et  s'il  fal- 
lait, lorsqu'il  serait  argué  de  flagrante  violation  de  principes  par  les  conseils  de  révi- 
sion, au  préjudice  de  gens  de  la  classe  civile,  que  le  tribunal  de  cassation  s'attribuât 
le  droit  d'annuler  des  arrêts  des  conseils  de  révision,  sans  être  autorisé  par  aucune 
loi,  il  finirait  par  s'immiscer  dans  les  fonctions  du  pouvoir  législatif,  en  cherchant  à 
•corriger  les  dispositions  de  lois  qu'il  croirait  vicieuses,  ou  établirait  des  dispositions 
non  existantes.  Lorsqu'il  s'agit  même  des  jugements  des  conseils  spéciaux  militaires, 
aucune  loi  ne  donne  au  tribunal  de  cassation  attribution  de  connaître  de  leur  nullité 
que  dans  le  cas  seulement  d'une  dénonciation  faite  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement, sur  l'ordre  exprès  du  Grand-Juge,  art.  346  du  Code  d'instruction  criminelle. 
—  Cass.,  7  nov.  1843. 

30.  —  Les  attributions  du  tribunal  de  cassation  sont  nettement  définies  par  la  loi. 
Elle  ne  lui  donne  nullement  le  droit  de  s'ingérer  dans  des  matières  qui  ne  pourraient 
•être  dévolues  qu'aux  tribunaux  jugeant  le  fond  des  contestations.  Or,  la  demande 
tendant  à  faire  transférer  un  navire  d'un  port  à  un  autre,  ne  peut  faire  la  matière 
d'une  décision  du  tribunal  de  cassation.  —  Cass.,  29  août   1844. 

31.  —  Lorsque  le  demandeur  au  principal  a  conclu  au  déguerpissement  d'un  terrain 
■et  à  des  dommages-intérêts,  et  que  le  défendeur  s'est  rendu  incidemment  demandeur 
par  les  moyens  tirés  de  la  péremption  de  l'instance  et  de  la  prescription,  quelque 
<létaillées  que  soient  les  conclusions  prises  à  cet  effet,  on  ne  saurait  y  trouver  qu'une 
défense  purement  exceptionnelle.  D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  ne  peut  décider 
du  .'"ond  qu'après  l'avoir  rejetée,  la  prescription  surtout  étant  par  sa  nature  une 
exception  péremptoire  de  l'action.  Or,  le  tribunal,  en  prononçant  le  déguerpissement, 
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a  dérinilivement  prononcé  sur  l'affaire,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  sans  ravir  aux  deman- 
deurs à  rexception  le  droit  de  la  défense,  et,  par  conséquent,  commettre  un  excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  4  juin  1846. 

32.  —  En  décidant  qu'il  n'y  avait  dans  la  conduite  d'un  tuteur  ni  infidélité  ni  im- 
périlie,  le  tribunal  civil  n'a  fait  que  rapprocher  les  différentes  circonstances  de  l'af- 
faire pour  en  déduire  les  conséquences  de  droit.  Cette  appréciation  est  toute  entière 
du  domaine  du  tribunal  ;  et  serait-elle  erronée,  qu'elle  ne  pourrait  donner  ouver- 
ture à  cassation,  n'étant  d'aucune  influence  décisive  sur  le  jugement  de  la  cause.  — 
Cass.,  6  sept.  1846. 

33.  —  S'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  du  fond  sont  appréciateurs  souve- 
rains des  faits  qui  leur  sont  soumis,  et  que  sous  ce  rapport  leurs  décisions  échappent 

.à  la  censure  du  tribunal  de  cassation,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  les  faits  d'un  ju- 
gement attaqué  sont  démentis  par  des  actes  authentiques  du  procès.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  jugement  doit  être  réformé,  parce  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  qu'un  tri- 
bunal insérât  dans  son  jugement  des  faits  autres  que  ceux  du  procès.  —  Cass.,  3  mai 
1847. 

34.  —  II  ne  résulte  d'aucune  disposition  de  loi  que  les  jugements  puissent  êtrer 
annulés  pour  défaut  de  mention  des  numéros  des  patentes  des  parties  dans  leur  ré- 
daction. —  Cass.,  Il  Juin  1849. 

35.  —  Il  n'est  nulle  part  prescrit  aux  tribunaux  civils  de  faire  connaître  dans  leurs^ 
jugements  les  lois  qui  servent  de  base  à  leur  décisions.  11  suffit  que  dans  leurs  dis- 
positifs ces  jugements  ne  soient  point  contraires  à  quelque  loi.  Ainsi,  il  ne  peut  ré- 
sulter une  ouverture  à  cassation  de  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  cité  les  lois 
anciennes  en  vertu  desquelles  il  a  jugé  que  la  prescription  est  acquise,  lorsque  d'ail- 
leurs sa  décision  est  fondée  en  droit.  —  Cass.,  31  Juillet  1849. 

36.  —  Quoique  en  droit  commun  les  arbitres  forcés  soient  assimilés  aux  juges 
commerciaux,  ils  ne  sont  point  pourtant  assujettis  à  la  prestation  de  serment.  Or,  la 
loi  faisant  l'obligation  à  la  cour  de  cassation  d'annuler  les  jugements  tant  pour  vices 
de  forme,  excès  de  pouvoir,  que  pour  violation,  fausse  application  et  fausse  inter- 
prétation de  la  loi,  elle  ne  peut,  sans  méconnaître  ces  principes,  juger  par  analogie. 
Il  suit  de  là  qu'en  jugeant  une  contestation  entre  négociants,  sans  avoir  au  préalable 
prêté  serment,  les  arbitres  n'ont  commis  aucun  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  19  nov. 
1849. 

37.  —  Pour  qu'un  jugement  puisse  être  réputé  en  dernier  ressort,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  ait  été  rendu  par  un  tribunal  ayant  attribution  pour  prononcer  en  dernier  ressort 
sur  l'affaire  qui  lui  est  soumise,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  susceptible  d'aucune  voie 
de  recours  autre  que  celle  de  la  cassation.  D'où  il  suit  que  lorsque  la  voie  de  l'op- 
position est  ouverte  contre  les  jugements  par  défaut,  ces  jugements  ne  prennent  le 
caractère  du  dernier  ressort  qu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'opposition.  Ainsi, 
n'est  pas  ouverte  la  voie  extraordinaire  de  la  cassation,  si  on  est  encore  dans  le  délai 
de  l'opposition  à  un  jugement  correctionnel  au  moment  où  le  pourvoi  a  été  déclaré. 
—  Cass.,  4  mars  1850. 

38.  —  Il  est  de  principe  général,  en  procédure,  que  les  voies  extraordinaires  con- 
tre les  jugements  ne  peuvent  être  prises  qu'à  défaut  des  voies  ordinaires.  Le  droit 
d'opposition,  établi  pour  faire  réformer  les  jugements  par  défaut,  est  une  voie  ordi- 
naire et  simple  qui,  tant  qu'elle  est  ouverte,  exclut  les  voies  extraordinaires  contre 
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les  jugements  définitifs.  Ce  principe,  formellement  consacré  par  l'article  416  du  Code 
de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  la  requête  civile,  s'applique  à  plus  forte 
raison  au  recours  en  cassation,  voie  extrême  et  d'exception  qui  ne  peut  être  ouverte 
que  contre  les  jugements  envers  lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  de  réformation. 
Ainsi,  les  jugements  par  défaut  ne  peuvent  être  attaqués  par  le  recours  en  cassation 
que  lorsqu'ils  ont  acquis  un  caractère  définitif  par  l'expiration  du  délai  de  l'opposi- 
tion. Il  ne  peut  résulter  aucune  exception  à  ce  principe  lorsque  les  jugements  par 
défaut  sont  déclarés  exécutoires  nonobstant  opposition  et  sans  caution.  Le  pouvoir 
accordé  aux  juges  par  l'article  158  du  Code  de  procédure  civile  d'ordonner  l'exécution 
des  jugements  par  défaut  nonobstant  opposition,  avec  ou  sans  caution,  ne  change 
rien  au  caractère  de  ces  jugements,  ni  au  droit  de  la  partie  condamnée  de  le  faire  ré- 
former par  la  voie  de  l'opposition,  ni,  partant,  l'obligation  de  prendre  cette  voie  à 
l'exclusion  de  toute  autre,  tant  qu'elle  reste  ouverte.  Or,  les  règles  d'attribution  ou 
de  compétence  étant  d'ordre  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  que  lorsqu'elles  sont 
seulement  relatives  à  l'intérêt  des  parties  ;  et  la  non  recevabilité  d'un  pourvoi  contre 
un  jugement  envers  lequel  la  voie  de  la  cassation  n'est  point  ouverte,  constitue  une 
exception  d'incompétence  absolue  qui,  loin  de  pouvoir  être  couverte  par  le  silence 
des  parties,  doit  être  suppléée  d'office  par  la  cour.  Dès  lors,  le  ministère  public  peut 
la  soulever  en  tout  état  de  cause,  en  vertu  de  son  droit  général  de  réquisition  dans 
l'intérêt  public.  —  Cass.,  29  avril  1850. 

39.  —  Le  recours  en  cassation  n'étant  admissible  que  contre  les  jugements  définitifs 
qui  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  les  voies  de  droit,  il  résulte  que  toutes  les  fois 
qu'on  est  dans  le  délai  pour  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  on  ne  peut 
attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  la  cassation.  —  Cass.,  27  mai  1850. 

40.  —  Il  ne  suffît  pas  qu'une  loi  soit  citée  à  tort  dans  un  jugement  pour  qu'on 
puisse  dire  qu'il  en  a  fait  une  fausse  application.  Une  loi  ne  peut  être  considérée 
comme  appliquée  dans  un  jugement  que  lorsqu'elle  en  détermine  le  dispositif.  — 
Ca^s.,  l^r  Juillet  1850. 

41.  —  Il  résulte  des  articles  4  du  décret  du  22  mai  1843,  et  85  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  que  les  défenseurs  publics  ont  seuls  le  caractère  voulu  pour  occuper 
devant  les  tribunaux  civils,  l'office  des  fondés  de  pouvoir  étant  supprimé.  Ainsi,  le 
fondé  de  pouvoir  qui  a  pris  des  conclusions  insérées  dans  un  jugement  du  tribunal 
civil,  lesquelles  ont  servi  de  base  à  ce  jugement,  il  en  résulte  que  ce  jugement  est 
entaché  d'un  vice  de  forme  intrinsèque  qui  doit  en  entraîner  la  cassation  ;  car  elles 
émanent  d'une  personne  non  revêtue  du  caractère  public  exigé  par  la  loi.  —  Cass., 
V<^  juillet  1850. 

4;'.  —  L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  on  ne  peut  demander  la  cassation  d'un 
jugement  qui  ne  fait  point  grief  à  la  partie  qui  se  pourvoit.  Lors  donc  qu'un  jugement 
n'a  fait  que  statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  mettre  en  séquestre  le  bien  faisant 
l'objet  du  litige  entre  les  parties,  et  que  cette  demande,  non  contestée  par  le  défen- 
deur, a  été  accordée,  dépens  réservés,  le  séquestre  nommé,  on  ne  voit  pas  le  tort  qui 
en  résulte  pour  la  partie  demanderesse.  Une  pareille  nomination  n'ayant  rien  de  con- 
traire à  la  loi,  et  le  séquestre,  quoique  partie  litigante,  se  trouvant,  par  l'effet  du  ju- 
gement, assujettie  toutes  les  obligations  que  la  loi  impose  aux  séquestres,  il  s'ensuit 
que  la  partie  est  sans  intérêt  sérieux,  partant,  non  recevable  à  demander  la  cassation 
du  jugement.  —  Cass.,  19  août  1850. 
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43.  —  Une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  son  avocat  n'a 
pas  signé  le  jugement  dont  est  pourvoi.  —  Cass.,  24  mars  1851. 

44.  —  Lorsque  le  demandeur  en  première  instance  a  présenté  une  exception  ten- 
dante à  la  jonction  de  la  demande  à  une  autre  déjà  pendante,  la  question  à  juger  est 
alors  de  savoir  si  cette  jonction  doit  être  ordonnée.  Le  tribunal  qui,  sans  s'occuper  de 
l'exception,  a  jugé  le  fond,  a  violé  le  droit  de  la  défense  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir. —  Cass.,  8  sept.  1851. 

45.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  enregistré  sur  l'expédition  soumise  à  la  cour  de 
cassation  par  la  partie  défenderesse,  il  peut  y  être  statué  sans  contravention  à  la  loi 
sur  l'enregistrement.  —  Cass.,  Id  nov.  1851. 

46.  —  11  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  cour  de  cassation  de  prononcer  la 
nullité  d'un  ordre  d'emprisonnement.  —  Cass.,  Ih  décembre  1851. 

47.  —  On  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'un  jugement  a  statué  en  même  temps  sur 
l'exception  et  sur  le  fond  que  lorsque  l'exception  étant  rejetée  on  est  condamné  au 
fond  sans  avoir  été  entendu.  Mais  l'exception  ayant  été  soulevée  par  le  défendeur, 
combattue  par  le  demandeur,  et  admise  par  la  cour  impériale,  celle-ci  n'avait  pas  à 
s'occuper  du  fond  ;  si  elle  l'a  fait,  ce  n'a  été  que  par  surabondance.  —  Coss.,  15  mars 
1852. 

48.  —  L'opposition  admise  et  justifiée  au  fond  ayant  pour  effet  d'anéantir  le  juge- 
ment par  défaut,  il  devient  indifférent  que  ce  jugement  ait  été  annulé  pour  vice  de 
forme  et  violation  de  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile.  Cette  irrégularité  ne 
saurait  être  invoquée  devant  la  cour  de  cassation  comme  grief  par  le  demandeur  en 
opposition.  —  Cass.,  14  juin  1852. 

49.  —  Les  énonciations  que  l'article  152  de  la  loi  de  1828  sur  l'enregistrement 
prescrit  dans  les  jugements  relativement  à  l'enregistrement  des  actes  sur  lesquels  ils 
sont  rendus,  ne  sont  point  exigées  à  peine  de  nullité.  D'un  autre  côté,  l'inexécution 
de  l'article  147  de  la  même  loi  u'entraine  pas  la  nullité  des  actes  dont  il  s'agit  dans 
cet  article.  Ainsi,  un  jugement  expédié  avant  d'avoir  été  enregistré  ne  pourrait  être 
annulé  de  ce  chef,  —  Cass.,  2  août  1852. 

50.  —  La  demande  en  communication  de  pièces  étant  incidente  à  l'action  principale, 
le  jugement  qui  ordonne  cette  communication  en  réservant  les  dépens,  ne  saurait  être 
attaqué  en  cassation.  —  Cass.,  23  août  1852. 

51.  —  Le  numéro  de  la  patente  d'une  partie  n'étant  pas  indiqué  dans  le  jugement, 
cette  non-mention  ne  constitue  une  contravention  à  aucune  loi.  —  Cass.,  6déc.  1852. 

52.  —  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  lépoux  qui  a  assisté  sa 
dame,  ne  faisant  point  grief  à  l'épouse  demanderesse,  ne  peut  constituer  en  sa  faveur 
un  moyen  de  cassation,  en  supposant  que  cette  condamnation  ne  dut  pas  être  pro- 
noncée. —  Cass.,  1  mars  1853. 

53.  —  L'exécution  des  jugements  des  cours  inférieures  appartient  aux  juges  qui  les 
ont  rendus.  Par  conséquent,  les  vices  qui  peuvent  exister  dans  l'exécution  d'un  juge- 
ment d'adjudication,  et  la  nullité  des  actes  de  la  procédure,  ne  sauraient  être  examinés 
par  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  )?iars  1853. 

54.  —  Le  défaut  de  mention  de  l'enregistrement  dans  le  jugement  d'adjudication 
d'un  immeuble  ne  constitue  point  un  vice  dans  ce  jugement.  —  Cass.,  7  mars  1853. 

55.  —  Le  principe  que  la  cassation  du  premier  jugement  entraîne  de  droit  la  nul- 
lité du  dernier,  est  mal  à  propos  invoqué,  et  ne  saurait  être  accueilli  lorsque  par  la 
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décision  qui  a  précédé  le  jugement  attaqué,  la  cour  impériale  n'a  fail  qu'adjuger  pro- 
visoirement l'immeuble  saisi  par  le  créancier.  Cette  décision,  qui  n'est  pas  définitive, 
n'ayant  pas  été  attaquée,  n'est  point  susceptible  de  recours,  aux  termes  de  l'article  917 
du  Code  de  procédure  civile. —  Cass.,  IH  juillet  1853. 

56.  —  La  procédure  en  matière  de  saisie  immobilière  est  subordonnée  à  des  règles 
spéciales  que  définit  le  Code  de  procédure  civile.  Les  articles  593,  594  et  609  prescri- 
vent des  formalités  relatives  à  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire. 
Et  si,  selon  les  dispositions  de  l'article  640,  il  n'est  plus  permis  de  proposer  devant 
les  juges  du  fond,  après  l'adjudication,  les  moyens  de  nullité  contre  cette  procédure, 
on  ne  peut  dès  lors  tirer  de  l'inobservation  de  ces  formalités  des  moyens  de  cassation. 
—  Cass.,  18  juillet  1853. 

57.  —  La  faculté  de  demander  la  communication  des  pièces  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance est  commune  à  toutes  les  parties.  Fondée  sur  des  motifs  de  loyauté  et  de  bonne 
foi,  cette  communication  ne  doit  jamais  être  refusée  lorsque  les  juges,  appréciateurs 
consciencieux  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ont  reconnu  la  nécessité  de  la 
communication  demandée.  Aussi,  lorsque  les  juges  l'ont  ordonnée,  sans  donner  au- 
cun motif  dont  on  puisse  induire  qu'ils  aient  entendu  préjuger  le  fond  et  se  lier  eu 
aucune  manière  par  ce  mode  d'instruction,  leur  décision,  à  cet  égard,  revêt  essen- 
tiellement le  caractère  d'un  jugement  préparatoire  non  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  la  cassation,  aux  termes  de  l'article  917  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  17  oct.  1853. 

58.  —  Il  est  de  jurisprudence  qu'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  pas  de  défenseur,  et  dont  le  délai  d'opposition  n'est  point  expiré,  ne  peut 
être  soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  nov.  1853. 

59.  —  Lorsque  la  veuve,  prétendant  que  les  experts  avaient  compris  dans  l'esti- 
mation des  biens  de  la  succession  de  son  mari,  des  biens  qui  lui  appartenaient  en 
propre,  n'a  fait  qu'en  demander  la  distraction  de  la  masse  de  ceux  de  la  succession, 
cette  demande  peut  d'autant  moins  être  considérée  comme  une  demande  incidente 
qu'elle  tend,  non  pas  à  faire  écarter  celle  de  l'héritier  pour  un  temps  ou  pour  tou- 
jours, mais  seulement  à  la  faire  rejeter  pour  ce  qui  concerne  les  propriétés  dont  elle 
présente  les  titres.  Par  conséquent,  les  dernières  conclusions  de  l'héritier,  loin  d'a- 
voir le  caractère  d'une  fin  de  non-recevoir,  ne  {)euvent  être  que  la  continuation  de 
ses  conclusions  primitives,  qui  répondent  à  celles  de  la  veuve.  Donc,  après  avoir 
entendu  ces  différentes  conclusions,  la  cour  impériale  a  pu  décider  ce  que  de  droit 
sans  excéder  ses  pouvoirs  ni  violer  les  droits  de  la  défense.  —  Cass.,  20  février 
1854. 

00.  —  Bien  qu'il  soit  établi  en  droit  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation  lorsqu'un  ju- 
gement est  entaché  de  vices  de  formes,  cependant  il  importe  que  le  moyen  invoqué 
contre  le  prétendu  vice  de  forme  soit  suffisamment  libellé  pour  faire  ressortir  d'une 
manière  claire  et  précise  l'article  de  loi  qui  a  pu  être  transgressé.  —  Cass.,  20  ma?'s 
1854. 

61.  —  Si  dans  le  narré  des  faits,  le  jugement  a  consigné  qu'une  partie  a  été  con- 
damnée aux  dépens,  tandis  que  lors  de  ce  jugement,  les  dépens  avaient  été  réservés 
sur  un  chef  et  compensés  sur  l'autre,  cette  erreur  de  rédaction  ne  peut  nullement 
influer  sur  la  décision  du  fond  et  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  23  avril 
1855.   . 
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G2.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  qu'il  y  a  été  fait  opposition,  et 
que  sur  cette  opposition  est  intervenu  jugement  de  congé  défaut  qui  maintient  le  pre- 
mier dans  toutes  ses  forme  et  teneur,  la  voie  de  la  cassation  ne  peut  être  exercée 
contre  ce  dernier  jugement,  lequel  se  trouve  au  lieu  et  place  du  premier  rendu  par 
défaut;  car,  pour  que  le  recours  en  cassation  put  avoir  lieu  contre  celui-ci,  il  eût 
fallu  que  la  partie  défaillante  n'y  eût  point  fait  opposition,  et  qu'elle  se  trouvât  dans  le 
délai  du  pourvoi.  —  Cass.,  17  déc.  1855. 

63.  —  Le  jugement  qui  rend  un  avocat  responsable  d'une  somme  par  lui  perçue 
comme  mandataire  des  héritiers  du  défunt,  se  rapporte,  non  à  un  fait  de  discipline, 
mais  à  une  action  purement  civile  :  il  est  définitif  par  sa  nature.  Or,  la  cour  impé- 
riale, réunie  en  assemblée  générale,  aurait  dû  constater  d'office  son  incompétence  à 
raison  de  la  matière,  en  reconnaissant  que  le  fait  déféré  à  son  jugement  ne  rentrait 
nullement  dans  ses  attributions,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  donner  lieu  à  une  con- 
damnation disciplinaire  dans  le  sens  des  articles  27  et  28  de  la  loi  organique.  Dès 
lors,  cette  cour  était  dans  l'obligation  de  renvoyer  les  parties  par-devant  qui  de  droit. 
En  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  disciplinairement  l'avocat,  ladite  cour  a 
méconnu  l'ordre  des  juridictions  et  excédé  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  21  juillet  1857. 

64.  —  S'il  est  de  principe  que  l'opposition  est  une  voie  facultative  ouverte  contre 
tout  jugement  par  défaut,  il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  qu'on  puisse  valablement  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  même  jugement  sans  préalablement  avoir  fait  juger 
l'opposition  qu'on  y  avait  formée  en  temps  utile.  —  Cass.,  21  sept.  1857. 

G5.  —  Il  est  de  principe  que  la  saine  appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
résultant  d'une  contestation  est  abandonnée  aux  lumières  et  à  l'impartialité  des  tri- 
bunaux. Ainsi,  le  jugement  rendu  sur  une  telle  base  échappe  à  la  cassation.  —  Cass., 
b  juillet  1858. 

66.  —  S'il  ne  résulte  qu'un  moyen  de  requête  civile  de  ce  qu'un  tri'ounal  a  omis 
de  prononcer  sur  un  chef  de  demande,  il  en  est  autrement  de  l'omission  de  statuer 
sur  un  moyen  de  défense  ou  sur  une  exception  du  défendeur.  Dans  ce  dernier  cas, 
il  V  a  violation  du  droit  de  la  défense,  et,  partant,  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
27  sept.  1858. 

67.  —  En  principe,  les  cours  sont  investies  du  droit  de  s'assembler  en  chambre 
du  conseil  pour  statuer  sur  le  mérite  des  plaintes  ou  des  dénonciations  susceptibles 
de  donner  lieu  à  de  simples  mesures  disciplinaires.  Les  délibérations  par  elles  prises 
en  assemblée  générale  ne  sont  répréhensibles  que  lorsqu'elles  sont  en  dehors  des 
limites  précitées,  puisqu'en  cette  matière  leurs  décisions,  qui  n'étant  que  de  police 
intérieure,  sont  soumises  à  des  règles  particulières  et  exclusives  des  formes  judi- 
ciaires. Ainsi,  quoique  à  l'occasion  du  jugement  qui  a  prononcé  une  peine  discipli- 
naire contre  un  fondé  de  pouvoir,  il  y  ait  eu  dans  la  composition  de  la  cour  de  com- 
merce plus  de  suppléant?  que  de  conseillers,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement  auquel 
ne  sont  point  applicables  les  règles  de  la  procédure,  soit  exposé  à  la  cassation.  — 
Cass.,  1858. 

68.  —  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  la  nullité  d'un  acte  de  procé- 
dure portée  à  un  tribunal  du  fond,  qu'autant  que  cette  nullité  ait  été  proposée  devant 
ce  tribunal.  —  Cass.,  2  7nai  1859. 

69.  —  En  rejetant  légalement  les  exceptions  soumises  à  leur  examen,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  statuer  sur  le  fond  du  procès  qu'après  avoir  entendu  les  parties. 
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Si,  contrairement  à  ce  principe,  il  est  constaté  par  les  conclusions  insérées  dans  le 
jugement  dénoncé,  qu'une  partie  avait  demandé  que  le  compte  servant  de  base  à 
l'action  intentée  contre  elle  fût  déclaré  inadmissible,  quant  à  présent,  par  la  raison 
qu'il  n'était  point  muni  de  la  signature  du  mandant  de  l'avocat  en  cause,  et  que,  sans 
s'être  expliqué  sur  cette  exception,  sans  avoir  entendu  les  moyens  sur  le  fond  de  la 
■contestation,  le  tribunal  a  accueilli  la  demande  de  la  partie  adverse,  il  a  manifeste- 
ment violé  le  droit  de  la  défense  et  dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs.  —  Cass., 
9  mai  1859. 

70.  —  Si,  pour  faire  ressortir  le  mal  fondé  d'une  demande  en  revendication  for- 
mée devant  ces  premiers  juges,  le  jugement  déféré  en  cassation  a  raisonné  sur  les 
principes  généraux  consacrés  aux  articles  570  et  571  du  Code  de  commerce,  il  ne  peut 
■en  résulter  une  violation  de  ces  articles,  lorsqu'il  est  bien  démontré  qu'ils  n'ont  pas 
servi  de  base  à  la  décision  attaquée.  —  Cass.,  28  nov.  1859. 

71.  —  Lorsque,  par  sa  requête  signifiée,  une  partie  forme  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  par  un  tribunal  de  commerce,  et  que  sans  avoir 
fait  juger  l'instance  sur  l'opposition,  elle  a  pris  la  voie  extraordinaire  de  la  cassation, 
-comme  il  est  de  principe  que  la  voie  de  l'opposition,  une  fois  prise,  doit  être  épuisée 
étant  la  plus  respectueuse,  il  en  résulte,  par  l'économie  de  ce  principe,  que  le  pour- 
voyant n'est  pas  recevable  à  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  le  même  jugement 
auquel  elle  a  fait  opposition.  —  Cass.,  12  déc.  1859. 

72.  —  C'est  méconnaître  les  garanties  attachées  au  droit  de  la  défense,  lorsqu'après 
avoir  statué  sur  les  exceptions  qui  leur  sont  dévolues,  les  magistrats  jugent  définiti- 
vement de  la  contestation  sans  entendre  le  fond  du  procès.  —  Cass.,  22  mai  1860. 

73.  —  En  droit,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  exception,  juger  définitivement  des  difficultés,  sans  enten- 
dre au  fond  les  parties  en  leurs  moyens  respectifs.  Ainsi,  une  partie  ayant  excipé 
d'une  incompétence  à  raison  de  la  matière,  si,  au  lieu  d'y  statuer,  selon  le  vœu  de 
Ja  loi,  le  tribunal,  entrant  dans  le  fond  de  la  contestation,  condamne  la  partie  à  payer 
la  somme  réclamée  par  son  adversaire,  quand  il  est  reconnu  qu'elle  ne  s'était  point 
défendue  contre  les  moyens  de  celui-ci,  il  a  porté  attemte  au  droit  sacré  de  la  défense. 
—  Cass.,  19  août  ISCI. 

74.  —  Le  jugement  émané  d'un  tribunal  compétent,  est  une  vérité  judiciaire. 
Oonc,  si  le  jugement  attaqué  devant  le  tribunal  de  cassation  a  reconnu,  contrairement 
aux  allégations  du  demandeur  en  cassation,  que  l'exploit  de  signification  d'une  requête 
était  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  ce  jugement  n'a  violé  aucune  loi.  — 
Cass.,  19  août  1861. 

75.  —  Lorsqu'une  partie  ne  s'est  bornée  dans  ses  conclusions  qu'à  exciper  de  la 
non-jouissance  de  son  bail  et  du  refus  du  bailleur  de  le  garantir,  en  faisant  cesser  les 
troubles  portés  par  les  tiers  à  cette  jouissance,  question  la  première  à  juger  comme 
préjudicielle  aux  autres;  que  pour  prouver  qu'elle  a  fait  les  constructions  et  répara- 
tions auxquelles  elle  s'était  engagée,  elle  a  subsidiairement  demandé  une  descente  des 
lieux  pour  constater  le  fait;  sous  quelque  couleur  que  le  tribunal  ait  envisagé  la 
demande,  la  ciùt-il  mal  fondée,  il  était  de  son  devoir  d'y  statuer  par  une  décision 
préalable,  sauf  à  rejeter  la  demande  et  à  l'entendre  sur  le  fond,  puisqu'elle  ne  s"était 
pas  défendue  sur  les  autres  chefs.  Ne  l'ayant  pas  fait,  le  tribunal  a  violé  le  droit  sacré 
de  la  défense.  —  Cass.,  29  août  18GI. 


264  LOI   8.    CASSATION   DES   JUGEMEXTS. 

76.  —  En  droit,  si  les  parties  ne  peuvent  agir  ou  se  défendre  qu'en  leur  nom  per- 
sonnel, il  découle  virtuellement  de  ce  principe  que  c'est  toujours  nominativement 
contre  elles  que  les  jugements  doivent  être  rendus.  Ainsi,  il  y  a  excès  de  pouvoir  lors- 
que des  consignataires  sont  cités  en  la  personne  de  leurs  représentants  comme  préve- 
nus de  contravention  à  la  loi  sur  les  impositions  directes,  et  qu'au  lieu  de  condamner 
personnellement  les  contrevenants,  le  tribunal  correctionnel  a  spécialement  prononcé 
une  peine  d'amende  contre  le  représentant  de  ces  consignataires.  —  Cass.,  5  noi\ 
1861. 

77.  —  Si,  en  matière  de  commerce,  le  législateur  a  tracé  un  mode  facile  pour  la 
célérité  des  aflaires,  il  est  incontestable  qu'il  n'a  pas  entendu  déroger  à  tout  ce  que 
comporte  la  procédure  réglée  par  le  droit  commun,  puisqu'il  dit  que  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  comme  en  matière  civile.  Ainsi,  lorsqu'aux 
moyens  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  signifiés  à  la  requête  d'un  débiteur 
condamné,  le  créancier  se  borne,  non  à  invoquer  l'incompétence,  mais  la  nullité  de 
l'exploit  d'opposition,  il  est  évident  qu'une  défense  ainsi  formulée  avait  éloigné  né- 
cessairement tout  ce  qui  se  rattache  au  fond  du  litige,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  été  ré- 
glée par  une  décision  préalable.  Mais  si  le  jugement  a  pronuncé  au  fond  sans  avoir 
admis  ou  rejeté  la  fin  de  non-recevoir,  il  a  violé  le  droit  de  la  défense  et  commis  un 
excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  18  aotU  1862. 

78.  —  Il  est  de  principe  établi  qu'un  moyen  ne  peut  être  examiné  par  le  tribunal 
de  cassation  s'il  n'y  a  pas  eu  là  dessus  une  décision  formelle  des  premiers  juges.  — 
Cass.,  11  Juillet  1803. 

79.  —  On  ne  saurait  arguer  de  nullité  un  acte  dont  l'enregistrement  contient  une 
erreur  de  date  du  fait  de  la  direction  elle-même,  en  ce  que  si  la  loi  a  pris  soin  d'éta- 
blir des  prohibitions  contre  des  actes  non  enregistrés,  c'est  uniquement  pour  que  le 
fisc  ne  soit  point  frustré  des  perceptions  auxquelles  il  a  droit  :  mais  dès  que  par  l'en- 
registrement il  est  constaté  que  le  droit  a  été  perçu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  critiquer 
l'acte  ni  de  se  prévaloir  de  l'erreur  pour  démontrer  que  l'acte  est  censé  n'avoir  pas 
été  enregistré,  et  de  là  faire  dériver  une  forclusion.  —  Cass.,  12  oct.  1863. 

Art.  918.  Les  demandes  en  cassation  des  jugements  définitifs 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  paix,  ne  pourront 
avoir  lieu  que  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

i.  —  La  partie  qui  a  comparu  volontairement  devant  la  justice  de  paix  pour  y 
plaider  de  nouveau  sur  une  question  déjà  décidée  par  un  premier  jugement,  a,  par 
là,  renoncé  à  se  prévaloir  contre  l'excès  de  pouvoir  commis  par  le  juge  de  paix.  — 
Cass.,  24    oct.  1831. 

2.  —  Est  non-recevable  le  pourvoi  dirigé,  d'une  part,  contre  une  simple  ordon- 
nance d'exequatur  rendue  par  le  juge  de  paix,  et  contre  un  jugement  de  ce  tribunal 
de  paix  qui  n'est  entaché  ni  d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  20  mars 
1838. 

3.  —  Aux  termes  des  articles  I  et  2  du  Code  de  procédure  civile,  le  juge  de  paix 
est  autorisé  à  envoyer  une  cédule  au  défendeur  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  dont  la 
valeur  n'excède  pas  cinquante  gourdes,  et  lors  même  que  la  valeur  de  l'objet  excède- 
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rait  cette  comme,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  arguer  d'un  excès  de  pouvoir 
s'il  n'avait  pas  présenté  d'exception  contre  la  réiçularité  de  la  cédule.  —  Cass.^ 
21  déc.  184-3. 

4.  —  Il  résulte  implicitement  de  l'article  621  du  Code  de  commerce  que  les  frais 
sanitaires  faits  durant  une  expédition  maritime,  sont  réputés  actes  de  commerce. 
Or,  les  attributions  des  différentes  juridictions  étant  d'ordre  public,  et  leurs  limites  ne 
pouvant  être  dépassées,  il  résulte  qu'un  tribunal  de  paix,  en  s'attribuant  la  connais- 
sance d'une  demande  en  paiement  de  frais  sanitaires,  c'est-à-dire  d'une  atfaire  commer- 
ciale, pour  laquelle  il  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  a  excédé  ses  pouvoirs. 
—  Cass.,  3  juillet  1845. 

5.  —  Lorsque,  par  un  premier  jugement,  le  juge  de  paix  a  jugé  une  contestation 
sur  laquelle  il  a  rendu  encore  un  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit,  et  qu'il  ré- 
sulte de  ce  dernier  jugement  que  la  demanderesse  avait  acquiescé  à  la  nouvelle  action 
de  son  adversaire  puisqu'elle  a  fait  choix  d'un  expert  pour  l'estimation  de  l'ouvrage 
qui  faisait  l'objet  du  litige,  l'exception  de  la  chose  jugée  étant  une  de  celles  auxquelles 
l.'s  parties  peuvent  renoncer,  et  que  le  juge  n'est  point  tenu  de  suppléer  d'oflice,  il 
s'ensuit  que  le  jugement  attaqué  n'est  vicié  ni  d'incompétence  ni  d'excès  de  pouvoir, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  918  du  Code  de  procédure  civile  il  n'est  point  susceptible 
de  recours  en  cassation.  —  Cass.,  1  juillet  1851. 

6.  —  Il  ne  résulte  de  la  distinction  faite  par  un  juge  de  paix  de  l'arbitrage  forcé 
d'avec  l'arbitrage  volontaire,  aucun  vice  contre  le  jugement.  Alors  même  que  le  juge 
de  paix  eût  fait  une  fausse  interprétation  des  principes  de  la  matière  en  y  donnant 
des  motifs  erronés,  il  n'en  saurait  résulter  un  excès  de  pouvoir,  s'il  n'est  pas  sorti  du 
cercle  de  ses  attributions.  —  Cass.,  28  ??oi'.  1859. 

Art.  919.  Les  jugements  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond,  et 
les  jugements  rendus  en  matière  de  compétence,  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation,  mais  le  pourvoi  ne  suspendra 
pas  le  jugement  du  fond,  sauf  à  la  partie  qui  succombera  à  se 
pourvoir  contre  ce  dernier  jugement  (*). 

1.  —  Il  suit  de  l'article  736  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  que  l'exéculiou 
même  volontaire  des  jugements  préparatoires  ne  peut  être  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir  à  un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  14  février  18-31. 

2.  —  Lorsqu'un  délit  présuppose  une  convention  antérieure  dont  la  preuve  testi- 
moniale n'est  pas  admise  par  la  loi,  les  tribunaux  répressifs  saisis  de  la  connaissance 


(*)  Ancien  article  919,  modifié  par  la  loi  du  4  août  1845  : 

«  Les  jugements  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond,  et  les  jugements  rendus  en 
«  matière  de  compétence,  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  mais  le 
«  pourvoi  ne  suspendra  pas  le  jugement  du  fond,  sauf  à  la  partie  qui  succombera  à 
«  se  pourvoir  contre  le  dernier  jugement.  » 
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(lu  délit,  ne  peuvent  admettre  sur  le  fait  de  la  convention  que  les  preuves  autorisées 
par  la  loi  civile.  Ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  admettre  la  preuve  testimoniale  hors 
les  cas  où  elle  est  admissible  en  matière  civile.  Or,  le  jugement  qui  ordonne  une  preuve 
qui  préjuge  le  fond,  est  un  interlocutoire  contre  lequel  le  pourvoi  en  cassation  est 
recevable,  attendu  qu'il  est  de  sa  nature  défmitif  :  ce  jugement  doit  être  attaqué  dans 
les  délais  prescrits.  —  Cass.,  18  janvier  1841. 

3.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  permet  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les 
jugements  purement  préparatoires.  De  l'ensemble  et  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 917  et  919  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  que  le  tribunal  de  cassation 
ne  peut  porter  son  examen  et  sa  censure  sur  cette  espèce  de  jugements.  —  Cass., 
23  nov.  1843. 

4.  —  Du  rapprochement  des  articles  917  et  919  du  Code  de  procédure  civile,  il 
résulte  que  le  recours  en  cassation  n'est  interdit  qu'à  l'égard  des  jugements  purement 
préparatoires  ou  de  ceux  rendus  sur  des  matières  encore  susceptibles  de  recevoir 
des  décisions  de  la  part  des  tribunaux  qui  les  ont  rendues;  mais  tout  jugement  qui  a 
prononcé  défmitivement  sur  une  demande  provisoire,  en  ordonnant  une  liquidation 
et  en  nommant  un  liquidateur,  est  susceptible  du  recours  en  cassation.  —  Cass., 
10  7nai  1852. 

5.  —  Si,  conformément  à  l'article  919  du  Code  de  procédure  civile,  la  voie  de  la 
cassation  peut  être  prise  contre  les  jugements  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  soit  astreint  à  attaquer  ces  jugements  ensemble  avec  les  juge- 
ments définitifs.  En  droit,  il  est  facultatif  de  diriger  le  pourvoi  uniquement  contre  ces 
derniers  jugements  sans  violer  aucun  principe,  par  la  raison  que  le  pourvoi  formé 
contre  lesdits  jugements  interlocutoires  ne  suspend  pas  le  jugement  du  fond.  —  Cass., 
17  avril  1860. 

Art.  920.  La  contrariété  de  jugements  rendus  entre  les  mêmes 
parties  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribunaux,  donne  ou- 
verture à  cassation. 

Art.  921.  L'acquiescement  positif  d'une  partie  à  un  jugement,  la 
rend  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  même 
jugement. 

1,  —  La  partie  qui  acquitte  le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  elle, 
n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  de  la  justice,  afin  d'éviter  les  poursuites  rigoureuses  qui 
pourraient  être  exercées  contre  elle.  En  attendant  même  qu'aucune  réserve  n'ait  été 
faite  lors  du  paiement  fait  à  l'huissier,  porteur  de  pièces,  le  pourvoi  en  cassation 
n'étant  pas  un  degré  de  juridiction,  on  ne  pourrait  considérer  la  libération  comme 
un  acquiescement  au  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  elle.  —  Ca.ss., 
8  mai's  1830. 

2.  —  Du  fait  de  la  signification  du  jugement  et  du  commandement  et  du  paie- 
ment des  frais  qu'une  partie  croyait  résulter  de  la  condamnation,  sans  réserve  au- 
cune, on  ne  peut  conclure  un  acquiescement,  et  fonder  sur  ce  prétendu  acquiesce- 
ment une  fin  de  non-recevoir  contre  le  droit  que  la  loi  donne  à  toute  partie  de   se 
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pourvoir  en  cassation,  dans  le  délai  par  elle  fixé.  Ce  fait  ne  saurait  importer  nécessaire- 
ment une  renonciation  au  droit  de  recours  en  cassation,  et  en  en  privant  la  partie 
c'est  créer  une  fin  de  non-recevoir  qui  n'est  nullement  autorisée  par  la  loi.  —  Cass. 
23  févr.  1835. 

3.  —  Lorsqu'au  lieu  de  contester  une  réclamation,  une  partie  demande  à  ce  que  des 
experts  soient  nommés  pour  fixer  une  indemnité  réclamée,  il  ne  s'ensuit  pas  naturelle- 
ment qu'elle  consente  à  tout  ce  que  les  experts  décideront;  elle  a  un  droit  incontes- 
table de  discuter  le  prix  de  cette  indemnité  lorsque  le  procès-verbal  d'expertise  sera 
reproduit.  Les  juges  eux-mêmes  peuvent  non  seulement  prononcer  autrement  que  les 
experts,  mais  encore  en  nommer  d'autres  s'ils  le  jugent  nécessaire.  En  conséquence,  il 
ne  peut  y  avoir  d'acquiescement  préalable  de  la  part  de  la  partie,  qui  puisse  lui  inter- 
dire tous  droits  ultérieurs  d'attaquer  la  validité  des  jugements  qui  blessent  ses  intérêts. 
—  Cass.,  5  mai  1836. 

■4.  —  La  partie  qui,  le  lendemain  de  la  signification  du  jugement  avec  le  compte 
ordonné  par  ledit  jugement,  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  l'affirmer  devant  le  juge- 
commissaire  en  cette  partie,  lorsque  son  adversaire  lui  aura  fait  connaître  le 
juge  que  le  tribunal  a  délégué  en  remplacement  du  juge  décédé,  a  acquiescé  vo- 
lontairement et  expressément  à  l'exécution  dudit  jugement  :  il  n'est  par  conséquent 
pas  habile  à  l'attaquer.  —  Cass.,  19  mai  1836. 

;>.  —  Du  fait  de  l'exécution  de  la  partie  du  jugement  contre  laquelle  la  demande- 
res'^e  en  cassation  ne  s'était  pas  pourvue,  surtout  quand  elle  avait  fait  ses  réserves 
dans  l'acte  qui  constituait  le  lien  entre  elle  et  les  parties  défenderesses,  on  ne  peut 
conclure  un  acquiescement  au  chef  du  jugement  qui  porte  atteinte  à  ses  droits,  et 
fonder  ainsi  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  droit  que  la  loi  donne  à  toute  partie 
de  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  temps  par  elle  fixé.  —  Cas^t.,  29  janvier 
1838. 

6.  —  L'acquittement  des  frais  sur  un  simple  commandement,  et  sans  nulle  réserve 
ni  protestations  quelconques,  constitue  un  acquiescement  positif  au  jugement,  et 
rend  le  débiteur  inhabile  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ledit  jugement.  —  Cass. y 
C  7nai  1839. 

7.  —  Pour  que  l'acquiescement  à  un  jugement  puisse  être  valide,  il  faut,  d'après 
l'article  921  du  Code  de  procédure  civile,  qu'il  soit  positif.  Mais  lorsqu'une  partie 
a  formé  une  plainte  en  faux  principal  contre  l'huissier,  relative  à  son  exploit  sur  le- 
quel est  basé  l'acquiescement  qu'on  lui  oppose,  on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir 
formellement  acquiescé  aux  condamnations  que  comporte  le  jugement.  —  Cass., 
21  nov.  1853. 

8.  —  Du  principe  consacré  par  l'article  921  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte 
que  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  peut  s'entendre  que  d'un  acte  précis  et  formel 
émané,  soit  de  la  partie  à  laquelle  on  oppose  cet  acquiescement,  soit  de  son  manda- 
taire spécial.  Ainsi,  de  ce  qu'un  jugement  a  été  signifié  à  la  requête  du  demandeur  en 
cassation  sans  qu'il  ait  fait  ses  réserves  et  protestations,  on  n'en  saurait  induire  qu'il 
existe  de  sa  part  un  acquiescement  positif  tel  quel'exige  l'article  921.  —  Cuss.,  31  mai, 
g  août  1858. 

■'  9.  —  Acquiescer  à  un  jugement,  c'est  consentir  volontairement  et  sans  restriction  à 
son  exécution.  Selon  le  vœu  du  législateur,  il  faut  nécessairement  que  cette  volonté  soit 
positive  et  clairement  exprimée.  Dès  lors,  le  paiement  fait  avec  réserves,  ne  constitue 
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nullement  un  acquiescement  formel  au  jugement,  au  chef  des  condamnations  civiles. 
—  Cass.,  ^  juin  I8C0. 

10.  —  De  ce  que  le  demandeur  en  renvoi  a  plaidé  contradictoirement  avec  son  adver- 
saire par  suite  du  rejet  de  son  déclinatoire,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ait  renoncé  à 
sa  demande  en  renvoi,  ni  qu'il  y  ait  de  sa  part  un  acquiescement,  qui  ne  saurait  exister 
sans  une  volonté  expresse.  —  Cass.,  18  juin  18G0. 

11.  —  L'exécution  volontaire  donnée  par  une  partie  au  jugement  qui  ordonne  la 
communication  des  pièces  au  ministère  public,  en  déposant  les  pièces  au  dossier  pour 
faciliter  à  ce  magistrat  l'étude  approfondie  du  procès,  ne  constitue  pas  un  véritable 
acquiescement  qui  la  rende  non  recevable  à  l'attaquer.  D'ailleurs,  ce  jugement  est  de  la 
nature  de  ceux  que  les  tribunaux  prononcent  chaque  jour,  soit  pour  ordonner  un  dépôt 
des  pièces,  soit  pour  ordonner  la  communication.  Il  n'est  qu'une  simple  déclaration 
que  doit  contenir  la  feuille  d'audience,  et  il  ne  peut  faire  aucun  grief  aux  parties.  — 
Cass.,  24  août  1863. 


TITRE  II. 

Des  Délais  pour  se  pourvoir. 

Art.  922.  Les  parties,Ieiirs  héritiers  ou  ayant-cause,  auront  trente 
jours  pour  faire  la  déclaration  de  pourvoi,  à  dater  de  la  significa- 
tion du  jugement  à  personne  ou  domicile. 

Ce  délai  emportera  déchéance  ;  il  courra  contre  toutes  personnes 
sauf  le  recours  des  personnes  incapables  contre  ceux  qui  auraient 
dû  agir  pour  elles.  —  Pr.  civ.,  929,  954. 

1.  Lorsque,  sur  une  requête  présentée  au  tribunal  civil  par  un  mandataire  afin 

de  poursuivre  et  provoquer  une  faillite,  le  tribunal  civil,  réuni  en  chambre  du  con- 
seil en  matière  commerciale,  a  rejeté  la  demande,  n'étant  pas  présentée  par  un  dé- 
fenseur, le  mandataire  ne  se  trouvant  pas  dans  l'un  des  cas  où  les  parties  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  leurs  propres  intérêts,  n'est  pas  habile  à  attaquer 
cette  espèce  de  décision.  Dès  lors,  cette  demande  ne  peut  être  considérée  que  comme 
dirigée  dans  l'intérêt  de  la  loi,  droit  qui  n'appartient  qu'au  ministère  public.  En 
admettant  même  que  le  mandataire  pût  le  faire,  il  serait  sans  intérêt,  puisque  la 
cassation  de  la  décision,  dans  ce  cas,  ne  saurait  lui  profiter.  —  Cass.,  9  juin 
1836. 

2.  —  La  déclaration  de  pourvoi  faite  avant  la  signification  du  jugement  attaqué  est 
nulle.  —  Cass.,  26  mars  1838. 

3.  —  Les  expressions  personne  ou  domicile,  qui  se  trouvent  dan?  l'article  922  du 
Code  de  procédure  civile,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  domicile  réel  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  dont  est  pourvoi.  —  Cass.,  3  sept.  1838. 

4.  —  D'après  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêts  du  tribunal  de  cassation,  la  signili- 
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cation  du  jugement  attaqué  qui  est  réputée  bonne  et  valaljle,  est  celle  qui  est  faite  au 
domicile  réel  et  non  au  domicile  élu.  —  Cass.,  12  nov.  1838. 

.S.  —  La  signification  du  jugement  attaqué  faite  à  la  requête  du  défenseur  d'une  partie 
au  lieu  de  l'être  à  la  requête  de  la  partie  elle-même,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
courir  le  délai  de  cassation  contre  son  adversaire.  Ce  dernier  peut  donc  faire  signifier 
le  même  jugement,  et  exercer  en  temps  utile  son  pourvoi,  sans  craindre  de  déchéance. 
—  Cass.,  30  ocL  1843. 

n.  — Enmatière  de  cassation,  le  pourvoyant  peut,  s'il  ne  juge  pas  nécessaire  de  faire 
en  personne  la  déclaration  de  pourvoi,  ou  s'il  en  est  empêché,  user  de  la  faculté 
que  reconnaît  le  droit  commun  consacré  par  l'article  1748  du  Code  civil  à  toute  per- 
sonne capable  de  donner  un  mandat  spécial  à  quelqu'un  pour  agir  pour  elle  et  en  son 
nom.  Or,  si  le  législateur  eut  eu  l'intention  de  permettre  aux  défenseurs  publics  de  se 
pourvoir  sans  mandat  spécial  au  nom  d'une  partie,  il  l'eût  déclaré,  comme  il  a  fait 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  pour  les  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  criminels.  Ne  l'ayant  point  énoncé,  les  parties  doivent  s'en  tenir  à  la 
lettre  de  la  loi,  soit  en  agissant  pour  elles-mêmes  en  personne,  soit  en  se  faisant  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  Or,  la  voie  du  recours  en  cassation  étant  une 
voie  extraordinaire  et  tenant  à  l'ordre  public,  s'agissant  du  maintien  ou  de  rannr.'mr'on 
de  jugements,  le  législateur  a  sans  doute  voulu  qu'en  matière  civile  nul  ne  pût 
l'exercer  que  ceux  désignés  à  l'article  922  du  Code  de  procédure  civile.  Donc  l'absence 
d'un  pouvoir  spécial  rend  la  déclaration  de  recours  comme  non  avenue.  —  Cass., 
1  déc.  1843. 

T.  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  partie  qui  se  prétend  lésée  par  un  juge- 
ment le  fasse  signifier  elle-même  à  la  partie  adverse  avec  protestation  de  se  pour- 
voir contre  les  dispositions  qui  préjudicient  à  ses  droits.  L'article  922  du  Code  de  pro- 
cédure civile  n'établit  aucune  différence  entre  la  signification  faite  par  le  défendeur  et 
celle  faite  par  le  demandeur.  La  partie  contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  est 
d'autant  plus  autorisée  à  en  lever  l'expédition  et  la  faire  signifier  à  la  partie  adverse, 
•que  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile  prescrit  de  déposer  au  greffe  du  tri- 
Ibunalde  cassation  une  expédition  signifiée,  ou  une  copie  signifiée  du  jugement  dénoncé  ; 
s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  loi  n'eût  admis  que  la  copie  signifiée.  —  Cass.,  20  mars 
1848. 

8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  patentes  ne  sauraient  être  invoquées  en  cas- 
sation, comme  fin  de  non-recevoir,  contre  la  partie  qui  s'est  pourvue  dans  le  délai  de 
Ja  loi,  en  suivant  les  formes  qu'elle  prescrit  —  Cass.,  11  juin  1848. 

9.  —  Aux  termes  de  l'article  922  du  Code  de  procédure  civile,  il  n'appartient  à 
personne  d'exercer  le  recours  en  cassation  pour  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause,  et  en  leur  nom,  sans  un  mandat  spécial  de  leur  part.  Le  droit  qu'a  le  minis- 
tère public  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en  matière  civile, 
€t  selon  les  dispositions  établies  aux  articles  923  et  924  du  même  Code,  ne  comporte 
point  celui  de  requérir  dans  l'intérêt  d'aucune  partie,  pas  même  d'une  admi- 
nistration des  domaines  publics,  la  cassation  d'un  jugement,  si  en  même  temps  cette 
partie  ou  cette  administration  ne  s'était  pourvue  dans  le  délai.  Si  donc,  le  ministère 
public  n'est  point  muni  d'un  mandat  spécial  de  l'administration  des  domaines,  il  est 
sans  qualité  pour  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de  cette  administration.  —  Cass.,  4  sept. 
1848. 
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10.  —  Si,  lorsqu'il  s'agit  d'ua  jugement  par  défaut,  le  délai  de  l'article  922  da 
Code  de  procédure  civile  est  suspendu  pendant  le  temps  que  la  voie  de  l'opposition 
reste  ouverte  à  la  partie  défaillante,  cette  suspension  cesse  dès  que  l'opposition  n'est 
plus  recevable,  soit  par  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  dans  le  cas  de  l'article  160 
du  même  Code,  soit  par  l'exécution  du  jugement  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  de  défenseur.  —  Cass.,  12  août  1850. 

11.  —  Bien  que  la  ratification  ultérieure  d'un  acte  lui  donne  la  même  force  que  s'il 
avait  été  consenti  par  le  ratifiant  lui-même,  l'article  922  du  Code  de  procédure  civile 
fixant  un  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  à  peine  de  déchéance,  il  est  évident  que 
cette  déchéance  frappe  également  toute  ratification  qui  n'aurait  pas  été  faite  dans  le 
délai  de  la  loi.  Ainsi,  une  déclaration  de  pourvoi  faite  par  un  avocat  sans  mandat  spé- 
cial, et  qui  aurait  été  ratifiée  ensuite  par  requête,  sans  date,  présentée  à  la  cour,  ne 
saurait  valider,  n'étant  plus  dans  le  délai  prescrit  par  le  susdit  article  922.  —  Cass., 

16  sept.   1850. 

12.  —  Si,  à  dater  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  les  parties  ont  trente 
jours  pour  faire  leur  déclaration  de  pourvoi,  aux  termes  de  l'article  922  du  Code  de 
procédure  civile,  il  est  évident  que  le  jour  où  commence  ce  délai  doit  être  mis  à 
l'écart,  ne  pouvant  être  compris  dans  les  trente  jours.  Ainsi,  le  jugement  attaqué 
ayant  été  signifié  le  27  mars,  et  le  pourvoi  formé  le  26  avril,  est  régulier.   —  Cass., 

17  oct.   1853. 

13.  —  On  ne  peut  s'étayer  de  la  signification  faite  en  vertu  de  l'article  680  du  Code 
de  procédure  civile,  en  cas  de  contrainte  par  corps,  pour  faire  courir  les  délais  des 
pourvois.  Cette  signification  diffère  essentiellement  de  celle  prescrite  par  l'article  922 
qui  fait  courir  le  délai.  —  Cass.,  17  sept.  1855. 

14.  —  Si  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  sans  procuration,  il  faut,  pour  sa  vali- 
dité, qu'elle  soit  ratifiée  par  les  parties,  dans  le  délai  du  pourvoi,  et  ce,  en  consé- 
quence de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  922  du  Code  de  procédure  civile.  Mais, 
comme  il  n'entre  nullement  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  de  recevoir  et  de  dé- 
livrer des  procurations,  et  comme  ces  actes  ne  peuvent  être  reçus  et  délivrés  que  par 
les  notaires,  seuls  officiers  publics  ayant  le  caractère  légal  pour  cet  effet,  il  est  évident 
que  si  la  procuration  d'une  partie  pour  se  pourvoir  en  cassation  a  été  reçue  et  délivrée 
par  un  juge  de  paix,  cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme  une  procuration  authen- 
tique, n'ayant  pas  été  reçu  par  l'officier  public  désigné  par  la  loi  pour  le  recevoir  ;  il  ne 
peut  non  plus  même  être  considéré  comme  procuration  sous  signature  privée,  n'ayant 
été  signé  par  les  mandants  ;  partant,  cette  procuration  ne  portant  aucun  caractère  légal 
est  nulle  et  de  nul  effet.  —  Cass.,  17  déc.  1855. 

15.  —  Les  deux  voies  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  ne  sont  pas  simultané- 
ment ouvertes  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  paix  ;  les  demandes  en  cassa- 
tion n'étant  admissibles  contre  ces  jugements  que  lorsqu'ils  ont  été  rendus  en  der- 
nier ressort,  et  que  le  pourvoi  est  motivé  sur  l'incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Il  suit  de  là  qu'il  ne  peut  y  avoir  conflit  lorsque,  dans  le  doute,  une  partie  croit  de- 
voir prendre  en  même  temps  les  deux  voies.  11  en  résulte  seulement  que  l'un  ou 
l'autre  recours  demeure  non  avenu.  Les  articles  21  et  922  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ont  déterminé  le  délai  pour  le  recours  en  appel  et  pour  le  recours  en  cassation. 
Lors  don",  que,  dans  le  doute,  une  partie  prend  simultanément  les  deux  voies,  si  la 
cour  de  cassation  reconnaît  que  le  jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort,  et  que  le 
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pourvoi  est  motivé  sur  rincornpétenoe  et  l'excès  de  pouvoir,  elle  ne  saurait  déclarer 
la  partie  non  recevable  en  son  recours,  par  le  motif  que  cette  partie  se  serait  aussi 
pourvue  en  appel.  En  effet,  il  pourrait  advenir  que  la  décision  de  la  cour  d'appel,  re- 
jetant le  pourvoi  parce  que  le  jugement  serait  en  dernier  ressort,  cette  décision  serait 
rendue  trop  tard  pour  que  la  partie  se  trouvât  dans  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 
—  Cass.,  21  avril  1856. 

16  —  Suivant  l'esprit  de  l'article  922  du  Code  de  procédure  civile,  on  ne  saurait 
comprendre  dans  le  délai  de  trente  jours,  le  jour  oii  la  signification  du  jugement  a 
eu  lieu;  la  locution  à  dater  de  étant  exclusive  du  jour  du  terme.  —  Cass.,  7  juillet 
1857. 

17.  —  Lorsqu'une  partie  qui  se  pourvoit  en  cassation,  se  qualifie  de  propriétaire, 
si  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  assujettie  à  l'impôt  déterminé  par  l'article  8  de  la  loi 
du  10  juillet  1857,  son  recours,  sous  ce  rapport,  ne  saurait  être  critiqué.  —  Cass. 
^8  Juin  1859. 

18.  —  Le  Code  civil  a  été  élaboré  presque  en  même  temps  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  abrogé  en  1835.  Il  est  évident  que  l'un  a  été  promulgué  le  27  mars  1825, 
et  l'autre  le  3  mai  1835.  L'article  G18  dudit  Code  de  procédure  civile  dispose  en 
termes  formels  que  l'époux  qui  voudra  former  demande  en  divorce,  se  conformera 
pour  la  manière  d'y  procéder  comme  il  est  prescrit  au  Code  civil.  S'il  était  de  son  in- 
tention de  déroger  à  cette  règle,  le  législateur  n'eût  point  conservé  cette  disposition 
dans  le  Code  de  procédure  civile  actuel.  Il  est  visible  qu'animé  du  désir  de  voir  s'ef- 
fectuer une  réconciliation  entre  les  époux,  il  a,  dans  le  Code  civil,  établi  une  procé- 
dure spéciale,  et  déterminé  un  long  délai  pour  se  pourvoir  contre  les  jugements  v 
relalifs;  ce  délai  est  distinct  de  celui  énoncé  dans  la  loi  n°  8  de  1825,  sur  la  cassa- 
tion des  jugements  en  matière  civile.  Il  est  constant  qu'à  ce  sujet  le  Code  de  procé- 
dure civile  a  été  abrogé  par  le  législateur  de  1835.  Il  est  de  principe  que  les  lois  et 
règlements  concernant  les  matières  spéciales  ne  peuvent  être  considérés  comme 
abrogés  par  des  lois  générales  spéciales,  postérieures,  qu'autant  que  celles-ci  con- 
tiennent des  dispositions  formelles  et  expresses  d'abrogation.  Or,  le  nouveau  Code 
de  procédure  civile  ne  contient  ancune  disposition  formelle  et  expresse  qui  abroge 
les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  divorce  tracée  par  le  Code  civil  ;  de  tout  ce 
qui  précède,  il  suit  que,  s'étayant  du  délai  fixé  par  le  Code  civil  pour  faire  son  acte 
déclaratif  de  recours,  le  défendeur  s'est  conformé  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  22  oct. 
1860. 

19.  ■  —  En  droit,  le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  ou  par  acte  sous 
seing  privé,  même  par  lettre  ou  verbalement.  Or,  la  déclaration  de  pourvoi  faite  par 
un  fils  au  nom  de  son  père,  ne  saurait  être  valablement  critiquée  comme  faite  par 
un  mandataire  sans  pouvoir,  puisque  ce  fils  était  porteur  d'une  lettre  de  son  père 
annexée  à  la  déclaration  qui  fut  faite  postérieurement  à  la  date  de  ladite  lettre.  L'an- 
tériorité de  la  lettre,  avec  la  régularité  qu'elle  comporte  par  l'enregistrement,  exclut 
toute  idée  qu'elle  aurait  été  un  mandat  irrégulier  donné  après  coup.  —  Cass., 
12  mars  18GI. 


Art.  923.  Dans  le  même  délai  que  ci-dessus,  le  ministère  public 
près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  et  le  ministère  public  près 
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le  tribunal  de  cassation,  auront  la  même  faculté  que  l'article  pré- 
cédent accorde  aux  parties  ;  mais  leur  pourvoi  ne  pourra  proliter 
aux  parties  qui  ne  se  seraient  point  pourvues  dans  le  délai.  — 
Pr.  civ.,  925. 

Art.  924.  Le  tribunal  du  cassation  ne  peutprononcer  que  sur  les 
moyens  présentés,  soit  parles  parties,  soit  par  le  ministère  public; 
et  si  l'annulation  ou  la  confirmation  du  jugement  est  basée  sur  les 
moyens  du  ministère  public,  elle  profite  à  la  partie  en  faveur  de 
laquelle  ils  ont  été  proposés,  si  cette  partie  s'est  pourvue  dans  le 
délai. 

Art.  925.  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  civils  et  le  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  cassation  auront,  même  après  l'ex- 
piration des  délais^  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  les  jugements, 
dans  l'intérêt  seul  de  la  loi,  et  sans  que  les  parties  puissent,  dans 
ce  cas,  profiter  de  son  action  ou  en  souffrir  de  préjudice.  —  Pr. 
civ.,  923. 

1.  —  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  eassatioa  ne  peut  se  pourvoir  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  qu'aucune  des  parties  n'avait 
attaqué  en  temps  utile  et  dans  le  délai  voulu.  Ce  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée  envers  les  parties,  le  ministère  public  n'est  pas  habile  à  le  faire  rec- 
tifier ni  aucun  des  actes  subséquents  qui  pourraient  nuire  ou  proliter  aux  parties.  — 
Cass.,  19  710V.  1827, 


TITRE  III. 

De  la  Forme  du  Poia-voi. 

Art.  926.  Les  parties  et  le  ministère  public  près  les  tribunaux  ci- 
vils qui  veulent  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement, 
doivent  en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement. 

Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  cassation  devra  faire  sa 
déclaration  de  pourvoi  au  greffe  du  tribunal  de  cassation. 

1.  —  Lorsque  le  dispositif  d'un  jugement  dénoncé,  qui  sursoit  à  prononcer  sur 
la  portion  indivise  de  deux  successions,  est  une  conséquence  nécessaire  de  celui  qui 
envoie  l'héritier  en  possession  de  la  portion  liquide  de  la  succession  de  son  père, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ledit  héritier  attaque  ce  jugement  si  surtout  il  impose  en 
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-outre  une  condition  suspensive  contraire  aux  droits  invoqués.  —  Cass.,  29  janvier 
1S38. 

2.  —  De  ce  qu'un  jugement  peut  avoir  plusieurs  chefs  distincts  de  condamnation, 
il  s'ensuit  que  la  partie  qui  se  croit  lésée  dans  ses  droits  peut  se  pouvoir  en  cassation 
■contre  un  ou  plusieurs  chefs  de  ce  jugement  sans  l'attaquer  dans  son  entier.  —  Cass., 
1^  janvier  18;{8. 

3.  —  La  déclaration  de  pourvoi  faite  au  greffe  d'un  tribunal  civil  ne  peut  être 
•considérée  que  comme  un  acte  de  ce  tribunal  ;  et  en  le  faisant  sur  un  timbre  de 
25  centimes,  on  ne  commet  aucune  infraction  à  la  loi.  —  Cass.,  12  août  1833. 

4.  —  Lorsque  par  suite  de  la  déclaration  faite  au  tribunal  civil  par  un  défenseur 
public,  au  nom  de  son  client,  ce  dernier  a  fait  et  signé  la  requête  contenant  ses 
■moyens  de  cassation,  laquelle  a  été  signifiée  au  défendeur  par  le  demandeur  à  la  ré- 
quisition de  celui-ci,  cela  prouve  qu'au  lieu  de  désavouer  l'acte  fait  à  la  réquisition 
<le  son  défenseur,  le  client  l'a,  au  contraire,  approuvé  en  donnant  suite  à  son  pourvoi. 
—  Cass.,  9  nov.  1840. 

5.  —  Aucun  article  du  Code  de  procédure  civile,  et  même  aucune  disposition  de 
loi  ne  fait  l'obligation  aux  pourvoyants  de  signifier  à  défenseur  les  jugements,  avant  de 
^e  pourvoir  contre,  comme  la  loi  le  prescrit  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'exécution 
>desdits  jugements.  —  Cass.,  14  nov.  1842. 

6.  —  Une  déclaration  de  pourvoi  est  un  acte  introductif  de  toute  demande  en  cas- 
-sation.  C'est  à  partir  de  cet  acte  que  commencent  à  courir  les  délais  de  la  procédure  ; 
■par  conséquent,  les  personnes  soumises  au  droit  de  patente  ne  peuvent  se  dispenser 
•d'en  insérer  le  numéro  dans  ledit  acte,  à  peine  de  nullité.  Cette  disposition  de  loi,  géné- 
rale dans  sa  lettre  comme  dans  son  esprit,  s'étend  à  tous  les  cas,  et  ne  saurait  être 
restreinte  aux  seules  matières  commerciales.  Or,  si  la  personne,  au  moment  de  la  décla- 
ration de  pourvoi,  n'avait  pas  encore  pris  patente,  cette  omission  ne  pouvant  plus  être 
réparée,  rend  le  pourvoi  inadmissible.  —  Cass.,  13  sept.  1847. 

7.  —  Lorsqu'un  défenseur  public,  muni  d'un  pouvoir  spécial  des  demandeurs  en 
■cassation  pour  faire  la  déclaration  de  recours,  a  déclaré  dans  cet  acte  qu'il  se  pour- 
•voit  au  nom  de  ses  mandants,  cela  suffit  pour  constater  la  volonté  des  pourvoyants 
-exprimée  dans  ledit  mandat.  —  Cass.,  1&  juin  1848. 

8.  —  Par  le  simple  examen  du  tarif  annexé  à  la  loi  sur  le  timbre,  on  reconnaît 
^jue  dans  la  classification  des  actes  soumis  à  tel  ou  tel  timbre,  le  législateur  a  consi- 
•<léré  plutôt  la  nature,  l'objet  et  l'importance  des  actes  que  la  qualité  des  officiers 
publics  qui  peuvent  les  faire  ou  les  recevoir.  L'ordre  des  actes  judiciaires  se  dis- 
■tingue,  non  d'après  les  lieux  où  ils  sont  faits  ou  les  fonctionnaires  qui  les  font,  mais 
bien  selon  la  juridiction  du  tribunal  dont  il  s'agit  d'obtenir  ou  d'exécuter  la  décision, 
il  suit  de  ces  principes  que,  pour  la  juste  application  du  tarif  sur  le  timbre,  dans  sa 
disposition  relative  aux  actes  de  la  cour  de  cassation,  les  actes  judiciaires  ayant  pour 
objet  de  parvenir  à  une  décision  de  cette  cour,  doivent  être  faits  sur  papier  du  timbre 
<le  50  centimes,  quels  que  soient  d'ailleurs  le  lieu  ou  le  fonctionnaire,  où  et  par 
qui  ils  sont  faits  et  reçus.  La  déclaration  de  pourvoi  prescrite  par  l'article  926  du 
€ode  de  procédure  civile,  quoique  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, n'est  point  un  acte  de  tribunal  civil  ;  elle  est  en  dehors  de  cette  juridiction  à 
laquelle  elle  est  tout  à  fait  étrangère,  dont  elle  ne  tend  à  obtenir  aucune  décision- 
Elle  ne  peut  pas  plus  être  considérée  comme  un  simple  acte  du  grefi'e  dont  le  but 

18 
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serait  d'arrêter  l'exécutioa  du  jugement,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant  même  pas 
suspensif.  C'est,  au  contraire,  un  acte  dont  le  but  direct,  essentiel,  écrit  dans  la  loi, 
est  de  parvenir  à  une  décision  de  la  cour  de  cassation,  à  l'annulation  du  jugement 
contre  lequel  on  se  pourvoit.  C'est  bien  le  premier  acte  de  recours,  l'acte  qui  com- 
mence l'instance  en  cassation;  acte  essentiel  et  inhérent  à  la  procédure,  sans  lequel' 
il  n'existe  point  de  pourvoi  en  cassation,  et  dont,  dès  lors,  l'expédition  pour  le- 
dépôt  doit  être  faite  sur  papier  timbré  de  50  centimes.  —  Cass.,  15  octobre 
1849. 

9.  —  Par  ces  mots  du  tarif  de  la  loi  sur  le  timbre  :  requêtes,  mémoires  et  autres 
actes,  sont  compris  tous  actes  judiciaires  appartenant  à  la  juridiction  de  la  cour  de 
cassation.  Or,  les  actes  judiciaires  sont  ceux  qui  ont  pour  objet  direct  de  parvenir, 
soit  à  une  décision  d'un  tribunal,  soit  à  l'exécution  de  cette  décision.  L'instance  de- 
vant un  tribunal  se  forme  par  la  série  des  actes  judiciaires  faits  relativement  à  une 
action  portée  devant  cette  juridiction.  L'ordre  des  actes  judiciaires  se  distingue,  non 
d'après  les  fonctionnaires  qui  les  dressent,  ni  d'après  les  lieux  où  ils  se  font,  mais 
bien  selon  la  juridiction  du  tribunal  dont  il  s'agit  d'obtenir  ou  d'exécuter  les  déci- 
sions. La  déclaration  de  pourvoi  prescrite  par  l'article  92G  du  Code  de  procédure 
civile  est  un  acte  judiciaire,  et  un  acte  judiciaire  d'instance  en  cassation,  en  ce 
qu'elle  a  pour  but  essentiel,  direct,  de  parvenir  à  une  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion, à  l'annulation  du  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit.  C'est  en  acte  inhérent 
à  la  procédure,  indispensable  dans  l'instance  devant  la  cour  de  cassation.  Cette  décla- 
ration, quoique  faite  au  greffe  d'un  tribunal  civil,  ne  peut  nullement  être  considérée 
comme  un  acte  extrajudiciaire,  préliminaire,  en  dehors  de  l'instance  en  cassation, 
ni  comme  un  avertissement  pour  préparer  cette  instance,  puisqu'au  contraire  c'est 
l'acte  fondamental  du  pourvoi,  le  pourvoi  lui-même,  d'après  les  dispositions  du 
titre  m  de  la  loi  du  n"  8  du  Code  de  procédure  civile,  de  la  forme  du  pourvoi.  Dès. 
lors,  l'expédition  de  cet  acte  doit  être  faite  sur  papier  timbré  de  50  centimes.  — 
Cass.,  19  nov.,  17  déc.  1849;  4  mars  18,'jO. 

10.  —  Les  parties  qui  ne  peuvent  pas,  en  vertu  des  articles  922  et  926  combinés, 
se  présenter  elles-mêmes  pour  se  pourvoir  en  cassation,  sont  autorisées,  d'après  les 
règles  du  droit  commun,  à  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial.  Mais  bien 
que  la  ratification  ultérieure  d'un  acte  lui  donne  la  même  force  que  s'il  avait  été  con- 
senti par  le  ratifiant  lui-même,  l'article  922  fixant  un  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, il  est  évident  que  la  déchéance  frappe  également  toute  ratification  qui  n'aurait  pas 
été  faite  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Cass.,  16  sept.  1850. 

11.  —  Que  le  ministère  public  se  soit  pourvu  dans  le  délai  fixé  par  l'article  922 
du  Code  de  procédure  civile,  ou  après  l'expiration  des  délais,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  son  pourvoi  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  déclaration,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 926.  En  l'absence  d'un  pourvoi  régulier  de  la  part  du  ministère  public,  il  ne 
peut  présenter  de  lui-même  aucun  moyen  de  cassation  contre  un  jugement  ;  il  doit 
se  borner  à  conclure  sur  les  moyens  des  parties,  au  vœu  de  l'article  936  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  25  mars  1851. 

12.  —  Il  résulte  des  articles  922  et  926  du  Code  de  procédure  civile,  que  la  décla- 
ration de  pourvoi,  ouvrant  une  instance  nouvelle  en  cassation,  ne  peut  être  faite  que 
par  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause.  Donc  la  déclaration  de  pourvoi  contre 
«n  jugement,  ayant  été  faite  par  un  avocat,  sans  que  celui-ci  ait  présenté  à  l'appui 
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ma  mandat  spécial  des  demandeurs,  rend  invalide  le  pourvoi.  —  Cass.,  S  juin  1854  ; 
21  mai  1855. 

Art.  927.  Il  sera  tenu  au  greffe  de  chaque  tribunal  un  registre  de 
déclarations  de  pourvoi  en  cassation;  toute  déclaration  de  pourvoi 
y  sera  inscrite,  et  il  y  sera  fait  mention  du  jugement,  de  sa  date, 
de  celle  de  sa  signification,  des  noms  et  qualités  des  parties,  du 
défenseur  que  le  pourvoyant  aura  constitué,  s'il  en  a  constitué  un. 
L'acte  sera  signé  par  le  pourvoyant,  ou  mention  sera  faite  qu'il 
ne  sait  ou  ne  peut  signer. 

Sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  cassation,  il  sera  de  plus 
fait  mention  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement.  — Pr.  civ., 
7i.  —T.,  142(1). 


1.  —  La  mention  de  l'enregistrement  doit  se  trouver  sur  l'expédition  du  jugement. 
En  admettant  même  l'inobservation  de  cette  formalité,  l'officier  ministériel  qui  l'aurait 
délivrée  ne  serait  passible  que  d'une  amende  envers  la  caisse  publique;  mais  l'on  ne 
saurait  opposer  une  lin  de  non-recevoir  sur  le  défaut  de  mention  de  l'enregistrement 
sur  la  copie  signifiée.  —  Cass.,  15  mars  1830. 

2.  —  Une  action  ayant  été  intentée  par-devant  le  tribunal  civil  contre  des  négo- 
ciants, en  leur  qualité  de  liquidateurs  d'une  raison  sociale,  et  cette  qualité  leur  ayant 
été  reconnue  par  le  demandeur,  puisqu'il  n'avait  point  contesté  leurs  pouvoirs,  ces 
liquidateurs  ayant  été  condamnés  en  cette  qualité,  ne  peuvent  avoir  besoin,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  de  condamnation,  de  pouvoirs  plus  éten- 
dus que  ceux  qu'on  leur  a  reconnus  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  25  mai 
1835. 

3.  —  L'article  927  n'est  qu'indicatif  des  formes  nouvellement  tracées  par  le  nouveau 
Code  de  procédure  civile  pour  se  pourvoir  en  cassation.  Il  suffit  donc  que  les  deman- 
deurs aient  constitué  un  défenseur,  quoique  son  nom  ne  soit  point  porté  dans  l'acte  de 
recours.  —  Cass.,  16  Jidîi  1836. 

4.  —  L'omission  de  la  qualité  réelle  des  parties  ne  pouvant  préjudicier  à  aucun  in- 
térêt, on  ne  saurait,  dès  lors,  valablement  déclarer  les  demandeurs  non  recevabies 
parce  qu'ils  auraient  été  portés  dans  l'acte  déclaratif  comme  n'ayant  pas  de  profession, 
tandis  qu'ils  sont,  dans  le  jugement  attaqué,  portés  comme  propriétaires.  —  Cass., 
lejuin  1836. 

5.  —  La  loi  sur  la  cassation  des  jugements  en  matière  civile  et  en  matière  de  com- 
merce en  établissant  la  forme  du  pourvoi,  a  déterminé  les  cas  de  déchéance.  L'ar- 
ticle 927  du  Code  de  procédure  civile,  relatif  à  la  constitution  du  défenseur  qui  peut 


(1)  Yoy.  Rec.  gén.,  n°  1483.  Loi    du  19  novembre  1839,  sur  la  régie  des  imposi- 
tions directes,  art.  32. 
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occuper  dans  ce  tribunal,  est  facultatif;  il  ne  prononce  point  la  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  25  sept.  1837. 

6.  —  La  forme  du  pourvoi  en  cassation  est  la  même  pour  les  tribunaux  de  paix  que 
pour  les  tribunaux  civils  et  de  commerce.  D'après  l'esprit  des  articles  926  et  927  du 
Code  de  procédure  civile,  la  déclaration  de  pourvoi  est  un  acte  du  greffe,  et,  par  con- 
séquent, ne  peut  être  attribuée  qu'aux  greffiers.  Or,  la  déclaration  de  pourvoi  faite 
«outre  un  jugement  de  la  justice  de  paix,  et  reçue  par  le  juge  suppléant  au  lieu  de 
l'avoir  été  par  le  greffier  chargé  de  l'inscrire  sur  le  registre  à  ce  destiné,  doit  èlre 
considérée  comme  non  avenue.  —  Cass.,  2  mars  1840. 

7.  —  Il  résulte  des  termes  positifs  des  articles  922,  926  et  927  du  Code  de  procé- 
•dure  civile,  que  le  défenseur  qui  aurait  occupé  dans  une  instance  terminée  par  un 
jugement,  ne  peut  faire  la  déclaration  de  pourvoi  sans  mandat  spécial,  sous  prétext9 
que  cette  nouvelle  action  est  la  suite  immédiate  et  le  complément  de  l'affaire  termi- 
née. Le  pourvoi  en  cassation  est  une  nouvelle  instance,  une  voie  extraordinaire  pour 
attaquer  les  jugements  défin'itifs  ;  la  déclaration  de  recours  ne  peut  être  faite  que  par 
les  parties  désignées  par  la  loi,  afin  qu'il  soit  constaté  que  la  partie  a  formellement 
■exprimé  sa  volonté  de  se  pourvoir,  et  pour  que,  dans  le  cas  qu'elle  succombe  dans  son 
recours,  elle  soit  légalement  condamnée  à  l'amende  prescrite  par  la  loi.  —  Cass.,  9  mai 

1842. 

8.  —  Le  législateur,  en  désignant  dans  les  articles  922,  92G  et  927  du  Code  de  pro- 
cîdure  civile  les  personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  en  cassation,  loin  de  s'opposer  à 
ce  qu'une  personne  incapable  d'agir  dans  les  délais  prescrits  à  peine  de  déchéance,  se 
fasse  représenter  par  un  mandataire  spécial,  n'a  voulu  seulement  qu'en  matière  civile, 
le  défenseur  qui  avait  occupé  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  peut  être  attaqué,  ne 
puisse  faire  la  déclaration  de  pourvoi  sans  mandat  spécial.  Or,  si  un  pouvoir  verbal  a 
été  donné  par  des  cohéritiers  à  un  des  leurs,  il  ne  peut  être  désavoué  par  qui  que  ce 
soit,  lorsque  dans  un  acte  authentique  fait  quelque  temps  après  le  pourvoi,  ces  co- 
héritiers ont  ratifié  ce  qui  avait  été  fait  à  cet  égard  en  leur  nom.  Ce  désaveu  n'appar- 
tiendrait qu'aux  cohéritiers  qui  avaient  donné  le  pourvoi,  et  non  à  aucun  autre.  — 
Cass.,  l^r  août  1842. 

9.  —  Il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  du  législateur  que  les  déclarations  de  pourvoi, 
■pour  être  valables,  ne  fussent  faites  que  par  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayant-cause 
en  personne.  Il  est  clair  qu'il  n'a  voulu  seulement  que  les  défenseurs  ne  pussent 
prendre  l'initiative  du  pourvoi,  comme  en  matière  criminelle;  dans  l'intérêt  du  con- 
damné. Mais  quant  à  l'acte  déclaratif  de  pourvoi,  il  peut  être  rédigé  à  la  réquisition 
d'un  fondé  de  pouvoir  spécial,  lorsque  telle  est  la  volonté  des  parties  qui  peuvent 
souvent  se  trouver  dans  l'impossibilité  physique  de  faire  en  personne  la  déclaration  de 
leur  volonté  dans  les  délais  de  la  loi.  Au  surplus  ses  principes  généraux  exprimés  au 
titre  du  iiiandat,  planent  sur  toutes  les  matières  dans  lesquelles  on  pe;at  se  faire  re- 
j)résenter  par  des  mandataires  spéciaux.  —  Cass.,  14  ixov.  1842. 

10.  —  Il  résulte  nécessairement  des  prescriptions  de  l'article  927  du  Code  de  pro- 
cédure civile  que  les  actes  de  déclaration  de  pourvoi  ne  peuvent  être  faits  que  par 
les  parties  elles-mêmes  ou  leur  fondé  de  pouvoir  spécial.  M^is  lorsque  la  déclaration, 
rciçue  au  greffe  du  tribunal  civil,  constate  qu'elle  a  été  faite  par  un  défenseur  public 
au  nom  de  sa  cliente,  alors  qu'il  n'existe  au  procès  aucune  pièce  dont  on  puisse  in- 
■duire  que  cet  acte  ait  été  ratifié  par  la  demanderesse  en  cassation  dans  le  délai  fixé 
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p,ar  Tarticle  922,  le  pourvoi  étant  basé  sur  une   déclaration  faite  par  un  défenseur 
public  qui  n'avait  ni  mandat  ni  qualité  pour  la  faire  et  la  signer,  emporte  déchéance. 

—  Cass.,  7  mai  1846. 

11.  —  La  formalité  exigée  par  l'article  927  du  Code  de  procédure  civile,  est  de  né- 
cessité absolue  pour  la  validité  de  la  déclaration.  Ainsi,  tout  acte  de  recours  fait  contre 
un  père,  tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  qui  ne  contient  ni  les  noms  de  ce  tuteur,, 
ni  ceux  des  mineurs,  n'étant  point  fait  dans  les  termes  de  la  loi,  ne  saurait  être  admis. 

—  Cass.,  8  nuiî  1848. 

12.  —  L'article  927  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit,  dans  aucune  de  ses 
dispositions,  dans  l'acte  de  recours,  la  mention  de  la  substance  des  condamnations. 

—  Cass.,  2e  Juin  1848. 

1-3.  —  Il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  922  et  927  du  Code  de 
procédure  civile  que  personne  ne  peut  se  pourvoir  pour  et  au  nom  des  parties  sans 
être  muni  d'un  mandat  spécial  par  lequel  la  partie  qui  veut  recourir  à  cette  voie  déclare 
formellement  sa  volonté  à  cet  effet.  L'absence  de  ce  mandat  spécial  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  constaté  si  le  demandeur  a  eu  réellement  la  volonté  de  recourir  à  la  voie  extraor- 
dinaire de  la  cassation  contre  le  jugement.  —  Cass.,  8  août  1848. 

14.  —  De  la  disposition  de  l'article  927  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  évi- 
demment que  le  législateur  a  entendu  que  la  volonté  de  se  pourvoir  fût  expressément 
manifestée  par  la  partie  qui  a  le  droit  de  le  faire.  Il  suit  de  là  que  nul  ne  peut  se 
pourvoir  en  cassation  pour  et  au  nom  d'une  partie,  s'il  n'a  reçu  un  mandat  spécial  par 
lequel  la  partie  manifeste  sa  volonté  de  se  pourvoir.  Ainsi,  il  y  a  décliéance  contre  la 
partie  dont  le  pourvoi  est  basé  sur  une  déclaration  faite  par  son  avocat  sans  mandat  en. 
cette  qualité  pour  signer  cet  acte.  —  Cass.,  21  oct.  1850. 

15.  —  L'article  927  du  Code  de  procédure  civile  n'exige  la  signature  de  la  partie  que 
lorsqu'elle  fait  elle-même  sa  déclaration.  —  Cass.,  19  nov.  1850. 

16. — Lorsque,  dans  l'acte  de  recours  en  cassation,  le  demandeur  s'est  qualifié  de  .j/je- 
rulateur  en  denrées,  sans  faire  figurer  le  numéro  de  sa  patente  pour  l'année,  ni  dan& 
ledit  acte,  ni  dans  aucune  pièce  du  procès,  il  y  a  contravention  à  l'article  34  de  la  loi 
sur  la  régie  des  impositions  directes,  car  cette  profession  est  assujettie  au  droit  de 
patente.  —  Cass.,  30  av7nl  1855, 

17.  —  Il  n'est  point  prononcé  de  déchéance  pour  le  cas  où  la  procuration  n'aurait 
pas  été  jointe  à  la  déclaration  de  recours  faite  par  le  fondé  de  procuration  d'un  con- 
damné. Ce  serait  seulement  le  cas  de  désaveu  de  ce  dernier  si  le  recours  avait  été  fait 
contre  son  gré.  —  Cass.,  18  fév.  1856. 

18.  —  Le  pourvoi  en  cassation  exercé  par  plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  même 
et  encore  indivis,  ne  peut  être  rejeté  comme  non  recevable  sur  le  motif  qu'il  serait 
irrégulier  à  l'égard  de  l'une  ou  de  quelques-unes  de  ces  parties.  Cette  règle  est  d'anr 
tant  plus  incontestable  qu'il  est  de  principe  que  lorsque  la  cassation  d'un  jugement 
est  prononcée,  sur  le  pourvoi  d'une  partie  ayant  avec  une  autre  un  intérêt  même  et 
indivis,  la  cassation  profite  à  celle-ci  alors  même  qu'elle  ne  s'est  point  pourvue.  — 
Cass.,  \T  août  1857. 

19.  —  Le  directeur  d'une  société  anonyme  étant  autorisé  à  intenter  les  poursuites 
sur  lesquelles  est  intervenu  jugement,  peut  valablement  et  sans  autorisation  à  ce 
spéciale,  donner  mandat  à  un  avocat  de  faire  le  pourvoi  en  cassation.  —  Cfjis^j, 
22  nov.  1858.  ,    .  i  , 
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20.  —  Les  énonriations  que  doit  contenir  l'acte  de  déclaration  de  pourvoi,  aux 
termes  de  l'article  927  du  Code  de  procédure  civile,  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  22  nov.  1858. 

21.  —  Lorsqu'aucun  acte  ne  constate  que  le  demandeur  en  cassation  ait  exercé  la 
profession  de  commerçant  dans  l'année  durant  laquelle  il  a  dirigé  son  recours,  on  ne 
saurait  élever  contre  lui  une  demande  en  déchéance,  même  lorsque  ce  demandeur  n'a 
pris  dans  l'acte  relatant  ses  griefs  que  la  qualité  de  propriétaire^  et  que  rien  ne  dé- 
montre qu'il  soit  assujetti  à  l'impôt  prévu  par  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  sur  les- 
impôts  fonciers.  —  Cass.,  9  mai  1859. 

22.  —  Il  est  de  principe  qu'en  l'absence  des  greffiers  et  de  leurs  commis  asser- 
mentés, les  tribunaux  doivent,  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  justice,  se- 
faire  assister  par  des  greffiers  ad  hoc  assermentés.  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  par  des 
jugements  déférés  en  cassation,  qu'un  citoyen  faisait  partie  d'un  tribunal  civil 
comme  greffier  ad  hoc,  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  dressé  l'acte  de  déclaration 
de  recours  en  cassation,  que  ledit  acte  énonce  qu'il  est  assermenté,  cette  énonciatiou' 
ne  pourrait  être  détruite  que  par  une  inscription  de  faux.  Il  est  donc  de  présomption 
légale  que  cet  officier  ministériel  était  revêtu  du  caractère  déterminé  par  la  loi.  — 
Cass.,  30  mai  1859. 

23.  —  Il  est  de  principe  que,  pour  qu'un  acte  soit  déclaré  nul,  il  faut  qu'il  ne  con- 
tienne point  la  condition  substantielle  et  nécessaire  à  sa  validité.  Ainsi,  est  régulier  en 
la  forme  l'acte  de  pourvoi  qui  ne  mentionne  pas  le  jugement  attaqué,  car  elle  ne  touche 
nullement  à  la  substance  de  cet  acte,  mais  qui  énonce  le  mandat  spécial  dont  est  muni 
l'avocat  du  pourvoyant.  —  Cass.,  28  juin  1859. 

24.  —  Quoique  dans  la  cause  une  partie  ait  pris  la  qualité  de  propriétaire,  si  au- 
cun acte  ne  prouve  qu'il  est  assujetti  à  l'impôt  déterminé  par  l'article  8  de  la  loi  du 
10  juillet  1857,  en  l'absence  de  cette  preuve  on  n'est  nullement  autorisé  à  invoquer 
une  déchéance.  —  Cass.,  28  juin  1859. 

25.  Le  défaut  de  la  date  de  la  signification  du  jugement  déféré  en  cassation  ne  pré- 
sente point  un  vice  qui  détruise  l'essence  de  cet  acte.  —  Cass.,  18  juin  1859. 

26.  —  Il  est  évident  qu'en  disant  que  «  toute  déclaration  de  pourvoi  y  sera  ins- 
crite, et  il  y  sera  fait  mention,  etc.,  du  défenseur  que  le  pourvoyant  aura  constitué, 
s'il  en  a  constitué  un,  »  le  législateur  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inaccom- 
plissement  de  ce  dernier  paragraphe  ;  il  s'est  servi  d'une  locution  qui  donne,  à  cet 
égard,  toute  la  mesure  de  sa  pensée  par  ces  mots  •  s'il  en  a  constitué  un;  locution 
qui  comporte  naturellement  une  condition  facultative  qui,  alors  même  qu'elle  n'eût 
pas  été  remplie,  ne  laisserait  pas  moins  l'acte  valable,  en  ce  sens  que  les  juges  ne 
peuvent  suppléer  des  nullités  qui  ne  sont  point  formellement  établies  par  la  loi.  — 
Cass.,  13  oct.  1862. 

Art.  928.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif;  néanmoins 
l'exécution  du  jugement  attaqué  ne  pourra  être  poursuivie  qu'après 
avoir  fourni  bonne  et  valable  caution. 

Les  discussions  sur  la  caution  ofTerte,  et  sa  réception,  seront 
portées  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué  — Pr. 
civ.,  442  et  suiv. 


FORME   DU   rOURVOI.  '  279. 

1.  —  Si  l'artide  928  du  Code  de  procédure  civile,  qui  figure  dans  la  loi  no  8  au 
titre  III,  relative  à  la  forme  du  pourvoi,  dispose  que  le  recours  en  cassation  n'est  pas: 
«uspensif,  que  néanmoins  l'exécution  du  jugement  ne  pourra  être  poursuivie  qu'a- 
près avoir  fourni  bonne  et  valable  caution,  cette  disposition  ne  s'applique  aucune- 
ment aux  jugements  qui  déjà  ont  ordonné  l'exécution  provisoire  avec  ou  sans  cau- 
tion; car  il  est  de  principe  que  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n'est  pas  permis  aux 
Juges  de  distinguer.  —  Cass.,  18  juillet  1859. 

'2.  —  L'article  958  du  Code  de  procédure  civile  n'exclut  point  l'article  142  du 
même  Code,  lequel  confère  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
<]e  leurs  jugements  dans  les  cas  qu'il  spécifie.  Si  l'article  928  dispose  que  le  pourvoi 
*n  cassation  n'est  pas  suspensif  et  que  l'exécution  du  jugement  attaqué  ne  pourra 
•être  poursuivie  qu'après  avoir  fourni  bonne  et  valable  caution,  il  est  incontestable 
<pie  le  législateur,  qui  n'indique  pour  ce  cas  particulier  qu'un  mode  de  procéder, 
n'a  pas  entendu  déroger  ni  détruire  le  principe  établi  en  l'article  142.  —  Cass., 
•28  nov.  1859. 
■  3.  —  Si,  à  l'égard  d'un  jugement  attaqué,  l'article  928  du  Code  de  procédure 
«ivile  dispose  que  son  exécution  ne  pourra  être  poursuivie  qu'après  avoir  fourni 
bonne  et  valable  caution,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  nonobstant  cette  disposi- 
tlion,  le  même  article  déclare  en  termes  formels  que  le  pourvoi'  en  cassation  n'est 
pas  suspensif.  En  droit,  cette  caution  n'est  encore  de  rigueur  que  si,  lors  de  l'exé- 
«ution  dont  il  s'agit,  on  fait  en  temps  utile  la  déclaration  prévue  en  l'article  922. 
De  ces  principes,  il  résulte  d'une  manière  évidente  que,  dans  le  cas  où  la  déclaration 
•sus-mentionnée  n'existe  point,  l'exécution  moyennant  caution  ne  peut  être  suspen- 
•due,  alors  même  que  la  partie  condamnée  se  trouverait  dans  le  délai  pour  |se  pour- 
voir. En  décidant  dilTéremment,  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  attaqué,  a  ma- 
.cifesteraent  violé  l'article  928,  créé  une  exception  non  écrite  dans  la  loi,  et,  par 
suite,  commis  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  5  mars  1860. 

4.  —  L'article  142  du  Code  de  procédure  civile,  en  conférant  au  tribunal  le  droit 
•d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  sans  caution,  a  évidemment 
•établi  ce  droit  pour  un  cas  spécial  et  ne  l'a  point  étendu  aux  exécutions  dont  parle 
l'article  928.  Ce  dernier  article,  placé  sous  la  rubrique  de  la  forme  du  pourvoi,  com- 
porte un  mode  d'exécution  essentiellement  différent  de  celui  établi  en  l'article  142  ; 
et  le  législateur,  pour  faire  sentir  cette  différence,  a  pris  soin,  non  seulement  d'in- 
lituler  ce  chapitre  :  Des  ouvertures  en  cassation,  mais  encore  a  dit  que  les  discus- 
sions sur  la  caution  offerte  seront  portées  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement 
attaqué,  tandis  que  dans  l'article  142  il  n'est  rien  prescrit  à  l'égard  de  la  caution. 
—  Cass.,  20  août  18GI. 

5.  —  Par  la  disposition  de  l'article  928  du  Code  de  procédure  civile,  d'après  la- 
quelle on  ne  peut  poursuivre  l'exécution  d'un  jugement  à  l'égard  duquel  il  y  a  pour- 
voi en  cassation,  qu'après  avoir  fourni  bonne  et  valable  caution,  le  législateur  n'a 
eu  en  vue  que  de  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  du  principe  posé  d'abord 
dans  l'article,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  Mais  cette  disposition 
n'a  pas  une  portée  tellement  générale  et  absolue  qu'elle  puisse  infirmer  le  pouvoir 
laissée  à  la  prudence  des  juges  par  l'article  142  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements  dans  certains  cas  déterminés.  Ces  deux  articles  se  concilient  aisé- 
ment :  l'article   928  recevant  son   application   dans  tous  les    cas   où    les  tribunaux^ 
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civils  n'ont  pas  pu  ordonner  ou   n'ont  pas  ordonné  l'exérution  provisoire,  sans  cati- 
tion,  de  leurs  jugements.  —  Cuss.,  29  décembre  18G2. 


TITRE  IV. 

Du  Mode  de  procéder  et  de  F  Arrêt. 

Art.  929.  Dans  la  huitaine  de  la  déclaration  du  pourvoi,  outre  ui> 
jour  par  chaque  cinq  lieues  de  distance,  si  la  signification  a  lieu- 
à  domicile,  le  demandeur  fera  signifier  au  défendeur,  à  personne 
ou  domicile,  un  acte  contenant  ses  moyens,  avec  assignation  de 
fournir  ses  défenses  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  dans  les 
deux  mois.  —  C.  civ.,  98.  —  Pr.  civ.,  69,  Tl-l». 

Le  délai  de  huitaine  emportera  déchéance  contre  le  demandeur, 
sauf  le  recours  prévu  au  second  alinéa  de  l'article  922  (1). 

-  ].  —  D'après  la  jurisprudence  établie  par  le  tribunal  de  cassation,  les  griefs  qui 
sont  présentés  comme  moyen  de  cassation  doivent  être  énoncés  dans  la  requête  ;  et 
Ton  est  obligatoirement  tenu  de  les  signifier  à  la  partie  adverse.  D'après  ce  principe, 
qui  se  trouve  conforme  aux  lois,  le  tribunal  de  cassation  ne  peut  nullement  délibé- 
rer ni  statuer  sur  le  surplus  des  moyens  contenus  dans  le  mémoire  ampliatif,  s'ils- 
n'ont  été  ni   signifiés  ni  portés  dans  la  requête  en  pourvoi.  —  Cass.,  23  août  1824. 

2.  —  Les  copies  d'exploit  laissées  aux  parties  leur  tiennent  lieu  d'original,  et  les 
vices  de  forme  qui  auraient  pu  annuler  l'exploit  s'ils  avaient  été  dans  l'original, 
l'annulent  incontestablement  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  que  dans  la  copie.  —  Cass., 
23  mars  1835. 

3.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  a  fait  signifier  au  défendeur  un  acte  conte- 
nant les  moyens  sur  lesquels  est  basé  son  pourvoi,  sans  les  avoir  développés,  a  suffi- 
samment rempli  le  vœu  de  la  loi,  en  faisant  cette  signification  conformément  au 
susdit  article.  —  Cass.,  14  juillet  1836. 

4.  —  De  ce  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  le  16  et  la  signification  des 
moyens  du  demandeur  le  27  du  même  mois,  à  une  distance  de  quatre  lieues  seule- 
ment, il  résulte  que  cette  signification  a  été  faite  deux  jours  trop  tard,  et  qu'elle  est, 
par  conséquent,  frappée  de  nullité.  —  Cass.,  25  août  1836. 

5.  —  Les  copies  d'exploit  laissées  aux   parties  leur    tiennent  lieu  d'original.  Or, 


(1)  Voy.  Rec.  gén,,  n°  484.  Loi  du  28  juillet  1817,  relative  à  l'organisation  du 
tribunal  de  cassation,  art.  7.  —  N"  1087.  Loi  du  10  avril  1827,  sur  le  timbre, 
srt.  24, 
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lorsque  la  copie  de  l'exploit  signifié  par  la  partie  demanderesse  en  cassation,  aux. 
termes  de  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile,  à  la  défenderesse,  ne  contient 
pas  la  date  du  jour  de  la  signification,  un  tel  acte  étant  nul,  ne  peut  servir  à  régler 
le  délai  prescrit  par  la  loi.  —  Cass.,  22  sept  1836. 

6.  —  Les  formalités  prescriles  par  l'article  71,  au  titre  des  ajowmements,  au  tri- 
bunaux civils,  ne  peuvent  être  observées  au  tribunal  de  cassation,  sans  renverser 
l'ordre  des  juridictions  et  méconnaître  des  attributions  distinctement  fixées  par  la 
loi.  —  L'article  85  dudit  Code  est  aussi  attributif  des  mêmes  tribunaux  civils;  et  la 
maxime  qui  établit  que  nul  ne  plaide  jmr  prociirew' ne  peut  être,  dans  ce  cas,  l'objet 
d'aucune  considération,  lorsque  la  loi  a  posé  des  règles  et  des  principes  fixes  et  in- 
variables sur  les  pourvois  en  cassation.  Enfin,  cette  doctrine  elle-même,  qui  tendrait 
à  restreindre  et  à  limiter  le  droit  de  la  défense,  ne  peut  recevoir  d'application  au 
tribunal  de  cassation,  là  où  les  formalités  du  pourvoi  ont  été  déterminées  par  l'ar- 
ticle 929  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  25  sept.  1837. 

7.  —  L'article  929  du  Code  de  procédure  civile  qui  trace  la  forme  du  pourvoi  en 
cassation  relative  à  la  constitution  de  défenseur,  n'est  point  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. Encore  que  l'article  71  dudit  Code  régisse  tous  les  exploits  d'ajournement,  la 
nullité  qu'il  prononce  ne  peut  néanmoins  frapper  ceux  dont  la  nullité  n'est  pas 
formellement  prononcée  par  la  loi  spéciale  de  la  matière.  —  Cass.,  16  octobre- 
1837. 

8.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  pourvoi  formé  devant  le  tribunal  de  cassation  contre  le- 
jugement  d'un  tribunal  de  paix  autre  que  celui  de  la  capitale,  le  demandeur,  aux 
termes  de  l'article  64  de  la  loi  organique,  doit  faire  signifier  l'acte  contenant  ses 
moyens  de  cassation  par  un  huissier  assermenté  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement. —  Cass.,  16  oct.  1837. 

9.  —  L'article  929  du  Code  de  procédure  civile  n'accorde  qu'un  délai  de  huitaine- 
peur  la  signification  des  moyens.  Les  nouveaux  moyens  proposés  après  ce  délai  le 
sont  tardivement  et  doivent  être  rejetés.  —  Cass.,  SO  Juillet  1838. 

10.  —  La  signification  des  moyens  du  pourvoi  faite  au  domicile  élu  au  lieu  de 
l'avoir  été  au  domicile  réel,  est  nulle,  lors  môme  qu'elle  aurait  été  faite  au  domicile 
d'un  individu  reconnu  mandataire  spécial  et  général  des  défendeurs.  —  Cass.,  1"  oc- 
tobre 1838. 

11.  —  Si  une  déchéance  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  est  prévue  par 
la  loi,  il  n'est  point  permis  aux  juges  d'éluder,  sous  aucun  prétexte,  une  défense 
expresse  qu'elle  fait.  Si  donc  lors  d'un  pourvoi  en  cassation  les  significations  n'ont 
pas  été  faites  sur  le  timbre  prescrit,  et  que  d'ailleurs  les  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle 929  du  Code  de  procédure  civile  ont  été  observées,  la  fin  de  non-recevoir  ne 
saurait  être  accueillie  sous  ce  rapport.  Mais  lesdites  pièces  qui  saisissent  de  l'affaire 
le  tribunal  de  cassation  ne  pouvant  être  considérées  légales  qu'autant  qu'elles  auront 
été  soumises  aux  formalités  des  articles  4  et  5  de  la  loi  sur  le  timbre,  la  demande 
doit  être  déclarée  non  recevable.  —  Cass.,  11  maj's  1839. 

12.  —  Les  significations  contenant  les  moyens  de  cassation,  pour  être  valablement 
faites,  aux  termes  de  Tarticle  929  du  Code  de  procédure  civile,  doivent  l'être  à 
personne  ou  domicile.  Or,  celles  faites  à  un  étranger  qui  habite  hors  du  territoire 
haïtien,  doivent  lui  être  faites  au  domicile  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  de  cassation,  conformément  au  §  6  de  l'article  79   du  même  Code.  Lors 
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ilonc  q\ie  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  les  signillcatioas  sont  nulles  et  de  nul 
effet.  —  Cass.,  18  maiXUi). 

13.  —  La  signification  des  moyens  de  pourvoi  conçue  en  ces  termes  :  A  la  ci- 
toyenne X...,  marchande  publique  clomiciliée  à  Jacmel,  parlantà  la  citoyenne  Y..., 
sa  fille,  etc.,  n'indique  pas  le  lieu  où  elle  a  été  faite.  Il  est  impossible  de  dire  si 
c'est  dans  une  maison  ou  dans  la  rue  que  l'huissier  en  a  laissé  copie  ;  on  ne  peut 
non  plus  reconnaître  si  c'est  au  domicile  de  la  citoyenne  Y...,  fille  de  la  défende- 
resse, ou  en  celui  de  la  citoyenne  X...  Or,  le  vague  que  contient  un  pareil  exploit, 
qui  n'a  été  fait  ni  à  personne  ni  à  domicile,  comme  il  est  prescrit  par  la  loi,  est 
une  violation  flagrante  de  l'article  929  dn  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
31  août  1840. 

14.  _  Lorsque  le  demandeur  en  cassation  signale  la  violation  d'un  arlicle  du 
Code,  quoiqu'il  n'ait  développé  celte  violation  que  sur  un  point,  par  exemple,  sous 
le  rapport  de  l'énumération  des  pièces  du  procès,  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention formelle  ni  qu'il  ait  eu  le  droit  de  borner  l'examen  que  le  tribunal  de  cas- 
sation doit  faire  de  l'ensemble  de  l'article  cité.  Au  surplus,  il  est  du  domaine  du 
tribunal  de  cassation  de  suppléer,  comme  tous  les  autres  tribunaux,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  violations  faites  à  un  article  de  loi,  lorsque  la  partie  qui  se  pourvoit 
en  cassation  a  dénoncé  cette  violation  dans  sa  requête,  lors  même  qu'il  eût  mal  dé- 
veloppé ses  moyens,  ou  qu'il  ne  se  fût  borné  qu'à  signaler  cette  violation  d'une  ma- 
nière complexe.  —  Cass.,  7  sej)t.  1840. 

15.  —  La  signification  faite  le  14  septembre  d'un  pourvoi  déclaré  au  greffe  d'un 
tribunal  civil  le  27  août  précédent,  est  nulle,  en  ce  qu'elle  a  été  faite  le  neuvième 
jour  de  la  déclaration  du  pourvoi,  par  conséquent,  liors  du  délai  prescrit.  —  Cass., 
15  février  1841. 

16.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cassation  ayant  un  intérêt 
distinct  et  procédant  chacun  en  son  propre  et  privé  nom,  il  doit  être  donné  à  cha- 
cun d'eux  une  copie  séparée  de  la  signification  des  moyens  du  pourvoi,  avec  men- 
tion dans  l'exploit  de  la  remise  de  chaque  copie  à  personne  ou  domicile.  —  Cass., 
11  avril  1842. 

17.  _  Il  résulte,  en  droit,  que  le  législateur,  dans  le  but  d'atteindre  tous  les  in- 
dustriels, afin  qu'ils  ne  puissent  s'affranchir  de  payer  à  l'État  les  droits  de  patente, 
a  établi  les  dispositions  de  l'article  32  de  la  loi  du  19  novembre  1839.  Le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  s'opposent  à  toute  autre  interprétation.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté 
qu'à  l'époque  de  la  signification  de  la  requête  contenant  ses  moyens,  le  demandeur 
en  cassation  n'excerçait  plus  la  profession  de  commerçant,  et  qu'après  avoir  aban- 
donné cette  profession,  il  avait  exercé  une  autre  industrie  soumise  à  la  patente, 
renonciation,  dans  la  requête,  du  numéro  de  sa  dernière  patente,  toute  insignifiante 
qu'elle  est,  ne  saurait  constituer  une  fraude  à  la  loi  précitée,  ni  être  un  motif  pour 
refuser  l'admission  de  sa  demande.  —   Cass.,  21  juin  1842. 

18.  —  Pour  que  les  moyens  de  cassation  soient  valables,  et  qu'ils  atteignent  le 
but  des  articles  71  et  929  du  Code  de  procédure  civile  combinés,  il  suffit,  s'ils  ne 
sont  développés,  qu'ils  soient  au  moins  indiqués  dans  la  requête  signifiée  au  défen- 
deur. Cette  indication  ne  consiste  pas  seulement  dans  renonciation  des  dispositions 
législatives  que  le  demandeur  prétend  avoir  été  violées,  faussement  interprétées  ou 
faussement  appliquées;  il  faut  que  ces  moyens  soient  indiqués  d'une  manière  pré- 
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ôse,  afin  que  le  défendeur  sache  en  quoi  cons  stent  les  contraventions  contre  les- 
quelles la  partie  adverse  se  plaint,  pour  qu'il  ai  la  faculté  de  préparer  sa  défense. 
—  Cass.,  14  août  1843. 

19.  —  L'article  28  de  la  loi  du  10  avril  1827  sur  le  timbre,  qui  dispose  que  les 
significations  des  huissiers  peuvent  être  écrites  à  la  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  doit  être  délivré  copie,  s'applique  à  la  signification  de  la  requête 
contenant  les  moyens  de  cassation.  —  Cass.,  12  sept.  1843. 

20.  —  L'assignation  ou  sommation  dont  il  est  question  à  l'article  929  du  Code' 
de  procédure  civile,  avec  la  signification  des  moyens,  se  lient  tellement  qu'elles 
peuvent  être  faites  dans  le  même  acte  sans  violer  aucune  disposition  législative.  Au 
surplus,  l'article  28  de  la  loi  du  10  avril  1827  sur  le  timbre,  dispose  d'une  manière 
précise  que  les  exploits  de  signification  de  pièces  dont  il  doit  être  donné  copie  peu- 
•vent  se  trouver  sur  le  même  timbre.  —  Cass.,  18  sept.,  21  déc.  1843. 

21.  —  Quoique  l'article  71  du  Code  de  procédure  régisse  tous  les  exploits, 
îl  est  cependant  évident  que  l'indication  de  l'heure  à  laquelle  le  défendeur  doit  se 
présenter  à  l'audience,  est  une  prescription  de  l'espèce  de  celles  qui  ne  peuvent 
faire  partie  de  l'assignation  dont  parle  l'article  920,  parce  qu'après  le  dépôt  des  dé- 
fenses au  greffe,  la  loi  prescrit  d'autres  voies  d'instruction  pour  préparer  l'affaire. 
avant  qu'elle  puisse  être  présentée  à  l'audience.  — Cass.,  18  sept.  1843. 

?2.  —  Lorsqu'il  faut  signifier  un  acte  contenant  moyen  de  cassation,  avec  assi- 
■gnation,  ce  qui  comporte  deux  objets  distincts  quoique  réunis  dans  le  même  acte,  il 
«st  nécessaire  qu'outre  la  mention  d'avoir  laissé  copie  de  la  pièce  à  signifier,  la 
mention  d'avoir  laissé  copie  de  l'ajournement  soit  constatée,  sans  quoi  la  significa- 
tion de  la  pièce  serait  seule  régulière  lorsque  le  défaut  de  la  seconde  dénonciation 
^ui  concerne  l'ajournement  rendrait  l'acte  nul.  —  Cass.,  18  sept.  1843. 

23.  —  La  disposition  de  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile,  concernant  la 
«mention  de  l'heure  de  l'audience  pour  les  ajournements,  n'est  point  applicable  aux 
pourvois  en  cassation,  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'article  929,  que  le 
•demandeur  ne  peut  connaître  ni  le  jour  ni  l'heure  que  l'alTaire  sera  présentée  à 
l'audience  qu'après  que  les  formalités  prescrites  par  les  articles  931,  932,  933  et 
D34  auront  été  remplies,  et  qu'aucune  disposition  du  Code  ne  prescrit,  après  ces 
îormalités  remplies,  de  donner  ajournement  au  défendeur.  —  Cass.,  21  décembre 
1843. 

24.  —  Le  principe  général  qu'en  toute  matière  le  demandeur  doit  faire  connaître 
au  défendeur  les  moyen?  sur  lesquels  il  appuie  sa  demande,  s'applique  au  tribunal 
<le  cassation.  Le  demandeur  doit  non  seulement  indiquer  l'article  violé,  mais  en- 
core indiquer  la  violation  dudit  article,  ne  serait-ce  que  d'une  manière  restreinte, 
mais  de  telle  sorte  que  sa  partie  adverse  puisse  préparer  sa  défense.  Le  défendeur, 
même  lorsqu'il  devient  demanaeur  â  l'exception,  est  dans  la  stricte  obligation  de  se 
conformer  à  ce  principe  ;  et  ii  ne  suffit  nullement  qu'il  développe  à  l'audience  sa  fin 
de  non-recevoir  qu'il  n'avait  fait  qu'indiquer  dans  l'acte  signifié  à  la  partie  adverse. 
—  Cass.,  28  nov.  1844. 

25.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  k  signification  des 
moyens  des  défendeurs.  11  suffit  que  ces  moyens  aient  été  légalement  signifiés  par 
je  ministère  d'huissier.  D'ailleurs,  aucun  autre  moyen  ne  peut  être  signifié  après  les 
<Jélais.  —  Cass.,  30  nov.  1846. 
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26.  —  Si  la  loi  du  4  août,  qui  remet  en  vigueur  le  Code  de  procédure  civile  dé- 
1835,  n'a  pu  ravir  au  demandeur  en  cassation  le  délai  des  45  jours  établi  par  le 
Code  de  1825,  ni  la  faculté  de  faire  sa  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  cassa- 
tion, il  ne  peut,  non  plus,  dès  la  publication  de  la  loi  nouvelle,  suivre  la  procédure- 
tracée  parla  loi  précédente  pour  tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  compléter  la  régula- 
rité de  son  pourvoi.  Il  suit  donc  de  là,  qu'au  lieu  de  poursuivre  un  arrêt  d'admission^ 
le  demandeur  doit,  aux  termes  de  l'article  929  du  Code  alors  en  vigueur,  signifier  au 
défendeur,  dans  la  huitaine  de  la  déclaration  de  pourvoi,  un  acte  contenant  ses 
moyens,  La  signification  faite  au  défendeur,  en  conformité  de  l'article  746  du  Code 
abrogé,  ne  peut  aucunement  remplacer  l'acte  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  10  décembre 
1846. 

27.  —  La  requête  contenant  les  moyens  de  cassation  d'un  guildivier,  doit  con- 
tenir le  numéro  de  sa  patente.  L'omission  de  cette  formalité  étant  irréparable,  aux 
termes  des  articles  926,  927  et  029  du  Code  de  procédure  civile,  rend  le  pourvoi 
inadmissible.  —  Cass.,  25  sept.  1848. 

28.  —  L'acte  contenant  les  moyens  de  cassation  et  la  signification  de  cet  acte 
étant  identiques,  aux  termes  de  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile,  il  est  in- 
différent que  le  numéro  de  la  patente  du  demandeur  soit  inséré  dans  l'un  ou  l'autre. 
-  Cass.,  27  nov.  1848. 

29.  —  Les  moyens  de  cassation  qui  ont  été  signifiés  aux  syndics  d'une  faillite  par 
deux  exploits  séparés,  et  dont  copie  a  été  laissée  à  chacun  d'eux,  l'une  portant  seu- 
lement ces  mots  :  Donné  copie  au  citoyen  M..,  domicilié  au  Cap-Haïtien,  actuelle- 
ment au  Poi't-au-Prince,  parlant  à  son  épouse,  et  l'autre  :  Donné  copie  au  citoyen 
JV. ..,  domicilié  au  Port-au-Prince,  parlant  à  madame  son  épouse,  sans  énoncer  si 
remise  a  été  faite  à  domicile,  il  résulte  que  l'exploit  n'a  été  fait  ni  à  personne  ni  à 
domicile.  Cette  omission,  contraire  aux  dispositions  de  l'article  78  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  vicie  l'exploit  et  le  rend  nul,  par  suite  entraine  la  déchéance  du  pourvoi,, 
aux  termes  de  l'article  929.  —  Cass.,  26  mars  1849. 

30.  —  Est  nul  l'exploit  de  signification  des  moyens  de  cassation  par  un  huissier 
du  tribunal  civil  au  lieu  du  tribunal  de  cassation  ;  car  l'article  64  de  la  loi  orga- 
nique porte  que  les  huissiers  du  tribunal  de  cassation  exploitent  exclusivement  à 
tous  autres  pour  les  affaires  de  ce  tribunal,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  et  l'ar- 
ticle 704  du  Code  de  procédure  civile  indique  les  dispositions  légales  à  suivre  dans- 
les  cas  d'urgence.  Or,  bien  qu'il  soit  établi,  par  certificat,  que  lorsqu'il  fut  délivré 
il  n'y  avait  aucun  huissier  exploitant  près  le  tribunal  de  cassation,  et  que  le  jour  de 
la  signification  des  moyens  l'audiencier  de  ce  tribunal  ne  se  trouvait  point  à  la  capi- 
tale, néanmoins  les  formalités  de  la  loi  n'ayant  pas  été  remplies,  ce  motif  ne  saurait 
aucunement  justifier  l'emploi  d'un  autre  huissier  pour  cette  signification  qui,  ayant 
été  faite  par  un  officier  ministériel  incompétent,  se  trouve  nécessairement  nulle.  — ' 
Cass.,  11  jziin  1849. 

3t.  —  Il  suffit  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  que  l'acte  contenant  les  moyens  du 
demandeur  se  trouve  transcrit  en  tète  de  l'exploit  de  signification  desdits  moyens, 
et  que  cet  exploit  soit  revêtu  de  la  signature  de  l'huissier  par  le  ministère  duquel  il 
est  fait;  car,  d'après  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte  contenant  les 
moyens  de  cassation  ne  peut  être  considéré  comme  un  de  ceux  dont  les  copies  se 
donnent  séparément  de  leur  signification  ;  ils   doivent,   par  conséquent,  être  signés. 


MODE  DE  PROCÉDER  ET  ARRÊT.  285 

soit  de  Thuissier,  soit  du  défenseur.  Au  surplus,  la  nullité  prononcée  par  l'article  17, 
§  2,  de  la  loi  organique,  ne  se  rattache  qu'au  défaut  d'exactitude  et  de  lisibilité  des 
copies  signiliées.  —  Cass.,  18  juin  1849. 

32.  —  L'instance  en  cassation  ne  sintroduisant  plus  comme  sous  l'empire  du  Code 
de  [procédure  civile  de  1825,  par  une  requête  présentée  directement  au  tribunal  de 
cassation,  laquelle,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  32  de  la  loi  sur  les 
impositions  directes,  devait  porter  le  numéro  de  la  patente  des  demandeurs  ;  et  l'ar- 
ticle 929  du  Code  de  procédure  civile  actuel  ayant  introduit  une  forme  ditlerente  de 
procéder,  il  résulte  de  l'économie  de  cet  article  929,  que  l'acte  contenant  les  moyens 
*t  la  signification  avec  assignation,  sont  indispensables,  et  forment  devant  le  tribu- 
nal de  cassation  un  seul  et  même  acte  qui,  dès  lors,  peut  contenir  indifféremment 
!<lans  l'une  ou  l'autre  de  ses  parties  le  numéro  de  la  patente  du  demandeur.  —  Cass., 

18  juin  18  49. 

33.  —  La  loi,  en  prescrivant  au  défendeur  de  signifier  ses  moyens  au  demandeur, 
dans  un  délai  lixé,  à  peine  de  déchéance,  veut  nécessairement  ainsi  que  l'exploit  de 
jaotilication  desdits  moyens  parvienne  au  demandeur.  C'est  surtout  dans  la  mention 
<le  la  personne  à  laquelle  copie  en  a  été  laissée,  qu'on  acquiert  la  certitude  que  le  de- 
mandeur a  eu  connaissance  légale  des  moyens  opposés  à  son  pourvoir.  —  Cass., 
13  mai  1850. 

34.  —  On  ne  peut  rigoureusement  appliquer  à  la  signification  des  moyens  de  cassa- 
tion la  nécessité  de  l'indication  du  domicile  réel  du  demandeur,  indication  exigée 
:seulement  pour  les  exploits  d'ajournement  par  l'article  71  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Au  surplus,  la  signification  des   moyens  portant  la  demeure   du  demandeur  en 

•cassation,  équivaut  à  ce  qu'il  y  est  domicilié,  lorsque,  du  reste,  il  n'esl  point  allé- 
,gué  qu'il  ait  son  domicile  ailleurs.  D'un  autre  côté,  l'article  929  prescrit  simple- 
ment au  demandeur  en  cassation  de  signifier  au  défendeur  un  acte  contenant  ses 
moyens,  etc.,  sans  exiger  que  cet  acte  soit  fait  en  forme  de  requête  à  la  cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  !'''■  juillel  1850. 

35.  —  Le  but  de  la  disposition  de  l'article  9-9  du  (>ode  de  procédure  civile  est  de 
mettre  le  défendeur  à  même  de  préparer  sa  défense.  Si  on  ne  peut  exiger  du  deman- 
deur en  cassation  une  signification  de  moyens  développée,  il  est  néanmoins  évident 
que  le  but  de  la  loi  n'est  pas  atteint  lorsqu'il  se  borne  à  indiquer  des  articles  de  loi 
auxquels  il  prétend  qu'il  y  a  eu  contravention,  sans  expliquer  en  quoi  consiste  la 
■contravention  prétendue.  Dans  cet  état,  les  prétendus  moyens  de  cassation  n'offrent 
aucun  point  saisissable  auquel  puisse  se  rattacher  une  discussion  ou  un  examen  quel- 
conque. —  Cass.,  19  août  1850. 

36.  —  Lorsque  le  domicile  du  demandeur  en  cassation  se  trouve  dans  la  signification, 
il  n'est  pas  besoin  que  mention  en  soit  faite  dans  la  requête  contenant  les  moyens  ;  car 
il  n'a  été  prescrit  aucune  forme  pour  la  rédaction  de  l'acte  contenant  les  moyens  du 
demandeur.  Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  atteint  quand  la  signification  en  est  ré- 
gulièrement faite  au  défendeur.  —  Cass.,  19  nov.  1850. 

37.  —  La  disposition  du  §  6  de  l'article  79  du  Code  de  procédure  civile  ne  peut 
•être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'assignation  à  fournir  les  défenses  sur  un  pourvoi  en 
•cassation  exercé  contre  un  jugement  obtenu  par  une  personne  habitant  hors  du  ter- 
ritoire ha'itien,  par  un  mandataire  de  cette  personne  résidant  en  Haïti.  En  chargeant 
le  mandataire  de   diriger  des  poursuites,  la  personne  lui  a  nécessairement  aussi  donné 
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pouvoir  de  défendre  les  jugemenls  qui  peuvent  cire  obtenus  en  sa  faveur.  11  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  d'un  défenseur  public  constitué  pour  une  instance,  qui 
ne  peut  occuper  au  delà  de  cette  instance.  D'où  il  suit  que  le  demandeur  en  cassation 
peut  valablement  signifier  ses  moyens  avec  assignation  au  mandataire  du  défendeur  sans 
être  astreint  aux  formalités  de  l'article  79,  §  6,  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass,,. 
15  mars  1862. 

38.  —  Lorsque  dans  la  copie  à  elle  signiiiée  de  l'acte  contenant  les  moyens  A\a 
pourvoi,  une  partie  est  portée  comme  agissant  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  cet 
acte  étant  inséparable  de  l'exploit  de  signilication  et  d'assignation  qui  l'accompagne,, 
il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  renonciation  sus-exprimée  soit  répétée 
dans  l'exploit.  —  Cass.,  10  mai  1852. 

39.  —  Doit  être  déchu  de  son  pourvoi  le  demandeur  en  cassation  qui,  au  lieu  d'un 
acte  contenant  ses  moyens,  n'a  fait  signifier  au  défendeur  que  sa  déclaration  de  pourvoi. 
—  Cass.,  21  févr.  1853. 

40.  —  Un  huissier  militant  près  le  tribunal  de  cassation  ne  peut,  hors  du  ressort, 
de  la  cour  impériale  du  Port-au-Prince,  signifier  valablement,  dans  un  lieu  où  siège 
une  autre  cour  impériale,  des  moyens  de  cassation  avec  assignation.  La  nullité  de 
telles  significations  résulte  du  défaut  de  caractère  que  la  loi  cesse  de  conférer  ù 
l'huissier  pour  tout  ce  qui  se  trouve  hors  des  bornes  de  ses  pouvoirs.  —  Cass.^ 
27  mars   1^54. 

41.  —  La  patente  dont  le  numéro  est  porté  dans  la  requête  et  dans  la  signiûca.'- 
lion  des  moyens,  doit  être  celle  de  l'année  où  la  demande  en  cassation  a  lieu.  La 
mention  du  numéro  d'une  patente  supposée  ou  prise  antérieurement,  ne  peut  nulle- 
ment servir  pour  que  le  demandeur  soit  reçu  en  son  action  en  cassation.  —  Cass.., 
Il  févr.  185G. 

42.  —  Par  cette  expression  :  Dans  la  huitaine,  insérée  à  l'article  929  du  Code  de 
procédure  civile,  la  loi  n'entend  point  un  délai  de  huit  jours  francs;  mais  bien  huiit 
jours  en  comptant  l'accomplissement  du  premier  au  lendemain  de  la  déclaration  da 
pourvoi  et  l'accomplissement  du  huitième  à  la  septième  date  après  celle  de  l'accom- 
plissement du  premier.  —  Cass.,  \Omars  1856. 

43.  —  Si,  dans  les  moyens  formulés  contre  un  jugement,  le  demandeur  commerçant 
a  pris  seulement  la  qualité  de  propriétaire,  pour  éviter  les  exigences  de  l'article  32  de- 
la  loi  sur  la  régie  des  impositions  directes,  qui  prescrit  la  mention  expresse  du  numéro 
de  sa  patente  comme  commerçant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  dispensé  de  faire  cette 
mention  pour  valider  son  pourvoi,  en  ce  que  devant  les  premiers  juges  il  n'avait 
point  contesté  qu'il  fût  commerçant,  d'où  il  suit  que  cette  qualité  demeure  acquise  a« 
procès.  —  Cass.,  10  mars  1856. 

44.  _  Conformément  aux  dispositions  rigoureuses  de  l'article  32  de  la  loi  sur  la 
régie  des  impositions  directes,  les  personnes  soumises  au  droit  de  patente  sont  te- 
nues, en  procédant  en  justice,  de  porter  dans  l'exploit  d'ajournement  le  numéro  de 
leur  patente  pour  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  l'action  est  intentée.  Ainsi,  le 
numéro  de  da  patente  du  demandeur  en  cassation  qui  est  commerçant  n'étant  pas. 
porté  sur  l'acte  contenant  ses  moyens,  il  y  a  contravention  à  l'article  32.  —  Cass.^ 
n  mai,  22  nov.  1858. 

45.  —  Si  l'acte  qui  contient  les  moyens  de  cassation  n'est  point  revêtu  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  en  admettant  même  qu'on  eût  tardivement  réparé  cette 
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omission,    cet  acte  qui  ouvre  l'instance  en  cassation  ne  peut  plus  valider  si  le   délai 
pour  en  faire  le  dépôt  était  passé.  —  Cass.,  24  mai  1858. 

46.  —  Lorsqu'il  est  établi  au  procès  que  l'acte  contenant  les  moyens  de  cassation 
n'a  été  enregistré  que  six  jours  après  sa  signification,  partant  hors  du  délai  prescrit 
par  l'article  48  de  la  loi  sur  l'enregistrement,  l'inobservance  de  cette  formalité  qui 
vicie  nécessairement  la  signification  de  cet  acte,  constitue  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  920  du. Code  de  procédure  civile,  puisque  passé  le  délai  de  trois  jours  fixé  par 
l'article  118,  les  actes  d'huissier  sont  frappés  de  nullité  aux  termes  de  l'article  136  de 
ladite  loi.  —  Cass.,  li  juin  1858. 

47.  —  L'article  8  de  la  loi  sur  les  impôts  locaux  et  fonciers,  contient  des  disposi- 
tions générales  et  absolues.  Or,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion sont  propriétaires  d'immeubles,  ils  sont  astreints  à  énoncer  dans  l'acte  énumé- 
rant  leurs  moyens  de  cassation,  le  numéro  de  leur  quittance  locative  et  foncière.  Ne 
l'ayant  point  fait,  ils  ont  expressément  contrevenu  à  cet  article  8  ;  et  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  qu'ils  n'ont  point  payé  ces  impôts,  ils  sont  frappés  de  déchéance.  —  Cass., 
\2  juillet  1858,  23  août  1859. 

48.  —  Bien  qu'il  soit  établi  au  procès  que  sous  la  date  du  mois  de  septembre,  les 
demandeurs  ont  payé  les  droits  exigés  par  la  loi  sur  l'impôt  locatif,  si  dans  l'acte 
contenant  leurs  moyens  de  cassation,  dressé  au  mois  de  janvier  suivant,  ils  n'ont 
point  mentionné  le  numéro  de  leur  quittance,  l'inobservance  de  cette  formalité  cons- 
titue une  déchéance  et  par  suite  une  contravention  formelle  à  l'article  8  de  la  loi  sur 
les  impôts  locatif  et  foncier.  —  Cass.,  18  oct.  1858. 

49.  —  L'assignation  de  fournir  ses  défenses  au  greffe  de  la  cour  de  cassation  dans 
les  deux  mois,  qu'impose  au  demandeur  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile  ne 
saurait  être  assimilée  à  un  exploit  d'ajournement  auquel  s'applique  rigoureusement 
les  prescriptions  de  l'article  71.  11  suit  de  là  que  l'acte  de  déclaration  de  pourvoi  ou 
l'assignation  de  fournir  les  défenses,  ne  peut  être  déclaré  nul  que  lorsqu'il  y  manque 
quelque  formalité  substantielle.  Tel  n'est  point  le  cas  de  l'absence  du  domicile  du 
demandeur  et  des  qualités  du  défendeur  dans  la  déclaration  de  pourvoi  et  dans  la 
signification  des  moyens  de  cassation.  —  Cass.,  22  nou.  1858. 

50.  —  Le  pourvoi  qui  s'est  borné  à  exciper  d'une  violation  de  l'article  1139  du 
Code  civil  en  disant  que  «  s'il  est  vrai  que  les  présomptions  peuvent  être  admises 
«  pour  faire  ressortir  le  dol  ou  la  fraude,  ce  n'est  jamais  que  dans  le  cas  où  la  fraude 
«  ou  le  dol  soit  imputable  à  la  partie  contre  laquelle  on  fait  cette  preuve  ;  »  ce  moyen 
ainsi  formulé,  qui  ne  fait  qu'énoncer  un  principe  sans  dire  en  quoi  ce  principe  a 
été  violé,  ne  peut  être  apprécié  par  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  déc.  1858. 

51.  —  La  procédure  qui  se  fait  devant  le  tribunal  de  cassation  difiere  essentielle- 
ment de  celle  prescrite  pour  les  matières  qui  rentrent  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Il  n'est  nullement  nécessaire  que  la  signification  de  l'acte  énu- 
mérant  les  moyens  du  demandeur,  exigé  par  l'article  929  du  Code  de  procédure 
civile,  fasse  mention  de  l'heure  à  laquelle  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  devant 
le  tribunal  de  cassation.  Cette  formalité  n'est  exigible  que  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment qui  lie  l'instance  devant  les  juges  du  fond.  — Cass.,  9  mai  1859. 

52.  —  Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  sur  les  impôts  locatif  et  foncier,  géné- 
rales et  absolues,  obligent  le  propriétaire  dont  les  biens  sont  assujettis  à  l'impôt  fon- 
'Cier  ou  locatif,  à  énoncer  dans  sa  requête  ou  son  exploit  d'ajournement  le  numéro 
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du  bordereau  acquitté  qu'exigent  les  articles  62  et  53  de  ladite  loi.  Ainsi,  lorsque 
d"un  certificat  délivré  par  un  notaire,  il  résulte  que  le  pourvoyant  est  propriétaire 
d'immeubles,  celui-ci  a  contrevenu  à  l'article  8  précité  en  ne  portant  pas  dans  l'acte 
■contenant  ses  moyens,  le  numéro  de  sa  quittance.  —  Cass.,  23  mai  1859. 

53.  —  Bien  que  la  demanderesse  ait  pris  la  qualité  de  propriétaire,  s'il  est  établi 
■(|u'elle  ne  possède  aucune  propriété  qui  soit  assujettie  au  droit  locatif,  elle  ne  peut 
avoir  à  porter  duns  sa  requête  le  numéro  d'aucun  bordereau  acquiLlé  pour  imposition 
locative.  —  Cass.,  23  mai  1859. 

54.  _  Quoique  le  demandeur  en  cassation  ait  pris  dans  sa  requête  la  qualité  de  pro- 
_priélaire,  si  aucun  acte  ne  prouve  qu'il  soit  assujetti  à  l'impôt  déterminé  par  l'article 
8  de  la  loi  sur  les  impôts  locatif  et  foncier,  du  8  juillet  1857  ;  en  l'absence  de  cette 
preuve,  on  n'est  nullement  autorisé  à  invoquer  une  déchéance.  —  Cass. ,28  Juin  1859. 

55.  —  Les  dispositions  de  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile  sont  conçues 
■en  termes  impératifs  et  absolus.  Par  ces  expressions  :  dans  la  huitaine,  il  est  évident 
que  cette  huitaine  n'étant  pas  franche,  la  signification  de  l'acte  contenant  moyens 
doit  se  faire  le  neuvième  jour  après  la  rédaction  de  l'acte  de  recours  par  le  gref- 
fier du  tribunal  dont  émane  le  jugement  dénoncé.  L'inobservation  de  ces  principes 
constitue  une  déchéance.  —  Cass.,  8  nov.  1859. 

56.  _  Pour  faire  sainement  l'application  de  l'article  8  de  la  loi  sur  l'impôt  loca- 
4,if  et  foncier,  il  faut  trouver  que  dans  sa  requête  le  demandeur  en  cassation  ait  pris 
formellement  la  qualité  de  proprié laire;  mais  s'il  n'a  pris  que  celle  de  comme/  çant, 
et  qu'il  y  a  porté  le  numéro  de  sa  patente,  son  pourvoi  ne  peut  être  rejeté.  —  Cass., 
28  nov.  1859. 

57.  —  Nul  n'est  investi  du  droit  d'étendre  les  nullités  et  les  déchéances  au  delà 
des  prescriptions  de  la  loi.  Néanmoins,  pour  qu'un  acte  puisse  donner  ouverture  à 
cassation,  il  faut  nécessairement  qu'un  vice  matériel  se  rencontre  dans  son  essence. 
Ainsi,  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrit  nullement  la  signification 
au  défendeur  de  l'acte  déclaratif  de  recours,  ni  renonciation  de  la  date  de  cet  acte, 
dans  les  moyens  à  lui  signifiés  par  le  demandeur.  D'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
.recevoir  tirée  de  la  contravention,  pour  ce  moliC,  à  l'article  929,  est  inadmissible.  — 
Cass.,  5  mars  18G0. 

58.  —  En  matière  de  recours,  on  est  dans  Tobligalion  de  signifier  l'acte  prévu  en 
.l'article  929  du  Code  de  procédure  civile,  au  domicile  réel  du  défendeur  en  cassa- 
lion,  la  durée  de  l'élection  de  domicile  étant  fixée  par  la  loi.  Cette  élection  est  rela- 
live  aux  contestations  portées  devant  les  premiers  juges,  et  aux  jugements,  jusqu'à 
leur. exécution.  C'est  dans  ce  but  que  l'article  921)  a  été  rédigé.  En  droit,  le  recours 
■en  cassation  ne  saurait  être  assimilé  à  un  acte  d'exécution.  De  là  il  suit  qu'eu 
prescrivant  que  l'acte  énuinérant  les  griefs  du  demandeur  en  cassation  soit  signifié  à 
personne  ou  domicile,  l'article  929,  selon  son  esprit,  entend  que  cette  signification 
doive  être  faite,  non  au  domicile  élu,  mais  au  domicile  réel  du  défendeur,  afin  qu'il 
ne  puisse  être  1  objet  d'une  surprise  :  il  en  résulte  que  cet  article  forme  exception  à 
4'article  959.  —  Cass.,  23  avril  ISGO. 

59.  —  Dans  le  but  d'assurer  les  droits  revenant  au  fisc,  et  d'empêchei'  qu'il  n'é- 
-prouve  aucun  préjudice,  l'article  2i  de  la  loi  sur  le  timbre  ne  permet  nullement  aux 
juges  de  prononcer  sur  des  actes  non  revêtus  du  type  du  timbre  prescrit.  Cette  loi, 
-conçue  en  termes  absolus,  vuut  que  les  actes  du  tribunal  de  cassation  soient  faits  sur 
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papier  timbré  d'une  gourde;  mais  s'il  est  établi  au  procès  que  l'acte  contenant  les 
moyens  de  cassation  et  la  copie  y  relative  signiliée  au  défendeur,  sont  inscrits  sur  ua 
timbre  de  50  centimes,  et  s'il  n'est  plus  possible  de  réparer  cette  irrégularité,  le  délai 
pour  se  pourvoir  et  celui  pour  produire  étant  expirés,  il  y  a  contravention  à  la  loi 
sur  le  timbre.  —  Cass.,  25  av7-il  1860. 

60.  —  En  principe,  la  partie  qui  est  encore  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  922 
du  Code  de  procédure  civile,  a  la  faculté  d'annuler  la  première  signification  du  ju- 
gement par  elle  faite  à  son  adversaire;  et  aucune  loi  ne  défend  qu'à  partir  de  la 
seconde  signification  du  même  jugement,  cette  partie  n'use  du  droit  consacré  par 
l'article  929.  —  Cass.,  2  mai  1860. 

61.  —  Les  articles  922  et  929  du  Code  de  procédure  civile  ne  prescrivent  nulle- 
ment la  mention  de  l'acte  de  la  déclaration  de  pourvoi  dans  l'acte  contenant  les 
moyens  du  demandeur.  —  Cass.,  28  mai  1860. 

63.  —  Tous  les  éléments  indiqués  dans  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile 
qui  est  placé  sous  la  rubrique  des  tribunaux  civils,  ne  sont  exigibles  que  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement  qui  lie  l'instance  devant  les  juges;  cet  exploit  diffère  essentielle- 
ment de  l'acte  prévu  en  l'article  929;  celui-ci  est  valable  pourvu  que  dans  l'exploit 
relatif  à  la  signification  il  ne  se  trouve  pas  de  vices  substantiels.  On  ne  saurait  v  exi- 
ger l'énoncialion  du  domicile  réel  d'une  des  parties  intéressées,  puisque  dans  l'exploit 
d'ajournement  se  rencontre  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Cass.,  28  niai 
1860. 

63.  —  L'article  71  du  Code  de  procédure  civile  est  placé  dans  le  chapitre  ayant 
trait  aux  tribunaux  civils;  il  se  rapporte  spécialement  à  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance devant  les  juges  du  fond  ;  tous  les  éléments  qu'il  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
pour  la  validité  des  ajournements,  ne  sont  point  applicables  à  l'exploit  relatif  à  l'acte 
contenant  les  moyens  de  cassation.  Cet  acte  prévu  en  l'article  929  diffère  essentielle- 
ment de  l'exploit  dont  parle  l'article  71.  Il  suffit  que  l'exploit  contenant  signification 
de  l'acte  sus-précité  ne  présente  aucun  vice  substantiel  pour  qu'il  ne  donne  point 
ouverture  aux  nullités.  A  la  vérité,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  domicile  et  la  de- 
meure des  parties  soient  énoncés  dans  la  requête  en  pourvoi,  pourvu  que  par  ses 
énonciations,  on  ne  puisse  se  méprendre  sur  ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé, 
suivant  l'intention  du  législateur;  il  ne  saurait  exister  à  l'égard  de  ces  formalités 
aucune  difficulté,  aucune  méprise,  puisqu'elles  se  trouvent  non  seulement  dans 
l'exploit  d'ajournement,  mais  encore  dans  le  jugement  attaqué.  Ainsi,  le  défaut  de 
mention  du  domicile  du  demandeur  dans  l'acte  contenant  ses  griefs,  ne  constitue 
nullement  une  déchéance.  —  Cass.,  31  juillet  1860. 

64.  —  La  jurisprudence  a  consacré  en  principe  que  les  formes  prescrites  pour  les 
ajournements  par  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  applicables  qu'aux 
significations  des  moyens  qui  lient  l'instance  devant  le  tribunal  du  fond.  On  ne  sau- 
rait donc,  en  l'absence  d'un  texte  précis  qui  y  déroge,  appliquer  ce  principe,  d'une 
manière  absolue,  lorsque  le  droit  commun  exige,  comme  garantie  nécessaire,  que 
l'acte  par  lequel  les  moyens  de  cassation  sont  signifiés,  contienne  toutes  les  formes 
substantielles  communes  à  tous  les  exploits.  Le  parlant  à  est  une  formalité  éminem- 
ment substantielle,  en  ce  que  l'exploit,  pour  être  régulier,  doit  porter  avec  lui  la 
preuve  évidente  que  copie  en  a  été  laissée  à  l'assigné.  On  ne  doit  trouver  dans  cet 
acte  aucun  vague,  aucune  incertitude  sur  l'accomplissement  de  cette  prescription  de  la 
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loi.  Ainsi,  l'adjectif  sa  qui  suit  le  substantif  personne,  qu'on  lit  dans  l'exploit  signifié 
à  une  raison  sociale  en  leur  maison  de  commerce,  paillant  à  sa  personne,  indique 
que  l'huissier  aurait  parlé  à  un  des  associés  de  la  maison,  qu'on  ne  connaît  point,  puis- 
qu'ils sont  plusieurs,  et  que  l'huissier  a  constaté  cette  pluralité  par  ces  mots  :  en  leur 
maison  de  commerce.  Il  suit  de  là  que  la  raison  sociale,  formant  un  être  moral,  ne 
pouvait  être  valablement  assignée  qu'en  la  personne  d'un  associé  nommément  désigné, 
ou  en  celle  de  tout  autre  individu  capable  de  recevoir  l'exploit.  Le  but  de  la  loi,  en 
prescrivant  cette  désignation  claire  et  précise,  a  été  de  prévenir  autant  que  possible 
toute  espèce  de  méprise  ou  d'équivoque  sur  l'identité  de  la  personne  assignée.  — 
Cass.,  19  nov.  1860. 

65.  —  En  droit,  nul  ne  peut  agir  en  justice  pour  autrui  sans  une  procuration  ex- 
presse, puisque  cette  procuration  est  toujours  nécessaire  pour  constituer  le  manda- 
taire; mais  ce  mandataire,  malgré  sa  constitution  légale,  et  la  volonté  même  la 
mieux  exprimée  de  son  mandant,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  substituer  son  action 
à  celle  de  ce  dernier.  Il  faut  toujours  que  les  parties  agissent  ou  se  défendent  en  leur 
nom  personnel,  et  que  ce  soit  nominativement  contre  elles  que  les  jugements  soient 
rendus.  De  là  il  résulte  évidemment  que  le  but  du  législateur  n'est  nullement  atteint 
lorsqu'un  acte  est  signifié  à  la  requête  du  procureur  ou  mandataire,  bien  que  l'acte^ 
exprime  en  même  temps  que  le  procureur  ou  mandataire  n'agit  qu'en  cette  qualité, 
et  que  le  mandant  soit  désigné  par  ses  nom  et  prénoms.  Si  on  admettait  le  contraire.- 
des  jugements  pourraient  être  rendus  au  nom  des  avocats  comme  représentants  de 
leurs  clients.  Ainsi,  lorsque  dans  les  qualités  mentionnées  tant  dans  l'acte  déclaratif 
de  pourvoi  que  dans  l'acte  énumérant  les  moyens  de  cassation,  il  est  constaté  que  le 
fondé  de  pouvoir  d'une  raison  sociale  procède  en  son  nom  comme  représentant  des- 
liquidateurs de  cette  raison  sociale,  il  y  a  déchéance  du  pourvoi.  —  Cass.,  16  sept. 
18G1. 

66.  —  En  principe,  l'instance  en  cassation  est  indépendante  de  celle  engagée  de- 
vant les  premiers  juges;  mais,  quoiqu'en  droit  l'acte  contenant  les  moyens  de  cassa- 
lion  ne  soit  pas  assujetti  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'article  71  du  Code  de 
procédure  civile,  il  est  incontestable  qu'il  lie  l'instance  en  cassation  et  qu'il  donne 
ouverture  aux  déchéances  lorsqu'il  est  atteint  d'un  vice  substantiel.  ■ —  Cass.,  16  sept. 
1861. 

67.  —  Il  est  de  principe  que  l'acte  relatant  les  griefs  du  demandeur  en  cassation, 
n'est  point  assujetti  à  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  validité  des  exploits  d'a- 
journement qui  lient  les  parties  devant  les  tribunaux  inférieurs.  L'article  929  du  Code 
de  procédure  civile  veut  que  l'acte  ci-dessus  mentionné  soit  signifié  au  défendeur  en 
cassation,  à  personne  ou  domicile;  à  cet  égard,  il  suffit  qu'on  se  conforme  au  vœu 
du  législateur  et  que  cette  signification  ne  présente  aucun  vice  substantiel,  pour  qu'elle 
soit  à  l'ahri  de  toute  censure.  Il  est  encore  de  principe  que  l'erreur,  même  dans  l'in- 
dication de  la  demeure  de  la  partie  assignée,  n'emporte  pas  nullité  de  l'assignation, 
lorsque  cette  assignation  a  été  remise  parlant  à  la  partie  en  personne.  Il  suit  de  là 
que  les  tribunaux  ne  sauraient  annuler  une  telle  assignation  sans  contrevenir  à  la  loi. 
—  Cass.,  11  nov.  1861. 

68.  —  On  ne  saurait  tirer  avantage  d'une  mention  plus  ou  moins  erronée  faite  dans 
les  actes  d'un  huissier  employé  par  un  étranger,  pour  formuler  une  fin  de  non-rece- 
Toir  basée  sur  une  prétendue  nullité  des  moyens  de  défense  signifiés  à  sa  requête. 
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Qu'importe  que  l'indication  de  son  domicile  ait  été  variable,  porté  tantôt  comme 
domicilié  à  Liverpool,  tantôt  à  Loiidres,  la  loi  n'ayant  pas  fait  d'obligation  à  l'étran- 
ger d'indiquer  son  domicile  qui,  en  Haïti,  est  remplacé  par  la  demeure.  —  Cass., 
19  oct.  186.3. 

69.  —  Le  demandeur  en  cassation  qui  produit  un  certificat  constatant  que  l'adminis- 
tration n'était  point  pourvue  de  timbres  d'une  gourde  lorsque  l'acte  fut  signifié,  n'en- 
court aucune  déchéance.  Ce  certificat,  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, ne  cesse  pas  d'être  un  acte  régulier,  en  ce  que  l'article  73  de  la  loi  sur 
l'enregistrement  le  dispense  de  cette  formalité.  —  Cass.,  18  déc.  1863. 

Art.  930.  Dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  signification  de  ses 
moyens,  le  demandeur  devra,  à  peine  de  déchéance,  s'inscrire  au 
greffe  du  tribunal  de  cassation,  et  y  déposer  : 

i"  Une  amende  de  cent  gourdes  ; 

2°  L'acte  di!mient  signifié,  contenant  ses  moyens; 

3"  L'acte  de  la  déclaration  de  pourvoi; 

A°  Une  expédition  signiliée  ou  une  copie  signifiée  du  jugement 
dénoncé; 

0°  Les  pièces  à  l'appui. 

Il  sera  fait  mention  des  pièces  produites,  au  bas  ou  en  marge 
de  l'acte  de  dépôt  (*)  (1). 

1.  —  Lorsque  le  pourvoi  est  fait  après  le  délai  d'un  mois  accordé  par  la  circulaire 
du  l^""  septembre  1824,  et  que  l'amende  n'a  pas  été  déposée,  il  y  a  violation  manifeste 
du  §  8  de  ladite  circulaire  :  le  pourvoi  doit  être  rejeté.  —  Cass.,  S  nov.  1824. 

2.  —  Le  jour  même  à  compter  duquel  la  loi  fait  courir  le  délai  de  4j  jours  prévu 
par  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile,  pour  s'inscrire  en  cassation,  doit  être 
compris  dans  la  supputation  de  temps  dont  se  compose  ce  délai.  —  Cass.,  24  sept. 
1838. 

3.  —  Une  expédition  en  forme  exécutoire  du  jugement  dénoncé  n'est  pas  obliga- 


(*)  Ancien  article  930  du  Code  de  procédure  civile,  mocHfié  par  l'article  2  de  la 
loi  du  12  octobre  1860  : 

«  Dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  signification  de  ses  moyens,  le  demandeur 
«  devra,  à  peine  de  déchéance,  s'inscrire  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  et  y  dé- 
«  poser  :  1°  Une  amende  de  trente  gourdes  ;  2°  etc.  » 

Article  2  delà  loi  du  12  octobre  1860,  portant  modification  à  Varticle  930  du 
Code  de  procédure  civile  : 

«  L'amende  prévue  par  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile  pour  les  pourvois 
«  en  cassation,  est  fixée  à  cent  gourdes.  » 

(!)  Voy.  Rec.  gén.  n°  904.  Dépêche  du  1"  septembre  1824,  du  Grand-Juge  prov. 
aux  magistrats  composant  le  tribunal  de  cassation,  relative  au  timbre,  etc. 
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toire  :  une  simple  expédition  suffit  pour  rempliir  le  vœu  de  la  loi  sur  la  cassation.  — • 
Cass.,21  mai  1839. 

4.  —  Les  demandeurs  en  cassation  s'étant  pourvus  sous  l'empire  de  l'ancien  Code 
de  procédure  civile  de  1825,  et  ayant  déjà  rempli  les  fownalités  prescrites  par  les 
articles  737,  740  et  742,  les  formalités  établies  par  l'article  930  du  nouveau  Code 
étant  les  mêmes  que  celles  des  articles  cités  de  l'ancien,  il  s'ensuit  que  les  deman- 
deurs ne  peuvent  encourir  la  déchéance  prononcée  par  l'article  930.  —  Cass., 
U  juillet  1839. 

5.  —  Lorsqu'au  lieu  de  déposer  une  expédition  signifiée  ou  une  copie  signifiée  du 
jugement  attaqué,  le  demandeur  en  cassation  n"a  déposé  au  grelTe  du  tribunal,  à  l'ap- 
pui de  son  pourvoi,  qu'un  extrait  de  ce  jugement,  et  que  le  délai  pour  faire  le  dépôt 
conformément  à  la  loi  est  expiré,  il  y  a  déchéance.  —  Cass.,  19  juillet  1841. 

6.  —  L'article  742  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  art.  929  et  930  du  présent 
Code,  en  prescrivant  au  demandeur  en  cassation  de  déposer  au  greffe  du  kilninal  de 
cassation  l'expédition  du  jugement  attaqué,  entend  par  cette  expression,  soit  une  expé- 
dition signifiée,  soit  une  copie  signifiée  dudit  jugement.  Ce  serait  donc  faire  une  appli- 
cation excessivement  rigoureuse  du  principe  qui  ordonne  le  dépôt  de  l'expédition  du 
jugement  signifié,  dans  la  huitaine  de  la  déclaration  de  recours,  que  de  prononcer  la 
déchéance  du  demandeur  parce  que  la  copie  signifiée  à  défenseur  aurait  été  déposée  au 
lieu  de  celle  signifiée  à  partie.  —  Cass.,  5  février  1846. 

7.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  qu'une  expédition  en  forme  soit  dépo- 
sée. On  peut  d'autant  moins  l'exiger,  que  c'est  dans  le  cas  où  l'expédition  d'un  juge- 
ment ne  se  trouve  pas  en  forme  qu'il  peut  être  critiqué,  aux  termes  de  l'article  148  du 
Code  de  procédure  civile.  Là  où  la  loi  ne  prescrit  pas,  le  juge  ne  saurait  suppléer  cette 
prescription,  et  il  n'y  a  qu'en  cas  d'exécution  des  jugements  que  la  loi  exige  que 
l'expédition  soit  en  forme  exécutoire.  —  Cass.,  20  mars  1848. 

8.  —  La  signification  des  moyens  ayant  été  faite  le  II  mai  1846,  et  l'inscription 
le  26  juin  suivant,  il  s'ensuit  que  cette  formalité  a  été  remplie  dans  le  quarante- 
sixième  jour,  non  compris  la  date  de  la  signification.  Les  demandeurs  sont  donc  dé- 
chus de  leur  pourvoi,  aux  termes  de  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  26  mars  1849. 

9.  —  Le  pourvoi  formé  dans  un  intérêt  commun  et  par  des  enfants  procédant  con- 
jointement en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes 
fins,  n'exige  qu'une  amende  de  30  gourdes,  au  prescrit  de  l'article  930  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Cass.,  31  juillet  1849. 

10.  —  Il  résulte  de  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile  qu'il  ne  peut  être  pro- 
duit devant  la  cour  de  cassation,  sur  un  pourvoi  en  matière  civile,  que  des  actes  dé- 
posés dans  le  délai  fixé  par  cet  article.  C'est  donc  en  déposant  les  actes  dans  ce  délai 
qu'on  en  fait  usage  devant  la  cour.  D'où  il  suit  que,  dès  lors,  ils  doivent  être  réguliers 
et  légaux,  et  que,  partant,  le  défaut  ou  l'insuffisance  du  timbre  dont  serait  entaché  un 
acte  produit  ne  pourrait  être  valablement  réparé  qu'avant  l'expiration  dudit  délai.  — 
Cass.,  18  fév.  1850. 

11.  —  Les  triDuuaux  ne  sont  autorisés  à  prononcer  de  déchéance  qu'autant  que 
la  loi  les  prononce  d'une  manière  formelle.  Bien  que  les  demandeurs  soient  tenus  de 
joindre  à  ieur  pourvoi  en  cassation  une  expédition  régulière  du  jugement  attaqué, 
et  que  l'enregistrement  soit  essentiel  à  la  validité  des  actes  que  la  loi  ne   dispense 
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pas  de  cette  formalité,  néanmoins,  le  défaut  de  la  mention  de  l'enregistrement  sur 
l'expédition  déposée  ne  suffit  pas  pour  motiver  le  rejet  d'un  pourvoi,  si  d'ailleurs  il 
est  reconnu  qu'une  expédition  de  ce  jugement  avait  été  enregistras  et  les  droits 
perçus.  —  Cass.,  6  mai  1850. 

12.  —  Il  y  a  décliéance  lorsque  la  signification  des  moyens  du  pourvoi  a  été  faite  le 
20  septembre,  avec  assignation  à  fournir  les  défenses  dans  le  délai  de  la  loi,  et  que 
le  dépôt  n'a  eu  lieu  que  le  5  novembre  suivant,  qui  était  le  quarante-sisième  jour  de 
ladite  signification.  —  Cass.,  14  77iars  1853. 

13.  —  La  disposition  de  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile  est  générale  et 
absolue.  La  loi  n'autorise  aucune  distinction  entre  les  jugements  définitifs  relativement 
aux  conditions  requises  pour  la  validité  du  pourvoi  en  cassation;  les  uns  et  les 
autres  sont  soumis  aux  mêmes  formalités.  Ainsi,  la  demanderesse  qui  n'a  déposé  qu'une 
expédition  non  signifiée  du  jugement  attaqué,  est  frappée  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  930.  —  Cass.,  14  ynars  1853. 

14.  —  A  l'égard  de  la  procédure  en  cassation,  la  peine  de  déchéance  n'est  établie 
contre  le  demandeur  que  pour  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  articles 
929  et  930  du  Code  de  procédure  civile.  Aucune  loi  ne  lui  interdit  d'exciper,  à  l'au- 
dience, d'une  fin  de  non-recevoir  touchant  l'irrégularité  de  la  signification  des 
moyens  du  défendeur.  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de  signifier  cette  fin  de  non-recevoir 
à  son  adversaire.  S'il  appartient  à  la  cour  de  cassation  d'exiger  que  les  demandes  non 
prévues  par  la  loi  lui  soient  présentées  par  écrit,  l'absence  de  cette  formalité  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  rejeter  la  fin  de  non-recevoir,  les  déchéances  étant  de  droit 
étroit. —  Cass.,  6  oct.  1857. 

15.  —  En  cassation,  l'instruction  se  faisant  par  écrit,  on  ne  peut  y  exciper  que  des 
déchéances  résultant  du  non  accomplissement  des  formalités  substantielles  et  de  celles 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  non  d'une  péremption  d'instance  pour  discontinuation 
de  poursuites.  —  Cass.,  14  oct.  1857. 

16.  —  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  930  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  demanderesse  en  cassation,  au  lieu  de  déposer  une  expédition  signi- 
fiée ou  une  copie  signifiée  du  jugement  dénoncé,  n'a  remis  avec  ses  pièces  qu'une 
copie  dont  la  signification  avait  été  faite,  non  à  elle,  mais  à  une  des  parties  en 
cause  devant  les  premiers  juges,  son  recours  ne  saurait  être  accueilli.  —  Cass., 
2  7nai  1859. 

17.  —  On  ne  peut,  en  droit,  et  par  la  voie  d'une  interprétation  douteuse  et  hasar- 
dée, établir  des  nullités  et  déchéances  non  caractérisées  d'une  manière  formelle  par 
le  législateur.  En  principe,  les  lois  fiscales  doivent  s'interpréter  dans  un  sens  restreint 
aux  intérêts  du  fisc.  Les  articles  3,  24,  25  et  26  de  la  loi  sur  le  timbre  sont  conçus 
en  termes  généraux  ;  leurs  dispositions,  qui  établissent  des  garanties  à  l'égard  de  la 
chambre  des  recettes,  loin  de  créer  des  déchéances,  prononcent  uniquement  la  peine 
de  l'amende  contre  toutes  les  contraventions  en  matière  de  timbre.  Donc,  pour  an- 
nuler une  pièce  écrite  sur  un  timbre  non  prescrit,  il  faudrait  que  la  loi  eût  clairement 
exprimé  son  intention  ;  car  il  est  incontestable  que  son  but  est  atteint  dès  que  le  fisc 
est  satisfait  dans  la  perception  de  ses  droits.  Ainsi,  une  partie  qui,  pour  rendre  régu- 
lière sa  requête  en  cassation  rédigée  sur  un  timbre  moindre  que  celui  prescdt,  s'est  fait 
condamner  à  l'amende  pour  contravention  au  second  alinéa  de  l'article  3,  a  acquitté 
l'amende  tant  pour  l'original  que  pour  les  copies  signifiées,  on  n'est  nullement  fondé 
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à  exciper  d'une  nullité  contre  un  acte  devenu  régulier  et  soumis,  en  temps  utile,  à 
l'examen  des  magistrats,  aux  termes  de  l'article  930  du  Code  de  procédure  civile. 
Et  du  paiement  de  l'amende,  il  résulte  que  les  copies  de  la  requête  siguitiée  aux 
défendeurs  en  cassation  ne  peuvent  être  déclarées  nulles,  afin  de  donner  ouverture  aux 
déchéances.  —  Cass.,  29  aotlt  1859. 

18.  — Il  est  de  jurisprudence  qu'une  seule  amende  suffit  lorsque  le  jugement  contre 
lequel  on  se  pourvoit  prononce  sur  des  difficultés  distinctes,  mais  de  même  nature, 
se  référant  au  même  ohjet,  tel,  par  exemple,  que  le  jugement  qui  assimile  à  la  même 
responsabilité  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  et  le  donneur  d'aval.  Dès  lors,  en 
déposant  une  seule  amende,  le  demandeur  n'a  contrevenu  à  aucune  loi.  —  Cass., 
22  mai  1860. 

19.  —  En  droit,  et  par  la  signification  des  moyens  du  demandeur  en  cassation  à  son 
adversaire,  il  se  forme  entre  eux  un  contrat  qui  ne  peut  être  annulé  et  déclaré  de  nul 
effet  que  par  un  désistement  proposé,  accepté  et  accueilli  selon  les  formes  prescrites 
par  le  législateur.  Ainsi,  en  ne  faisant  pas  le  dépôt  voulu  par  l'article  930  du  Code  de 
procédure  civile,  il  n'y  a  pas  de  désistement  de  la  part  du  demandeur,  mais  une  vé- 
ritable déchéance.  —  Cass.,  16  sept.  1861. 

20.  —  Pour  qu'il  y  ait  jugement  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot,  il  faut 
que  la  décision  contienne  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties,  etc.,  etc.  Lors 
donc  qu'on  ne  voit  point  dans  la  décision  attaquée  aucune  de  ces  énonciations  obliga- 
toires qui  soient  de  nature  à  lui  donner  la  force  authentique  d'un  jugement,  cette  dé- 
cision n'est  plus  alors  qu'un  simple  acte,  un  procès-verbal  que  doit  contenir  la  feuille 
d'audience.  11  suit  de  là  qu'en  dirigeant  un  pourvoi  contre  cette  décision,  le  deman- 
deur s'est  écarté  des  dispositions  des  articles  929  et  930  du  Code  de  procédure  civile. 
—  Cass.,  30  nov.  1863. 

Art,  931.  Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le 
doyen  nommera  des  rapporteurs  pour  prendre  connaissance  des 
affaires  nouvellement  inscrites  au  registre. 

Art.  932.  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  des  délais  à 
lui  accordés,  outre  un  jour  par  chaque  cinq  lieues  de  distance,  si 
la  signification  a  lieu  à  domicile,  le  défendeur  fera  signifier  ses 
moyens  au  demandeur,  à  personne  ou  domicile,  et  remettra  ses 
pièces  au  greffe,  si  déjà  il  ne  l'a  fait. 

Ce  délai  emportera  déchéance  contre  le  défendeur,  sauf  le  re- 
cours prévu  au  deuxième  alinéa  de  l'article  922.  —  Pr.  civ.,  954(*). 


(*)  Ancien  art.  932  du  Code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loiduiaoûUSib: 
«  Dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  des  délais  à  lui  accordés,  le  défendeur  re- 

«  mettra  ses  pièces  au  greffe,  si  déjà  il  ne  l'a  fait. 
«   Ce  délai  emportera  déchéance  contre   le  défendeur,  sauf  le  recours  prévu  au 

«  deuxième  alinéa  de  l'article  922.  » 
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1.  —  La  fin  de  non-recevoir  basée  sur  ce  que  le  demandeur  en  cassation  ayant  été 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  est  frappé  de  mort  civile,  et  par  conséquent 
incapable  de  toute  action  civile,  si  elle  n'a  pas  été  proposée  par  le  défendeur  dans  le 
délai  de  la  loi,  doit  être  rejetée.  —  Cass.,  24  sept.  18-38. 

2.  —  L'article  32  de  la  loi  sur  la  régie  des  impositions  directes  n'est  point  appli- 
cable aux  défendeurs,  mais  aux  demandeurs.  Il  est  évident  que  la  loi  n'a  pu  com- 
prendre dans  ses  dispositions  les  personnes  qui  sont  attaquées  et  qui  sont  obligées  de 
se  défendre;  car  autrement  la  défense,  qui  est  un  droit  légitime,  serait  entièrement 
entravée.  Et  quand  même  cette  loi  serait  applicable  aux  défendeurs,  alors  même  qu'ils 
ont  défendu  comme  mandataires  comptables,  ce  moyen  ne  saurait  être  présenté  en  cas- 
sation, mais  aux  premiers  juges,  comme  exception  péremptoire  de  forme.  —  Cass., 
9  niai  1842. 

3.  —  L'article  747  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  ne  prononce  point  de  dé- 
cbéauce  contre  le  défendeur.  Le  délai  de  liuilaine  prescrit  par  le  susdit  article  n'est 
que  comminatoire.  —  Cass.,  4  août  1845. 

4.  —  L'administration  financière  qui  n'a,  ni  par  elle-même,  ni  par  le  ministère 
public,  signifié  au  défendeur  en  cassation  ses  moyens,  aux  termes  de  l'article  932,  mo- 
difié par  la  loi  du  4  août  1845,  à  personne  ou  domicile,  dans  la  huitaine  de  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'article  929  du  Code  de  procédure  civile,  encourt  la  déchéance. 

—  Cass.,  28  mars  1847. 

5.  —  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  défenses  ayant  pour  but  de  justifier 
les  jugements  attaqués,  et  celles  consistant  en  moyens  de  nullités  relatifs  au  pourvoi 
ou  à  la  procédure  en  cassation.  Pour  être  recevables,  les  unes  et  les  autres  doivent  être 
proposées  dans  les  délais  prescrits.  D'oii  il  suit  que,  de  quelque  vice  que  puisse  être 
entaché  l'acte  de  signification  des  moyens  du  demandeur,  la  nullité  en  résultant  ne 
■saurait  être  prise  en  considération  si  le  défendeur  n'avait  déposé,  dans  le  délai  utile,  au 
greffe  de  la  cour,  aucune  défense.  —  Cass.,  24  tnars  1851. 

6.  —  Ces  expressions  :  dans  la  huitaine,  de  l'article  932  du  Code  de  procédure 
civile,  excluent  l'idée  de  la  franchise  du  délai  ainsi  que  de  l'application  de  l'article  954 
dudit  Code.  —  Cass.,  12  avril  1853. 

7.  —  Doit  être  rejetée  la  Un  de  non-recevoir  qui  n'a  point  été  formulée  d'une  ma- 
nière lucide  par  le  défendeur  en  cassation,  et  qui  est  inintelligible.  —  Cass.,  5  cléc. 
1853. 

8.  —  S'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  3  et  4  de  la  loi  sur  le  timbre,  que, 
moyennant  une  amende  contre  le  contrevenant,  l'acte  qui  n'est  point  écrit  sur  le  timbre 
voulu  est  de  nature  à  être  régularisé,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  tel  acte  ne 
saurait  valider  que  lorsqu'on  est  encore  dans  le  délai  pour  le  soumettre  à  la  décision 
■de  qui  de  droit.  De  sorte  qu'en  supposant  même  qu'on  vînt  à  régulariser  la  copie  de 
l'acte  contenant  les  moyens  de  défense  en  cassation,  cette  copie  ne  cesserait  pas  d'être 
de  nul  effet  si  la  partie  défenderesse  n'est  plus  dans  le  délai  pour  produire  ses  moyens. 

—  Cass.,  21  mai  1855.  » 

9.  —  D'après  ces  derniers  mots  de  l'article  932  du  Code  de  procédure  civile,  modifié 
par  la  loi  de  1845  :  à  personne  ou  domicile,  il  est  incontestable  que  cette  signification 
de  défenses  n'est  pas  un  simple  acte  de  défenseur  à  défenseur.  Si  elle  peut  être  faite 
au  cabinet  du  défenseur  constitué  par  le  demandeur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  puisse 
être  faite  à  ce  défenseur  directement.  Ainsi,  lorsque  dans  la  signification  de  l'acte  con- 
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tenant  les  défenses,  se  trouve  ce  qui  suit  :  «  IN^otifié  et  avec  celle  du  présent  exploit 
«  donné  copie  de  la  requête  de  M'^  X...,  qui  se  trouve  en  tête  du  présent  exploit, 
«  à  M»  Y...,  défenseur  public  et  celui  du  sieur  Z. ..,  »  il  est  évident  que  par  ces 
expressions  la  signification  a  été  faite,  non  audit  sieur  Z...,  au  domicile  par  lui  élu, 
mais  à  son  défenseur;  d'où  il  suit  que  ladite  signification  est  radicalement  nulle,  et 
qu'ainsi  le  défendeur  a  encouru  la  déchéance  portée  par  l'article  932.  —  Cass.,  6  oct. 
1837  ;  9  nvril  1861. 

10.  —  La  défense  étant  de  droit  légitime,  le  défendeur  au  pourvoi  n'a  nullement 
besoin  de  se  conformer  à  l'article  8  de  la  loi  sur  l'impôt  foncier.  —  Cass.,  28  nov. 
1859. 

11.  —  Aux  termes  de  l'article  9-32  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte  énumérant  les 
moyens  du  défendeur  en  eassation  ne  saurait  être  signifié  de  défenseur  à  défenseur. 
En  effet,  pour  éviter  les  surprises,  le  législateur  veut  que  cette  signification  soit  faite 
au  demandeur,  à  personne  ou  domicile.  Par  ces  mots  à  persotine  ou  domicile,  il  est 
entendu  qu'une  telle  signification  n'est  nullement  légale  si  elle  n'est  faite  soit  à  la 
personne  même  du  défendeur,  soit  à  son  domicile  réel.  Or,  la  signification  de  l'acte 
contenant  défenses,  qui  porte  la  mention  suivante  :  «  Signifié  et  donné  copie  de  la  re- 
quête ci-dessus  à  M.  X...,  défenseur  public,  demeurant  à....,  et  celui  de  la  dame 
veuve....,  étant  en  son  domicile,  en  parlant  à  sa  personne,  »  par  ces  expressions,  il 
est  évident  que  la  signification  a  été  faite,  non  à  la  dame  veuve....,  mais  à  son  défen- 
seur; d'où  il  suit  que  ladite  signification  est  radicalement  nulle.  —  Cass.,  20  7)iai 
1861. 

12.  —  Aux  termes  de  l'article  932  du  Code  de  procédure  civile,  le  défendeur  en  cas- 
sation n'est  astreint,  pourvu  qu'il  observe  le  délai  voulu,  qu'à  signifier  l'acte  conte- 
nant ses  défenses  au  demandeur,  à  personne  ou  domicile.  Cet  acte  n'est  point  assujetti 
aux  formalités  constitutives  des  exploits  d'ajournement.  En  droit,  on  peut  se  dispenser 
d'énoncer  dans  ledit  acte  la  demeure  et  la  qualité  des  parties,  puisqu'elles  se  ren- 
contrent non  seulement  dans  l'acte  qui  saisit  l'instance  devant  les  premiers  juges,  mais 
encore  dans  le  jugement  contre  lequel  on  dirige  le  pourvoi.  Il  suffit  donc  que  l'acte 
prescrit  par  l'article  932  ne  soit  point  vicié  dans  son  essence  pour  que  le  vœu  du  légis- 
lateur soit  rempli. —  Cass.,  1"^  juillet  1861. 

13.  —  Il  existe  une  différence  essentielle  entre  la  signification  des  moyens  du 
demandeur  en  cassation  et  celle  des  réponses  du  défendeur,  en  ce  sens  que  la  pre- 
mière signification  est  un  acte  qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  soumis  aux  formes  intrin- 
sèques des  exploits,  ne  doit  pas  moins  contenir  les  éléments  constitutifs  de  tout 
exploit  d'iiuissier,  qui  nécessite  rigoureusement  la  remise  d'autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  défendeurs  en  cause.  Il  en  est  autrement  de  la  seconde,  qui  n'est  qu'une  signifi- 
cation pure  et  simple  des  réponses  aux  objections  du  demandeur.  Quels  que  soient 
d'ailleurs  les  intérêts  isolés  qui  puissent  exister  entre  plusieurs  demandeurs  en  cas- 
sation, dès  que  le  jugement  attaqué  est  indivisible  dans  son  objet,  et  qu'agissant  tous 
collectivement,  ils  soient  représentés  par  l'un  d'entre  eux,  il  suffit  de  la  remise  d'une 
seule  copie  régulière  des  moyens  de  défense  du  défendeur,  pour  que  les  vo- 
lontés de  la  loi  soient  remplies.  Il  en  serait  autrement  si  les  demandeurs,  quoique 
agissant  collectivement,  avaient  différentes  élections  de  domicile.  —  Cass.,  15  sept. 
1862. 

14.  —  La  procédure  devant  le  tribunal  de  cassation  est  extraordinaire  et  exception- 
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nelle.  Les  parties  peuvent  invoquer,  in  limine  Ittis,  toute  déchéance  prévue  par  les 
dispositions  du  Code  réglant  cette  procédure.  D'où  il  suit  qu'on  ne  saurait  admettre  en 
principe  qu'une  fin  de  non-recevoir  dont  la  base  se  repose  sur  une  décliéance,  pour 
être  opposée  et  appréciée  par  ce  tribunal,  doive  être  signifiée  à  l'avance.  —  Cass. 
16  sept.  18G2. 

Art.  933.  Huit  jours  après  l'expiration  du  délai  accordé  au  dé- 
fendeur pour  produire,  le  juge  rapporteur  communiquera  au 
ministère  public  les  pièces  qui  auront  été  produites. 

Art.  934.  Le  ministère  public  rétablira,  dans  la  huitaine,  les 
pièces  au  gretîe,  pour  être  examinées  par  les  juges,  et  rendues  aux 
parties  le  jour  de  l'audience. 

Art.  93o.  A  l'audience  indiquée,  le  rapporteur  exposera  les  faits 
et  analysera  les  moyens  employés  parles  parties,  sans  émettre  son 
opinion  personnelle. 

Les  parties  ou  leurs  défenseurs  pourront  développer  oralement 
leurs  moyens.  Le  demandeur  ne  pourra  proposer  de  nouveaux 
moyens  qu'autant  qu'il  les  aura  signifiés,  dans  le  délai,  au  défen- 
deur, à  personne  ou  domicile. 

Le  ministère  public  donnera  ses  conclusions. 

Il  sera  procédé  au  jugement  de  la  cause  immédiatement  ou  sur 
délibéré. 

1.  — En  matière  de  cassation,  les  conclusions  du  commissaire  du  gouvernement  sont 
de  rigueur.  Ce  magistrat  ne  peut  avoir  la  faculté  de  poser  seulement  la  question  sur 
laquelle  le  tribunal  est  appelé  à  juger,  en  s'abstenant  de  conclure,  soit  au  rejet,  soit 
à  l'admission  de  la  demande  en  cassation.  —  Cass.,  6  7iov.  1843. 

2.  —  Dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  du  tribunal  de  oassation,  les  conclu- 
sions du  ministère  public  sont  de  rigueur.  Serait  donc  irrégulièrement  rendu  l'arrêt  qui 
ne  serait  point  précédé  des  conclusions  de  ce  magistrat,  et  qui  porterait  qu'il  s'en  re- 
mettait purement  et  simplement  à  la  prudence  des  juges,  s'abstenant  ainsi  de  donner 
son  avis  sur  les  questions  à  décider.  —  Cass.,  9  sept.  1844. 

3.  —  Lorsque  le  procureur  général  impérial,  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation,  n'a 
condu  que  sur  l'exception,  qui  a  été  rejetée  par  la  cour,  les  pièces  du  procès  sont  de 
nouveau  communiquées  au  ministère  public  pour  qu'il  ait  à  prendre  des  conclusions  sur 
le  fond  de  l'affaire.  —  Cass.,  IQ  Juin  1851. 

Art.  936.  Si  l'arrêt  rejette  le  pourvoi,  l'amende  sera  acquise  à 
l'État,  et  l'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune  voie,  par  ceux 
qui  auront  figuré  dans  la  cause,  ou  qui  auront  été  dûment  appelés. 

La  tierce-opposition  sera  ouverte  aux  parties  intéressées  qui 
n'auraient  pas  été  appelées,  —  T.,  28. 
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1.  —  Aux  termes  de  rarticle  749  du  Code  de  procédure  civile  de  1S25,  aucune  voie 
n'est  ouverte  aux  parties  pour  attaquer  les  arrêts  readus  par  le  tribunal  de  cassation. 
Doit  donc  être  rejetée  la  demande  formée  par  une  partie,  en  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  par  ledit  tribunal.  —  Cass.,  8  7nars  1830. 

1?.  —En  rejetant  un  pourvoi  pour  une  informalité  résultant  de  la  loi  sur  le  timbre,  le 
tribunal  de  cassation  n'entend  pas  rendre  un  arrêt  provisoire.  Aucune  disposition  de  la 
loi  n"  8  sur  la  cassation  en  matière  civile,  ne  permet  des  arrêts  de  cette  nature.  Le 
tribunal,  au  contraire,  est  légalement  dessaisi  de  l'affaire  par  son  arrêt  ;  et  de  ce  que 
cet  arrêt  ait  déclaré  que  la  pièce  qui  saisit  le  tribunal  ne  pourrait  être  considérée  lé- 
gale qu'après  avoir  été  soumise  aux  formalités  des  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  sur  le 
timbre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pourvoi  soit  encore  pendant  au  tribunal,  et  que  les 
demandeurs  puissent  être  dispensés  de  suivre  la  marche  tracée  par  la  loi  sus-mention- 
née.  —  Cass.,  22  avril  1839. 

3.  —  La  tierce  opposition  étant  une  voie  légale  ouverte  au  tribunal  de  cassation, 
pour  suivre  cette  voie  les  parties  n'ont  nullement  besoin  de  l'autorisation  tendante 
à  assigner  leurs  parties  adverses  à  comparaître  au  tribunal  de  cassation.  —  Cass., 
6  sept.  1841. 

4.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  a  été  cassé,  et 
qu'ultérieurement  il  a  été  rendu  un  arrêt  de  cassation  qui  explique  le  premier  rela- 
tivement au  tribunal  de  renvoi,  la  partie  défenderesse  ne  peut  se  pourvoir  en  tierce 
opposition  devant  le  tribunal  de  cassation  contre  l'arrêt  explicatif,  lequel,  n'ayant 
fait  que  désigner  le  tribunal  civil  du  domicile  des  parties  et  dont  la  juridiction  n'était 
pas  épuisée,  pour  connaître  de  leur  différend,  n'a  pu  violer  les  droits  de  la  de- 
manderesse en  tierce  opposition,  n'ayant  porté  contre  elle  aucune  condamnation,  ni 
même  déféré  à  la  demande  de  l'autre  partie  tendant  à  désigner  un  tribunal  de  com- 
merce autre  que  celui  désigné  par  le  tribunal  de  cassation.  —  Cass.,  2"  mai 
1845. 

5.  —  La  loi  n'établit  aucune  autre  peiue  que  la  déchéance  du  pourvoi  et  la  confisca- 
tion de  l'amende  déposée,  en  cas  que  le  recours  en  casealion  soit  exercé  hors  du  délai 
qu'elle  prescrit.  11  n'appartient  pas,  en  pareil  cas,  à  la  cour  de  cassation  de  prononcer 
des  dommages-intérêts  contre  la  partie  dont  le  pourvoi  est  rejeté.  —  Cass.,  10  fév. 
1851. 

6.  —  Les  dispositions  de  l'article  410  du  Code  de  procédure  civile,  qui  sont  des  voies 
extraordinaires  et  qui  n'indiquent  pas  la  nature  du  jugement  susceptible  d'être 
attaqué,  rentrent  essentiellement  dans  les  attributions  des  cours  inférieures  ;  elles 
diffèrent  eu  partie  des  conditions  imposées  par  la  loi  pour  l'introduction  de  la  tierce- 
opposition.  En  elfet,  il  résulte  du  rapprochement  des  art.  936  et  937  du  Code  de  pro- 
cédure civile  que  c'est  uniquement  contre  un  arrêt  de  rejet  que  cette  voie  est  ouverte 
aux  parties  intéressées  qui  ne  seraient  point  appelées,  et  non  contre  un  arrêt  qui  saisit 
une  autre  cour  du  fond  du  procès.  —  Cass.,  7  juillet  1851. 

7.  —  Lorsqu'un  pourvoi  a  été  formé  contre  un  jugement  dans  lequel  figurent  plusieurs 
défendeurs,  si  une  fin  de  non-recevoir  proposée  par  quelques-uns  est  admise  par  la 
cour  de  cassation,  tandis  que  d'un  autre  côté  le  pourvoi  a  été  accueilli,  l'admission  de 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  avoir  pour  effet  que  d'affranchir  les  défendeurs  dont 
la  fin  de  non-recevoir  a  été  accueillie  des  charges  de  l'instance  en  cassation.  —  Cass., 
10  mai  1852.  ■* 
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Art.  937.  Si  le  tribunal  de  cassation  annule  le  jugement  dénoncé, 
il  ordonnera  la  remise  de  l'amende,  et  renverra  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  le  plus  voisin  de  celui  qui  aura  rendu  le  jugement, 
sauf  le  cas  de  suspicion  légitime  dûment  prouvée. 


1.  —  L'arrêt  du  tritnin;il  de  cassation  qui  prononce  l'annulation  d'un  jugement,  remet 
les  parties  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  le  procès.  Donc  le  tribunal 
de  renvoi  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  sur  l'incident  soulevé  par  une  partie,  ten- 
dant à  ce  que  son  adversaire  prouve  à  son  tour  sa  qualité  d'enfant  naturel.  —  Cass., 
11  avril  1837. 

2.  —  Pour  que  le  tribunal  de  cassation  puisse,  par  décision  nouvelle,  modifier  ses 
arrêts  par  voie  d'interprétation.  Il  faut  que  les  demandes  de  cette  nature  soient  faites 
avant  que  l'affaire  soit  portée  à  la  connaissance  du  tribunal  qui  doit  connaitre  du  fond 
de  la  contestation.  Elles  sont  donc  non  recevables  lorsqu'une  décision  est  intervenue 
sur  le  litige  par  suite  de  l'arrêt  dont  on  demande  l'interprétation.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  tribunal  de  cassation  pourrait  infirmer  indirectement  un  jugement  contre  lequel 
on  ne  se  serait  point  pourvu  régulièrement,  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles  de 
droit.  —  Cass.,  8  fév.  1848. 

3.  —  L'effet  légal  et  nécessaire  de  la  cassation  est  d'anéantir  le  jugement  qui  en 
est  l'objet,  de  telle  sorte  que  les  choses  et  les  parties  se  retrouvent  absolument  dans 
le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  cassé.  Si  un  jugement  peut  être 
cassé  et  maintenu  tout  à  la  fois,,  c'est  lorsqu'il  est  susceptible  de  division  dans  soa 
exécution,  soit  qu'il  contienne  plusieurs  chefs  distincts  et  indépendants  les  uns  dr4 
autres,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  seule  disposition  statuant  sur  une  nullité  di- 
visible. Dans  le  premier  cas,  les  différents  chefs,  formant  comme  autant  de  jugements 
distincts  susceptibles  chacun  d'une  exécution  séparée,  le  jugement  peut  être  cassé 
sur  quelques  chefs  et  maintenu  quant  aux  autres  sans  qu'il  y  ait  contradiction.  Dans 
le  second  cas,  l'objet  étant  divisible  entre  les  parties  intéressées,  et  le  jugement 
pouvant  aussi  être  exécuté  à  l'égard  de  chacune  d'elles  séparément,  la  cassation, 
quant  à  quelques  parties,  produit  son  effet  en  même  temps  que  le  jugement  subsiste 
à  l'égard  des  autres.  Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  y  a  dépendance  néces- 
saire entre  plusieurs  chefs  d'un  même  jugement,  ou  que  s'agissant  d'une  seule  dispo- 
sition, la  matière  est  indivisible.  Ici,  dès  qu'il  y  a  cassation,  elle  est  générale  et  ab- 
solue, comprenant  toutes  les  dispositions  du  jugement,  s'étendant  à  toutes  les  parties 
qui  l'ont  obtenu  ou  contre  lesquelles  il  a  été  rendu,  encore  bien  que  les  termes  de 
l'arrêt  sembleraient  prêter  à  quelques  restrictions,  ou  que  les  parties  n'aient  pas 
toutes  figuré  dans  l'instance  en  cassation,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  — 
Cass.,  lô  Juillet  1850. 

4.  —  Du  principe  général  qu'en  matière  civile  une  décision  judiciaire  quelconque 
ne  peut  être  mise  à  exécution  sans  avoir  préalablement  été  signifiée,  il  suit  que  la 
signification  d'un  arrêt  de  cassation  est  un  acte  essentiel,  indispensable  pour  procé- 
der régulièrement  devant  le  tribunal  de  renvoi,  partant,  un  acte  d'exécution  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  un  timbre  de  50  centimes 
et  par  un  huissier  de  ladite  cour,  lorsque  la  signification  a  lieu  dans  l'étendue  de  sa 
résidence.  —  Cass.,  24  wars  1851. 
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5.  —  Lorsque  la  cour  de  cassation  a  cassé  un  jugement  d'une  cour  impériale, 
sans  désigner  la  cour  où  la  cause  doit  être  portée,  elle  peut  réparer  cette  omission 
par  un  second  arrêt,  conformément  à  l'article  !)37  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Cass.,  1"  sept.  1851. 

6.  —  Le  renvoi  d'une  affaire,  par  suite  de  la  cassation  du  jugement,  a  pour  effet 
d'attribuer  au  tribunal  auquel  l'affaire  est  renvoyée  le  pouvoir  de  connaître  de  toutes 
demandes,  de  toutes  exceptions,  de  tous  incidents  qui  peuvent  se  rattacher  à  l'affaire 
sur  laquelle  avait  statué  le  jugement  annulé,  —  Cass.,  29  déc.  1862. 

7.  —  Il  n'est  pas  admis  en  principe  que  le  tribunal  de  cassation  puisse  rétracter 
ses  arrêts  pour  prétendue  erreur  de  fait,  lorsque  par  la  cassation  d'un  jugement  du 
tribunal  inférieur,  il  statue  sur  une  erreur  de  droit  et  saisit  im  autre  tribunal  de  la 
connaissance  du  litige.  Par  le  seul  fait  du  renvoi,  il  se  trouve  complètement  dessaisi. 
—  Cass.,  8  déc.  1863. 


Art.  938.  Si  le  jugement  de  ce  second  tribunal  est  attaqué  par 
un  deuxième  recours  en  cassation  fondé  sur  les  mêmes  moyens, 
l'affaire  sera  jugée  sous  la  présidence  du  Grand-Juge,  et,  dans  ce 
cas  seulement,  le  tribunal  de  cassation,  après  avoir  entendu  les 
parties,  ou  elles  dûment  appelées,  rendra  sur  le  fond  un  arrêt  qui 
terminera  le  procès. 

1.  —  En  présence  de  la  disposition  de  l'article  938  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  règle  un  cas  particulier,  et  qui  n'est  abrogé  par  aucune  autre  loi,  la  cour  de 
cassation  ne  saurait  suivre  un  mode  de  procéder  autre  que  celui  tracé  par  ledit  article  : 
elle  doit  donc  déclarer  qu'elle  sera  présidée  par  le  Ministre  de  la  justice.  —  Cass., 
&  juillet  1852. 

2.  —Par  le  fait  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  1846,  l'article  938  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  admet  le  Grand-Juge  à  présider  le  tribunal  de  cassation  lors 
d'un  second  recours  formé  sur  les  mêmes  moyens,  demeure  nécessairement  abrogé. 
Cette  Constitution  déclare  en  termes  formels  que  les  pouvoirs  sont  indépendants  les 
uns  des  autres.  De  plus,  le  Secrétaire  d'État  de  la  justice,  fonctionnaire  faisant  essen- 
tiellement partie  du  pouvoir  exécutif,  n'est  même  point  le  Grand-Juge  dont  parle  l'ar- 
ticle 938,  fonctionnaire  qui  n'existait  que  d'après  la  Constitution  de  1816.  Donc,  le 
tribunal  de  cassation  doit  se  déclarer  compétent  pour  statuer  sur  un  second  pourvoi 
fondé  sur  les  mêmes  moyens,  et  ce,  sans  l'assistance  du  Secrétaire  d'État  de  la  justice. 
—  Cass.,  30  mai  1859. 

Art.  939.  Aucun  renvoi  n'est  ordonné  lorsque  la  cassation  est 
prononcée  pour  contrariété  de  jugements.  Le  tribunal  ordonnera 
que,  sans  s'arrêter  au  second  jugement,  le  premier  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Art.  940.  L'arrêt  qui  aura  cassé  un  jugement,  sera  adressé  par 
Je  Grand-Juge  au  ministère  public  près  le  tribunal  qui  aura  rendu 
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ce  jugement,  et  il  sera  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal,  à 
la  réquisition  du  ministère  public  :  il  en  devra  être  fait  mention  en 
marge  du  jugement  annulé. 

Art.  941.  La  rédaction  des  arrêts  contiendra  les  noms  des  juges 
et  du  ministère  public;  les  noms,  professions  et  demeures  des 
parties;  les  noms  de  leurs  défenseurs,  si  elles  en  ont  constitué  : 
l'objet  de  la  demande,  les  moyens  de  la  défense,  enfln  le  texte  de 
la  loi  ou  des  lois    sur  lequel  la  décision  sera  motivée. 

1.  —  Lorsque  l'arrêt  d'admission  est  terminé  par  un  mandement,  en  conformité 
de  l'article  469  du  Code  de  procédure  civile,  quoique  ce  mandement  ne  soit  pas 
textuellement  celui  que  prescrit  l'article  149  du  même  Code,  pour  les  jugements,  il  ne 
contient  dans  son  contexte  rien  qui  puisse  le  frapper  de  nullité  ;  il  réunit,  au  contraire, 
tout  ce  qui  est  essentiel  pour  donner  force  d'exécution  quelconque  aux  arrêts.  — 
Cass.,  Id  Janvier  1846. 


TITRE   V[. 

Du  Mode  de  liro  céder  à  V Instruction  et  au  Jugement  de  la 
prise  à  partie. 

Art.  942.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  prise  à  partie,  il  sera  présenté 
an  tribunal  de  cassation  une  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  procuration 
sera  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  s'il  y 
en  a,  à  peine  de  nullité.  —  G.  civ.,  1102, 1731.  — Pr,  civ.,  930. 

Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges 
ou  le  ministère  public,  à  peine,  contre  la  partie,  d'une  amende  de 
soixante  gourdes,  et  contre  son  défenseur,  si  elle  en  a  constitué,  de 
telle  injonction  ou  suspension  qu'il  appartiendra.  —  Pr.  civ.,  13, 
94,  438  à  441,  937.  —  G.  pén.,  322  (*). 


(*)  Articles  511  e(  512  rfw  Code  de  procédure  civile  français,  correspondant  aux 
articles  322  et  323  du  Code  de  procédure  civile  de  1825  : 

«  Art.  511.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une  requête  signée  de  la  partie  ou  de  son 
«  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  procuration  sera  annexée  à  la 
«  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  512.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges,  à 
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1.  —  La  demande  de  prise  à  partie  ouverte  et  dirigée  par  un  défenseur  public,  au 
nom  de  sa  cliente,  en  vertu  d'une  procuration  générale  et  spéciale  donnée  postérieu- 
rement à  la  requête,  doit  être  déclarée  non  recevable  et  le  défenseur  condamné  person- 
nellement à  l'amende,  en  ce  que  cette  procuration  postérieure  constate  que  le  défen- 
seur public  avait  antérieurement  ouvert  et  dirigé  l'action  en  prise  à  partie  sans  un 
pouvoir  légal  et  spécial,  aux  termes  de  l'article  511  du  Code  de  procédure  civile 
français.  —  Cass.,  11  févr.   1823. 

2.  —  La  prise  à  partie  étant  une  voie  extraordinaire  accordée  par  la  loi  pour  ob- 
tenir la  réparation  du  tort  occasionné  par  les  magistrats  qui  abusent  de  l'autorité  qui 
leur  est  confiée,  le  ministère  publie  ne  peut  intervenir  comme  partie  principale  dans 
une  action  qui  n'est  réservée  qu'aux  plaignants.  —  Cass.,  12  juillet  1830. 

3.  —  La  prise  à  partie  est  une  action  civile  que  la  loi  ouvre  à  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  par  le  fait  d'un  magistrat  qui  a  abusé  de  son  ministère.  Or,  toute  action 
civile  peut  être  dirigée  contre  les  membres  du  Corps  législatif,  sans  autorisation 
préalable  ;  donc,  la  prise  à  partie  demandée  contre  un  juge  de  paix,  aujourd'hui  sénateur 
de  la  République,  et  relative  à  un  fait  qu'on  lui  impute  d'avoir  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  magistrat,  peut  être  ordonnée;  mais  comme  elle  a  été  présentée 
en  même  temps  que  la  plainte  faite  pour  dénoncer  un  fait  prévu  par  la  loi  pénale,  le 
tribunal  de  cassation  doit  surseoir.  Quant  à  la  mise  en  accusation,  le  tribunal  est 
incompétent  pour  la  prononcer,  quoique  le  fait  dont  on  se  plaint  ait  eu  lieu  durant 
son  exercice  de  juge  de  paix,  et  ce,  aux  termes  des  articles  90  du  Code  pénal  et  92, 
95  et  131  de  la  Constitution.  —  Cass.,  13  juillet  1840. 

4.  —  La  requête  par  laquelle  on  demande  au  tribunal  de  cassation  à  prendre  à 
partie  un  juge  de  paix,  étant  le  premier  acte  de  recours,  ne  peut  valider  sans  que  la 
formalité  de  l'enregistrement  n'ait  été  préalablement  remplie.  —  Cass.,  23  sept. 
1844. 

5.  —  La  requête,  basée  sur  les  articles  438  du  Code  de  procédure  civile,  85  et  8G  du 
Code  pénal,  ayant  pour  but,  en  même  temps,  de  dénoncer  au  tribunal  de  cassa- 
tion un  magistrat,  et  d'obtenir  la  permission  de  le  prendre  à  partie,  est  un  acte 
de  recours,  dans  le  sens  de  l'article  62  de  la  loi  sur  l'enregistrement.  Cet  acte  de 
recours,  qui  n'est  point  revêtu  de  la   formalité  de  l'enregistrement,   ne   peut  être 


«  peine  contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre  son  avocat,  de  telle  injonction  ou 
«  suspension  qu'il  appartiendra.  » 

Articles  322  et  323  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  correspondant  à  r ar- 
ticle 942  du  présent  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  322.  A  cet  effet,  il  sera  présenté  au  Grand-Juge  une  requête  signée  de  la 
H  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle  procuration 
«  sera  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  s'il  y  en  a,  à  peine  de 
«  nullité. 

«  Art.  323.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun  terme  injurieux  contre  les  juges,  à 
«  peine  du  rejet  de  la  requête,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  huit 
«  jours.  » 
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assimilé  aux  requêtes  que  l'article    73-16°   exempte  de  celte  formalité.    —   Cass., 
25  février  1847. 


Art.  943.  Le  tribunal  de  cassation  admettra  ou  rejettera  la  re- 
quête (1). 

1.  —  La  requête  civile,  étant  une  des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  juge- 
ments, les  requêtes  présentées  à  cette  fin  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
actes  de  recours  prévus  par  l'article  62  de  la  loi  sur  l'enregistrement.  Quoique  la  loi 
exige  que  la  requête  et  les  pièces  justificatives  soient  d'abord  présentées  au  Secrétaire 
d'État  de  la  justice,  pour  être  ensuite  transmises  au  tribunal  de  cassation,  il  ne  s'en- 
suit pas  pour  cela  que  ladite  requête  puisse  être  autrement  qualifiée  que  premier 
acte  de  recours,  d'autant  plus  que  la  prise  à  partie  contre  les  juges  et  autres  officiers 
de  justice,  est  exclusivement  déférée  au  tribunal  de  cassation,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 321  du  Code  de  procédure  civile  de  1825.  D'où  il  suit  que  la  requête  demandant 
la  permission  de  prendre  à  partie  un  juge  d'un  tribunal,  n'ayant  pas  été  enregistrée, 
ne  saurait  être  admise.  —Cass.,  H  juillet  1845. 

2.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  ne  prononcer  que  sur  l'admission  d'une  demande  en  prise 
à  partie,  aucune  loi  n'autorise  le  tribunal  de  cassation  à  statuer  en  même  temps  sur 
l'emprisonnement  du  demandeur.  —  Cass.,  20  fév.  1849. 

Art.  944.  La  requête  devra  être  signifiée  dans  les  deux  mois  de 
son  admission,  en  la  personne  du  greffier,  soit  aux  juges,  soit  au 
ministère  public  pris  à  partie,  qui  seront  tenus  de  fournir  au  greffe 
du  tribunal  de  cassation  leurs  défenses  dans  les  deux  mois  de  la 
signification. 

Ils  s'abstiendront  de  la  connaissance  du  différend. 

Ils  s'abstiendront  môme,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise 
à  partie,  de  toutes  les  causes  que  pourront  avoir  la  partie,  ou  ses 
parents  en  ligne  directe,  ou  son  conjoint,  à  peine  de  nullité  des  ju- 
gements. —  G.  civ.,  593  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  373,  383,  930. 

1.  —  Aux  termes  de  l'article  944  du  Code  de  procédure  civile,  lorsqu'une  de- 
mande en  prise  à  partie  est  accueillie,  le  délai  de  deux  mois  accordé  aux  magistrats 
contre  lesquels  l'action  est  intentée,  ne  tend  qu'à  les  porter  à  préparer  leurs  défenses, 
relativement  aux  faits  énumérés  dans  cette  demande.  Il  s'ensuit  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai,  le  demandeur,  qui  est  tenu  d'avoir  par  devers  lui  la  preuve  des  faits  par  lui 
articulés,  n'est  plus  admissible  à  demander  qu'une  instruction  ait  eu  lieu  sur  ce  qu'il 


Voy.  R;c.  gén.,  n»  11  65.  Loi  du  29  juillet  1828,  sur  l'enregistrement,  art.  62,  §2. 
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croit  être  dans  rintérêt  de  la  cause,  puisque  par  là  la  procédure  se  prolongerait,  et  les 
défendeurs  seraient  en  droit  de  solliciter  un  autre  délai  pour  établir  leurs  moyens  de 
défense.  —  Cass.,  15  mai  18G0. 

2.  —  L'article  944  du  Code  de  procédure  civile  est  conçu,  non  dans  un  sens  fa- 
cultatif, mais  limitatif.  En  effet,  de  son  texte  il  résulte  que  le  défendeur  en  prise  à 
partie  est  tenu  de  fournir  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  ses  défenses,  dans  les 
deux  mois  de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission.  Dès  lors,  on  ne  saurait,  en  pré- 
sence des  termes  impératifs  de  l'article  précité,  se  méprendre  sur  l'esprit  du  législa- 
teur. —  Cass.,  9  juillet  1860. 

Art.  9-45.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à 
une  amende  de  cent  gourdes  au  profit  de  la  caisse  du  greffe.  — Pr. 
civ.,  387,  441,950. 

1.  —  En  droit,  l'amende  prévue  par  l'article  945  du  Code  de  procédure  civile  est 
une  peine  qui  a  pour  but  la  répression  de  téméraires  accusations.  Pour  la  prononcer, 
1  faut  que  lus  tril)unaux  aient  la  conviction  de  l'injustice  ou  de  la  témérité  de  la 
demande  en  prise  à  partie  :  ce  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  l'examen  des  griefs 
qui  l'appuient.  Or,  le  tribunal  de  cassation  ayant  déclaré  ne  pouvoir  statuer  sur  les 
griefs  portés  dans  une  requête  non  enregistrée,  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'en- 
registrement s'opposant  à  l'examen  de  cette  demande,  le  tribunal  ne  saurait  faire 
l'application  de  l'article  945,  qni  n'a  nullement  rapport  au  cas  prévu  par  la  loi  sur 
l'enregistrement.  —  Cass.,  27  77ial  1847. 

Art.  9-46.  On  ne  pourra  se  pourvoir  contre  l'admission  ou  contre 
le  rejet  de  la  requête. 

1.  —  Des  termes  de  l'article  946  du  Code  de  procédure  civile,  il  résulte  qu'une 
partie  ne  peut  demander  la  rétractation  de  l'arrêt  qui  rejette  sa  demande  en  suspi- 
cion légitime.  —  Ca-is.,  9  août  1858. 

Art.  947.  Si  le  demandeur  est  débouté  de  la  prise  à  partie,  il 
sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cent  gourdes,  ni  au-dessus  de  trois  cents,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  — G.  civ.,  939,1168. 
—  Pr.  civ.,  135,  950. 

1.  —  En  principe,  il  ne  peut  être  adjugé  de  dommages-intérêts  que  lorsque  le 
demandeur  est  débouté  à  cause  du  peu  de  fondement  de  sa  demande,  et  qu'il  est  alors 
constant  que  ses  poursuites  sont  inconsidérées  et  vexatoires.  Mais  lorsque  la  demande, 
sans  être  examinée  au  fond,  n'est  rejetée  que  pour  défaut  d'enregistrement  de  la  requête, 
le  tribunal  n'a  pas  à  statuer  sur  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass., 
23  sept.  1844;  27   mai  1847. 


MANIÈRE  DE  PROCÉDER  PAR  LA  PRISE  A  PARTIE.        305 

2.  —  Le  grief  basé  sur  le  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement  des  quittances  qui 
ont  servi  de  preuve  d'avance  de  fonds,  ne  peut  être  pris  en  considération  pour  ap- 
puyer l'admission  de  la  prise  à  partie,  en  ce  que  l'inobservation  de  cette  formalité  ne 
pourrait  avoir  l'effet  de  détruire  la  dette  ni  d'occasionner  aucun  tort  à  celui  qui  l'invo- 
que. —  Cass.,  25  710V.  1844. 

3.  —  Lorsque,  sur  une  Un  de  non-recevoir  soulevée  par  le  défendeur  à  la  prise  à 
partie,  le  demandeur  a  été  débouté  de  sa  demande  pour  n'avoir  pas  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  sur  l'enregistrement,  cette  demande  ne  peut  plus,  dès  lors, 
être  considérée  que  comme  non  avenue  ;  le  tribunal  de  cassation  s'en  étant  dessaisi, 
tous  les  moyens  de  la  défense  qui  ont  pu  avoir  été  proposés  deviennent  sans  effet. 
Par  conséquent,  si  au  lieu  de  reproduire  sa  première  demande  en  prise  à  partie,  le 
demandeur  en  présente  une  seconde,  il  ne  peut  plus  être  question  dans  celte  dernière, 
ni  des  fins  de  non-recevoir  contenues  dans  la  première  défense,  ni  de  désistement,  ni 
de  paiement  des  frais.  —  Cass.,  20  février  1845. 

4.  —  Les  demandeurs  n'ayant  pas  renoncé  à  leur  exception  de  judicatum  solvi,  la 
cour  de  cassation  ne  se  trouve  point  saisie  du  fond  de  la  demande  en  prise  à  partie  ; 
d'où  il  résulte  que  les  dommages-intérêts  à  accorder  ne  peuvent  être  en  raison  du 
mal  fondé  de  ladite  demande,  mais  seulement  en  raison  du  tort  causé  par  les  de- 
mandeurs en  prise  à  partie  par  leur  instance  non  suivie,  qui  a  mis  les  défendeurs  à 
cette  demande  dans  la  nécessité  de  faire  des  frais  et  débours.  —  Cass.,  13  octobre 
1851. 

5.  —  Non  seulement  il  est  indéniable,  mais  encore  il  est  de  notoriété  publique 
que  les  actes  arbitraires  et  attentatoires  à  la  liberté  individuelle,  commis  lors  de  la 
glorieuse  prise  d'armes  effectuée  aux  Gonaïves,  ont  été  spécialement  l'œuvre  de  l'ex- 
empereur  Soulouque,  dont  la  volonté,  comme  on  n'en  doute  pas,  était  la  loi  du 
moment.  En  effet,  sous  son  gouvernement,  qui  inspirait  la  crainte  et  l'épouvante, 
nul  ne  se  méprenait  sur  son  intention  et  sur  sa  résolution  de  se  mettre  en  dehors 
des  institutions  pour  mieux  effrayer  et  oppresser  les  citoyens  animés  des  plus  nobles 
sentiments  de  la  patrie.  C'est  par  cette  voie  qu'il  inventa  les  préventions,  viola  le 
principe  non  bis  in  idem,  envoya  au  supplice  les  innocents,  et  démontra  son  insensi- 
bilité. Pour  bien  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  faut  nécessairement  se  reporter  aux 
décrets  rdigcs  par  le  comité  central  des  Gonaïves.  D'après  ce  qui  précède,  on  ne  peut 
que  s'étonner  de  l'imputation  faite  à  l'ex-procureur  impérial  et  au  juge  d'instruction 
parle  demandeur  en  prise  à  partie.  Loin  de  citera  l'appui  de  sa  demande  l'article  361 
du  Code  pénal,  il  aurait  dû  reconnaître  comme  le  seul  auteur  de  sa  détention  illégale 
le  chef  déchu  en  face  duquel  tout  tremblait,  tant  il  est  vrai  que,  sans  l'entrée  du 
Président  de  la  République  au  Port-au-Prince,  plusieurs  citoyens  mis  en  prisooi 
comme  prévenus  de  conspiration  auraient  été  victimes  de  sa  brutalité.  Il  est  à  re- 
marquer que  le  premier  acte  que  fit  le  pouvoir  exécutif,  ce  fut  d'appeler  les  citoyens 
à  l'union  et  à  l'oubli  du  passé.  Des  circonstances  du  procès,  il  résulte  que,  le  deman- 
deur n'a  nullement  réfléchi  sur  son  action  en  prise  à  partie.  A  la  vérité,  on  ne  voit 
nulle  part,  dans  les  pièces  soumises  à  l'examen  des  juges,  le  mandat  de  dépôt  décerné 
contre  lui  par  ses  adversaires;  mais  cet  acte  eùt-il  existé,  les  défenseurs,  d'après  les 
motifs  sus-énoncés,  ne  seraient  l'objet  d'aucune  condamnation.  —  Cass.,  15  mai 
1860. 

6.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  d'une  commune,  en  sa  qualité  d'officier  auxiliaire 
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du  ministère  public,  a  expédié  au  commissaire  du  gouvernement  le  procès-verbal 
constatant  le  vol  avec  ell'raclioa  et  escalade  commis  dans  sa  commune,  ainsi  que  les 
prévenus  de  cette  soustraction  frauduleuse,  et  qu'en  se  conformant  à  l'article  30  du 
Code  d'instruction  criminelle,  le  ministère  public,  muni  du  procès-verbal,  a  décerné 
le  mandat  de  dépôt  contre  eux  en  les  dénonçant  immédiatement  au  juge  d'instruction, 
il  ue  résulte  nullement  de  la  part  de  ce  magistrat  Tintention  de  nuire  à  l'honneur,  à  la 
considération  et  à  la  délicatesse  des  prévenus,  surtout  si,  après  l'instruction  de  la 
procédure,  il  s'est  empressé  de  reconnaître  leur  innocence  et  de  conclure  à  ce  qu'il 
n'y  ait  lieu  à  suivre  contre  eux.  Il  s'ensuit  que  la  prise  à  partie  dont  il  est  l'objet  est 
dénuée  de  fondement,  et  que  des  dommages-intérêts  doivent  lui  être  accordés  pour 
les  préjudices  qu'il  a  éprouvés,  aux  fins  de  repousser  l'action  injuste  intentée  contre 
lui.  —  Cass.,  22  mai  1860. 

7.  —  Si,  par  l'admission  d'une  demande  qui  est  basée  sur  l'un  des  éléments  carac- 
téristiques de  la  prise  à  partie,  il  est  permis  d'intenter  une  action  à  un  fonctionnaire 
de  l'ordre  judiciaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  l'absence  de  preuves  de  nature  à  con- 
vaincre la  justice,  il  puisse  être  frappé  d'une  condamnation.  Admettre  le  contraire, 
c'est  méconnaître  les  vrais  principes,  c'est  porter  atteinte  aux  libertés  publiques,  c'est 
exposer  les  magistrats  à  la  passion  et  à  la  cupidité  des  parties  qui,  souvent  pour  se 
venger  de  la  perte  de  leurs  causes  injustes,  ne  rougissent  pas  de  se  livrer  à  l'inven- 
tion la  plus  criminelle,  la  calomnie,  devenue  le  partage  des  hommes  qui,  s'éloignant 
de  l'impartialité,  ne  rendent  point  un  culte  à  la  vérité  et  au  mérite.  Ainsi,  les  juge- 
ments étant  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  les  juges  délibérant  en  secret,  de  cette 
disposition  il  découle  virtuellement  qu'on  ne  saurait  faire  peser  la  responsabilité  sur 
un  magistrat  qui  aurait,  avec  ses  collègues,  participé  à  un  jugement,  sans  poursuivre 
simultanément  ces  derniers,  si  des  documents  attestent  que  tous  ont  forfait  à  l'hon- 
neur. Or,  s'il  est  vrai  que  le  législateur  a  créé  des  peines  contre  les  juges  qui  s'écar- 
tent des  principes  de  probité,  il  n'est  pas  moins  incontestable  qu'il  a  aussi  consacré 
en  faveur  de  ceux  qui  sont  impassibles  comme  la  loi,  des  dispositions  nou  seulement 
conservatrices  de  leur  honneur,  mais  encore  coercitives  contre  leurs  persécuteurs.  — 
Cass.,  12  mars  1861. 

Art.  946.  Si  la  prise  à  partie  est  reconnue  fondée,  et  qu'il  n'y 
ail  lieu  de  condamuer  le  juge,  le  tribunal  ou  le  ministère  public, 
qu'à  des  dommages-intérêts,  l'arrêt  prononcera  ce  que  de  droit. 

Dans  le  cas  quil  y  aurait  lieu,  en  outre,  à  l'application  ultérieure 
d'une  peine,  soit  correctionnelle,  soit  criminelle,  l'arrêt  désignera 
le  tribunal  qui  devra  en  connaître. 

1.  _  C'est  à  la  cour  de  cassation  seule  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  ea 
prise  à  partie  autorisée  par  la  loi  contre  les  magistrats  des  tribunaux  civils  et  autres 
juges  inférieurs  :  ce  qui  résulte  non  seulement  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  sur  la  matière,  mais  expressément  de  l'article  441.  La  com- 
pétence de  la  cour  de  cassation  est  tellement  exclusive  en  cette  matière,  qu'alors 
même  que  la  demande  est  basée  sur  un  fait  qHalilié  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale. 
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elle  ne  peut  être  subordonnée  à  l'action  publique,  ni  dépendre  du  jugement  de  cette 
dernière.  D'après  l'art.  948  du  Code  de  proc.  civ.,  la  cour  de  cassation  juge  d'abord  la 
prise  à  partie,  et  si  elle  la  reconnaît  fondée,  elle  condamne  le  magistrat  poursuivi  aux 
dommages-intérêts  du  demandeur,  désigne  ensuite  un  tribunal  criminel  ou  correction- 
nel pour  connaître  de  l'application  de  la  peine,  si  le  fait  constitue  un  crime  ou  un 
délit.  Quant  au  tribunal  désigné,  sa  compétence  est  uniquement  relative  à  l'action 
publique.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  prise  à  partie  lui  demeure  étranger,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  prononcer  des  dommages -intérêts  ni  en  faveur  du  magistrat  poursuivi, 
la  cour  de  cassation  ayant  souverainement  statué  sur  le  fondement  de  l'action  du  de- 
mandeur en  prise  à  partie,  ni  en  faveur  de  ce  dernier  qui  ne  peut  même  figurer  de- 
vant le  tribunal  de  répression,  son  action  étant  épuisée  devant  la  cour  de  cassation. 
Lorsque  la  cour  de  cassation,  reconnaissant  fondée  la  prise  à  partie  sur  un  fait  qua- 
lifié délit,  renvoie  le  magistrat  inculpé  devant  un  tribunal  correctionnel,  il  peut  arri- 
ver que  ce  tribunal,  oubliant  ce  qu'il  doit  à  la  justice,  dont  il  est  l'organe,  cédant  à 
des  considérations  particulières  relatives  à  la  position  de  l'inculpé,  abusant  de  la 
liberté  d'examen  qui  lui  est  laissée  dans  l'appréciation  des  faits,  repousse  l'évidence 
des  charges,  dénature  même  les  circonstances  de  l'affaire  pour  ne  pas  prononcer 
une  condamnation  justement  encourue.  Dans  l'entraînement  de  sa  bienveillance,  il 
peut  aller  jusqu'à  s'élayer  de  doctrines  pernicieuses,  à  préconiser  l'irresponsabilité, 
voire  même  romnipotence  des  officiers  du  ministère  public,  contrairement  aux  prin- 
cipes de  notre  législation  criminelle,  et  dans  les  cas  mêmes  où  elle  s'est  montrée  la 
plus  soigneuse  d'assurer  des  garanties  à  la  liberté  individuelle.  Si  de  pareils  écarts 
peuvent  échapper  à  la  censure  directe  de  la  cour  de  cassation,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'excès  de  pouvoir  dont  serait  entaché  le  jugement  du  tribunal,  s'il  allait 
jusqu'à  remettre  en  question  la  prise  à  partie  elle-même,  la  déclarer  mal  fondée,  et, 
par  suite,  condamner  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  du  magistrat  poursuivi, 
la  partie  qui  aurait  obtenu  gain  de  cause  devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass., 
3  décembre  1849. 

2.  —  En  matière  de  société  commerciale,  les  arbitres  sont  de  véritables  juges 
institués  par  la  loi,  seuls  compétents  pour  juger  des  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  associés  pour  raison  de  la  société.  De  ce  principe,  il  résulte  qu'ils  rem- 
plissent, dans  les  limites  de  leur  compétence,  les  fonctions  du  tribunal  de  commerce  ; 
par  conséquent,  ils  sont  répréhensibles  et  commettent  un  déni  de  justice  lorsqu'ils 
négligent  de  juger  les  difficultés  soumises  à  leur  examen.  Ainsi,  lorsque  dans  la 
cause  il  est  établi  que  deux  arbitres  forcés  se  sont  montrés  indifférents  pour  se  réu- 
nir à  leurs  collègues  afin  de  juger  les  contestations  survenues  entre  les  parties,  ils 
peuvent  être  pris  à  partie  et  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  d  juillet 
1860. 

3.  —  Le  juge  de  paix  a  commis  un  abus  d'autorité  en  s'arrêtant  à  une  simple  dé- 
nonciation dépouillée  de  présomptions  graves  pour  se  prononcer  en  faveur  de  la  pré- 
vention élevée  contre  une  personne  qui  est,  non  seulement  propriétaire,  mais  encore 
domiciliée.  En  admettant  même  le  contraire,  le  juge  de  paix,  comme  officier  auxiliaire 
du  ministère  public,  étant  astreint  à  renvoyer  l'inculpé  par-devant  l'autorité  compé- 
tente au  lieu  de  le  mettre  en  prison  pendant  neuf  jours,  et  ordonner  ensuite  son  élar- 
gissement sous  caution  :  ce  qui  constitue  un  acte  répréhensible  par  la  loi  et  autorise 
la  prise  à  partie.  —  Cass.,  27  tuai  I8G1. 
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4.  —  Ni  l'allégation  du  commissaire  du  gouvernement,  qui  prétend  qu'il  n'oroupait 
pas  le  parquet  lors  du  jugement  sur  lequel  est  basée  la  prise  à  partie,  ni  le  cerliticat 
du  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  ne  peuvent  détruire  renonciation 
consignée  audit  jugement  où  le  tribunal  déclare  que  ce  fonctionnaire  a  été  entendu 
dans  ces  conclusions  verbales.  —  Cass.,  7  janvier  18G3. 

Art.  949.  S'il  y  a  recours  contre  le  jugement  du  tribunal,  soit 
correctionnel,  soit  criminel,  le  pourvoi  pourra  être  porté  devant 
les  mêmes  juges  qui  auront  prononcé  le  renvoi  ou  la  mise  en 
accusation. 


N°  9  LOI 

Sur  les  Dispositions  générales. 


Art.  950.  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  pronon- 
cées dans  le  présent  Gode,  n'est  comminatoire.  — Pr.  civ.,  77,247, 
273  et  suiv.,  413,  416, 

Art.  931.  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être 
déclaré  nul,  si^la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi. 

Dans  le  cas  oii  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la  nullité,  l'officier 
ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être 
condamné  à  une  amende,  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  gourdes, 
et  n'excédera  pas  vingt  gourdes.  — Inst.  crim.,  313  (*). 

1.  —  Dans  l'hypothèse  où  les  exploits  signifiés  à  la  requête  d'une  partie  soient  irré- 
guliers, il  appartient  à  la  partie  qui  y  avait  intérêt  à  proposer  une  exemption  péremp- 
toire  de  forme  devant  les  juges  du  fond.  Ne  l'ayant  point  fait,  ces  juges  n'ont  point 
à  statuer  d'office  sur  une  exception  qui,  même  fondée,  ne  tient  nullement  à  l'ordre 
public.  —  Cass.,  26  oct.  1840. 

2.  —  La  règle  posée  par  l'article  755  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  ne  dis- 
pose que  pour  les  contraventions  relatives  à  la  forme  des  actes  dont  la  nullité  ne 


(')  Article  755  du  Code  de  procédure  civile  de  1825,  corresjjondant  àTarticle  95\ 
du  présent  Code  de  procdure  civile  : 

«  Aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'est 
»  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 

«  Dans  les  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  ia  nullité,  l'officier  ministériel 
«  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  contravention,  être  condamné  à  une  amende 
«  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cinq  gourdes  et  n'excédera  pas  cinquante  gourdes.  » 
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peut  être  prononcée  que  lorsqu'elle  est  écrite  dans  la  loi.  Cette  disposition  ne  saurait 
s'appliquer  au  cas  d'une  formalité  substantielle,  ou  aux  vices  qui  résulteraient  du 
défaut  de  pouvoir  du  fonctionnaire  qui  aurait  instrumenté.  Ainsi,  le  tribunal  civil  ne 
peut,  d'une  part,  débouler  le  demandeur,  sous  prétexte  que  les  omissions  ou  contra- 
ventions reconnues  par  le  jugement  lui-même  ne  sont  pas  prévues  à  peine  de  nullité, 
et  de  l'autre  s'abstenir  de  prononcer  sur  une  restitution  demandée,  sans  interpréter 
faussement  l'article  755  du  Code  de  procédure  civile,  et  méconnaître  en  même  temps 
les  règles  de  sa  compétence.  —  Cass.,  25  sept.  18i5. 

3.  —  Pour  qu'un  acte  de  procédure  puisse  être  annulé,  en  présence  des  disposi- 
tions de  l'article  951  du  Code  de  procédure  civile,  il  faut  qu'il  soit  vicié  dans  sa 
substance.  Ainsi,  le  défaut  d'énonciation  directe  de  la  qualité  de  propritaires  des 
demandeurs,  ne  vicie  nullement  la  substance  de  l'acte  déclaratif  de  recours,  lorsque 
rien  ne  prouve  dans  les  actes  du  procès  qu'ils  agissent  pour  d'autres  que  pour  eux- 
mêmes.  Et  quoiqu'il  y  ait  absence  textuelle,  dans  l'acte  de  recours,  de  la  qualité  des 
pourvoyants  de  maîtres  des  droiis  et  actions  de  /eu7's  épouses,  cette  qualité  ressort 
évidemment  de  leur  concours  dans  cet  acte  avec  ces  dernières.  Il  en  serait  autre- 
ment s'ils  eussent  agi  seuls  dans  l'intérêt  de  leurs  épouses  ;  la  qualité  de  maîtres  des 
droits  et  actions  de  celles-ci  deviendrait  indispensable  pour  indiquer  qu'ils  se  pour- 
voient contre  un  jugement  rendu  contre  celles  qu'ils  représentent.  —  Cass.,  26  Juiii 
1848. 

4.  —  En  droit,  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées.  La  prohibition  de  l'arti- 
cle 951  du  Code  de  procédure  civile,  générale  et  absolue,  ne  doit  recevoir  d'autres 
excoptions  que  celles  établies  par  le  législateur.  Si,  contrairement  à  ce  principe,  un 
.iugem':;nt  annule  la  requête  relative  à  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut, 
«n  s'dtayant  de  ce  que  ladite  requête  n'énonce  ni  la  demeure  du  demandeur,  ni 
i;elle  du  défendeur,  et  en  ajoutant  que  dans  la  signification  de  cet  acte  ne  se  trouve 
■las  rimmatricule  de  l'buissier.  Comme  ces  formalités  ne  doivent  être  énumérées 
ijue  dans  l'exploit  d'ajournement  déterminé  par  l'article  71  du  Code  de  procédure 
civile,  on  ne  peut  exiger  leur  insertion  dans  la  requête  d'opposition  qui  diffère  essen- 
tiellement de  l'exploit  précité,  il  en  résulte  qu'en  annulant  cette  requête  d'oppo- 
sition, le  jugement  a  violé  l'article  951  et  faussement  interprété  l'article  71.  —  Cass., 
22  nov.  1848. 

5.  —  En  droit,  l'enquête  sommaire  se  fait  en  audience  publique,  tandis  que  l'en- 
quête ordinaire,  qui  se  trouve  dans  le  titre  XI,  est  soumise  à  une  instruction  spéciale 
que  le  législateur  confie  à  un  magistrat  aux  lins  d'entendre  les  parties  et  les  témoins. 
11  résulte  de  la  combinaison  des  articles  258  et  951  du  Code  de  procédure  civile, 
que  les  dispositions  du  premier  de  ces  articles  sont  impératives  et  constituent  des 
formalités  substantielles.  Dès  lors,  ledit  article  951  ne  saurait  écarter  une  déchéance 
excipée  contre  l'inobservance  des  formalités  exigées  par  l'article  250.  —  Cass., 
11  juillet  1854. 

6.  —  La  prohibition  prononcée  par  l'article  951  du  Code  de  procédure  civile  est 
générale  et  absolue  ;  elle  ne  doit  recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  établies  par 
le  législateur.  Si,  contrairement  à  ce  principe,  un  tribunal  civil,  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  un  acte  d'opposition  et  un  exploit  d'ajournement,  a  annulé  la  re- 
quête ayant  trait  à  l'opposition,  par  la  raisou  que  cette  requête  n'énonçait  point  le 
domicile  réel   de  l'opposant,  comme   une  tulle  formalité  doit  se  trouver  non  dans 
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l'acte  d'opposition,  mais  dans  l'exploit  d'ajournement  qui  lie  l'instance  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation,  et  qu'il  est  évident  que  l'opposition  peut  être  formée 
sur  tout  acte  d'exécution,  il  résulte  qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  a  créé  une  nullité  qui  n'est  autorisée  par  aucune  loi,  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  par  suite  fait  une  fausse  interprétation,  ainsi  qu'une 
fausse  application  de  l'article  71  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  28  juin 
1859. 

7.  —  L'article  951  du  Code  de  procédure  civile  restreint  les  nullités  des  exploits 
tt  des  actes  de  procédure  aux  cas  où  elles  sont  expressément  prononcées  par  la  loi. 
Hors  cette  disposition  prohibitive,  les  actes  ne  peuvent  être  annulés  à  moins  qu'un 
vice  ne  se  rencontre  dans  leur  essence.  Ainsi,  le  tribunal  civil  qui  a  déclaré  nulle  la 
saisie-exécution  ordonnée  par  jugement,  en  s'étayant  de  ce  que  le  saisissant  n'avait 
point  fourni  au  saisi  bonne  et  valable  caution,  parce  qu'il  était  encore  dans  le  délai 
du  pourvoi,  quand  il  est  établi  qu'aucun  recours  n'avait  été  dirigé  contre  le  jugement 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée,  a  manifestement  violé  les  articles  928  et  951 
du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  21  mai  1861. 

Art.  932.  Les  procédures  et  les  actes  nuls,  ou  frustratoires,  et  les 
actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront 
à  la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits,  lesquels, 
suivant  l'exigence  des  cas,  seront,  en  outre,  passibles  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie,  et  pourront  même  être  suspendus  de 
leurs  fonctions.  —  G.  civ.,  936,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  81,  135, 
139,  3S9,  448. 

Art.  933.  Les  établissements  publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux  lois  administratives. 
—  G.  civ.,  1811.  —  Pr.  civ.,  79. 

Art.  934.  Le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile;  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  lieues 
de  distance  ;  et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour, 
l'augmentation  sera  double.  —  Pr.  civ.,  160. 

Art.  935.  Les  sommations  pour  être  présents  aux  rapports 
d'experts,  ainsi  que  les  assignations  données  en  vertu  du  jugement 
de  jonction,  indiqueront  seulement  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la 
première  vacation  ou  de  la  première  audience;  elles  n'auront  pas 
besoin  d'être  réitérées,  quoique  la  vacation  ou  l'audience  ait  été 
continuée  à  un  autre  jour.  —  Pr.  civ.,  136,  183,  232,  302  et  suiv., 
314,  629,  630,  729,  936. 

Art.  956.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution, 
de  procéder  à  une  enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
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de  nommer  aes  experts,  et  généralement  de  faire  une  opération 
quelconque  en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux 
contentieux  seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un 
tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exi- 
gence des  cas  ;  ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer, 
soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 
opérations  ordonnées.  —  C.  civ.,  1143  et  suiv.,  1806,  — Pr.  civ., 
253,  255,305,  325,  442.  —  C.  com.,  16.  —  Inst.  crim.,  76.  —  T.,  7. 
Art.  957.  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
pourront,  dans  les  causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer,  même 
d'office,  des  injonctions,  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calom- 
nieux, et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements. 
—  Pr.  civ.,  94.  —  Inst.  crim.,  394.  —  G.  pén.,  322  (1). 

î.  —  L'article  957  du  Code  de  procédure  civile  est  de  droit  commun;  ses  disposi- 
tfons  peuvent,  par  conséquent,  s'étendre  au  correctionnei,  et  spécialement  en  ma- 
tière de  diffamation.  C'est  aux  tribunaux  à  peser  et  à  prononcer  dans  leur  sagesse 
sur  les  circonstances  qui  peuvent  rendre  utile  la  publicité  de  certains  jugements.  — 
Cass,,  26  sept.  183G. 

Art.  958.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  non  plus  que  les  jours 
de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  —  Pr.  civ.,  13,  73,  681, 
704,  706,  726.  —  C.  com.,  131,  159,  184.  —  C.  pén.,  22. 

1.  —  Les  fêtes  légales  ne  sont  que  celles  qui  ont  été  décrétées  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l'Etat.  —  Cass.,  28  aoiU  1837. 

2.  —  Quoique  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  le  septième  jour  soit  véritablement 
un  bommage  qu'une  nation  essentiellement  religieuse  rend  à  la  religion,  il  est  néan- 
moins constant  que  le  dimancbe  ne  peut  être  confondu  avec  les  fêtes  légales  qui  ne 
sauraient  être  déterminées  que  par  la  loi.  En  supposant  que  l'usage  eût  admis  le  con- 
traire, la  signiflcation  d'une  requête  en  opposition  ne  présenterait  point  une  nullité, 
l'buissier  seul  serait  répréhensible.  D'oîi  il  suit  qu'en  raisonnant  différemment  et  en 
annulant,  contrairement  aux  dispositions  des  articles  34,  73,  951  et  958  du  Code  de 
procédure  civile,  ce  juge  ne  s'est  nullement  pénétré  de  l'intention  du  législateur 
dont  l'amour  pour  la  religion  est  cependant  incontestable.  —  Cass,,  i  Juin  18G0. 


(1)  Voy.  Rec.  gén.,  [n°  13G7.    Loi   du  9  juin  1835   sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  7o. 
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Art.  939.  Les  défenseurs  qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est 
intervenu  des  jugements  définitifs,  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exé- 
cution de  ces  jugements,  sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle 
ait  lieu  dans  l'année  de  la  prononciation  des  jugements. —  Pr.  civ., 
87,  122,  148,  151,160,  431,  453,  469,  910,  929  n°  33. 

Art.  960.  Toutes  significations  faites  à  des  personnes  publiques, 
préposées  pour  les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans  frais  sur 
l'original. 

En  cas  de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  ministère  public  près 
le  tribunal  civil  de  leur  domicile.  Les  refusants  pourront  être  con- 
damnés, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  cinq  gourdes  ni  excéder  vingt  gourdes. 
—  C.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  89,  90,  118,  930.  —  T.,  18. 

Art.  961.  Tous  actes  et  procès-verbaux  du  ministère  de  juge 
seront  faits  au  lieu  oii  siège  le  tribunal;  le  j  uge  y  sera  toujours  assisté 
du  greffier,  qui  gardera  les  minutes  et  délivrera  les  expéditions  ;  en 
cas  d'urgence, le  juge  pourra  répondre,  en  sa  demeure,  les  requêtes 
qui  lui  seront  présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions 
portées  au  titre  des  référés.  —  Pr.  civ.,  13,  93,  704,  706,  731. 

Art.  962.  Le  présent  Gode  sera  exécuté  à  dater  du  premier  jan- 
vier mil  huit  cent  trente-six;  en  conséquence,  tous  procès  qui 
seront  intentés  depuis  cette  époque  seront  instruits  conformément 
à  ses  dispositions  ;  et  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements 
relatifs  à  la  procédure  civile  seront  abrogés  (1). 

Art,  963.  Le  présent  Gode  sera  expédié  au  Sénat  conformément 
à  la  Constitution. 


FIN  DU    CODE   DE   PROCEDURE   CIVILE. 


(1)  Voy.  Rec.  gé?i.,  n°  1391.  Extrait  d'une  dépêche  du  18  février  1836,  du  Grand- 
juge  prov.  aux  tribunaux  de  la  République,  sur  la  mise  à  exécution  du  Code  de^  pro- 
cédure civile. 
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CODE  DE  COMMERCE 


(Chambre  des  communes,  le  8  mars,  —  Sénat  le  27  mars, 
—  Promulgué  le  28  mars   182G.) 


1^0 1  LOI 

Sur  le  Commerce  en  g-énéral. 


TITRE   PREMIER. 

Des  Commerçants. 

Art.  i"^.  Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  des  actes  de  com- 
merce et  en  font  leur  profession  liabituelle.  —  C.  civ.,  18-5°,  199, 
204,  397,  902,  919,  1093,  1211,  1744,  1994.  —  Pr.  civ.,  58-4°.  — 
G.  com.,  2  et  suiv.,  610,  620-2%  621  (1). 


1.  —  Celui  qui  achète  des  arbres  sur  pied  pour  les  exploiter  et  les  revendre,  fait 
un  acte  de  commerce  qui  le  met  hors  des  attributions  du  tribunal  civil.  En  admet- 
tant même  que  le  déclinatoire  de  ce  tribunal  ne  fût  pas  fondé,  la  partie  qui  l'a  pro- 
posé pouvait  se  pourvoir  contre  un  jugement  de  compétence;  mais  en  portant  l'af- 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n"  1326.  Loi  du  27  mai  1834,  sur  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  et  commerciales,  art.  13,  14.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur 
la  réforme  du  droit  civil  et  criminel,  art.  T. 
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faire  devant  le  tribunal  de  commerce,  il  en  a  reconnu  l'autorité  pour  en  connaître. 

—  Cass.,  30  ynai  1831. 

2.  _  Le  fait  d'avoir  acheté  une  quantité  de  marchandises  étrangères,  est  un  acte  de 
commerce,  lorsque  surtout  l'acheteur  est  commerçant.  Dans  ce  cas,  il  est  réputé  s'être 
obligé  ou  avoir  contracté  à  raison  de  son  commerce  toutes  les  fois  qu'il  ne  prouve 
pas  qu'il  s'est  engagé  comme  particulier.  —  Cass.,  10  déc.  1835. 

3.  —  S'il  était  une  difficulté  sur  l'application  de  l'article  11  de  la  loi  du  27  ma 
1834,  il  suffirait  de  la  simple  lecture  de  l'article  12  pour  l'aplanir.  Par  sa  disposi- 
tion claire  et  précise,  on  voit  que  le  législateur,  loin  d'établir  d'exception  en  faveur 
de  qui  que  ce  soit,  lève  toutes  celles  qu'avait  créées  l'article  18  de  la  loi  du  24  août 
1808.  Or,  l'article  l^""  du  Code  de  commerce  n'a  pas  entendu  faire  de  distinction 
d'âge  ni  de  sexe.  Certainement  s'il  avait  voulu  qu'il  y  eût  exception  en  matière  de 
commerce,  il  l'aurait  établi  comme  il  l'a  fait  en  matière  civile.  En  déclarant  donc 
qu'aucune  loi  n'autorise  la  contrainte  par  corps  contre  les  femmes  et  les  lilles,  et  en 
déclarant  que  la  loi  du  27  mai  1834  n'abroge  que  les  articles  1828  et  1831  du  Code 
civil,  quand  l'article  15  de  la  lot  prononce  l'abrogation  de  toutes  lois,  articles  et 
dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires,  le  tribunal  civil  a  créé  une  disposition 
législative,  est  sorti  du  cercle  de  ses  attributions  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

—  Cass.,  2S  juillet  1836. 

4.  —  Il  est  de  présomption  légale  que  tout  jchat  fait  en  compte  courant  constitue 
un  acte  de  commerce,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  les  marchandises  achetées  avaient 
une  autre  destination.  —  Cass.,  12  déc.  1859. 

Art.  2.  Tout  mineur  émancipé,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  397  du  Code  civil,  de  faire  le  commerce,  ne  pourra 
en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé  majeur,  quant  aux 
engagements  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce  : 

1°  S'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa 
mère,  en  cas  de  décès,  interdiction  ou  absence  du  père,  ou,  à 
défaut  du  père  et  de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil  ; 

2°  Si,  en  outre,  l'acte  d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son 
domicile.  —G.  civ.,  91,  95,  130,  336etsuiv.,  371,  386  et  suiv.,  1093. 

—  Pr.  civ.,  776  et  suiv.  —  G.  com.,  3,  6,  63,  112. 

Art.  3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  commerçants  à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont 
déclarés  faits  de  commerce  par  les  dispositions  des  articles  621  et 
622  du  présent  Gode.  —  G.  com.,  112. 

1.  —  L'on  ne  peut  voir  dans  l'article  5  de  la  loi  de  1834  sur  les  patentes  une 
abrogation  des  articles  2  et  3  du  Code  de  commerce,  mais  seulement  une  simple  dé- 
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rogation;  car  cet  article  5  n'affranchit  seulement  les  mineurs  âgés  de  18  ans  accom- 
plis qui  voudraient  faire  le  commerce  que  de  la  formalité  de  l'émancipation,  lorsque 
le,ur  père,  ou,  à  défaut,  la  mère,  etc.,  les  aurait  autorisés  à  faire  cet  acte  important. 
Dans  ce  cas,  l'autorisation  vaudra  émancipation.  Le  sens  clair  et  précis  des  disposi- 
tions relatives  aux  mineurs,  dans  la  loi  de  1834  sur  les  patentes,  ne  permet  point 
d'assimiler  l'émancipation  à  l'autorisation  de  faire  le  commerce;  car,  suivant  les 
dispositions  de  cette  loi,  l'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  vaut  émancipation, 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'émancipation  vaille  l'autorisation  dont  il  s'agit.  Cette 
autorisation  renferme  implicitement  émancipation,  formalité  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  ne  permet  aux  mineurs  que  de  faire  des  actes  d'administration,  lorsqu'au  con- 
traire l'autorisation  de  faire  le  commerce  est  l'acte 'qui  leur  permet  de  compromettre 
leur  personne  et  leurs  biens  pour  les  faits  de  leur  commerce.  Ainsi,  l'autorisation 
dispense  de  l'émancipation;  mais,  dans  aucun  cas,  l'émancipation  ne  dispense  de 
l'autorisation  de  faire  le  commerce.  —  Cass.,  3  févr.  1840. 

Art.  4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans  le  con- 
sentement de  son  mari.  —  G.  civ.,  197, 199,  204,  1211.  —  G.  com., 
5,  7,  67,  m,  539  et  suiv. 

Art.  5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce; et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  —  G.  civ.,  204,  203, 1177, 1189,  1211.  —  G.  com., 
4,  7,  63,  67. 

1.  —  Il  est  de  principe  que  la  contrainte  par  corps  est  une  voie  rigoureuse.  Elle  ne 
peut  ni  ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi. 
Cette  voie  d'exécution  est  applicable  à  celui  qui  fait  nommément  le  commerce,  aux 
termes  de  l'article  5  du  Code  de  commerce;  bien  que  soumis  au  paiement  des  dettes 
contractées  par  la  femme  commune  en  biens  et  exerçant  le  commerce  avec  son  auto- 
risation, le  mari  n'est  pas  cependant,  comme  la  femme  elle-même,  conlraignable  par 
corps.  —  Cass.,  22  sept.  1857. 

Art.  6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engager  ethypothéquer  leursimmeubles.  —  G.  civ. , 
371,  394,  397,  916,  1839,  1840,  1831,  1832,  1881,  1891,  1893. 
—  G.  com.,  2,  112. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  368  et  suivants  du  Gode  civil.  —  Pr.  civ.,  842 
et  suiv.  —  G.  com.,  7. 

Art.  7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  également 
engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles.  —  G.  com.,  4, 
3,  65  et  suiv.,  538  et  suiv. 
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Toutefois,  leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées 
sous  le  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil. 
—  G.  civ.,  201,  208,  1177,  1323,  1339  et  suiv.,  1343,  1840,  18ol, 
1891. 


TITRE    II. 

Des  Livres  de  Commerce. 

Art.  8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre  journal  qui 
présente.,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations 
de  son  commerce,  ses  négociations,  acceptations  ou  endossements 
d'effets,  etgénéralementtoutce  qu'il  reçoit  et  paie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit;  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées 
à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout  indépendamment  des  autres 
livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 
—  G.  civ.,  1114,  1115.  —  Pr.  civ.,  787.  —  G.  com.,  5,  9  et  suiv.,  83, 
95,  101,  107,  115  et  suiv.,  133,  221,  448,  580,  581,  586,  587. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu'il  reçoit, 
et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu'il  envoie. 

1.  —  La  pacotilleuse  au  petit  détail,  ne  vendant  qu'au  comptant,  ne  peut  être 
astreinte  à  passer  écriture  de  ses  alfaires,  par  conséquent  n'est  point  soumise  aux 
formalités  voulues  par  l'article  8  du  Code  de  commerce,  qui  ne  sont  relatives  qu'aux 
commerçants  exposés  à  faire  faillite.  —  Cass.,  22  nov.  1830. 

Art.  9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé,  un 
inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné.  —  G.  civ.,  1107.  —  Pr.  civ.,  831.  —  G.  com. , 
10,  14,  -481,  482  et  suiv.,  485,  540,  580-3". 

Art.  10.  Le  livre  journal  et  le  livre  des  inventaires  seront  timbrés 
sur  chaque  feuillet  du  timbre  de  six  centimes  et  un  quart.  Ils  se- 
ront cotés,  paraphés  et  visés,  soit  par  un  des  juges  du  tribunal  de 
commerce,  soit  par  le  juge  de  paix,  dans  les  villes  oi^i  il  n'y  aura 
pas  de  tribunal  de  commerce.  Ils  seront  ensuite  paraphés  et  visés 
une  fois  par  année. 
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Le  livre  des  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  ces  forma- 
lités. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni 
transports  en  marge.  —  T.,  149  (1). 

Art.  11.  Les  commerçants  seront  tenus  de  conserver  ces  livres 
pendant  dix  ans.  —  G.  com.,  10,  83. 

Art.  12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour 
faits  de  commerce.  —  C.  civ.,  1114,1115.  —  G.  com.,  1,13  et  suiv., 
621. 

1.  —  Aux  termes  de  Farlicle  12  du  Code  de  commerce,  les  livres  de  commerce 
régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  les  juges  pour  faire  preuve  entre  com- 
merçants pour  faits  de  commerce.  S'il  résulte  de  la  formule  facultative  de  cette  dis- 
position que  les  juges,  en  matière  de  commerce,  peuvent  chercher  des  preuves  ail- 
leurs que  dans  les  livres  de  commerce,  il  est  évident  que  ce  ne  peut  être  dans  les 
comptes  extraits  de  ces  mêmes  livres,  lesquels  comptes  devant  être  la  représentation 
des  parties  des  livres  d'où  ils  sont  tirés,  ne  peuvent,  par  eux-mêmes,  établir  aucune 
preuve  contre  et  outre  le  contenu  auxdits  livres.  Au  contraire,  en  cas  de  différence 
«ntre  ces  livres  et  ces  comptes,  c'est  aux  premiers  qu'il  faut  recourir  pour  reconnaître 
les  erreurs  commises  dans  les  seconds.  —  Cass.,  8  Juin  1857. 

2.  —  Il  est  de  principe  que  toute  personne  qui  fait  des  affaires  à  terme,  soit  en 
achetant,  soit  en  vendant,  est  tenue  d'avoir  au  moins  un  livre  journal  pour  constater 
toutes  les  opérations  de  son  commerce.  Ce  livre  indispensable,  ensemble  avec  les 
autres  livres  usités  dans  le  commerce,  lorsqu'ils  sont  bien  tenus,  peuvent  être  admis 
par  les  juges  pour  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  commerce.  De  même 
aussi,  leur  irrégularité  ou  leur  absence  peut  faire  naître  contre  le  commerçant  de 
funestes  et  graves  présomptions.  —  Cass.,  12  juillet  1858. 

3.  —  L'article  12  du  Code  de  commerce,  dans  la  faculté  qu'il  accorde  au  juge  de 
puiser  dans  les  livres  des  commerçants  des  éléments  de  conviction  pour  faits  de  com- 
merce, ne  prononce  aucune  prohibition  à  l'égard  d'un  commerçant  qui,  à  l'aide  de 
ses  livres,  réclame  une  créance  contre  un  particulier  non  commerçant.  La  seule 
faculté  qu'il  attache  à  cette  voie  d'instruction,  c'est  de  permettre  aux  juges  de  repous- 
ser les  livres  lorsqu'ils  présentent  un  caractère  de  fraude  établie  par  une  tenue  irré- 
gulière, ou  que  l'on  y  trouve  des  feuilles  en  blanc,  des  dates  surchargées,  des  inter- 
lignes ou  toute  autre  preuve  d'irrégularité.  —  Cass.,  19  nov.  1860. 

Art.  13.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 


(1)  Voy.  Loi  du  10  octobre  18G3,  sur  le  timbre,  au  tarif.  —  Loi  du  12  octobre 
1804,  portant  tarif  des  frais  à  percevoir  dans  les  tribunaux  de  la  Republique, 
art.  149-2". 
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obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observe  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire 
foi  en  justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  :  sans  préju- 
dice de  ce  qui  sera  réglé  par  la  loi  n"  3  sur  les  faillites  et  banque- 
routes. —  C.  com.,  17,  580,  381,  586-7°  et  suiv. 

Art.  14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans  les  atfaires  de  succession,  commu- 
nauté, partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite.  —  C.  civ.,  674,  842, 
1261,  1459,  1641.  —  C.  com.,  18  et  suiv.,  60,  437,  460. 

Art.  15,  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  représentation  des 
livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'ofûce,  à  l'effet  d'en 
extraire  ce  qui  concerne  le  différend.  —  G.  civ.,  1139.  —  Pr.  civ., 
255.  —  C.  com.,  12,  16,  17,  107. 

1.  —  L'article  15  du  Code  de  commerce  n'établissant  aucune  distinction  dans  les 
livres  dont  le  juge  peut  ordonner  îla  représentation,  on  n'en  saurait  tirer  aucune  in- 
duction, devant  les  termes  généraux  de  la  loi,  pour  admettre  que  les  brouillards  en 
sont  exclus,  lorsque  surtout  ils  sont  régulièrement  tenus,  et  que  les  négociants  qui 
les  présentent  ont  été  victimes  d'un  sinistre  dont  les  ravages  ne  sont  pas  encore  ré- 
parés. —  Cass.,  19  nov.  1860. 

Art.  16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte, 
requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une  commission  roga- 
toire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de  paix 
pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  procès-verbal  du  contenu, 
et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire.  — Pr.  civ.,  956.  —  C.  com., 
618.  —  Inst.  crim.,  76. 

Art.  17.  Si  la  partie,  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi, 
refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre 
partie.  —  C.  civ.,  1114,  1152.  —  Pr.  civ.,  126,  127.  —  G.  com.,  12. 
—  G.  pén.,  312. 
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TITRE  ÏII. 

Des  Sociétés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  Sociétés  et  de  leurs  Règles. 

Art.  18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil,  par  les 
lois  particulières  au  commerce,  et  parles  conventions  des  parties. 

—  G.  civ.,  925,  IGOl  et  suiv.,  16-42.  —  Pr.  civ.,  o9-2°,  69,  79-3°, 

—  G.  com.,  14,  19  et  suiv.,  31  et  suiv.,  90,  437,  448,  581,  598. 

1.  —  Par  l'effet  de  la  mise  en  liquidation  d'une  maison  de  commerce,  le  liquida- 
teur, qui  était  le  chef  de  cette  maison,  ne  peut  plus,  en  cette  qualité,  se  livrer  aux 
opérations  commerciales  ;  il  reste,  par  ce  fait,  en  dehors  des  commerçants  soumis  à  la 
patente.  —  Cass.,  l^r  dec  1862. 

Art.  19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  : 

La  société  en  nom  collectif  ;  —  G.  com.,  20  à  22,  24,  39,  42  à  44. 

La  société  en  commandite;  —  G.  com.,  23  à  28,  38,  42  à  44. 

La  société  anonyme.  —  G.  com.,  29  à  37,  40,  45. 

Art.  20.  Lixsociétéen  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale.  —  G.  com.,  19,  21,  22,  21, 
39,  42  à  44,  437,  448. 

Art.  21.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale.  —  G.  com.,  19,  20. 

Art.  22.  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l'acte  de  so- 
ciété, sont  tous  solidaires  pour  les  engagements  de  la  société, 
encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous 
la  raison  sociale.  —  G.  civ.,  987  et  suiv.,  1631.  —  G.  com.,  20,  39, 
41  et  suiv. 


1.  —  Du  principe  de  la  solidarité  qui  régit  les  sociétés  en  nom  collectif,  il  résulte 
que  chaque  associé  est  censé  le  mandataire  des  autres  pour  tous  les  actes  de  la  so- 
ciété, de  telle  sorte  que  ce  qui  est  fait  par  un  seul  est  considéré  comme  fait  par  tous 
les  associés  collectivement.  Il  suit  de  là  que,  pour  la  validité  d'un  pourvoi  en  cassa- 
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lion  d'une  société  de  cette  espèce,  il  n'est  nullement  besoin  ni  du  concours  indivi- 
duel de  tous  les  associés  dans  la  déclaration  de  pourvoi,  ni  que  l'associé  qui  fait 
«ette  déclaration  soit  muni  d'un  mandat  particulier  de  ses  coassociés.  11  suffit  que  le 
pourvoi  soit  exercé  pour  la  société  par  l'un  des  associés.  —  Cass.,  19  7iov.  1849. 

2.  —  L'article  22  du  Code  de  commerce,  en  disposant  que  les  associés  en  nom 
collectif  sont  solidaires  des  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés 
ait  signé,  exige  aussi  impérativement  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  La  rigueur 
de  cette  dernière  disposition  ne  peut  lléchir  que  devant  la  preuve  positive  que  l'en- 
gagement, quoique  non  contracté  par  la  raison  sociale,  l'a  été  néanmoins  pour  le 
compte  de  la  société  et  à  son  profit.  —  Cass.,  15  mars  1852. 

Art.  23.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plu- 
sieurs associés  responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton  nomme  commanditaires 
ou  associés  en  commandite.  —  C.  com.,  19,  24  à  28,  38,  39,  42  à  44. 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement 
celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires.  — 
G.  civ.,  987  et  suiv. 

Art.  24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom, 
soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour 
tous,  la  société  est,  à  la  fois,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard, 
et  société  en  commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

Art.  25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale.  —  C.  com.,  23,  24,  26  à  28. 

Art.  26.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société.  —  G.  civ.,  1021,  1087,  1088.  —  G.  com.,  33. 

Art.  27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en 
vertu  de  procuration.  —  G.  com.,  23,  28. 

Art.  28.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé  soli- 
dairement, avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes 
et  engagements  de  la  société.  —  G.  civ.,  987  et  suiv.  —  G.  com.,  32, 
26,27. 

1.  —  En  droit,  la  société  en  commandite  se  compose  d'associés  gérants  indéfini- 
ment responsables,  et  d'associés  commanditaires  dont  la  responsabilité  s'arrête 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leur  commandite.  L'obligation  ainsi  limitée 
à  l'égard  de  cette  dernière  classe  d'associés,  engendre  nécessairement  un  droit, 
et  par  conséquent  une  action  utile  au  profit  des  tiers,  lorsque  l'un  des  comman- 
ditaires se  trouve  sous  le  coup  de  l'article  28  du  Code  de  commerce.  Or,  il  est  de 
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jurisprudence  qu'en  matière  de  commerce  et  en  faveur  particulièrement  des  tiers  dont 
la  bonne  foi  ne  doit  pas  être  trompée,  les  juges  peuvent,  pour  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  conventions  entre  commerçants,  admettre  la  preuve  par 
présomptions,  d'après  les  faits,  actes  et  circonstances  du  procès.  —  Cass.,  27  février 
1854. 


Art.  29.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social  : 
elle  n'est  désignée  parle  nom  d'aucun  des  associés.  —  C.  corn.,  19, 
30  à  37,  40,  45. 

Art.  30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son 
entreprise. 

Art.  31.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps,  révo- 
cables, associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits.  —  G.  civ., 
1748,  1767.  —  C.  com.,  32. 

Art.  32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'ils  ont  reçu.  —  C.  civ.,  1755. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  33.  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  société.  —  G.  com.,  26. 

Art.  34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et 
même  en  coupons  d'action  d'une  valeur  égale.  —  G.  com.,  35,  36, 
38. 

Art.  35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  au 
porteur.  —  G.  com.,  34,  36. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  —  G.  civ., 
1392,  1462. 

Art.  36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  ins- 
cription sur  les  registres  de  la  société.  —  G.  com.,  34,  35. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert 
inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui  fait  le  transport, 
ou  d'un  fondé  de  pouvoir.  —  G.  civ.,  1871. 

Art.  37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  Président  d'Haïti,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui 
la  constitue.  —  G.  com.,  45. 

Art.  38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  règles  établies 
pour  ce  genre  de  sociétés.  —  C.  com.,  23,  24. 

Art.  39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  doivent 
-être  constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en 
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se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'article  1110  du  Code  civil. 
—  G.  civ.,  1102,  1103,  1107.  —  G.  corn.,  20,  23,  41  à  44. 

Art.  40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par 
des  actes  publics.  —  G.  civ.,  1102.  —  G.  com.,  29,  37,  45. 

Art.  41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contjre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte,  ou  depuis,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  seize  gourdes.  —  G.  civ., 
112G,  1132,  1G03,  1633.  —  G.  com.,  39,  40. 

Art.  42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite, doit  être  remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  établie  la  mai- 
son du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées  dans  divers 
ressorts,  la  remise,  la  transcription  et  l'office  de  cet  extrait,  se- 
ront faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  ressort. 

Ges  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des 
intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé 
à  des  tiers  par  les  associés.  —  G.  com.,  43,  44. 


1.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'article  42  du  Code  de  commerce  ne  tiennent 
point  à  la  substance  ou  à  la  forme  de  l'acte  de  société,  mais  elles  sont  une  formalité 
relative  à  des  intérêts  divers  indépendants  de  l'acte;  en  admettant  même  qu'elle  fût 
alléguée  en  première  instance,  les  magistrats  seraient  dans  l'obligation,  par  rapport 
à  la  bonne  foi  qui  doit  être  la  base  de  toute  transaction  commerciale,  d'examiner  si 
la  nullité  provenant  du  fait  d'une  partie  peut  être  par  elle  proposée  dans  ses  propres 
intérêts.  —  Cass.,  15  mars  1830. 

2.  —  Si  l'article  42  du  Code  de  commerce  prononce  la  nullité  de  l'acte  de  société 
de  commerce,  s'il  ne  lui  a  pas  été  donné  la  publicité  voulue  par  cet  article,  il  n'est 
pas  moins  constant  qu'aucune  loi  ne  dispose  qu'à  défaut  de  cette  publicité  le  com- 
merce qui  a  été  fait  par  les  associés  est  réputé  avoir  été  fait  par  tel  ou  tel  d'entre  eux 
à  l'exclusion  des  autres.  Par  exemple,  le  tribunal  qui  a  déclaré  que  pour  n'avoir  pas 
rempli  les  formalités  de  l'article  42,  la  maison  de  commerce  composée  d'étrangers  et 
d'Haïtiens  doit  être  considérée  comme  maison  étrangère,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'article  42.  —  Cass.,  6  7iov.  1854. 


Art.  43.  L'extrait  doit  contenir  : 

Les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés,  autres 
que  les  actionnaires  ou  commanditaires; 
La  raison  de  commerce  de  la  société; 
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La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer,  adminis- 
trer et  signer  pour  la  société  ; 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en 
commandite  ; 

L'époque  oii  la  société  doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

—  C.  civ.,  1634  et  suiv.  —  C.  com.,  39,  M,  44,  46. 

Art.  44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  les  notaires,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par 
tous  les  associés,  si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  asso- 
ciés solidaires  ou  gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  soit 
qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions.  —  G.  com.,  20, 
23,  43. 

Art.  45.  L'arrêté  du  Président  d'Haïti  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes,  devra  être  affiché  avec  l'acte  d'association,  et  pendant 
le  même  temps.  —  C.  com.,  37,  42. 

Art.  46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré, 
sera  constatée  par  une  déclaration  des  coassociés.  — G.  civ.,  163o. 

—  C.  com.,  39,  43. 

Gette  déclaration,  et  tous  les  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  établit,  tout  chan- 
gement ou  retraites  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  société,  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  42,  43  et  44. 

En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'article  42,  troisième  alinéa. 


I.  —  S'il  était  admis  qu'une  maison  de  commerce  pût  être  considérée  dissoute  par 
la  mort  successive  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres  remplacés  par  d'autres  qui 
ne  seraient  pas  responsables  des  deniers  de  l'État,  en  cas  de  fraude,  quoique  les 
opérations  de  commerce  continuassent  sous  la  même  raison,  il  s'ensuivrait  que  toutes 
les  dispositions  des  lois  protectrices  des  finances  deviendraient  complètement  illu- 
soires, notamment  celles  qui  établissent  la  responsabilité  des  consignataires  des  na- 
vires étrangers  envers  l'État,  et  celles  qui  n'admettent  les  étrangers  commerçant  qu'en 
vertu  d'une  licence  du  Président  d'Haïti.  —  Cass.,  10  oct.  1842. 


Art.  47.  Indépendamment  des  trois  espècesde  sociétés  ci-dessus, 
la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation.  — 
G.  com.,  48  et  suiv. 

Art.  48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions de  commerce  :  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes, 
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avec  les  proportions  d'intérêts  et  aux  conditions  convenues  entre 
les  participants. 

Art.  49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées 
par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la 
preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 
—  G.  civ.,  1139.  —  G.  com.,  8,  lo,  17,  51  et  suiv.  107. 

Art.  50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 


SECTION  II. 

Des  Contestations  entre  Associés,  et  de  la  Manière 
de  les  décider. 

Art.  51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  delà 
société,  sera  jugée  par  des  arbitres.  —  G.  civ.,  1641,  1890.  —  Pr. 
civ.,  591,  909. 

1.  —  Les  associations  commerciales  en  participation  sont  de  véritables  sociétés. 
Or,  lorsqu'il  a  existé  entre  les  parties  une  association  de  cette  nature,  et  que  c'est  à 
raison  de  cette  association  qu'il  a  existé  entre  elles  des  contestations,  le  tribunal  de 
commerce  doit  les  renvoyer  par  devant  les  arbitres.  En  retenant  la  connaissance  de 
l'affîiire,  il  a  violé  l'article  51  du  Code  de  commerce  et  les  règles  de  la  compétence. 
—  Cass.,  10  sept.  18.32;  23  févr.  1835. 

Art.  52.  Il  y  aura  lieu  au  pourvoi  en  cassation,  si  la  renonciation 
n'a  pas  été  stipulée.  —  G.  civ.,  925.  —  Pr.  civ.,  893,  898,  912. 

Art.  53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait: 

Par  un  acte  sous  signature  privée  ; 

Par  un  acte  notarié  ; 

Par  un  acte  extrajudiciaire; 

Par  un  consentement  donné  en  justice.  —  G.  civ.,  1102,  1107. — 
Pr.  civ.,  893,  894.  —  G.  com.,  54  et  suiv. 

Art.  54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors 
de  la  nomination  des  arbitres  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  délai,  il  sera  réglé  par  les  juges.  —  G.  civ.,  925.  —  Pr.  civ.,  895, 
948  n°  2.  —  G.  com.,  55. 

Art.  55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés 
de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le 
tribunal  de  commerce.  —  G.  com.,  54,  60. 
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Art.  56.  Les  parties  remettront  leurs  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice.  — C.  civ.,  69. 

Art.  57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires, 
est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours.  —  G.  civ.,  67,  69. 

Art.  58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des  cas,  pro- 
roger le  délai  pour  la  production  des  pièces  —  G.  com.,  57,  59. 

Art.  59.  S'il  n'y  a  pas  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau 
délai  est  expiré,  les  arbitresjugent  surlesseules  pièces  et  mémoires 
remis.  —  Pr.  civ.,  104  à  106.  —  G.  com.,  55. 

Art.  60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre, 
s'il  n'est  nommé  par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont  discordants 
sur  le  choix,  le  sur-arbitre  est  nommé  parle  tribunal  de  commerce. 
—  Pr.  civ.,  124,  900-3°,  905  et  suiv.  —  G.  com.,  56. 

Art.  61.  Le  jugement  arbitral  est  motivé. 

Il  est  déposé  au  tribunal  de  commerce. 

Il  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modification,  et  transcrit  sur 
les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  doyen  du  tribunal, 
lequel  est  tenu  de  la  rendre,  pure  et  simple,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  du  dépôt  au  greffe.  —  G.  civ.,  1890.  —  Pr.  civ.,  954,  958(*). 

Art.  62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  veuves, 
héritiers  ou  ayant-cause  des  associés.  —  G.  civ.,  584,  914.  —  G. 
com.,  63,  64. 

Art.  63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation 
pour  raison  d'une  société  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renon- 
cer à  la  faculté  de  se  pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  ar- 
bitral. —  G.  civ.  329,  361,  377,  418.  —  G.  com.,  2,  52,  64, 

Art  64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et 


(*)  Extrait  de  la  loi,  du  16  juillet  1857,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  !)  octo- 
bre 1830,  portant  amendement  à  la  loi  ti°  4  du  Code  de  commerce  : 

«  Art.  3.  Les  décisions  rendues  par  les  arbitres  forcés  contiendront  toutes  les  for- 
te malités  prescrites  par  l'article  148  du  Code  de  procédure  civile,  pour  la  régularité 
«  de  tous  jugements. 

«  Art.  6.  La  présente  loi  abroge  l'article  4G  de  la  loi  organique  des  tribunaux,  du 
«  8  (9)  juin  1835,  les  articles  Gl,  G26  et  G45  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  toutes 
<i  lois  et  dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires.  » 

Extrait  de  la  loi  du  b  juillet  1859,  portant  création  d'un  second  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribujial  civil  du  Port-au-Prince,  etc.  : 

«  Art.  7.  L'article  61  du  Code  de  commerce  continuera  à  être  en  vigueur  sans 
«  aucune  modilîcation.  » 
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leurs  veuves,  héritiers  ou  ayant-cause,  sont  prescrites  cinq  ans 
après  la  fin  ou  la  dissolution  delà  société,  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enre- 
gistré conformément  aux  articles  A^l,  43,  44  et  46,  et  si,  depuis 
cette  formalité  remplie,  laprescription  n'a  été  interrompue,  à  leur 
égard,  par  aucune  poursuite  judiciaire.  — C.  civ.,  573,  1987,  2012 
etsuiv.  —  C.  corn.,  43,  46,  106,  152,  180,  427  à  431. 


TITRE  IV. 

Des  séparations  de  biens. 

Art.  Oo.  Toute  demande  en  séparation  de  biens  sera  poursuivie, 
instruite  et  jugée  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Gode  civil 
loi  n°  20,  chapitre  ii,  section  III  et  au  Code  de  procédure  civile, 
loi  n"  6,  titre  VIII.  —  C.  civ.,  835,  1186,  1226-4°,  1325,  1345,  1346, 
1348,  1380.  —  Pr.  civ.,  58-7°.  —  C.  corn.,  66  etsuiv.,  538  et  suiv. 

Art.  66.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps 
ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont  l'un  serait  commerçant, 
sera  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'article  615  du  Code  de 
procédure  civile;  à  défaut  de  quoi  les  créanciers  seront  toujours 
admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et  à  contre- 
dire toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite,  —  C.  civ.,  957, 
1232.  — Pr.  civ.,  338  et  suiv.,  768. 

Art.  67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera  com- 
merçant sera  transmis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date  aux 
greffes  et  chambres  désignés  par  l'article  615  du  Gode  de  procédure 
civile,  pour  être  exposé  au  tableau,  conformément  au  même  article, 
—  C.  civ.,  1180. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté, 
s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le  régime 
dotal.  —  G.  civ.,  1177, 1185,  1321,  1325.  —  C.com.,  1,  68  et  suiv. 

Art.  68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage,  sera  tenu 
de  faire  la  remise  ordonné  par  l'article  précédent,  sous  peine  de 
vingt  gourdes  d'amende,  et  même  de  destitution  et  de  responsa- 
bilité envers  les  créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission  soit  la 
suite  d'une  collusion.  —  G.  civ.,  939,  1168,  1180.  — Pr.  civ.,  135. 

Art.  69.  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime 
dotal,  qui  embrasserait  la  profession  de  commerçant  postérieure- 


DES  BOURSES  DE  COMMERCE,  AGENTS  DE  CHANGE  ET  COURTIERS.   13 

ment  à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dansle  mois 
du  jour  011  il  aura  ouvert  son  commerce,  àpeine,en  cas  de  faillite, 
d'être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux.  —  C.  civ.,  1321, 
1325.  —  G.  corn.,  1,  7,  67,  70,  434,  587.  —  C.  pén.,  304. 

Art.  70.  La  rnême  remise  sera  faite,  sous  les  mêmes  peines,  dans 
Tannée  de  la  publication  du  présent  Code,  par  tout  époux  séparé 
de  biens,  ou  marié  sousle  régime  dotal,  qui,  au  moment  deladite 
publication,  exercerait  la  profession  de  commerçant.  —  G.  com., 
1,  67,  69. 


TITRE    V. 

Des  Bourses  de  Commerce,  Agents  de  Change  et  Courtiers. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Des  Bourses  de  Commerce. 

(Yoy.  Rec.  gcn.  n°  1212.  Circulaire  du  11  novembre  1829,  du  Secrétaire  d'Etat,  aux 
doyens  des  tribunaux  de  commerce,  concernant  la  formation  des  bourses  de  com- 
merce. —  N°  3210.  Arrêté  du  6  février  1858,  qui  autorise  l'établissement,  au  Port- 
au-Prince,  d'une  bourse  de  commerce.  —  N»  3214.  .\rrèté  du  25  mars  1858,  sur 
l'organisation  des  bourses  de  commerce.) 

Art.  71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous 
l'autorité  du  Présidentd'Haiti,  descommerçants,  descapitaines  de 
navires,  agents  de  change  et  courtiers.  —  G.  com.,  72  et  suiv., 
580,  600,  007. 

Arl.  72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'o- 
pèrent dans  la  bourse,  détermine  le  cours  du  change,  des  mar- 
chandises ou  denrées,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis,  du  prix  des 
transports  par  terre  ou  par  eau,  des  effets  publics  et  autres  dont 
le  cours  est  susceptible  d'être  coté. 

Art.  73.  Ges  divers  cours  sont  constatés  parles  agents  de  change 
et  courtiers,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  de  police 
généraux  ou  particuliers.  —  C.  com.,  74  et  saiv. 
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SECTION    II. 

Des  Agents  de   Change  et  Courtiers. 

(Voy.  Ree.  gén.  n»  3530.  Règlement  du  4  novembre  1858,  de  la  cour  impériale  de 
Port-au-Prince,  loucluml  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers  et  agents 
de  change.) 

Art.  71.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  de  commerce,  des  agents 
intermédiaires,  savoir  :  les  agents  de  change  et  les  courtiers.  — 
G.  com.,  71  et  suiv.,  73  et  suiv.,  621  et  suiv. 

Art.  73.  Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de- 
commerce. 

Ils  sont  nommés  par  le  Président  d'Haïti. 

Art.  76. Les  agentsde  change,  constitués  de  la  manière  prescrite 
par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets  pu- 
blics et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  de  faire  pour  le  compte 
d'autrui  les  négociations  des  lettres  de  change  ou  billets,  et  de 
tous  papiers  commerçables  et  d'en  constater  le  cours. 

Les  agents  de  change  pourront  faire,  concuremment  avec  les 
courtiers  de  marchandises,  les  négociations  et  le  courtage  des 
ventes  ou  achats  des  matières  métalliques. 

Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours.  —  G.  com.,  73,  78,. 
81,  107,  178,  183. 
Art.  77.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises  et  denrées, 
Des  courtiers  d'assurances, 

Des  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires.  —  G.  com.,. 
73,  79  et  suiv. 

Art.  78.  Les  courtiers  de  marchandises  en  denrées,  constitués  de- 
la  manière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  cour- 
tage des  marchandises  et  denrées,  d'en  constater  le  cours  ;  ils  exer- 
cent, concurremment  avec  les  agents  de  change,  le  courtage  des 
matières  métalliques.   —  G.  com.,  76,  107. 

Art.  79.  Les  courtiers  d'assurances  rédigent  les  contrats  ou  po- 
lices d'assurances,  concurremment  avec  les  notaires  :  ils  en  attes- 
tent la  vérité  par  leur  signature,  certifient  le  taux  des  primes  pour 
tous  les  voyages  de  mer.  —  G.  com.,  7:2,  77,  81,  329  et  suiv. 

Art.  80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires  font 
le  courtage  des  affrètements  ;  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de 
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traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux,  les 
déclarations,  chartes-parties,  connaissements,  contrats  et  tous  ac- 
tes de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire  ;  enfin,  de 
constater  le  cours  du  fret  et  du  nolis.  —  G.  com.,  187  et  suiv. 

Dans  les  affaires  contenlieuses  de  commerce,  et  pour  le  service 
des  douanes,  ils  serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers 
maîtres  de  navires,  marchands,  équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer,  —  G.  com.,  81. 

Art.  81.  Le  même  individu  peut,  si  le  Président  d'Haïti  l'y  auto- 
rise, cumuler  les  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de  mar- 
chandises ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conduc- 
teur de  navires.  —  G.  com.,  77. 

Art.  82.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agents  de 
change  ni  courtiers,  s'ils  n'ont  été  réhabilités. —  G.  com.,  88,  434, 
398. 

Art.  83.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'article  8  (1). 

Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour  et  par  or- 
dre de  dates,  sans  ratures,  interlignes,  ni  transpositions,  et  sans 
abréviations,  ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes  achats, 
assurances,  négociations,  et,  en  général,  de  toutes  les  opérations 
faites  pas  leur  ministère. 

Art.  84.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opérations  de  commerce  ou 
de  banque  pour  son  compte.  —  G.  com.,  108  et  suiv.,  621. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirectement,  sous  son 
nom,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. —  G.  civ.,  1381. 

Il  ne  peut  recevoir  nipayer  pour  le  compte  de  ses  commettants. 
—  G.  com.,  73,  83  et  suiv. 

Art.  85.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'entremet.  — G.  com.,  86. 

Art.  86.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées  dans  les 
deux  articles  précédents,  entraîne  la  peine  de  destitution,  et  une 
condamnation  d'amende,  qui  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil 


(1)  Rec.  gén.  n»  1489.  Extrait  d'une  circulaire  du  21  janvier  18  iO,  du  Graud-Juge 
prov.  aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  de  la  République, 
concernant  les  courtiers  et  agents  de  change. 
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dans  ses  attributions  correctionnelles,  et  qui  ne  peut  être  au-dessus 
de  six  cents  gourdes,  sans  préjudice  de  l'action  des  parties  en  dom- 
mages et  intérêts.  —  C.  civ.,  938,  11G8.  —  Pr.  civ.,  135.  —  G. 
com.,  88.  —  Inst.  crim.,  153. 

Art  87.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en  vertu  de 
l'article  précédent,  ne  peut  être  réintégré  dans  ses  fonctions. 

Art.  88.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de  change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier.  — Pr.  civ.,  401.  —  G.  com.,  82, 
434,  582  et  suiv. 

Art.  89.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'administration 
publique,  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission 
de  propriété  des  effets, publics.  —  Pr.  civ.,  146.  —  G.  com.,  72. 

TITRE  YI. 

Des  C ommissionnaii'es . 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des   Commissionnaires  en  général. 

Art.  90.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
nom,  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant.  — 
G.  civ.,  928,  1158,  1532  et  suiv.,  1682  et  suiv.,  1719  et  suiv.,  1721. 
—  Pr.  civ.,  452  et  suiv.  —G,  com.,  18,  91  et  suiv.,  93  etsuiv.,  102 
et  suiv.,  282,  569,  570.  —  G.  pén.,  329,  332. 

Art.  91.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au 
nom  d'un  commettant,  sont  déterminés  par  le  Gode  civil,  loin°  28. 

Art.  92.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marchandises  ou  denrées  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour 
être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des 
marchandises,  ou  denrées,  si  elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses 
magasins,  ou  dans  un  dépôt  public  ;  ou  si,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  il  peutconstater,  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre 
de  voiture,  l'expédition  quilui  en  a  été  faite.  — G.  civ., 928,  1161, 
1167,  1332  etsuiv.,  1638,  1714,  1763,  1763,  1839et  suiv.,  1869-2°, 
:}o^  GO  _  c.  com.,  93,  94,  99, 101,  105,  224,  249,  255,  305,  573. 

Art.  93.  Si  les  marchandises  ou   denrées  ont  été  vendues  et  li- 
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vrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rem- 
bourse, sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  ses  avances,  inté- 
rêts et  frais,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant.  — 
G.  civ.,  1868-1%  1869-2%  3»,  6^  —  Pr.  civ.,  574.  —  G.  corn.,  92. 
Art.  94.  Tous  prêts,  avances  ou  paiements  qui  pourraient  être 
faits  sur  des  marchandises  ou  denrées  déposées  ou  consignées  par 
un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire, 
ne  donnent  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire,  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  parle  Code  civil,  loi 
n°  3.2  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantissements.  — G.  civ.,  91, 
1869-2%  3%  6°.  —  G.  corn.,  92,  93. 


SECTION    II. 

Des  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau. 

Art.  95.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau,  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre  journal,  la  décla- 
ration de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises,  et  s'il  en 
est  requis,  de  leur  valeur.  —  G.  civ.,  1552  et  suiv.  —  G.  corn.,  8  et 
suiv.,  90  et  suiv. 

Art.  96.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets,  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force 
majeure  légalement  constatée.  —  G.  civ.,  938,  1087,  1088,  1755. 

—  G.  corn.,  95,98,  100,  101. 

Art.  97.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture,  ou 
force  majeure.  —  G.  civ.,  925,  938,  1087,  1088,  1554.  —  G.  com., 
96,  100  à  102,  106. 

Art.  98.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  marchandises  ou  les  denrées.  —  G.  civ.,  1170. 

—  G.  com.,  96,  97,  100  à  102,  106. 

Art.  99.  Les  marchandises  ou  la  denrée  sortie  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,, 
aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

—  G.  civ.,  925,  929.  —  G.  com.,  96  et  suiv.,  100  à  102,  106. 

Art.  100.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur 
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et  le  voiturier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le 
voiturier.  —  G.  civ.,  898,  971,  IHO.  —  G.  corn.,  101,  104. 

Art.  101.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer  : 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objet?  à  transporter; 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 

Elle  indique  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel 
le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un  ; 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  ou  la  denrée  est  adressée  ; 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce  : 

Le  prix  de  la  voiture  ; 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  re- 
gistre coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite.  —  G.  civ.,  1555. 
—  G.  com.,  8  et  suiv.,  95,  100,  104,  221,  239. 


SECTION   III. 
Du  Voiturier. 

Art.  102.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  les  cas  de  la  force  majeure.  —  G.  civ.,  1552  et  suiv. 
—  G.  com.,  90  et  suiv.,  95  et  suiv. 

11  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice 
propre  de  la  chose,  ou  de  la  force  majeure.  — G.  civ.,  1172,  1504, 
1659.  —  G.  com.,  97,  323. 

Art.  103.  Si,  par  l'effet  delà  force  majeure,  le  transport  n'est  pas 
effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre 
le  voiturier  pour  cause  de  retard.  —  G.  civ.,  938,  1087,  1088.  — 
G.  coin.,  96. 

Art.  104.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  —  G. 
civ.,  1123.  —  G.  com.,  100,  101,  105,  106. 

Art.  105.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des 
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objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts 
nommés  par  le  doyen  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête.  — 
Pr.  civ.,  302  et  suiv.,  935,  936. 

Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  lieu  dési- 
gné peut  en  être  ordonné  par  le  doyen  du  tribunal  de  commerce, 
ou  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix.  —  G.  civ.,  928,  1728  et  suiv. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  voiture.  —  G.  civ.,  1869-2°,  3°,  6°.  —  Pr. 
civ.,  o38  à  347.  —  G.  com.,  92  et  suiv. 

Art.  106.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier, à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises  ou  des 
denrées,  sont  prescrites  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur  d'Haïti,  et  ce,  à  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du 
jour  où  le  transport  des  marchandises  ou  des  denrées  aurait  dû  être 
effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries,  du  jour  où  la  remise  des  mar- 
chandises ou  denrées  aura  été  faite;  sans  préjudice  des  cas  de 
fraude  ou  d'infidélité.  —  G.  civ.,  373,  1987.  —  G.  com.,  64,  96,  97, 
102,  132,  186,  427  et  suiv. 


TITRE   VII. 

Des   Achats  et    Ventes. 

Art.  107.  Les  achats  et  ventes  se  constatent  : 

Par  actes  publics; 

Par  actes  sous  signature  privée  ; 

Par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier, 
dûment  signé  par  les  parties; 

Par  une  facture  acceptée  ; 

Par  la  correspondance; 

Par  les  livres  des  parties; 

Par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croira 
devoir  l'admettre.  —  G.  civ.,  1102, 1103,  1107,  1126,  1168  et  suiv. 
—  G.  com.,  8  et  suiv.,  49,  72,  76,  78,  573,  578,  621.  —  G.  pén., 
344  à  346. 
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TITRE  VIII. 

De  la  Lettre  de  Change,  du  Billet  à  Ordre 
et  de  la  Prescription. 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  lettre  de  Change. 

§1". 
De  la  Forme  de  la  Lettre  de  Change. 

Art.  108.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce  : 

La  somme  à  payer; 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

L'époque  et  le  lieu  oi^i  le  paiement  doit  s'effectuer  ; 

La  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises  ou  denrées,  en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même. 

Si  elle  est  par  1",  2%  3%  4«,  etc.,  elle  l'exprime.  —  C.  com.,  72, 
73, 109  à  186,  Mo,  460,  577,  580-3°,  621. 

Art.  109.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers.  — C.  civ.,  91. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

Art.  110.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  les  lettres  de 
change  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de 
domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  so«nirées  ou  dans  lesquels  elles 
sont  payables.  —  C.  com.,  108, 111,  136,  623,  62-4.  —  C.  pén.,  109, 
110. 

Art.  m.  La  signature  des  femmes  ou  des  filles  non  négociantes 
ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à  leur 
égard,  que  comme  simple  promesse.  —  C.  civ.,  199,  204,205,  1211, 
1832.  —  C.  com.,  1,  4,  5,  65  et  suiv.,  538  et  suiv. 

Art.  112.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 
négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des 


DE  LA   LETTRE   DE    CHANGE.  23 

parties,  conformément  à  l'article  1152  du  Code  civil.  —  C.  civ., 
386  et  suiv.,  1093.  —  G.  corn.,  2,  3,  6,  63. 


§  n. 
De  la  Provision. 

Art.  113.  La  provision  doit  être  faite  parle  tireur,  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le 
tireur  cesse  d'être  personnellement  obligé.  —  C.  com.,  109,  114, 
115. 

Art.  114.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  de  la  lettre  de  change.  —  C.  com.,  109,  113,  115. 

Art.  115.  L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  établit  la 
preuve  à  l'égard  des  endosseurs.  —  C.  com.,  133. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  était  tirée 
avaient  provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  garantir, 
quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  les  délais  fixés.  —  G.  com.,  109, 
113,  114,  116  et  suiv.,  167,  170  et  suiv. 


8  m. 
De  l'Acceptation. 

Art.  116.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change, 
sont  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du  paiement  à  l'échéance. 
—  C.  com.,  108,  115,  117  et  suiv.,  133  et  suiv.,  137,  140  et  suiv., 
155  et  suiv.,  445. 

Art.  117.  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que  l'on 
nomme  protêt  faute  d'acceptation.  —  G.  com.,  118,  124  et  suiv., 
159,  160,  170  et  suiv.,  445. 

Art.  118.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  , 
d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
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change.  —  C.  civ.,  1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  78,  442.  —  C.  com., 
116,  117,  148,  149,  152,  170  et  suiv.,  174  et  suiv. 

La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur,  n'est  solidaire 
qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  —  G.  civ.,  987,  989,  1175, 
1180. 

Art.  119.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  l'obli- 
gation d'en  payer  le  montant.  —  C.  civ.,  925.  —  G.  com.,  120. 

L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  — 
C.  com.,  160,434,  445. 

1.  —  Si  l'article  119  du  Code  de  conimerpe  consacre  que  celui  qui  accepte  une 
lettre  de  change  contracte  l'obligation  d'en  payer  le  montant,  il  est  évident  que  ce 
principe  doit  fléchir  lorsque  la  lettre  de  change  manque  d'une  des  conditions  essen- 
tielles à  sa  validité.  Dans  l'article  108,  le  législateur  a  pris  soin  de  poser  d'une 
manière  claire  les  énonciations  rigoureuses  que  doit  contenir  une  lettre  de  change. 
Or,  si  le  tribunal  du  fond,  saisi  de.  la  question  qui  lui  était  soumise,  a  décidé  que 
l'effet  de  commerce  portant  :  valew-  à  i-égler  entre  nous,  n'était  pas  une  lettre  de 
change  telle  que  le  vent  la  loi,  ce  tribunal  n'a  violé  aucune  loi,  en  ce  sens  que  cet 
effet  de  commerce  dépouillé  comme  il  l'est  d'une  de  ses  conditions  substantielles, 
était  entaché  d'un  vice  par  l'absence  de  la  mention  de  la  valeur  fournie  qui  ne  sau- 
rait être  remplacée  par  ces  mots  :  valeur  à  régler  entre  7ioiis.  —  Cass.,  23  avril 
18G0. 

Art.  120.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  être  signée. 

L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  accepté. 

Elle  est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de 
vue;  —  G.  com.,  127. 

Et  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend 
la  lettre  de  change  exigible  au  terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa 
date. 

Art.  121.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'acccepteur,  indique  le 
domicile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites. 
—  C.  civ.,  98.  —  G.  com.,  140  et  suiv.,  170  et  suiv. 

Art.  122.  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ;  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  —  G.  civ.,  971, 
1777,  1778. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de 
change  pour  le  surplus.  —  G.  com.,  153,  170  et  suiv. 

Art.  123.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présenta- 
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tion,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présenta- 
tion. 

Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée 
ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  le  porteur.  —  G.  civ.,  939, 1168.  —  Pr.  civ.,  135. 


§  IV. 
De  l'Acceptation  par  intervention. 

Art.  124.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut-être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs.  —  G.  civ.,  912,  1775.  —  C.  corn.,  108  et 
suiv.,  116  et  suiv.,  125,  126, 155  et  suiv. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du  protêt;  elle  est 
signée  par  l'intervenant.  —  G.  com.,  171. 

Art.  125.  —  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  in- 
tervention à  celui  pour  qui  il  est  intervenu.  —  Pr.  civ.,  78.  — C. 
com.,  124. 

Art.  126.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'accep- 
tation par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  accep- 
tations par  intervention.  —  C.  com.,  116,  157  et  suiv. 

§  V. 

De  l'Échéance. 

Art.  127.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée:  —  G.  com.,  108, 
158. 
A  vue;  —  G.  com.,  120,  128,  129. 
A  un    ou  plusieurs  jours  ] 

A  un  ou  plusieurs  mois  >    de  vue  ; 

A  une   ou  plusieurs   usances     ) 
A  un  ou  plusieurs  jours  J 

A  un  ou  plusieurs  moib  [    de  date , 

A  une    ou   plusieurs  usances     ) 
A  jour  fixe. 
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Art.  128.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa  présenta- 
lion.  —  G.  corn.,  127,  157,  138. 

Art.  129.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 

A  un  ou  plusieurs  jours  1 

A  un  ou  plusieurs  mois  >    de  vue 

A  une   ou   plusieurs   usances     ) 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  par  celle  du  protêt  faute 
d'acceptation.  —  G.  com.,  114  et  suiv.,  116  et  suiv.,  171. 

Art.  130.L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain 
de  la  date  de  la  lettre  de  change.  —  G.  com.,  127,  129,  158. 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  grégo- 
rien. 

Art.  131.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un  jour  de 
férié  légale,  elle  est  payable  la  veille.  —  Pr.  civ.,  13,  73,  681, 
706,726,  938.  —  G.  com.,  159.  —  G.  pén.,  22. 

Art.  132.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage,  ou  d'habitude 
locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  sont  abrogés.  — 
G.  civ.,  1030.  —  G.  com.,  154,  161. 


^    VI. 
De  TEndossement. 

Art.  133.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la 
voie  de  l'endossement.  —  G.  com.,  108,  116,  134  et  suiv.,  151, 
161,  178,  184,278,310,  528. 

Art.  134.  L'endossement  est  daté. 

Il  exprime  la  valeur  fournie. 

11  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé.  —  G.  com., 
133,  133,  136. 

1.  —  Ce  n'est  point  ajouter  au  texte  de  la  loi  que  d'en  expliquer  ou  d'en  dévelop- 
per le  sens.  Kn  disant  dans  ses  considérants  «  que  la  loi  fait  une  impérieuse  obliga- 
«  tion,  dans  l'endossement,  que  la  valeur  fournie  soit  énoncée,  soit  en  marchandises, 
«  soit  en  espèces,  soit  en  transaction,  soit  en  toute  autre  nature,  »  le  jugement  n'a 
fait  qu'ex])liquer  le  sens  de  l'article  i;î4  du  Code  de  commerce,  relatif  à  l'expression 
de  la  valeur  fournie.  —  Cass.,  18  oct.  1858. 

Art.  135.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  il  n'opère  pas  le  transport  :  il  n'est 
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qu'une    procuration.   —   G.     civ.,    1751.  —  G,  com.,   133,    136, 

577  n. 


1.  —  L'endossement  stipulé  pâleur  en  compte  ne  prouvant  pas  que  l'endosseur  en 
ait  reçu  le  montant,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  mandat  ou  procuration. 
De  plus,  le  défaut  de  date  des  deuxième  et  troisième  endossements  ne  suppose  pas 
que  les  mandants  aient  eu  l'intention  d'aliéner  une  valeur  qu'ils  auraient  acquise. 
Et  le  défaut,  par  les  endosseurs,  d'avoir  fait  signifier,  en  temps  utile,  au  débiteur,  le 
transport,  à  leur  profit,  de  la  créance,  n'a  pu  empêcher  celui-ci  de  se  libérer.  D'où  il 
suit  que  le  débiteur  qui  s'est  libéré  de  bonne  foi  avant  le  remboursement  à  lui  de- 
mandé, sans  opposition  de  la  part  du  nouveau  créancier,  ne  peut  être  tenu  à  un  se- 
cond paiement,  et  les  endosseurs  ne  peuvent  avoir  de  recours  que  les  uns  envers  les 
autres.  —  Cass.,  2Z  janvier  1818. 

2.  —  Aux  termes  de  l'article  135  du  Code  de  commerce,  commun  à  la  lettre  de 
change  et  au  billet  à  ordre,  l'endossement  ne  transfère  pas  la  propriété  de  l'effet;  il 
ne  contient  qu'une  simple  procuration,  s'il  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  134.  Ce  dernier  alinéa  prescrit  que  l'endossement  exprime  la  valeur  fournie. 
Pour  exprimer  la  valeur  fournie,  il  faut  nécessairement  spécifier  en  quoi  et  de  quelle 
manière  elle  a  été  fournie.  Il  est  évident  que  l'expression  «  valeur  reçue  »,  sans 
autre  désignation,  ne  remplit  pas  cette  condition;  cette  expression  est  insuffisante, 
en  ce  qu'elle  ne  spécifie  pas,  qu'elle  ne  dit  pas  en  quoi  consiste  la  valeur  qui  aurait 
été  fournie.  —  Cass.,  18  oct.  1858. 

3.  —  L'endossement  irrégulier  ne  pouvant  être  considéré  que  comme  simple  pro- 
curation, il  s'ensuit  que  le  jugement  qui  y  est  relatif,  et  qui  prononce  le  par  corps,  a 
commis  une  contravention  formelle  à  la  loi.  —  Cass.,  28  nov.  1859. 

4.  —  Si  les  articles  133  et  135  du  Code  de  commerce  établissent  que  la  propriété 
<les  effets  de  commerce  se  transmet  par  la  voie  d'endossement  régulier,  ils  n'interdi- 
sent pas  au  porteur  de  suppléer  à  l'insuffisance  d'un  endossement  régulier,  en  prou- 
vant que  la  propriété  de  l'effet  lui  a  été  transmise,  et  qu'il  en  a  payé  la  valeur  : 
vouloir  le  contraire,  c'est  exclure  tout  principe  de  justice  et  d'équité.  —  Cass., 
28  nov.  1859. 

Art.  136.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 
—  G.  pén.,  109. 


{*)  Article  138  du  Code  de  commerce  français,  correspondant  à  V article  135  du 
Code  de  commerce  haïtien  : 

«  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  il 
«  n'opère  pas  le  transport  :  il  n'est  qu'une  procuration.  » 
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Ï5  VII. 
De  la  Solidarité. 

Art.  137.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre 
de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  — 
C.  civ.,  987  et  suiv.  —  G.  com.,  108,  119,  133,  157  et  suiv.^ 
528. 


§    VIII. 

De  l'Aval. 

Art.  138.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment 
de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval. 
—  G.  com.,  108,  116,  137,  139,  158. 

Art.  139.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes^ 
voies  que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes 
des  parties.  —  C.  civ.,  925,  987  et  suiv.,  1775.  —  C.  com.,  141,  146, 
157  et  suiv. 

1.  —  En  droit,  si  le  défaut  de  protêt  ou  de  signification  de  protêt  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  ne  libère  point  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  il  s'ensuit  évidem- 
ment que  l'absence  de  ces  formalités  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  libérer  le  don- 
neur d'aval  qui  a  cautionné  ce  souscripteur  avec  lequel  il  est  engagé  solidairement, 
puisque  la  libération  n'est  prononcée,  en  ce  cas,  par  le  Gode  de  commerce,  qu'en 
faveur  des  endosseurs.  —  Cass.,  22  i7iai  1860. 


§   IX. 

Du  Paiement. 

Art.  140.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique  :  si  cette  monnaie  n'existe  pas  dans  la  République, 
la  lettre  de  change  sera  payée  selon  les  dispositions  de  l'article  335,. 
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—  C.  civ.,  1022  et  suiv.  —  C.  com.,  108,  1-41  et  suiv.,  153  et  suiv., 
157  et  suiv.,  170  et  suiv. 

Art.  141.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance, 
€st  responsable  de  la  validité  du  paiement. —  G.  civ.,  973,  976.  — 
C.  com.,  127  et  suiv.,  143,  170. 

Art.  142.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et 
sans  opposition,  est  présumé  valablement  libéré.  —  C.  com.,  127 
et  suiv.,  146,  158. 

Art.  143.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
traint d'en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance.  —  G.  com.,  141. 

Art.  144.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que  ce  paiement  annule  l'effet 
des  autres.  —  G.  civ.,  923.  —  G.  com.,  108,  116  et  suiv.,  147. 

Art.  145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptation,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  por- 
teur de  son  acceptation.  —  C.  com.,  108,  116  et  suiv.,  124  et 
suiv.,  144,  143. 

Art.  146.  Il  n'est  admis  d'opposition  au  paiement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  faillite  du  porteur.  —  G.  com., 
142,  147  et  suiv.,  434. 

Art.  147.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change,  non  acceptée, 
celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  paiement  sur 
une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  —  C.  com.,  144,  148,  149 
et  suiv. 

Art.  148.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'accepta- 
tion, le  paiement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde,  troisième 
quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  du  doyen,  et  en  donnant 
caution. —  C.  civ.,  1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  442  et  suiv.  —  G.  com., 
118,  147,  149  et  suiv. 

Art.  149.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit 
acceptée  ou  non,  ne  peut  représenter  la  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  il  peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du  doyen,  en  justiûant  de 
sa  propriété  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution.  —  G.  civ., 
1806, 1807.  —  Pr.  civ.,  442.  —  G.  com.,  8  et  suiv.,  147,  148,  150 
et  suiv. 

Art.  130.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée, 
€n  vertu  des  deux  articles  précédents,  le  propriétaire  de  la  lettre 
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de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protes- 
tation. —  Pr.  civ.,  78. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change  perdue.  —  G.  corn.,  159. 

Il  doit  être  notiOé  aux  tireurs  et  endosseurs,  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification  du  protêt.  —  Pr.  civ., 
78.  —  C.  com.;,  159  et  suiv.,  170  et  suiv. 

Art.  loi.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée,  doit, 
pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immé- 
diat, qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir 
envers  son  propre  endosseur;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur 
en  endosseur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

Art.  132.  L'engagement  de  la  caution,  mentionné  dans  les  arti- 
cles 148  et  119,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il 
n'y  a  eu  ni  demandes,  ni  poursuites  juridiques.  — G,  civ.,  1021, 
1987,  2011,  2014.  —  G.  com.,  186. 

Art.  153.  Les  paiements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  change,  sont  à  la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs.  — 
C.  com.,  108,  133  et  suiv,,  137. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus.  —  G.  com.,  122,  170  et  suiv. 

Art.  154.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change.  —  C.  civ.,  1030.  —  C.  com.,  132, 

138  n. 


1.  —  D'après  les  désastres  occasionnés  par  l'incendie  de  la  nuit  du  16  décembre 
1822,  nul  doute  que  le  tribunal  civil  doit  faire  l'application  de  l'article  1244  du 
Code  civil  français,  correspondant  à  l'article  1030  du  Code  civil  haïtien,  pour  ac- 
corder un  délai  à  la  débitrice  qui  s'est  trouvée  au  nombre  des  incendiés,  et  qui  a 
éprouvé  des  pertes  qui  réclament  un  sursis  à  son  égard.  On  ne  peut  non  plus  arguer 
de  l'article  157  du  Code  de  commerce  français,  qui  n'est  nullement  applicable  au 
cas  d'un  engagement  contracté  pour  dette  de  marchandises,  pour  demander  la  réfor- 
mation d'un  jugement  qui  accorde  de  nouveaux  délais  à   un  débiteur   malheureux. 


{*)  Article  157  du  Code  de  commerce  français,  correspondant  à  Variicle  154 
du  Code  de  commerce  haïtien  : 

«  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
«  chanee.  » 
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lorsque  la  justice  et  l'iiumanitc  doivent,  en  pareil  cas,  le  recommander  aux  magis- 
trats chargés  de  faire  l'application  de  la  loi.  —  Cass.,  IQ  juillet  1824. 

2.  —  Conformément  à  l'article  154  du  Code  de  commerce,  aucun  délai  pour  se 
libérer  envers  son  créancier  ne  saurait  être  accordé  au  souscripteur  d'un  billet  à  or- 
dre. Donc,  lorsqu'un  jugement  reconnaît  qu'un  billet,  objet  du  litige,  est  investi  de 
ce  caractère,  le  refus  d'accorder  le  délai  réclamé  par  le  débiteur,  ne  constitue  nulle- 
ment une  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  20  wîoi  1861. 


§  X. 
Du  Paiement  par  intervention. 

Alt.  loo.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par 
tous  intervenants  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  — 
G.,  com.,  108,  124  et  suiv.,  133  et  suiv.,  137,  140  et  suiv.,  156. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés  dans  l'acte  de 
protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte.  —  G.  com.,  171. 

Art.  150.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par  intervention, 
est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour 
les  formalités  à  remplir.  —  G.  civ.,  1037.  —  G.  com.,  157  et  suiv. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés.  —  G.  com.,  108,  133  et  suiv. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents  sont 
libérés. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  était  originairement  tirée,  et  sur  qui  a 
été  fait  le  protêt  faute  d'acceptalion,  se  présente  pour  la  payer,  il 
sera  préféré  à  tous  autres.  —  G.  com.,  117,  171. 

§    XI. 
Des  Droits   et   Devoirs  du  Porteur. 

Art.  157.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  des  lies  de  cet 
archipel  et  payable  en  Haïti,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement,  ou  l'acceptation 
dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 
—  Pr.  civ. ,  83,  84.  —  G.  com. ,  163. 
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Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  du  con- 
tinent d'Amérique,  des  Bermudes  et  de  Terre-Neuve. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  l'Eu- 
rope. 

Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  de  huit  mois  et  d'un  an,  sont 
doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

Art.  158.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
paiement  le  jour  de  son  échéance.  —  C.  civ,,  1033.  —  C.  com.,  127 
et  suiv.,  140  et  suiv.,  155  et  suiv. 

Art.  loi).  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute 
de  paiement.  —  Pr.  civ.,  78.  —  G.  com.,  117,  150,  IGO  et  suiv., 
170  et  suiv. 

Si  ce  jour  est  un  jour  de  féric  légale,  le  protêt  sera  fait  le  jour 
suivant.  —  C.  com.,  131. 

Art.  IGO.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  paiement, 
ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  —  C.  com.,  117,  119, 
159,  434. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur 
peut  faire  protester,  et  exercer  son  recours.  —  G.  civ.,  977. 

Art.  161.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement,  peut  exercer  son  action  en  garantie,  —  G.  civ.,  987  et 
suiv.  —  G.  com.,  137,  154,  166. 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs. 
—  G.  com.,  108,  133  et  suiv. 

Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  de?  endosseurs,  à  l'égard 
du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  —  G.  com.,  162  et 
suiv. 

Art.  162.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  contre 
son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rem- 
boursement, le  faire  citer  en  jugement  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  dix 
lieues.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79,  954. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  dix  lieues  de 
l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  lieues  excédant  les  dix  lieues. 

Art.  163.  Les  lettres  de  change  tirées  d'Haïti  et  payables  hors  de 
son  territoire,  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
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Haïti,  seront  poursuivis  dans  les  délais  ci-après;  —  Pr.  civ.,  83,  84. 
—  C.  corn.,  157  et  suiv.,  164. 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  paj^ables  dans  les  îles  de  cet 
archipel  ;  de  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  continent 
d'Amérique,  aux  Bermudes  et  à  Terre-Neuve; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Europe. 

Les  délais  ci-dessus  de  six  mois,  de  huit  mois  et  d'un  an  seront 
doublés  en  temps  de  guerre  maritime.  —  Pr.  civ.,  954. 

Art.  164.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  du 
délai  déterminé  par  les  articles  précédents.  —  C.  com.,  16,  161. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même  recours,  ou 
individuellement,  ou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la  cita- 
tion en  justice.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79.  —  C.  com.,  186,  621. 

Art.  165.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 

Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un  ou 
plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue. 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement, 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs.  —  C.  com.,  127  et  suiv.,  133  et  suiv.,  137,  157, 
458,  166  et  suiv.,  170  et  suiv.,  186. 

Art.  166.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action 
en  garantie  contre  leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  —  G.  com.,  133  et  suiv.,  137,  161, 
164,  165,  167,  168. 

Art.  167.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les  en- 
dosseurs, à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y 
avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  —  C.  com.,  108, 
113  et  suiv.,  127  et  suiv.,  133  et  suiv.,  157,  158. 

Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée.  —  C.  com.,  165, 166,  168,  170  et  suiv.,  186. 

1.  —  Il  est  de  priacipe  qne  toutes  les  formalités  auxquelles  sont  soumises  les  let- 
tres de  change  ne  peuvent  être  exigibles  à  l'égard  des  billets  à  ordre,  lesquels  ne  se 
trouvant  pas  identiquement  dans  les  mêmes  conditions  que  les  lettres  de  change,  ne 
sont  nullement  assujettis  aux  règles  d'acceptation,  à  moins  qu'ils  ne  soient  déclarés 
billets  à  domicile.  Le  cautionnement  consenti  sur  des  billets  à  ordre  échus,  conserve 
son  caractère  commercial.  Le  mot  aval  n'est  pas  sacramentel.  Le  cautionnement  a  la 
même  portée  et  la  même  signification  que  le  mot  aval.  Celui  qui  donne  un  aval  ou 
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un  cautionnement,  devient  débiteur  solidaire,  suivant  les  dispositions  de  l'article  139 
du  Code  de  commerce.  —  Cass.^  22  mai  1860. 

Art.  168.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois  ar- 
ticles précédents,  cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  tireur,  ou 
contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement, 
a  reçu  par  compte,  compensation,  ou  autrement,  les  fonds  destinés 
au  paiement  de  la  lettre  de  change.  —  G.  civ.,  1021,  1073  et  suiv. 
—  Pr.  civ.,  69,  71,78,79.  — G.  corn.,  108, 113  et  suiv.,  127  et  suiv., 
133  et  suiv.,  157,  158,  170  et  suiv. 

Art.  169,  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du  doyen, 
saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteurs 
etendosseurs.  — Pr.  civ.,  478  et  suiv.  —  G.  com.,  108,  116  et  suiv., 
133  et  suiv.,  137,  157,  161,  164,  170  et  suiv. 


§    XII. 

Des    Protêts. 

Art.  170.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  sont 
faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins.  —  G.  com.,  108,  117, 127etsuiv.,  153, 
158  à  160,  171  et  suiv.,  178  et  suiv. 

Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable, 
ou  à  son  dernier  domicile  connu  ;  —  G.  civ.,  91  et  suiv.  — Pr.  civ., 
79-5°. 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention;  — G.  com., 
124  et  suiv. 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé 
d'un  acte  de  perquisition. 

Art.  171.  L'acte  de  protêt  contient  :  —  G.  com.,  124. 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation, 
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des  endossements,  et  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées, 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 
II  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer, 
Les  motifs  de  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le-  refus  de 
signer. 

Art.  172.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  change, 
ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  arti- 
cles 1-47  et  suivants,  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change.  — 
C.  com.,  170,  171. 

Art.  173.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  des- 
titution, dépens,  dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour 
et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé, 
et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires.  —  C.  civ., 
939,  1168.  —  Pr.  civ.,  81,  135, 137,  139,  952.  —  G.  com.,  170,  171. 


§  xm. 
Du  Rechange. 

Art.  174.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite.  — C.  com.,  108 
et  suiv.,  157  et  suiv.,  170  et  suiv.,  175  et  suiv. 

Art.  175.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change,  au  moyen 
de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des 
endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais,  et  du 
nouveau  change  qu'il  paie.  —  C.  com.,  108,  133  et  suiv.,  137,  157 
et  suiv.,  174,  176  et  suiv. 

Art.  176.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a 
été  tirée.  —  G.  com.,  72,  76,  108. 

Il  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du 
lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur 
le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue.  —  G,  com.,  133  et  suiv. 

Art.  177.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de  retour.  — 
G.  com.,  175,  178. 

Art.  178.  Le  compte  de  retour  comprend  :  — C.  com.,  177,  170. 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée  ; 

Les  frais  du  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  commission 
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de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  —  C.  com.,  72, 
70,  170. 

11  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix 
du  change  auquel  elle  est  négociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifié 
par  deux  commerçants.  —  C.  com.,  1 . 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt, 
ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt. 

Dans  le  cas  oii  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.  —  C.  com.,  133  et  suiv. 

Art.  179.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur 
respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur. 

Art.  180.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endos- 
seur n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

Art.  181.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  proteslée 
faute  de  paiement,  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  —  C.  civ., 
943,  1673,  2042.  —  C.  com.,  170,  182. 

Art.  182.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jourde  la  demande  en  justice. 
—  C.  civ.,  943.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79.  —  C.  com.,  170,  174,  620. 

Art.  183.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de  retour 
n'est  pas  accompagné  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de 
commerçants,  prescrits  par  l'article  178. 


SECTION    II. 
Du  Billet  à  ordre. 

Art.  184.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change,  et 
concernant  :  —  C.  com.,  108  et  suiv.,  136,  183,  186,  443,  445. 
L'échéance,  —  C.  com.,  127  et  suiv. 
L'endossement,  —  C.  com.,  133  et  suiv. 
La  solidarité,  —  C.  com.,  137  et  suiv. 
L'aval,  —  C.  com.,  138. 
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Le  paiement,  —  C.  com.,  140  et  suiv. 

Le  paiement  par  intervention,  —  C.  com.,  loo  et  suiv. 

Le  protêt,  —  G.  com.,  170  et  suiv. 

Les  devoirs  et  les  droits  du  porteur,  —  C.  com.,  137  et  suiv. 

Le  rechange  ou  les  intérêts,  —  G.  com.,  174  et  suiv. 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions 
relatives  aux  cas  prévus  par  les  articles  623,  624,  625  du  présent 
Code. 

1.  —  L'observance  des  formalités  prescrites  par  l'article  184  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  de  rigueur,  quant  au  billet  à  ordre,  que  dans  le  cas  où  cet  effet  rentre 
avec  la  lettre  de  change  dans  des  parités  de  circonstances  qui  les  rendent  nécessaires. 
La  lettre  de  change  exige  toujours  le  concours  au  moins  de  trois  personnes  :  du  ti- 
reur, du  preneur  et  du  tiré,  qui  doivent  ou  non  accepter.  Si  le  tiré  refuse  d'accepter, 
ou,  dans  le  cas  qu'il  ait  accepté,  s'il  n'effectue  pas  le  paiement,  la  formalité  du  protêt 
est  toujours  nécessaire  pour  que  le  preneur  ait  son  recours  contre  le  tireur,  afin  qu'il 
puisse  notifier  sa  protestation  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  'et  qu'il  prendra 
le  montant  de  la  lettre  de  change  à  rechange  aux  risques  de  qui  il  appartiendra.  Dans 
le  billet  à  ordre,  au  contraire,  il  ne  peut  exister  que  le  concours  de  deux  personnes, 
à  savoir  :  du  souscripteur,  qui  crée  le  billet  et  qui  s'oblige  à  le  payer  lui-même, 
à  une  époque  convenue,  dans  le  même  lieu  où  il  le  souscrit,  et  du  créancier,  qui 
ne  peut  conséquemment  réclamer  que  du  souscripteur  le  montant  du  billet.  Ainsi 
cette  formalité  du  protêt,  toujours  de  rigueur  pour  la  lettre  de  change,  essentielle- 
ment par  rapport  à  la  position  du  preneur,  ne  saurait  nullement  être  exigible  dans 
le  cas  du  billet  à  ordre,  puisqu'alors  on  ne  peut  trouver,  dans  cet  effet,  la  personne 
dont  l'intérêt  exige  cette  formalité  qui  ne  doit  avoir  lieu,  par  exemple,  que  dans  le 
cas  où  il  y  a  eu  endossement  du  billet,  ou  qu'il  y  ait  été  désigné  à  domicile;  alors 
se  trouve  une  tierce  personne,  porteuse  du  billet,  pour  laquelle  la  formalité  du  protêt 
devient  indispensable,  afin  que  le  recours  ait  lieu  contre  qui  [de  droit.  —  Cass., 
23  avril  1855. 

Art.  18o,  Le  billet  à  ordre  est  daté. 
Il  énonce  : 
La  somme  à  payer. 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit. 
L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'effectuer, 
La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,   en  marchandises  ou 
denrées,  en  compte  ou  de  toute  autre  manière  (*). 


(*)  Article  2B(j  du  Code  de  commerce  français,  correspondant  à  l'article  185  du 
Code  de  commerce  haïtien  : 
«  Le  billet  à  ordre  est  daté.  —  Il  énonce  :  —  La  somme  à  payer,  —  Le  'mm  de 
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1.  —  Le  bon  souscrit  par  un  débiteur  en  faveur  de  son  créancier,  et  qui  ne  porte 
point  la  date  de  son  échéance,  n'a  que  le  caractère  d'une  simple  reconnaissance.  — 
Cass.,  ^^  janvier  1818. 

2.  —  Si,  en  matière  commerciale,  le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  n'est 
point  assujetti  à  toutes  les  formalités  énumérées  dans  l'article  1111  du  Code  civil,  il  est 
néanmoins  évident  que,  pour  qu'un  tel  acte  puisse  valider,  il  faut  nécessairement 
qu'il  émane  du  commerçant.  Mais  si,  au  bas  du  billet,  au  lieu  de  la  signature  du  débi- 
teur, on  trouve  celle  d'une  autre  personne  faisant  pour  lui,  sans  que  cette  personne 
soit  son  époux,  il  est  évident  que  ce  billet  n'étant  pas  émané  du  débiteur,  ne  saurait 
servir  de  base  à  une  condamnation.  —  Cass.,  24  7nai  1858. 

3.  —  Lorsque  par  son  jugement  le  tribunal  de  commerce  a  déclaré  que  les  mots 
«  valeur  reçue  comptant,  »  énoncés  dans  le  billet,  renferment  en  eux-mêmes  un 
sens  clair  et  intelligible,  en  raisonnant  ainsi  il  a  sainement  saisi  l'esprit  des  articles  108 
et  185  du  Code  de  commerce  et  maintenu  les  règles  qui,  tout  en  consolidant  les 
transactions  ou  les  effets  de  commerce,  sauvegardent  les  intérêts  des  parties.  —  Cass., 
1  ''^juillet  1861. 


SECTION  III. 
De  la  Prescription. 

Art.  186.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  et  à  ceux 
des  billets  à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  ban- 
quiers, OU  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à 
compter  du  jour  du  protêt,  ou  delà  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé.  —  G.  civ.,  1021,  1123,  1987.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79.  —  G. 
com.,  1,  108  et  suiv.,  152,  170,  184,  185,  621. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont 
requis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables;  et 
leurs]  veuves,  héritiers,  ou  ayant-cause,  qu'ils  estiment  de  bonne 
foi,  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  —G.  civ.,  584,  914,  1143  et  suiv., 
2040.  —  Pr.  civ.,  118,  119.  —  G.  pén.,  312. 


«  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  —  L'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'ef- 
«  fectuer.  —  La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou 
«  de  toute  autre  manière.  » 


NO  2  LOI 

Sur  le  Commerce   maritime. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Navires  et  autres  Bâtiments  de  mer. 

(Voir  Rec.  gén.  n"  I6C5.  Décret  du  12  août  1843,  sur  la  naturalisation 
et  la  navigation  des  bâtiments  de  commerce.) 

Art.  187.  Les  navires  et  autres  bâtiments  de  [mer  sont  meubles. 
—  G.  civ.,  430  et  suiv.,  —  G.  com.,  188  à  433. 

Néanmoins  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  spécialement 
à  celles  que  la  loi  déclare  privilégiées.  —  G.  civ.,  434,  1887. — 
Pr.  civ.,  542. 

Art.  188.  Sont  privilégiées  et  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées, 
les  dettes  ci-après  désignées  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à  la  vente  et 
à  la  distribution  du  prix;  —  G.  civ.,  1861-1°.  —  G.  com.,  189-1", 3°. 

2°  Les  droits  de  pilotage,  les  gages  du  gardien,  et  frais  de  garde 
du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans  le  port,  jusqu'à  la  vente  ;  — 
G.  com.,  189-2°,  3°. 

3°  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  ap- 
paraux ;  —  G.  com.,  189-3°. 

4o  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  etapparaux, 
depuis  son  dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ;  —  G.  civ., 
1869-3°.—  G.  com.,  189-3°. 

5"  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage 
employés  au  dernier  voyage  ;   —  G.  com.,  189-4°,  191,  247,  268. 
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6°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine'pour  les  besoins  du  bâtiment 
pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  mar- 
chandises ou  denrées  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ;  —  C. 
civ.,  1809-.']°.  —  C.  com.,  189-5%  191,  308  et  suiv. 

1"  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriersem- 
ployésàla  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage; 
et  les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué;  ■ —  G.  com.,  189-G°,  191. 

8"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  ap- 
paraux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement,  avant 
le  départ  du  navire  ;  —  G.  com.,  189-7°,  308  et  suiv. 

9°  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  surle  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage  ;  —  G.  com.,  189-8°,  191,329  et  suiv. 

10°"  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  ou  denrées  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchan- 
dises ou  denrées  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  — 
G.  civ.,  939,  1168.  —  G.  com.,  189-9°. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent 
article  viendront  en  concurrence,  et  au  marc  la  gourde,  en  cas 
d'insuffisance  du  prix.  —  G.  civ.,  1860,  —  Pr.  civ.,  508  et  suiv. 

Art.  189.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans  le  pré- 
cédent article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  :   —  G.  com.,  187,  188,  190. 

l°Les  frais  de  justice  seront  constatés  parles  états  de  frais  ar- 
rêtés par  les  tribunaux  compétents  ;  — G.  civ.,  1801-1°. —  G.  com.» 
188-1°. 

2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  parles  quittances  légales  des 
receveurs.  —  C.  com.,  188-2°. 

3°  Les  dettes  désignées  par  les  numéros  1,2,  3  et  4  de  l'arti- 
cle 188,  seront  constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  doyen  du 
tribunal  de  commerce,  sauf  le  pilotage  qui  sera  constaté  par  la 
quittance  du  pilote  ; 

4°  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  parles  rôles  d'armement  et 
désarmement  arrêtés  par  le  bureau  des  classes  ;  —  G.  com., 
188-5°,  247  et  suiv. 

5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  ou  denrées 
vendues  pour  les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par 
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des  états  arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  procès-verbaux  si- 
gnés par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équipage,  constatant  la 
nécessité  des  emprunts;  —  G.  com.,  188-6°,  191. 

6°  La  vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  four- 
nitures pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du  navire, 
seront  constatées  par  des  mémoires,  factures  ou  états  visés  par  le 
capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  avantle  départ  du  navire,  ou, 
au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ;  —  G.  civ.,  102, 
1103,  1107,  1113. 

7°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  ap- 
paraux, armement  et  équipement,  avantle  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaire,  ou  sous  signature 
privée,  dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date  ;  —  G.  civ., 
1102,  1103,  1107.  —  G.  com.,  188-8°,  308  et  suiv. 

8°  Les  primes  d'assurances  seront  constatées  par  les  polices  ou 
par  les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ;  —  G.  com., 
77,  79,  83,  188-9°,  308  et  suiv. 

9°  Les  dommages- intérêts  dus  aux  affréteurs  seront  constatés 
par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  inter- 
venues. —  G.  civ.,  939,  1168.  —  Pr.  civ.,  135,  908.  —  G.  com., 
188-10°. 

Art.  190.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépen- 
damment des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations  :  —  G. 
civ.,  1021. 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  le  titre 
suivant  ;  —  G.  com.,  194  à  212. 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acquéreur,  et  sans 
opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur.  —  G.  com.,  191. 

Art.  191.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer  : 

Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été  constatés  dans  deux 
ports  différents  et  vingt  jours  après  le  départ. 

Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus 
de  quarante  jours  entre  le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port, 
ou  lorsque  le  navire,  parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été  plus 
de  soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation  delà  part  des  créan- 
ciers du  vendeur.  —  G.  com.,  190. 

Art.  192.  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  faite  par 
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écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  public,  ou  par  acte  sous  signature 
privée.  —  G.  civ.,  1102,  1103,  1107.  —  C.  corn.,  193,  223,  621. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion 
du  navire, 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

Art.  193.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage,  ne  préju- 
dicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  —  G.  civ.,  434,  1887.  —  C. 
com.,  187  et  suiv.,  191. 

En  conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix  con- 
tinue d'être  le  gage  desdits  créanciers,  qui  peuvent  même,  s'ils  le 
jugent  convenable,  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude.  —  G. 
civ.,  909,  1859,  1860. 


TITRE  II. 

De  la  Saisie  et   Vente  des  Navires. 


Art.  194.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus 
par  autorité  de  justice;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé 
par  les  formalités  suivantes.  —  G.  civ.,  434,  1839,  1860,  1887.  — 
Pr.  civ.,  504  et  suiv.,  542.  —  G.  com.,  187,  193  et  suiv. 

Art.  193.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt-quatre 
heures  après  le  commandement  de  payer.  —  G.  civ.,  2012.  — Pr. 
civ.,  78,  473,  504,  954.  —  G.  com.,  196  et  suiv. 

Art.  196.  Le  commandement  devra  être  fait  à  la  personne  du 
propriétaire,  ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à 
exercer  contre  lui.  — Pr.  civ.,  78.  —  G.  com.,  195,  197  et  suiv. 

Le  commandement  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la 
créance  est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège 
sur  le  navire  aux  termes  de  l'article  188.  —  G.  com.,  198,  218. 

Art.  197.  L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal  : 

Les  nom,  profession  et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  agit; 

Le  titre  en  vertu  duquel  il  procède; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et 
dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 
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Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment.  —  G.  civ.,  98. 

Il  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes,  canots,  agrès, 
ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions.  —  Pr.  civ.,  509. 

Il  établit  un  gardien.  —  G.  civ.,  928,  1729.  —  Pr.  civ.,  517.  —  G. 
com.,  331. 

Art.  198.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure  dans  le  res- 
sort du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier,  dans  le  délai  de 
trois  jours,  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant 
le  tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  choses  saisies.  —  G. 
civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79,  538  et  suiv.,  954. 

Si  le  propriétaire  n'est  point  domicilié  dans  le  ressortdu  tribunal, 
les  significations  et  citations  lui  seront  données  à  la  personne  du 
capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  à  celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de  trois  jours  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  lieues  de  la  distance  de  son 
domicile.  —  G.  com.,  196. 

S'il  est  étranger  et  hors  d'Haïti,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  85  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Art.  199.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bâtiment  dont  le  tonnage 
soit  au-dessus  de  dix  tonneaux. 

Il  sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de  hui- 
taine en  huitaine,  à  la  Bourse  et  dans  la  principale  place  publique 
du  lieu  oi^i  le  bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics  imprimés  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  se  poursuit;  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le 
département.  —  Pr.  civ.,  538,  542.  —  G.  com.,  200  et  suiv.,  204. 

Art.  200.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée  et  publi- 
cation, il  est  apposé  des  affiches  : 

Au  grand  mât  du  bâtiment  saisi, 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  procède, 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  est 
amarré,  ainsi  qu'à  la  Bourse  de  commerce.  —  G.  com.,  199,  201  et 
suiv.,  204. 

Art.  201.  Les  criées,  publications  et  affiches  doivent  désigner  : 

Les  noms,  profession  et  demeure  du  poursuivant, 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit. 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due, 


44  LOI  2.    DU   COMMERCE   MARITIME. 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal, et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré, 

Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  saisi, 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement,  celui  du 
capitaine, 

Le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant, 

Le  nom  du  défenseur  du  poursuivant, 

La  première  mise  à  prix. 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 
—  G.  com.,  194,  202. 

Art.  202.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront  reçues  le 
jour  indiqué  par  l'affiche.  —  Pr.  civ.,  o4G.  —  G.  com.,  201. 

Le  juge  commis  d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les 
enchères  après  chaque  criée,  de  huitaine  en  huitaine,  à  jour  cer- 
tain fixé  par  son  ordonnance. 

Art.  203.  Après  la  troisième  criée,  l'adjudication  est  faite  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux,  sans 
autres  formalités.  —  Pr.  civ.,  546. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deuxremises,  de 
huitaine  chaque. 

Elles  sont  publiées  et  affichées.  —  G.  com.,  199. 

Art.  204.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes,  et  autres 
bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  l'adjudication 
sera  faite  à  l'audience,  après  la  publication  sur  le  quai,  pendant 
trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou,  à  défaut,  en  autre 
lieu  apparent  du  bâliment,  et  â  la  porte  du  tribunal.  — G.  com., 
199,  200. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  signification 
de  la  saisie  et  la  vente.  —  P.  civ.,  934.  —  G.  com.,  198,  202. 

Art.  203.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du 
capitaine;  sauf  à  lui  â  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui 
de  droit.  —  G.  civ.,  939,  1168.  —  G.  com.,  213,  215,  216,  218. 

Art.  206.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps.  —  G.  civ.,  1043, 
1839.  —  Pr.  civ.,  133. 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  re- 
mis en  vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication 
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etafGche  unique,  à  la  folle-enchère  des  adjudicataires,  qui  seront 
également  contraints  par  corps  pour  le  paiement  du  déficit,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais.  —  C.  civ.,  939,  1168,  li3o. 

—  Pr.  civ.,  546.  —  C.  com.,  202. 

Art.  207.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  noti- 
fiées au  greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication.  — Pr.  civ.,  78,  637. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adju- 
dication, elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en  oppositions  à 
la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente.  — Pr.  civ.,  478 
et  suiv.,  508  et  suiv.  —  G.  com.,  208  et  suiv. 

Art.  208.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation. — Pr. 
civ.,  88.  —  C.  com.,  207,  209  et  suiv. 

Art.  209.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les 
oppositions  à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ;  passé  ce  temps, 
elles  ne  seront  plus  admises.  —  C.  com.,  209. 

Art.  210.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  leurs  titres  de  créance,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
sommation  qui  leur  en  estfaite  par  le  créancier  poursuivant,  ou  par 
le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi,  il  sera  procédé  à  la  distribution  du 
prix  de  la  vente  sans  qu'ils  y  soient  compris.  —  Pr.  civ.,  568  et  suiv. 

—  C.  com.,  207,  211. 

Art.  211.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de  de- 
niers sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  pres- 
crit par  l'article  188;  et  entre  les  autres  créanciers,  au  marc  la 
gourde  de  leurs  créances.  —  C.  com.,  213. 

Tout  créancier  colloque  l'est,  tant  pour  son  principal  que  pour 
les  intérêts  et  frais. 

Art.  212.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable,  si 
ce  n'est  à  raison  des  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire; 
et  même,  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  em- 
pêche la  saisie. —  G.  civ.,  2011.  — Pr.  civ.,  513.  —  G.  com.,  228, 
325. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile,  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 
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TITRE    III. 

Des  Propriétaires  de  Navires. 

Art.  213.  Toutpropdétairede  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition. 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  C. 
civ.,  11G9.  —  C.  corn.,  188,  205,  218  et  suiv.,  283  et  suiv.,  295,  350, 
366  et  suiv.,  402,  404. 

î.  —  Il  ne  peut  résulter  de  la  combiaaison  de  l'article  213  du  Code  de  commerce  et 
de  l'article  1170  du  Code  civil  que  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  puisse 
s'étendre  aux  peines  que  pourrait  encourir  le  capitaine.  Les  poursuites  correctionnelles 
ou  criminelles  ne  peuvent  être  dirigées  que  contre  celui-ci,  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  soit  complice  du  crime  ou  du  délit.  Ainsi,  dans  un  cas  de  contrebande,  le  tri- 
bunal correctionnel  qui,  en  condamnant  le  capitaine  à  l'amende  en  faveur  de  l'État,  a 
prononcé  que  ces  condamnations  pourraient  être  poursuivies  sur  le  navire,  en  vertu 
de  l'article  1170  du  Code  civil  et  de  l'article  213  du  Code  de  commerce,  a  faussement 
interprété  ces  articles.  —  Cass.,  11  aoiit  1834. 

2.  —  Le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  nommer  le  capitaine  de  son  navire,  lequel 
ne  cesse  de  lui  appartenir,  quoiqu'il  en  ait  donné  la  jouissance  à  ses  créanciers,  et  c'est 
lui  qui  est  responsable  des  faits  du  capitaine.  —  Cass.,  11  oct.  1841. 

3.  —  En  rendant  le  propriétaire  du  navire  civilement  responsable  des  faits  du  capi- 
taine, le  législateur  entend  uniquement  l'affranchir  des  peines  corporelles.  —  Cass., 
23  mai  1853. 

4.  —  Pour  qu'il  y  ait,  dans  le  sens  de  l'article  213  du  Code  de  commerce,  abandon 
du  navire  et  du  fret,  il  faut  que  le  bâtiment  soit  sur  un  lieu  visible  et  assuré,  afin  que 
les  ayant-droit  en  puissent  prendre  possession.  —  Même  arrêt. 

Art.  214.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en  guerre,  ne 
seront  toutefois  responsables  des  délits  et  déprédations  commis 
en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires  ou  par 
les  équipages,  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  participants 
ou  complices.  —  C.  civ.,  1170,  1175. 

Art.  215.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit.  — 
C.  civ.,  925.  —  C.  com.,  205,  216,  218. 

Art.  216.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire, 
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il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger  je  remboursement  du 
capital  qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus 
ou  nommés  d'office.  —  Pr.  civ.,  302  et  suiv.  —  G.  com.,  105,  213, 
215,218,  411. 

Art.  217.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  na- 
vire, excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires,  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans 
le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  —  G.  civ.,  674, 
925.  —G.  com.,  202,407. 


TITRE  IV. 

Du  Capitaine. 

Art.  218.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même  lé- 
gères, dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — G.  civ.,  1168, 1169.  —  G. 
com.,  188,  189,  205,  213,  215,  216,  219  et  suiv.,  247  et  suiv., 
302  et  suiv.,  402,  404,  427,  430  à 433. 

Art.  219.  Il  est  responsable  des  marchandises  ou  denrées  dont  il 
se  charge  ; 

Il  en  fournit  une  reconnaissance  ; 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement.  —  G.  civ.,  1755. 
—  G.  com.,  223,  225  et  suiv.,  233,  254,  278  et  suiv.,  290. 

Art.  220.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  vais- 
seau, et  do  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
page; ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires, 
orsqu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  —  G.  com.,  247. 

Art.  221.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
doyen  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  juge  de  paix,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ge  registre  contient  : 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage, 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement 


48  LOI   2.    DU    COMMERCE   MARITIME. 

tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner 
lieu  à  un  compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former.  —  G.  civ., 
1757.  —  Pr.  civ.,  452  et  suiv.  —  G.  corn.,  225,  239. 

Art.  222.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire 
visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements. 

Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;  il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine.  —  G.  com.,  223, 
228,  294  (1). 

Art.  223.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  : 

L'acte  de  propriété  du  navire, 

L'acte  de  naturalisation  (2), 

Le  rôle  d'équipage, 

Les  connaissements  et  chartes-parties, 

Les  procès-verbaux  de  visite, 

Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des  douanes.  —  G.  com., 
192,  222,  225,  247,  270,  278  et  suiv.,  283  et  suiv. 

Art.  224.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne  dans  son  na- 
vire à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  et  rivières.  —  G.  com., 
225,  238. 

Art.  225.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par 
les  quatre  articles  précédents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous 
les  événements  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

—  G.  civ.,  218,  219,  226,  227,  254. 

Art.  226.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  ou  denrées  qu'il  aurait  chargées  sur 
le  tillac  de  son  vaisseau,  sans  le  consentement  par  écrit  du  char- 
geur. —  G.  com.,  104  et  suiv.,  256,  418. 

Gette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage.  —  G. 
civ.,  1168.  —  G.  com.,  219,  225,  227,  233. 

Art.  227.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  lu 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure.  —  G.  civ.,  938,  1087,  1088. 

—  G.  com.,  219,  223,  225. 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n°  1514.  Avis  du  4  avril  1841,  du  Secrétaire  d'État,  concernant 
la  naturalisation  denavires  étrangers.  —  N"  1665.  Décret  du  12  août  1843,  sur  la  natu- 
ralisation et  la  navigation  des  bâtiments  de  commerce,  art.  19. 

(•2)  Voy.  Ibid.,  art.  1,  2  et  suiv. 
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Art.  228.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord, 
ou  qui,  sur  les  chaloupes,  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile,  ne 
peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles 
qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage  ;  et  même,  dans  ce  dernier 
cas,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés,  s'ils  donnent  caution.  —  C.  civ., 
1806,  1807,  1829.  —  Pr.  civ.,  133,  442.  —  C.  com.,  212. 

Art.  229.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprié- 
taires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans  leur  autorisa- 
tion spéciale,  faire  travailler  au  r'adoub  du  bâtiment,  acheter  des 
voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet 
effet  de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  navire.  —  G. 
com., 233  et  suiv.,318. 

Art.  230.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  proprié- 
taires, et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux 
frais  nécessaitres  pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir 
leur  contingent,  emprunter  à  la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur 
portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  doyen.  — 
Pr.  civ.,  78.  —  G.  com.,  319. 

Art.  231.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  ra- 
doub, ou  d'achat  de  victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté 
par  un  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage,  pourra, 
en  se  faisant  autoriser  en  Haïti  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez  l'étranger  par  le  consul  haïtien, 
ou,  à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et 
quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  ou 
denrées  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  cons- 
tatés exigent. 

Les  propriétaires  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront 
compte  des  marchandises  ou  denrées  vendues,  d'après  le  cours 
des  marchandises  ou  denrées  de  même  nature  et  qualité  dans  le 
lieu  de  la  décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée.  —  C. 
com.,  72,  188,  213,  233,  240,  295,  319  et  suiv. 

Art.  232.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revenir  en  Haïti,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  un  compte  signé  de  lui,  contenant  l'état  de  son 
chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes 
par  lui  empruntées,  les  noms  et  demeures  des  prêteurs.  —  G. 
civ.,  1755,  1757. 
Art.  233.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de  l'argent 
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sur  le  corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou 
vendu  des  marchandises  ou  denrées  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura 
employé  dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses  supposées, 
sera  responsable  envers  l'armement,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  l'argent  ou  du  paiement  des  objets,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a  lieu.  —  G.  com.,  :219, 
225,  226,  231. 

Art.  234.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le 
capitaine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire 
sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires.  —  G.  civ.,  1751.  —  G. 
com.,  238,  294,  366,  387  et  suiv. 

Art.  235.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est 
tenu  de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  les  propriétaires  et  les  affréteurs.  — G.  civ.,  939,  1168,  1755. 

—  G.  com.,  238,  249  et  suiv. 

Art.  236.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  char- 
gement, ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  civ.,  925.  —  G. 
com.,  237,  248. 

Art.  237,  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  les  marchandises  ou  denrées  embarquées 
par  le  capitaine,  pour  son  compte  particulier,  sont  confisquées  au 
profit  des  autres  intéressés. 

Art.  238.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et 
principaux  de  l'équipage;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec 
lui  l'argent,  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  ou  denrées  les 
plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en 
son  propre  nom.  —  G.  civ.,  1168.  —  G.  com.,  224,  234. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  for- 
tuit, le  capitaine  en  demeurera  déchargé.  —  G.  civ.,  938,1087, 1088. 

Art.  239.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et  de  faire  son  rapport. 

—  G.  com.,  221. 

Le  rapport  doit  énoncer  . 
Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ, 
La  route  qu'il  a  tenue. 
Les  hasards  qu'il  a  courus, 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire  et  toutes  les  circonstances 
remarquables  de  son  voyage.  —  G.  com.,  240  et  suiv. 


DU    CAPITAINE.  51 

Art.  240.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  doyen  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  ce  rap- 
port est  fait  au  juge  de  paix  de  la  commune. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans 
délai,  au  doyen  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 

Art.  241.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu 
de  se  présenter  au  consul  d'Haïti,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de 
prendre  un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son 
départ,  l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 

Art.  242.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé 
de  relâcher  dans  un  port  haïtien,  il  est  tenu  de  déclarer  au  doyen 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  décla- 
ration est  faite  au  juge  de  paix  ou  à  toute  autre  autorité. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration 
est  faite  au  consul  d'Haïti,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

Art.  243.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul 
ou  avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter  devant  le 
doyen  du  tribunal  de  commerce,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  devant  le 
juge  de  paix  ou  devant  toute  autre  autorité,  d'y  faire  son  rapport, 
de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient  sau- 
vés et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  tirer  expédition.  —  G.  civ., 
ii33-2°,  1716.—  G.  com.,  244,  235,  299,  324,347,  366,407et  suiv. 

Art.  244.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit 
l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des 
passagers,  sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du 
capitaine  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le 
capitaine  naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  oïi  il  a  fait  son 
rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.  —  Pr.  civ. , 
257. 

Art.  243.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
décharger  aucune  marchandise  ou  denrée  avant  d'avoir  fait  son 
rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  lui.—  G.  com. , 
239. 

Art.  246.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le 
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voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage, 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les 
mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur.  —  C. 
com.,  218,  231,  317. 


TITRE  V. 

De  C  Engagement  et  des  Loyers  de  Matelots 
et  Gens  de  Véquipage. 

Art.  247.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hom- 
mes d'équipage  d'un  navire,  sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage, 
ou  par  les  conventions  des  parties.  —  G.  civ.,  923.  —  G.  com., 
188-3°,  189-4°, 215,  218,223,  233,  248et  suiv.,  270  etsuiv.,;430,431. 

Art.  248.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise  ou 
denrée  pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires  et 
sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 
—  G.  com.,  236,  237. 

Art.  249.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués 
au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées 
à  l'équipement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avan- 
ces reçues  —  G.  civ.,  1148.  —  C.  com.,  220,  250,  234  et  suiv., 
239,  262,268,  301,316. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils  reçoivent  pour  in- 
demnité un  mois  de  leurs  gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots 
loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  leur  conven- 
tion. —  G.  com.,  346. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour 
le  temps  qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de 
leurs  gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour 
lequel  ils  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois,  reçoivent,  en  outre, 
leur  conduite  de  retour,  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à 
moins  que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs  ne  leur 
procurent  leur  embarquement  sur  un  navire  revenant  audit  lieu 
do  leur  départ. 
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Art.  250.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la 
destination  du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gou- 
vernement avant  le  voyage  commencé, 

Il  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le 
bâtiment.  —  C.  civ.,  938.  —  C.  com.,  251,  258,  273  et  suiv.,  297, 
347,  366,  384. 

Art.  251.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire 
arrive  pendant  le  cours  du  voyage  :  —  G,  com.,  250. 

Dans  le  cas  d'interdiction,  les  matelots  sont  payés  à  proportion 
du  temps  qu'ils  auront  servi;  —  C.  com.,  252. 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de 
leur  engagement.  —  C.  civ.,  925.  —  C.  com.,  247. 

Art.  252.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  mate- 
lots engagés  au  voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la  prolonga- 
tion. —  C.  com.,  251,  253. 

Art.  253.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans 
un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  Taffrétement, 
il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution.  —  G.  com.,  255. 

Art.  254.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne 
leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture,  le 
retardement  ou  la  prolongation  du  voyage  occasionnés  par  la 
force  majeure.  —  G.  civ.,  938,  1087.  —  G.  com.,  249  et  suiv. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le 
fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités 
qui  sont  adjugées  au  navire. 

Ges  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire 
et  les  gens  de  l'équipage,  dans  la  même  proportion  que  l'aurait 
été  le  fret.  —  G.  com.,  283  et  suiv. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  proprié- 
taires, ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équipage. 
—  G.  com.,  225. 

Art.  255.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises  ou  denrées,  les  matelots  ne  peuvent 
prétendre  à  aucun  loyer.  —  G.  civ.,  1087.  —  G.  com.,  243,  256  et 
suiv.,  295,  298,  301,  324,  366,  378,  430. 

Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur 
leurs  loyers.  —  G.  civ.,  975.  —  G.  com.,  249. 

Art.  256.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots 
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engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus 
sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés.  —  G.  civ,,  1869-2°.  — 
G.  corn.,  187  à  189,  258,  324,  425. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises 
ou  denrées  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement 
sur  le  fret.  —  G.  corn.,  283  (*). 

1.  —  L'administrateur  qui  a  recueilli  le  montant  provenant  de  ja  vente  du  sauve- 
tage d'un  navire,  doit  être  condamné  à  le  restituer  pour  les  loyers  et  entretien  de 
l'équipage  dudit  navire.  —  Cass.,  17  av7^il  1826. 

Art,  257.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 
—  G.  corn.,  247,  283. 

Art.  258.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils 
sont  paj'és  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et 
les  effets  naufragés.  —  G.  com.,  250,  255  et  suiv. 

Art.  259.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire  et  du  chargement,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voyage,  ou  s'il  eSt  blessé  au  service  du  navire.  —  G.  com,,  260  et 
suiv.,  397-6°. 

Art.  260.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire  et 
de  la  cargaison,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les  ennemis  et 
les  pirates.  —  G.  com.,  259. 

Art.  261.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est 
blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa 
charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  seront  payés  qu'à  proportion  du 
temps  qu'il  aura  servi.  —  G.  com.,  262,  263. 

Art.  262.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession 


(*)  Article  259  du  Code  de  commerce  français,  correspondant  à  l'article  256 
du  Code  de  commerce  haïtien  : 

«  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au 
«  mois  sont  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés. 

f  Si  les  débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvées,  ils  sont 
«  payés  de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret.  » 
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jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  C.  civ.,  584,  914.  —  C.  com.,  261, 
263. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est 
due,  s'il  meurt  en  revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est 
due,  s'il  meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  sont  dus  en 
entier  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Art.  263.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  ne  peut  rien  prétendre 
contre  le  capitaine,  les  propriétaires  ni  les  affréteurs,  pour  le  paie- 
ment de  sa  rançon.  —  G.  civ.,  938.  —  C.  com.,  264  à  266. 

11  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au  jour  où  il  est  pris.  —  G.  com., 
261,  262. 

Art.  264.  Le  matelot  pris,  s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 
Il  a  droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour  sa  rançon,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port.  —  G.  com.,  262,  265. 

Art.  265.  L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire,  si 
le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire. 

L'indemnité  est  due  par  les  propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
ment, si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service 
du  navire  et  du  chargement. 
Art.  266.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à  cent  vingt  gourdes. 
Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  formes 
déterminées  par  le  gouvernement. 

Art.  267.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans  cause 
valable,  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine.  —  G.  civ.,  939, 
1168.  —  C.  com.,  220. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant 
le  voyage  commencé.  —  G.  com.,  212. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du 
retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  répéter  le 
montant  de  l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant 
la  clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans 
les  pays  étrangers.  —  G.  com.,  249. 
Art.  268.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés  aux 
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loyers  des  matelots.  —  C.  corn.,  I88-0»,  189-4%  277,  283,   423, 
430. 

Art.  269.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers,  paie- 
ment et  rançon  des  matelots,  sont  communes  aux  officiers  et  à 
tous  autres  gens  de  l'équipage.  —  C.  com.,  218. 


TITRE  VI. 

Des  Chartes-parties,  Affrètements  ou  Nolissements. 

Art.  270.  Toute  convention  pour  louage  d'un  vaisseau,  appelée 
charte-partie,  affrètement  ou  nolissement,  doit  être  rédigée  par 
écrit.  —  G.  civ.,  923, 1102,  1103,  1107.  —  C.  com.,  80,  188-2°,  223, 
271  et  suiv.,  281  et  suiv.,  621. 

Elle  énonce  : 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  nom  du  capitaine, 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur. 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge. 

Le  prix  du  fret  ou  nolis, 

Si  l'affrètement  est  total  ou  partiel, 

L'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

Art.  271.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  navire 
n'est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux.  —  C.  civ.,  925,  949. 

Art.  272.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile.  —  G.  civ., 
925.  —  C.  com.,  297. 

Art.  273.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont 
résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  —  C.  civ.,  938. 
—  C.  com.,  230,  231,  274,  275,296,  297,  347,  366,  384,  385. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge 
de  ses  marchandises  ou  denrées. 

Art.  274.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour 
un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  dommages  en  raison  du  retard.  —  G.  civ.,  939,  1168. — 
C.  com.,  273. 
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Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion de  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage. 

Art.  275.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  faire  dé- 
charger ses  marchandises  ou  denrées,  à  ses  frais,  à  condition  de 
les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine.  —  G.  com.,  218,  273. 

Art.  276.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  contraires,  de  se 
rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  môme  puissance  oîi  il  lui 
sera  permis  d'aborder. 

Art.  277.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
chandises ou  denrées  chargées,  sont  respectivement  affectés  à  l'exé- 
-cution  des  conventions  des  parties.  —  G.  com.,  188,  268,  312,  331. 


TITRE  Yll. 

Du  Connaissement. 

Art.  278.  Le  connaissemen  t  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité, 
ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  —  G.  civ., 
H02,  H03,  1107.  —  G.  com.,  92,  219,  233,  279  et  suiv.,  283,  341, 
-342,  415,  417,  571. 

Il  indique  : 

Le  nom  du  chargeur, 

Le  nom  et  l'adresse  du  celui  à  qui  l'expédition  est  faite, 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine, 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire, 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 

Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou  à  per- 
sonne dénommée.  — G.  com.,  136,  185. 

Art.  279.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
«loins  : 

Un  pour  le  chargeur. 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  ou  denrées  sont  adres- 
sées. 

Un  pour  le  capitaine. 

Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 
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Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par  le  capi- 
taine, dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai, 
les  acquits  des  marchandises  ou  denrées  chargées.  —  G.  com.,  223. 

Art.  280.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et 
entre  elles  et  les  assureurs.  —  G.  civ.,  1102, 1107.  —  G.  com.,  349 
et  suiv.   (*). 

1.  —  Le  jui^'-omeut  qui  remet  à  l'un  et  le  jour  l;i  preuve  de  la  lu-opriélc  d'une 
somme  reçue  par  un  capitaine  au  long  cours  sur  son  navire  et  en  a  donné  connaisse- 
ment, méronnait  la  validité  du  connaissement  et  viole  par  conséquent  l'article  283  du 
Code  de  commepce  français.  —  Cuss.,  20  aoât  1818. 

Art.  281 .  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissements  d'un  même 
chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il 
est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  celle  de  son  commission- 
naire; et  celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  commissionnaire 
sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine.  —  G.  civ.,  1112. 

Art.  282.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  reçu 
es  marchandises  mentionnées  dans  les  connaissements  ou  chartes- 
parties,  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux  de  re- 
tardement. —  G.  civ.,  939,  1168.  —  G.  com.,  90  et  suiv.,  303. 


TITRE  VIII. 

Du  Fret  ou  Nolis. 

Art.  283.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer 
est  appelé  fret  ou  nolis.  —  G.  civ.,  1339.  —  G.  com.,  219,  223,  236, 
237,  270,  284  et  suiv.,  344,  383,  430,  431,  571. 

Il  est  réglé  par  les  conventions  des  parties;  —  G.  civ.,  925. 


(*)  Article  283  du  Code  de  commerce  français,  corrcspoJidant  à  l'article  280 
du  Code  de  commerce  haïtien  : 

«  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  fait  foi  entre  toutes 
«  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs.  » 
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Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaissement.  — 
C.  corn.,  270,  278. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau,  au  quintal, 
à  forfait,  ou  à  cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du  vais- 
seau. 

Art.  284.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'affréteur  ne  lui 
donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  ou  denrées  sans  le  consentement  de  l'affréteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  ou  denrées  qui  com- 
plètent le  chargement  du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété.  — 
C.  com.,  283. 

Art.  283.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchan- 
dises ou  denrées  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de  payer  le 
fret  en  entier,  pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé. 

—  C.  civ.,  923.  —  G.  com.,  284. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paie  le  fret  de  l'excédent  sur  le  prix 
réglé  par  la  charte-partie.  —  G.  com.,  270. 

Si  cependant  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage 
avant  le  départ,  il  paiera,  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  —  G.  civ.,  933. 

Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  chargement,  et  qu'il  parte 
à  non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 

Art.  286.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur. 

—  G.  civ.,  939,  1168.  —  G.  com.,  218,  270,  287. 

Art.  287.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage 
d'un  navire,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclara- 
lion  est  conforme  au  certificat  de  jauge.  —  G.  com,,  286. 

Art.  288.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au 
tonneau,  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises  ou 
denréesavant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi-fret.  — G.  com., 
283,  290. 

Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et 
de  rechargement  des  autres  marchandises  ou  denrées  qu'il  faudrait 
déplacer,  et  ceux  du  retardement.  —  G.  civ.,  1168. 

Art.  289.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du 
chargement,  les  marchandises  ou  denrées  trouvées  dans  son  navire, 
si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus 
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haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises 
ou  denrées  de  même  nature.  —  C.  com.,  72. 

Art.  290.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  ou  denrées 
pendant  le  voyage,  est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les 
frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  déchargement  :  si  les  mar- 
chandises ou  denrées  sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes 
du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de  tous  les  frais.  —  G.  civ., 
939,  H68.  —  G.  com.,  219,  292. 

Art.  291.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  ou 
au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  du  retar- 
dement sont  dus  par  l'affréteur.  —  G.  civ,,  939,  HG8. 

Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  re- 
tour sans  chargement  ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret 
entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement.  — 
G.  civ.,  1675. 

Art.  292.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers 
l'affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  dé- 
part, pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge.  —  G.  civ.,  939, 
1168.  —  G.  com.,  219,  290. 

Ges  dommages-intérêts  sont  réglés  par  des  experts.  — Pr.  civ,, 
302  et  suiv.  —  G,  com.,  105, 

Art,  293.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le 
fret  en  entier.  —  G.  com,,  234  et  suiv. 

Dans  le  cas  oiî  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine 
est  tenu  d'en  louer  un  autre,  —  G,  com,,  388, 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est  dû  qu'à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé. 

Art.  294.  Le  capitaine  perd  son  fret  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a 
fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de 
visite  au  départ.  —  G.  civ.,  939,  1168.  —  G.  com.,  222,  234,  366, 
386. 

Art.  295.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  ou  denrées  que  le 
capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles, 
radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui 
compte  de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste,  ou  autre  pareille  mar- 
chandise ou  denrée  de  même  qualité,  sera  vendue  au  lieu  de  la 
décharge,  si  le  navire  arrive  à  bon  port,  —  G,  com.,  231,  233. 
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Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  connpte  des  marchan- 
dises ou  denrées  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant 
également  le  fret  porté  aux  connaissements.  —  G.  civ.,  1087, 1088. 

—  G.  com.,  243,  255. 

Art.  296.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique 
le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour.  —  G.  civ.,  938. 

—  G.  com.,  250,  273  et  suiv.,  297,  347,  366,  384. 

Art.  297.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage 
par  l'ordre  d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps 
de  sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  au  mois;  ni  augmentation 
de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du 
navire,  sont  réputés  avaries.  —  G.  com.,  247,  296,  394. 

Art.  298.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des  marchandises  ou 
denrées  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  charge  de 
contribution. —  Pr.  civ.,  568.  —  G.  com.,  397-2°. 

Art.  299.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  ou  denrées 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  civ.,  925,  938,  1087.  —  G. 
com.,  243,  255,  300,  301,  324. 

Art.  300.  Si  le  navire  et  les  marchandises  ou  denrées  sont  ra- 
chetés, ou  si  les  marchandises  ou  denrées  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  nau- 
frage. 

Il  est  payé  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat,  s'il  conduit  les 
marchandises  ou  denrées  au  lieu  de  leur  destination.  —  C.  com., 
299,  301. 

Art.  301.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  ou  denrées  au  lieu  de  leur  décharge,  déduc- 
tion faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribution.  —  G. 
com.,  188-5°,  189-4°,  247,  235  et  suiv. 

Art.  302.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises 
ou  denrées,  le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre 
pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  sur- 
plus. 


62  LOI   2.    DU   COMMERCE  MARITIME. 

S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 
—  C.  civ.,  1728,  1869-2°.  —  Pr.  civ.,  337  et  suiv.  —  G.  corn.,  92, 
403,  188,  189,  282,  303  à  305. 

Art.  303.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  ou  den- 
rées dans  son  navire,  faute  de  paiement  de  son  fret; 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en 
mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son  fret.  —  C.  civ.,  1728, 

Art.  30-4.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur  les  mar- 
chandises ou  denrées  de  son  chargement,  pendant  quinzaine  après 
'eur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces.  —  G.  civ., 
1862.  —  G.  com.,  187  et  suiv.,  283,  303. 

Art.  303.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs  avant 
'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les 
créanciers,  pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont 
dues.  —  C.  com.,  280,  302,  30-4,  -434. 

Art.  306.  En  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  la  dimi- 
nution sur  le  prix  du  fret.  —  G.  civ.,  923. 

Art.  307.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner,  pour  le  fret,  des  mar- 
chandises ou  denrées  diminuées  de  prix,  ou  détériorées  par  leur 
vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  —  G.  civ.,  938,  1087. 

Si  toutefois  des  futailles,  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres 
liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides, 
lesdites  futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le  fret.  — G.  com. , 
213,  366. 


TITRE  IX. 

Des  Contrats  à  la  grosse. 

Art.  308.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant  notaire,  ou  sous 
signature  privée.  —  G.  civ.,  1102,  1103,  1107,  1731.  —  G.  com., 
188-8°,  189-3°,  231,  309  et  suiv.,  344,  429,  621. 

Il  énonce  : 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  mari- 
time, 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  aflfecté, 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine, 

Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur, 
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Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage, 

Pour  quel  voyage,  et  pour  quel  temps  ; 

L'époque  du  remboursement. 

Art.  309.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  Haïti,  est  tenu  de  faire  en- 
registrer son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les 
dix  jours  de  la  date,  à  peine  de  perdre  son  privilège;  — C.  com., 
188,  189-7°. 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est  soumis  aux  formalités 
prescrites  à  l'article  231. 

Art.  310.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la 
voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre.  —  G.  com.,  133,  184. 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  pro- 
duit les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de 
commerce.  —  G.  com.,  133,  137. 

Art.  311.  La  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas  au  profit  mari- 
time, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipulé.  — 
C.  civ.,  925.  —  G.  com.,  315. 

Art.  312.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affectés: 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire. 

Sur  les  agrès  et  apparaux, 

Sur  l'armement  et  les  victuailles, 

Sur  le  chargement, 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  partie 
déterminée  de  chacun  d'eux.  —  C.  com.,  188-8°,  189-7°,  277,  331. 

Art.  313.  Tout  emprunt  à  la  grosse,  fait  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  objet  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être  déclaré 
nul,  à  la  demande  du  prêteur  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la 
part  de  l'emprunteur.  —  C.  civ.,  909.  —  C.  com.,  314,  326,  333 

Art,  314.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concur 
rence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  est  faite  ou  convenue. 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé  avec  intérêt 
au  cours  de  la  place.  —  G.  civ.,  1075.  —  G.  com.,  313,  315. 

Art.  315.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire  et  sur  le 
profit  espéré  des  marchandises  ou  denrées,  sont  prohibés.  —  G. 
civ.,  10,  924,  962.  —  G.  com.,  311. 

Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du 
capital,  sans  aucun  intérêt.  —  G.  com.,  314. 

Art.  316.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages.  —  G.  com.,  235. 
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Art.  .'{17.  IjC  Miivirc,  lesaj^rùs  ol  les  apparaux,  rarinoinont  et  les 
victuailles,  môme  le  fret  acquis,  sont  allectés  par  privilège  au  ca- 
pital et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps  en  quille 
du  vaisseau.  —  G.  corn.,  1H8-S",  180-7",  .'WS,  312. 

Le  chargement  est  égaleiiKînt  airoclt;  au  capital  et  intérôts  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou  du 
chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que  sur  l'objet,  et  dans  la  propor- 
tion de  la  quantité  aifectée  à  l'emprunt. 

Art.  .'US.  Un  emprunt  fila  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu 
de  la  demeure  des  proi)riétairesdu  navire,  sans  leur  autorisation 
authentique,  ou  leur  intervention  dans  l'acte,  ne  donne  action  et 
privilège  (pie  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire 
et  au  fret.  —  G.  civ.,  01,  110!2.  —  G.  com.,  220,  2:j:{. 

Art.  UIO.  Sont  alfectées  aux  sommes  empruntées,  même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub  et  victuailles,  les^ 
parts  et  portions  des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur 
contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite.  —  Pr.  civ.,  78,  054.. 

—  G.  com.,  230. 

Art.  .'{20.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire 
sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour  un  pré- 
cédent voyage,  quand  môme  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées 
par  conliuualion  ou  renouvellement. 

Les  sommes  (imprunté(îspendantle  voyage  sont  préférées  à  celles 
(pii  auraient  été  empruntées  avant  le  départ  du  navire  ;et,  s'il  y  a 
plusieurs  (emprunts  faits  pendant  le  même  voyage,  le  dernier  em- 
prunt sera  toujours  préféré  à  celui  ([ui  l'aura  précédé. 

Art.  321.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  marchandises  ou  denrées 
chargées,  dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises  ou  denrées,  même  par  fortune  de  mer,  si 
elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit 
légalement  constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure. 

—  G.  civ.,  î)38,  1087,  1108.  —  G.  com.,  238,  255,  274,  205,  307, 
322  et  suiv.,  3 '(7. 

Art.  322.  Si  les  effets  sur  lescpiels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu^ 
sont  entièrement  perdus,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit, 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  riscpics,  la  somme  prêtée  ne  peut 
être  réclamée.  —  G.  com.,  321,  323  et  suiv. 

Art.  323.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
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vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur.  —  C.  civ.,  1108.  — 
C.  corn.,  102,  321,  322,  321  et  suiv. 

Art.  324.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes  emprun- 
tées à  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  affectés 
au  contrat,  déduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  —  C.  com.,  243, 
244,  255,  299,  328,  36G,  383,  414  (1). 

Art.  325.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé  par  le  con- 
trat, il  court,  à  l'égard  du  navire,  des  agrès,  apparaux,  armement 
€t  victuailles,  du  jour  que  le  navire  afaitvoile,jusqu'au  jour  oùilest 
ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  —  C.  civ,,  925. 
—  G.  com.,  212,  338,  347. 

A  l'égard  des  marchandises  ou  denrées,  le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou  dans  les  gabares 
pour  les  y  porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre.  ' 

Art.  326.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des  marchandises 
ou  denrées  n'est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et  du  charge- 
ment, s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte,  des  effets  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  empruntée.  — G.  <3om.,  313,  322 
et  suiv. 

Art.  327.  Les  préteurs  à  la  grosse  contribuent,  à  la  décharge  des 
emprunteurs,  aux  avaries  communes.  —  Pr.  civ.,  5G8  et  suiv.  — 
C.  com.,  394  et  suiv. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  prêteurs,  s'il  n'y 
a  convention  contraire.  —  C.  civ.,  925. 

Art.  328.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le  même 
navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  effets  sauvés  du 
naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  à  la  grosse,  pour  son  capital 
seulement,  et  l'assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  la 
gourde  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges  établis 
en  l'article  188.  —  Pr.  civ.,  568  et  suiv.  —  G.  com.,  255,  256,  324, 
329,  414. 


(1)  Voy.  Rec.  gén.,  n»  1366.  Dépèche  du  8  juin  1835,  du  Grand-Juge  provisoire, 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  des  Cayes,  sur  la  répartitioo 
des  frais  de  sauvetage. 
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TITRE    X. 

Des   Assurances. 

SECTION   PREMIÈRE. 
Du  Contrat  d'assurance,  de  sa  Forme  et   de  son  Objet. 

Art.  329.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit.  —  C.  civ., 
1102,  1103,  1107,  1731.  —  C.  com.,  72,  77,  79,  81,  188-9°,  189-8°, 
280,  328,  330  et  suiv.,  429,  431,  432,  434,  575  et  G21. 

11  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

II  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  exprime  : 

Le  nom  et  .le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de 
propriétaire  ou  de  commissionnaire, 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire. 

Le  nom  du  capitaine, 

Le  lieu  où  les  marchandises  ou  denrées  ont  été  ou  doivent  être 
chargées. 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir, 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger,  ou  décharger, 

Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 

La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation  des  marchandises  ou 
denrées  ou  objets  que  l'on  fait  assurer, 

Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir, 

La  somme  assurée, 

La  prime  ouïe  coût  de  l'assurance, 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contesta- 
tion, si  elle  a  été  convenue, 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties 
sont  convenues.  —  G.  com.,  925. 

Art.  330.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  à  raison  des  marchandises  ou  denrées,  soit  à  raison  du  taux  de 
la  prime,  soit  à  raison  de  différents  assureurs.  —  C.  com.,  332. 

Art.  331..  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 
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Le  corps  et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  non 
armé,  seul  ou  accompagné, 

Les  agrès  et  apparaux, 

Les  armements, 

Les  victuailles, 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse, 

Les  marchandises  ou  denrées  du  chargement,  et  toutes  autres 
choses  ou  valeurs  estimables  à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation.  —  C.  corn.,  188,  189,  277,  312,  339,  314. 

Art.  332.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur  une  par- 
tie desdits  objets,  conjointement  ou  séparément. — G.  com.,  330,356. 

Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre, 
avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour 
l'un  des  deux,  pour  le  voyage  entier,  ou  pour  un  temps  limité; 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer.  —  G.  com.,  353. 

Art.  333.  En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés, 
en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  pro- 
céder à  la  vérification  et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles.  —  C.  civ., 
909.—  Pr.  civ.,302etsuiv.  —  C.  com.,  105,  313,  345,  354et  suiv., 
377,  411. 

Art.  334.  Les  chargements  faits  dans  les  pays  étrangers  pour 
Haïti  peuvent  être  assurés,  sur  quelque  navire  qu'ils  aient  lieu, 
sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine.  —  G.  com.,  329. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être  assurées 
sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce. 

Mais  le  connaissement  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expédition  est 
faite  ou  doit  être  consignée,  s'il  n'y  a  convention  contraire  dans 
la  police  d'assurance.  —  C.  civ.,  925. 

Art.  335.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  d'Haïti,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  la  police.  —  G.  com.,  72,  336. 

Art.  336.  Si  la  valeur  des  marchandises  ou  denrées  n'est  point 
iixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par 
les  livres  ;  à  défaut,  l'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  cou- 
rant au  temps  et  au  lieu  du  chargement,  y  compris  tous  les  droits 
payés  elles  frais  jusqu'à  bord.  —  G.  civ.,  925.  —  Pr.  civ.,  302  et 
suiv.  —  G.  com.,  105,  107. 
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Art.  337.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  où  le 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l'estimation  des  marchan- 
dises ou  denrées  ne  soit  pas  faite  par  la  police,  elle  sera  réglée  sur 
le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en 
y  joignant  les  frais  de  transport.  —  C.  civ.,  1001.  —  C.  com.,  329. 
Art.  338.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point  le  temps  des 
risques,  les  risques  commencent  et  unissent  dans  le  temps  réglé 
par  l'article  32."5  pour  les  contrats  à  la  grosse.  —  G.  com.,  329. 

Art.  339.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres  les  efTets 
qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assurance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que 
celle  de  l'assurance.  —  G.  com.,  331,  344,  354. 

Art.  340.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps 
de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la 
quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est 
réglée  par  les  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circons- 
tances et  aux  stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 

Art.  341.  En  cas  de  perte  des  marchandises  ou  denrées,  assurées 
et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau  qu'il  com- 
mande, le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des 
marchandises  ou  denrées,  et  d'en  fournir  un  connaissement  signé 
•par  deux  des  principaux  de  l'équipage.  —  G.  com.,  219,  243,  278. 

Art.  342.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  appor- 
tent des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en  Haïti,  sont 
tenus  d'enlaisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement 
s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  d'Haïti,  et  à  défaut,  entre  les 
mains  d'un  Haïtien  notable  négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

Art.  343.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est 
pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du 
contrat.  —  G.  civ.,  974,  977,  1021,  1034-4°,  1806, 1807.—  Pr.  civ., 
442.  —  G.  com.,  303,  381,  434. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

Art.  344.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet: 

Le  fret  des  marchandises  ou  denrées  existantes  à  bord  du  navire  ; 

Le  proOt  espéré  des  marchandises  ou  denrées; 

Les  loyers  des  gens  de  mer; 

Les  sommes  empruntées  à  la  grosse; 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la  grosse.  —  C.  civ., 
10,  924,  962.  —  C.  com.,  331,  339,  362,  383. 
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Art.  343.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l'assuré,  toute  difTérence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le  con- 
naissement, qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  change- 
raient le  sujet,  annulent  l'assurance.  —  C.  com.,  313,  333,  344, 
354  et  suiv.,  377. 

L'assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse 
déclaration  ou  la  différence  n'auraient  pas  influé  sui'  le  dommage 
ou  la  perte  de  l'objet  assuré. 


SECTION   II. 
Des  Obligations  de  l'Assureur'  et  de  l'Assuré. 

Art.  346.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  vaisseau, 
même  par  le  fait  de  l'assuré,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assureur 
reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
—  G.  civ.,  1168.  —  C.  com.,  249,  234,  329,  347  et  suiv. ,  432,  433. 

Art.  347.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  changements  forcés  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généralement 
par  toutes  les  autres  fortunes  de  m.er.  —  C.  com.,  323,  338,  348  et 
suiv.,  399,  404. 

Art.  348.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau, 
et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  l'assureur;  et  même  la  prime  lui  est 
acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques.  —  C.  civ.,  1168.  — 
C.  com.,  346,  338,  361,  388  et  suiv. 

Art.  349.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait  et 
faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à 
la  charge  des  assureurs.  —  G.  civ.,  1168. 

Art.  330.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage,  connues  sous  l'expression  de  bara- 
tei^ie  de  patron^  s'il  n'y  a  convention  contraire.  —  G.  civ.,  923.  — 
C.  com.,  213,  218. 

Art.  331.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  ni  d'aucune 
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espèce  do  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises  ou 
denrées. 

Art.  35-.  Il  sera  fait  désignation,  dans  la  police,  des  marchan- 
dises ou  denrées  sujettes,  par  leur  nature,  i!i  détérioration  parti- 
culière ou  diminution,  ou  susceptibles  de  coulage,  comme  sucre, 
mélasse,  rhum,  talia  ;  sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des 
dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mômes  mar- 
chandises ou  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré 
la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police.  —  C. 
com.,  ;i:2!>,  o6C. 

Art.  oo3.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  ou  den- 
rées pour  l'aller  et  le  retour,  et  si  le  vaisseau  étant  parvenu  à  la 
première  destination,  il  ne  se  fait  point  déchargement  en  retour, 
ou  si  le  chargement  en  retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire.  —  C.  civ.,  9:25. 

Art.  354.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance,  consenti 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  est  nul.  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude 
de  sa  part.  —  G.  civ.,  909.  —  C.  com.,  333,  339,  355,  350,  377. 

Art.  355.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  contrat  est  valable,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  est  faite  ou  convenue. 

En  cas  de  perte,  les  assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun 
à  proportion  des  sommes  par  eux  assurées. —  C.  com..  3:25,  357, 
399. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédent  de  valeur,  mais 
seulement  l'indemnité  de  demi  pour  cent.  —  C.  com.,  346,  356. 

Art.  356.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure 
l'entière  valeur  des  etTets  chargés,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents  sont  libé- 
rés; ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  — 
C.  com.,  346,  355,  376. 

Si  l'entière  valeur  des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le 
premier  contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
quents répondent  de  l'excédent,  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des 
contrats.  —  C.  civ.,  110-2,  1107.  —  C.  com.,  332. 

Art.  357.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes 
assurées,  en  cas  de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par  tous  les 
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assureurs  de  ces  effets,  au  marc  lagourde  de  leurintérêt.  —  G.  corn ., 
355,  399. 

Art.  358.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  effets  qui  doi- 
vent être  chargés  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation 
de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis 
sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est  dé- 
signé dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il 
a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  char- 
gement, nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ;  el  il 
recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances 
se  trouvent  annulées.  —  G.  corn.,  346,  348,  388. 

Art.  3.^9.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différents  ports 
pour  compléter  ou  échanger  son  chargement,  l'assureur  ne  court 
les  risques  des  effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  —  G.  civ.,  923. 

Art.  360.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur 
est  libre  après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut  faire  assurer 
les  nouveaux  risques. 

Art.  361.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est 
acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que 
celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route. 
—  G.  com.,  348,  338,  388  et  suiv. 

L'assurance  a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 

Art.  362.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  signature 
du  contrat  l'assuré  a  pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de 
l'arrivée  des  objets  assurés.  —  G.  civ.,  10,  924,  962.  —  G.  com., 
344,  345,  363. 

Art.  363.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  une  lieue  et 
demie  par  heure,  sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi 
que,  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu 
où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée  dans 
le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé,  avant  la  signature  du 
contrat.  —  G.  civ.,  1135,  1137,  1138.  —  G.  com.,  362,  .364. 

Art.  364.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans  les  articles  pré 
cédents  n'est  point  admise.  —  G.  civ.,  938,  971. 

Le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré  savait  la 
perte,  ou  l'assureur  l'arrivée  du  navire,  avant  la  signature  du  con- 
trat. —  G.  civ.,  365,  1126. 
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Art.  3Go,  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paie  à  l'assu- 
reur une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paie  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  prime  convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi 
correcUonnellement.  — Inst.  crim.,  155. 


SECTION    III. 

Du  Délaissement. 

Art.  36G.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait  : 

En  cas  de  prise, 

De  naufrage, 

D'écbouement  avec  bris, 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer. 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  détério- 
ration ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. —  C.  com.,  213,  255, 
307,  352,  367  et  suiv. 

Il  peut  être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouvernement,  après 
le  voyage  commencé.  —  C.  com.,  273  et  suiv.,  327,  384. 

Art.  367.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé.  —  C. 
com.,  366. 

Art.  368.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  rè- 
glent, entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts. 
—  C.  com.,  188-10°,  327,  390,  394  et  suiv.,  399,  406,  432,  433. 

Art.  369.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  partiel 
ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du 
risque.  —  G.  com.,  329,  347. 

Art.  370.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Haïti  ;  dans  le  délai  de 
quatre  mois  pour  les  autres  îles  de  l'archipel,  ou  bien,  en  cas  de 
prise,  de  la  réception  de  la  nouvelle  delà  conduite  du  navire  dans 
l'une  desdites  îles  ;  dans  le  délai  de  six  mois,  après  la  réception  de 
la  nouvelle  ou  de  la  perte  ou  de  la  prise  arrivée  aux  ports  ou  côtes 
du  continent  d'Amérique,  des  Bermudes,  de  Terre-Neuve;  dans  le 
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délai  d'un  an,  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises 
conduites  en  Europe,  et  dans  le  délai  de  deux  ans  pour  toutes  les 
autres  parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  sont  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement.  —  G.  com.,371  et   suiv.,  428. 

Art.  371.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans 
le  cas  de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  assureurs,  l'assuré 
est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus.  —  Pr.  civ., 
78.  —  C.  com.,  375,384,  387. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  l'avis,  —  Pr.  civ.,  934. 

Art.  372.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  départ  du 
navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelle» 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires, 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours,  —  G.  com.,  374. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le  paiement 
de  l'assurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir^ 
les  délais  établis  par  l'article  370. 

Art.  373.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après 
l'expiration  des  délais  établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages 
ordinaires,  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  pré- 
sumée arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance.  —  C.  com.,  329,  370. 

Art.  374.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font 
aux  Bermudes,  à  Terre-Neuve,  en  Europe,  en  Asie  ou  en  Afrique 
et  au  continent  d'Amérique.  — G.  com.,  372. 

Art.  373.  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 371,  ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de 
payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  ré- 
server de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  — 
--  Pr.  civ.,  78. 

Art.  376.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  décla- 
rer toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même  celles 
qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le 
navire,  soit  sur  le  chargement  ;  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement 
qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement  sera  sus- 
pendu jusqu'au  jour  oîi  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action 
en  délaissement.  —  Pr.  civ.,  78.  —  G.  com.,  336, 
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Art.  377.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est  privé 
des  effets  de  l'assurance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  emprun- 
tées, nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire.  —  C.  civ.,  909.  — 

—  G.  com.,  333,  345,  354  et  suiv. 

Art.  378.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  l'as- 
suré doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés.  —  G.  com.,  243, 
255,  258,  366. 

Sur  son  affirmation,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloués 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  —  G.  civ., 
1869-3».  —  Pr.  civ.,  458.  —  G.  com.,  390. 

Art.  379.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le  con- 
trat, l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après  la 
signification  du  délaissement.  —  G.  civ.,  925. —  Pr.  civ.,  78,  954. 

—  G.  com.,  370.. 

Art.  380.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont 
signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  paie- 
ment des  sommes  assurées.  —  Pr.  civ.,  78.  —  G.  com.,  219,  243, 
244,  278,  381  et  suiv. 

Art.  381.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  — Pr.  civ.,  257.  — 
G.  com.,  380. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de 
l'assureur  au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  caution.  —  G.  civ.,  1806,  1807.  —  Pr.  civ., 
442. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  révo- 
lues, s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite.  —  G.  civ.,  573,  1987,  2012.  — 
Pr.  civ.,  69,  71,  79.  —  G.  com.,  343. 

Art.  382.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les 
effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du 
délaissement.  — G.  com.,  380. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dis- 
penser de  payer  la  somme  assurée. 

Art.  383.  Le  fret  des  effets  sauvés,  quand  même  il  aurait  été  payé 
d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  appartient  éga- 
lement à  l'assureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des  frais  et  dépenses 
pendant  le  voyage.  —  C.  com.,  188, 189,  268,  283  et  suiv.,  317,  324. 

Art.  384.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance,  l'assuré  est 
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tenu  de  faire  la  signification  à  l'assiirenr,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  la  nouvelle. —  Pr.  civ.,  78,  954.  —  G.  com.,  366,  371, 
387. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un 
délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les 
mers  d*Amérique, 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt. 

Dans  les  cas  où  les  effets  arrêtés  seraient  périssables,  les  délais 
ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas.  —  C.  com.,  370. 

Art.  385.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  les 
assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  les  diligences  qui  peuvent 
dépendre  d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main  levée  des  effets  arrêtés. 

Pourront,  de  leur  côlé,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les 
assurés,  ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

Art.  386.  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être 
fait,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination.  —  G.  com.,  234, 
29-4,  366,  387  et  suiv.  (1). 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour 
les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l'échouement. —  G.  com.,  397. 

Art.  387.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré  sur  le 
chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois 
jours  delà  réception  de  la  nouvelle.  —  Pr.  civ., 78,954.  —  G. com., 
371,  384,  386. 

Art.  388.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  dili- 
gences pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter 
les  marchandises  ou  denrées  au  lieu  de  leur  destination.  —  G.  com., 
218,  234,  235,  238,  293,  389. 

Art.  389.  L'assureur  court  les  risques  des  effets  chargés  sur  un 
autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à  leur 
arrivée  ou  leur  déchargement.  —  G.  com.,  229,  347,  390. 

Art.  390.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de  dé- 
chargement, magasinage,  rembarquement,  de  l'excédent  du  fret,  et 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  n"  1366.  Dépêche  du  8  juin  1835,  du  Grand-Juge  provisoire, 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  des  Cayes,  sur  la  répartition 
des  frais  de  sauvetage. 
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de  tous  au  1res  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchan- 
dises ou  denrées,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée.  —  C. 
com.,  368,  378,  394. 

Art.  391.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  384,  le  capi- 
taine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  ou 
denrées  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en 
faire  le  délaissement.  —  C.  com.,  366,  388. 

Art.  392.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à 
l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. —  C. 
com.,  2oo,  366,  393,  397. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il 
aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens.  —  Pr.  civ.,  78. 

Art.  393.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  son 
compte,  ou  d'y  renoncer  ;  ii  est  tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré,- 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  la 
composition.  —  Pr.  civ.,  78,  934. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu  de 
contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la 
convention,  et  à  proportion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de  courir 
les  risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'assurance. —  C. 
civ.,  923. —C.  com.,  329. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux 
effets  rachetés.  —  G.  civ.,  923.  —  C.  com.,  329. 

Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notiflé  son  choix  dans  le  délai  susdit,, 
il  est  censé  avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 


TITRE  XI. 

Des  Avaries. 

Art.  394.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire 
et  les  marchandises,  conjointement  ou  séparément. 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 

Sont  réputés  avaries.  —  C.  com.,  188-10%  327,  368,  390,  393  et 
suiv.,  432,  433. 

Art.  395.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  par- 
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ics,  les  avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci- 
aprùs.  —  G.  civ.,  9:25. 

Art.  39G.  Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou 
communes,  et  avaries  simples  ou  particulières.  —  G.  com.,  397, 
400,  405. 

.\rt.  397.  Sont  avaries  communes  :  — G.  com.,  396. 

1°  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du 
navire  et  des  marchandises;  —  G.  com.,  392,  393. 

2°  Gelles  qui  sont  jetées  à  la  mer;  —  G.  com.,  407  et  suiv. 

3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés; 

4°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun  ; 

5"  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  res- 
tées dans  le  navire  ; 

6°  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défen- 
dant le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  dé- 
tention, quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire- 
ment soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au 
mois.  — G.  com.,  259  et  suiv. 

7°  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le  navire  est  contraint 
de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi.  —  G.  com. , 
407  et  suiv. 

8°  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  l'in- 
tention d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise.  —  G.  civ.,  1849-3°. 

Et  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les  dé- 
penses faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  chargement 
et  départ,  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  —  G.  com.,  217, 
:231,  386,  397,  399  et  suiv.,  407. 

Art.  398.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  la  gourde 
<le  la  valeur.  —  G.  com.,  305,  327,  357,  368,  399,  401. 

Art.  399.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  valeur,  au 
3ieu  du  déchargement.  —  G.  com.,  72,  105,  107,  411. 

Art.  400.  Sont  avaries  particulières  :  —  G.  com.,  396,  401. 

1»  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre, 
par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement;  —  G.  civ.,  938, 
1087,  1088. 

2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver;  —  G.  civ.,  1869-3°. 
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3°  La  perte  des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée 
par  tempête  ou  autre  accident  de  mer;  —  G.  corn.,  347. 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées,  soit  par 
la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le  besoin  d'avitaillement, 
soit  par  voie  d'eau  à  réparer; 

4°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance, 
et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage;  —  G.  com.,  274,  347. 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quarantaine, 
que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois; 

Et  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour 
le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

Art.  401.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense.  —  G.  civ.,  U68.  —  G.  com.,  398,  400. 

Art.  402.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises,  faute  par  le 
capitaine  d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni 
de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la 
négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également  des  avaries 
particulières  supportées  parle  propriétaire  des  marcbandises,mais 
pour  lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret.  —  G.  civ.,  1168, 1169.  —  G.  com.,  213,  218,  219,  404,  432,  433. 

Art.  403.  Les  droits  divers  de  navigation  ne  sont  point  avaries, 
mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la  charge  propre  du  navire. 

Art.  404.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  pu- 
rement fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par 
celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé.  —  G.  com.,  347,  432,  436, 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le 
dommage  est  payé  par  celui  qui  l'a  causé.  —  G.  civ,,  989, 1168.  — 
G.  com.,  213,218,  402. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  ré- 
paré à  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les  navires  qui 
l'ont  fait  et  souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estimation  du  dommage  est  faite 
par  experts,  —  Pr,  civ,,  302  et  suiv.  —  G,  com.,  105,  411. 

Art.  405.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si 
l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée 
du  navire  et  du  chargement,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède  pas 


DU   JET  ET    DE   LA    CONTRIBUTION.  79 

aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée.  — 
G.  com.,  396,  397,  400. 

Art.  406.  La  clause  franc  cVavaries  affranchit  les  ^assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  et,  dans  ce  cas,  les 
assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action 
d'avarie.  —  G.  civ.,  925.  —  G.  com.,  329,  366,  368,  398. 


TITRE  XII. 

Du  Jet  et  de  la  Contribution. 

Art.  407.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le  capi- 
taine se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer  une 
partie  de  son  chargement,  de  couper  ses  mâts,  ou  d'abandonner 
ses  ancres,  il  prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se 
trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des  principaux  de  l'équipage.  — 
G.  com.,  217,  298,  397,408. 

S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de 
l'équipage  est  suivi.  —  G.  com.,  238. 

Art.  408.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes,  et 
de  moindre  prix,  sont  jetées  les  premières,  et  ensuite  les  marchan- 
dises du  premier  pont,  au  choix  du  capitaine,  et  par  l'avis  des  prin- 
cipaux de  l'équipage.  —  G.  com.,  238,  407,  409,  410,  423. 

Art.  409.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibéra- 
tion, aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. 

La  délibération  exprime  : 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

Les  objets  jetés  ou  endommagés. 

Elle  présente  la  signature  des  délibérants  ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer. 

Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  —  G.  com.,  221,  239,  243,  244, 
410. 

Art.  410.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer 
les  faits  contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre.  — 
G.  com.,  243,  409. 

Art.  411.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du 
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déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 
—  Pr.  civ.,  302  et  suiv.  —  C.  com.,  105. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port  haïtien. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  ex- 
perts sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  d'Haïti,  et,  à  son  défaut,  par  le 
magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

Art.  412.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  lieu  du  déchargement;  leur  qualité  est  constatée  par 
la  production  des  connaissements  et  des  factures,  s'il  y  en  a.  — 
C.  com.,  107,  219,  278,  415,  417. 

Art.  413.  Les  experts  nommés,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
font  la  répartition  des  pertes  et  dommages.  —  C.  com.,  411. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du  tri- 
bunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire 
par  le  consul  d'Haïti,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compé- 
tent sur  les  lieux. 

Art.  414.  La  répartition  pour  le  payement  des  pertes  et  dom- 
mages est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  na- 
vire et  du  fret,  à  proportion  de  leur  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment. —  G.  com.,  324,  328,  415  et  suiv. 

Art.  415.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le 
connaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur, 
elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sau- 
vées; 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaisse- 
ment, si  elles  sont  perdues.  —  C.  com.,  278,  412,  417. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la 
qualité  indiquée  dans  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées 
ou  endommagées. 

Art.  416.  Les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche,  et  les  hardes 
des  gens  de  l'équipage,  ne  contribuent  point  au  jet  ;  la  valeur  de 
celles  qui  auront  été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous 
les  autres  effets.  —  Pr.  civ.,  568  et  suiv. 

Art.  417.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  décla- 
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ration  du  capitaine,  ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont  jetés;  ils  contri- 
buent, s'ils  sont  sauvés.  —  C.  com.,  278,  289,  412,  415,  418. 

Art.  418.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent, 
s'ils  sont  sauvés.  —  G.  com.,  417. 

S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est 
point  admis  à  former  une  demande  en  contribution  :  il  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine.  —  G.  com.,  226. 

Art.  419,  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage 
arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fait  pour 
faciliter  le  jet. 

Art.  420.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni 
du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 
—  G.  com.,  421,  424. 

Art.  421.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant 
sa  route,  vient  à  se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage.  —  G.  civ.,  1869-3". 

Art.  422.  Les  effet  jetés  ne  contribuent,  en  aucun  cas,  au  paie- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sau- 
vées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire 
perdu,  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité.  —  G.  com.,  243,  366,  386 
et  suiv. 

Art.  423.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert 
pour  en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  à  la  réparation 
du  dommage  causé  au  navire.  —  G.  com.,  238,  407,  408  et 
suiv. 

Art.  424.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans  des 
barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière, 
la  répartition  en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en 
entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait 
aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges, 
quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port.  —  C.  com.,  420. 

Art.  425.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et 
l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  prove- 
nant, pour  le  montant  de  la  contribution.  —  G.  com.,  188,  189, 
218,  247,  256,  268,  426. 

2è 
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Art.  426.  Si,  depuis  la  répartilion,  les  eirets  jetés  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et 
aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction 
faite  des  dommages  causés  par  le  jet,  et  des  frais  de  recouvrement. 
—  G.  com.,  425. 


TITRE  XIII. 

Des  Prescriptions. 

Art.  427.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  du  navire 
par  voie  de  prescription.  —  G,  civ.,  2004,  2006.  —  G.  com.,  381, 
428  et  suiv. 

Art.  428.  L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais 
exprimés  par  l'article  370.  —  G.  civ.,  o73, 1021;,  1987,  —  G.  com., 
366. 

Art.  429.  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou 
d'une  police  d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter 
de  la  date  du  contrat.  —G.  civ.,  1102,  1103,  1107.  —G.  com.,  308, 
327. 

Art.  430.  Sont  prescrites  :  —  G.  com.,  431. 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  du  navire,  gages  et  loyers 
des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le 
voyage  flni;  —  G.  com.,  247,  267,  269,  283. 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'ordre  du  capitaine, 
un  an  après  la  livraison  ; 

Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  aux  cons- 
tructions, équipement,  et  avitaillement  du  navire,  un  an  après  ces 
fournitures  faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la 
réception  des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après 
l'arrivée  du  navire. 

Art.  431.  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il  y  a  cédule,  obli- 
gation, arrêté  de  compte,  ou  interpellation  judiciaire.  —  G.  civ., 
1111,  2012.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79. 
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TITRE  XIV. 

Fins  de  non-recevoir. 

Art.  432.  Sont  non  recevables  :  —  C.  com.,  433. 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dom- 
mages arrivés  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protesta- 
tion; —  C.  com.,  218,  327. 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avaries,  si  le  capitaine  a 
livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  ;  — 
G.  com.,  283,  39i. 

Toutes  actions  en  indemnités  pour  dommages  causés  par  l'abor- 
dage dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de 
réclamation.  —  C.  com.,  302,  404. 

Art.  433.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles 
ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si,  dans 
le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 
—  Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79,  934. 


N°  3  LOI 

Sur  les  Faillites  et  Banqueroutes. 


Dkposit'wns  générales. 

Art.  -434.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état 
de  faillite.  —  C.  corn.,  69,  435  à  607,  625  (*). 

1.  Lorsque,  par  un  premier  jugement,  le  tribunal  civil  a  quali'ié  une  partie  de  ci- 
devant  commerçant^  le  même  tribunal  ne  saurait,  par  un  second  jugement,  le  décla- 
rer en  faillite,  quand  rien  ne  prouve  qu'il  ait,  dans  l'intervalle  des  deux  jugements, 
exercé  la  profession  de  commerçant.  —  Cass.,  4  déc.  1826. 

2.  —  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  le  mode  d'après  lequel  la  cessation  du  paiement 
qui  a  motivé  la  déclaration  de  la  faillite  par  le  tribunal  de  commerce,  devait  se  constater, 
l'appréciation  en  est  laissée  aux  juges  du  fond  et  échappe  à  la  censure  du  tribunal  de 
cassation.  —  Cass.,  26  oct.  1840. 

3.  —  Cet  article  entend  le  commerçant  qui  a  cessé,  et  non  celui  qui  a  suspendu  ses 
paiements  commerciaux.  —  Port-au-Prince,  Il  oct.  1842. 

Art.  433.  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  présente  loi,  est  en  état 
de  banqueroute.  —  G.  com.,  580  et  suiv.,  586  et  suiv. 
Art.  436.  11  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 
La  banqueroute  simple  :  elle  sera  jugée  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels; —  G.  com.,  580  et  suiv.  —  G.  pén.,  334. 


(*)  Article  437  de  l'ancien  Code  de  commerce  fraiiçais,  correspondant  à  l'arti- 
cle 434  du  Code  de  commerce  haïtien  : 
«  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  est  en  état  de  faillite.  » 
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La  banqueroute  frauduleuse  :  elle  sera  jug-ée  par  les  tribunaux 
criminels.  —  G.  com.,  586.  —  G.  pén.,  334. 


TITRE    PREMIER. 

De  la  Faillite. 

CHAPITRE   PREMIER. 
De  l'Ouverture  de  la  Faillite. 

Art.  437.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessa" 
tion  de  paiement,  d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ;  le  jour  où  il  aura  cessé  ses  paiements  sera  compris 
dans  ces  trois  jours.  —  G.  civ.,  91.  —  Pr.  civ.,  934.  —  G.  com., 
434,  465,  581. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration  du 
failli  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun  des 
associés  solidaires.  —  G.  com.,  20  et  suiv.,  39,  448,  525,  536,  538, 
580-4°,  597. 

Art.  438.  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce  ;  son  époque  est  ûxée,  soit  par  la  retraite  du  débiteur, 
soit  par  la  clôture  de  ses  magasins,  soit  par  la  date  de  tous  actes 
constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de 
commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constateront  néanmoins 
l'ouverture  de  la  faillite  que  lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paiement 
ou  déclaration  du  failli.  —  G.  com.,  437,  446,  451. 


1.  —  Lorsque,  par  acte  authentique,  et  après  la  cessation  de  paiement  et  la  ferme- 
ture de  ses  magasins,  un  commerçant  a  déclaré  qu'il  était  ruiné  et  a  réclamé  le  béné- 
fice de  cession  de  biens  afin  qu'un  créancier  ne  fût  pas  favorisé  au  préjudice  des 
autres,  le  tribunal  de  commerce  ne  peut,  sans  violer  la  loi  et  méconnaître  la  foi  due 
aux  actes  authentiques,  fixer  à  une  autre  époque  l'ouverture  de  la  faillite.  —  Cass., 
23  710V.  1840, 


Art.  439,  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi 
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de  plein  droit  de  radministration  de  tous  ses  biens.  —  C.  civ.,  19, 

—  C.  corn.,  444,  488,  524  (*). 

1.  —  Le  commerçant  déclaré  en  faillite,  étant  dessaisi  de  plein  droit  de  radminis- 
tration de  ses  biens,  et  privé  de  Texercice  de  ses  droits  civils,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 442  du  Code  de  commerce,  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  25  du  Code  Napoléon, 
procéder  en  justice  que  par  l'intermédiaire  d'un  curateur  et  par  les  syndics  et 
agents  de  la  faillite.  C'est  donc  à  ceux-là  qu'il  appartient  de  se  pourvoir  en  cassation, 
et  non  au  failli  lui-même,  pour  tout  ce  qui  lèse  les  intérêts  de  ce  dernier.  —  Cass., 
2  sept.  1819. 

Art.  440.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ou  hypothèque  sur  les 
biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite.  —  C.  civ.,  1913. 

Art.  441.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières,  faits 
par  le  failli,  à  titre  gratuit,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ou- 
verture de  la  faillite,  sont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse 
des  créanciers;  tous  actes  du  même  genre,  à  titre  onéreux,  sont 
susceptibles  d'être  annulés,  sur  la  demande  des  créanciers,  s'ils 
paraissent  aux  juges  porter  le  caractère  de  fraude.  —  G.  civ.,  957. 

—  C.  com.,  444. 

Art.  442.  Tous  actes  ou  engagements  pour  faits  de  commerce, 
contractés  parle  débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  faillite,  sont  présumés  frauduleux,  quant  au  failli  :  il 
sont  nuls, lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  delà  part  des  autres 
contractants.  —  C.  civ.,  9o7,  1135. 

Art.  443.  Toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  commerciales  non  échues,  sont 
rapportées.  —  C.  civ., 957. 

Art.  444.  Tous  actes  ou  paiements  faits  en  fraude  des  créanciers, 
sont  nuls.  —  C.  civ.,  937. 

Art.  445.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  pas- 
sives non  échues.  —  C.  civ.,  977.  —  Pr.  civ.  131.  —  C.  com.,  439. 

A  l'égard  des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera 


Cl  Article  442  de  l'ancien  Code  de  commerce  français,  correspondant  à  l'arti- 
cle 439  du  Code  de  commerce  haïtien  : 

'<  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite,  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'adminis- 
«  tration  de  tous  ses  biens.  » 
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être  l'un  des  obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de 
donner  caution  pour  le  paiement,  à  l'échéance,  s'ils  n'aiment  mieux 
payer  immédiatement.  —  C.  civ.,  1806,  1807.  —  Pr.  civ.,  443  et 
suiv.  — C.  com.,  108,  115  et  suiv.,  137, 184,  460,463,485  et  suiv., 
328,  o7o,  577,  580-3%  581. 


CHAPITRE  IL 
De  rApposition  des  Scellés.  , 

Art.  446.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  connaissance 
de  la  faillite,  soit  par  la  déclaration  du  failli,  soit  par  la  requête 
de  quelque  créancier,  soit  par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera 
l'apposition  des  scellés  :  expédition  du  jugement  sera,  sur-le- 
champ,  adressée  au  juge  de  paix.  —  Pr.  civ.,  796  et  suiv.,  801.  — 
C.  com.,  451  et  suiv.  —  G.  pén.,  207. 

Art.  447.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les  scellés,  sur 
la  notoriété  acquise.  —  C.  com.,  451. 

Art.  448.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  portefeuilles,  livres,  registres,  papiers,  meubles  et  effets 
du  failli.  —  C.  com.,  1  et  suiv.,  460,  464,  468,  484,  519,  581,  586. 

Art,  449.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis  en  société 
collective,  les  scellés  seront  apposés,  non  seulement  dans  le  prin- 
cipal manoir  de  la  société,  mais  dans  le  domicile  séparé  de  chacun 
des  associés  solidaires.  — G.  com.,  20  et  suiv.,  437,  581. 

Art.  450.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  adressera,  sans  dé- 
lai, au  tribunal  de  commerce,  le  procès-verbal  de  l'apposition  des 
scellés.  — C.  com.,  446  et  suiv.,  459,  460,  481, 


CHAPITRE  ni. 

De  la  Nomination  du  Juge-Commissaire 
et  des  Agents  de  la  Faillite. 

Art.  451.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'apposition  des 
scellés,  le  tribunal  de  commerce  déclarera  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  ;  il  nommera  un  de  ses  membres  commissaire  de  la 
faillite,  et  un  ou  plusieurs  agents,  suivant  l'importance  de  la  faillite, 
pour  remplir,  sous  la  surveillance  du  commissaire,  les  fonctions 
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qui  leur  sont  attribuées  par  la  présente  loi.  —  C.  coin.,  458,  ioO 
et  suiv. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés  par  le  juge  de 
paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se  conformera  au  surplus 
des  dispositions  ci-dessus  prescrites,  dès  qu'il  aura  connaissance 
de  la  faillite.  —  G.  com.,  438,  446  et  suiv. 

Art.  4o2.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera,  en  même  temps, 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes. 
—  C.  com.,  463  (*). 

1.  —  Le  tribunal  civil  qui  a  déclaré  un  sénateur  en  faillite  et  qui  a  mis  sa  personne 
sous  la  garde  d'un  officier  de  police,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  mais  pour  que 
cet  excès  de  pouvoir  puisse  donner  lieu  à  prise  à  partie  contre  les  membres  de  ce  tri- 
bunal, il  faut  que  la  demande  en  soit  faite  dans  les  formes  voulues  par  l'article  6  de  la 
loi  du  28  juillet  1817,  sur  l'organisation  du  tribunal  de  cassation,  et  l'article  8  de  la  loi 
du  15  mai  1819    —  Cass.,  4  déc.  1826. 

Art.  453.  —  Les  agents  que  nommera  le  tribunal,  pourront  être 
choisis  parmi  les  créanciers  présumés,  ou  tous  autres,  qui  offri- 
raient le  plus  de  garantie  pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne 
pourra  être  nommé  agent  deux  fois  dans  la  même  année,  à  moins 
qu'il  ne  soit  créancier.  —  C.  com.,  456,  459. 

Art.  454.  Le  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par  extrait  dans  les 
journaux  suivant  le  mode  établi  par  l'article  443  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  G.  com.,  496,  497. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  susceptible  d'opposition  ; 
savoir  :  pour  le  failli,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'af- 
fiche; pour  les  créanciers  présents  ou  représentés,  et  pour  tout 
autre  intéressé,  jusques  et  y  compris  le  jour  du  procès-\erbal 
constatant  la  vérification  des  créances;  pour  les  créanciers  en  de- 
meure, jusqu'à  l'expiration  du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  ac- 
cordé.—G,  com.,438,439,  445,446,496et  suiv.,  500,  580,581. 


(*)  Article  455  de  l'ancien  Code  de  com^nerce  français,  corresi^ondant  à  l'arti- 
cle 452  du  Code  de  commerce  haïtien  : 

«  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera,  en  même  temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne 
u  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  officier 
«  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 

<<  Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli  d'écrou  ou  recommandation  en 
«  vertu  d'aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce.  » 
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Art.  455.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire  naître, 
et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la  confection  du  bilan,  la 
convocation  des  créanciers,  et  de  surveiller  la  gestion  de  la  faillite, 
soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire  des  agents,  soit  pen- 
dant celle  de  l'administration  des  syndics  provisoires  ou  définitifs. 
—  C.  com.,  463,  4G9,  471  et  suiv.,  489,  502. 

Art.  456.  Les  agents  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  gére- 
ront la  faillite  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire,  jusqu'à  la 
nomination  des  syndics  :  leur  gestion  provisoire  ne  pourra  durer 
que  quinze  jours  au  plus,  à  moins  que  le  tribunal  ne  trouve  néces- 
saire de  prolonger  cette  agence  de  quinze  autres  jours  pour  tout 
délai.  —  G.  com.,  453  et  suiv.,  459  et  suiv.,  493. 

Art.  457.  Les  agents  sont  révocables  par  le  tribunal  qui  les  aura 
nommés.  —  C.  com.,  453. 

Art.  458.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonction,  avant 
d'avoir  prêté  serment  devant  le  commissaire,  de  bien  et  fidèlement 
s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Fonctions  préalables  des  Agents, 
et  des  premières  Dispositions  à  l'égard  du  Failli. 

Art.  459.  Si,  après  la  nomination  des  agents  et  la  prestation  du 
serment,  les  scellés  n'avaient  point  été  apposés,  les  agents  requer- 
ront le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'apposition.  —  Pr.  civ.,  796  et 
suiv.  —  C.  com.,  446  et  suiv.,  458. 

Art.  460.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scellés,  et  remis 
par  le  juge  de  paix  aux  agents,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui  :  il 
constatera  sommairement,  par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouveront. 

Les  effets  du  portefeuille  qui  seront  à  courte  échéance  ou  suscep- 
tibles d'acceptation,  seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de 
paix,  décrits  et  remis  aux  agents  pour  en  faire  le  recouvrement  : 
le  bordereau  en  sera  remis  au  commissaire. 

Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  au  failli,  et  sur  leurs 
quittances,  qui  devront  être  visées  par  le  commissaire.  Les  lettres 
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adressées  au  failli,  seront  remises  aux  agents;  ils  les  ouvriront, 
s'il  est  absent;  s'il  est  présent,  il  assistera  à  leur  ouverture.  —  G. 
corn.,  439,  4G2,  467,  486,  377. 

Art.  461.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  denrées  et  mar- 
chandises sujettes  à  dépérissement  prochain,  après  avoir  exposé 
leurs  motifs  au  commissaire  et  obtenu  son  autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne  pourront  être  vendues 
par  les  agents  qu'après  la  permission  du  tribunal  de  commerce,  et 
sur  le  rapport  du  commissaire,  —  G.  corn.,  486. 

Art.  462.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents  seront  versées 
dans  une  caisse  à  deux  clefs,  dont  il  sera  fait  mention  à  l'arti- 
cle 490. 

Art.  463.  Après  l'apposition  des  scellés,  le  commissaire  rendra 
compte  au  tribunal  de  l'état  apparent  des  affaires  du  failli.  11  ne 
pourra  proposer  la  mise  en  liberté  qu'après  la  confection  du  bilan, 
et  lorsque  la  faillite  aura  été  légalement  constatée,  à  la  charge,  par 
le  failli,  de  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  paie- 
ment d'une  somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui  tournera,  le  cas 
advenant,  au  profit  des  créanciers.  —  G.  civ.,  939,  1806,  1807.  — 
Pr.  civ.,  442.  —  G.  com.,  443,  446,  464,  487,  581,  590. 

Art.  464.  Les  agents  pourront,  en  vertu  d'une  permission  du 
juge-commissaire,  appeler  le  failli  pour  clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence.  Il  sera  accompagné  par  un  officier  de  police  ou  par 
un  gendarme.  —  G.  com.,  439,  448,  431,  468. 


GHAPITRE  V. 
Du  Bilan. 

Art.  463.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  sa  faillite, 
préparé  son  bilan,  ou  état  passif  et  actif  de  ses  affaires,  et  qui  l'aura 
gardé  par  devers  lui,  le  remettra  aux  agents,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  entrée  en  fonctions.  —  G.  com.,  522. 

Art.  466.  Le  bilan  devra  contenir  l'énumération  et  l'évaluation 
de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur,  l'état  des 
dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes,  le 
tableau  des  dépenses;  le  bilan  devra  être  certifié  véritable,  daté  et 
signé  par  le  débiteur.  —  G.  com.,  484. 

Art.  467.  Si,  à  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents,  le 
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failli  n'avait  pas  préparé  le  bilan,  il  sera  tenu,  par  lui  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir,  de  procéder  à  la  rédaction  du  bilan,  en  présence 
des  agents,  ou  de  la  personne  qu'ils  auront  préposée  à  cet  effet. 
Les  agents  pourront,  en  vertu  d'une  permission  du  juge-commis- 
saire, appeler  le  failli,  qui  sera  accompagné  par  un  officier  de 
police,  ou  par  un  gendarme. 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront,  à  cet  effet,  communiqués 
sans  déplacement. 

Art.  468,  Dans  tous  les  cas  oii  le  bilan  n'aurait  pas  été  rédigé, 
soit  par  le  failli,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  les  agents  procéde- 
ront eux-mêmes  à  la  formation  du  bilan,  au  moyen  des  livres  et 
papiers  du  failli,  et  au  moyen  des  informations  et  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer  auprès  de  la  femme  'du  failli,  de  ses 
enfants,  de  ses  commis  et  autres  employés. 

Art.  469.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  ou  même  de  l'agent, 
interroger  les  individus  désignés  dans  l'article  précédent,  à  l'excep- 
tion de  la  femme  et  des  enfants  du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de  sa 
faillite.  —  C.  com.,  468,  470. 

Art.  470.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite, sa  veuve  ou  ses  enfants  pourront  se  présenter  pour  suppléer 
leur  auteur  dans  la  formation  du  bilan,  et  pour  toutes  les  autres 
obligations  imposées  au  failli  par  la  présente  loi  :  à  leur  défaut,  les 
agents  procéderont.  —  C.  civ.,  584,  914.  —  C.  com.,  434,  463,  466, 
468,469,607. 


CHAPITRE  VL 
Des  Syndics  provisoires. 

SECTION   PREMIÈRE. 
De   la  Nomination  des  Syndics  provisoires. 

Art.  471.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  parles  agents  au  juge- 
commissaire,  celui-ci  dressera,  dans  trois  jours  pour  tout  délai,  la 
liste  des  créanciers,  qui  sera  remise  au  tribunal  de  commerce,  et 
il  les  fera  convoquer  par  lettres,  affiches,  et  insertion  dans  les 
journaux.  —  C.  com.,  453,  496. 
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Art.  472.  Même  avant  la  confection  du  bilan,  le  juge-commis- 
saire délégué  pourra  convoquer  les  créanciers,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

Art.  i73.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  présence  du 
juge-commissaire,  aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 

Art.  474.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme  créancier  à 
cette  assemblée,  et  dont  le  titre  serait  postérieurement  reconnu 
supposé  de  concert  entre  elle  et  le  failli,  encourra  les  peines  por- 
tées contre  les  complices  de  banqueroutiers  frauduleux,  —  G.  corn.,. 
511.  —  G.  pén.,334,  335. 

Art.  473.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge-commissaire 
une  liste  triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  nommés;  sur  cette  liste,  le  tribunal  de  commerce 
nommera. 


1.  —  Les  syndics  provisoires  ne  doivent  point  se  démettre  de  leur  charge  par  acte 
au  greffe,  ils  doivent  le  faire  devant  le  tribunal  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  — 
Trib.  de  com.  de  Port-au-Prince,  13  seiit.  184"2. 


SECTION   II. 

De  la  Cessation  des  Fonctions  des  Agents. 

Art.  476.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  nominationi 
des  syndics  provisoires,  les  agents  cesseront  leurs  fonctions,  et 
rendront  compte  aux  syndics,  en  présence  du  juge-commissaire, 
de  toutes  leurs  opérations  et  de  l'état  de  la  faillite.  —  Pr,  civ.,  432 
et  suiv.  —  G.  com.,  478  et  suiv.,  483,  521. 

Art.  477.  Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  continueront  les 
opérations  commencées  parles  agents,  et  seront  chargés  provisoi- 
rement de  toute  l'administration  de  la  faillite,  sous  la  surveillance 
du  juge-commissaire.  —  G.  com.,  435,  488,  493. 
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SECTION    III. 

Des  Indemnités  pour  les  Agents. 

Art.  478.  Les  agents,  après  la  reddition  de  leur  compte,  auront 
droit  à  une  indemnité  qui  leur  sera  payée  par  les  syndics  provi- 
soires. —  G.  com.,  451  et  suiv.,  475,  476  et  suiv. 

xVrt.  479.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et  suivant 
la  nature  de  la  faillite,  d'après  les  bases  qui  seront  établies  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  480.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  les  créanciers,  ils  ne 
reçoivent  aucune  indemnité. 

CHAPITRE    YII. 
Des  Opérations  des  Syndics  provisoires. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  la  Levée  des  Scellés,  et  de  l'Inventaire. 

Art.  481.  Aussitôt  après  leur  nomination,  les  syndics  provisoires 
requerront  la  levée  des  scellés,  et  procéderont  à  l'inventaire  des 
biens  du  failli.  Ils  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  l'estimation, 
par  qui  ils  jugeront  convenable.  Conformément  à  l'article  670  du 
Code  de  Procédure  civile,  cet  inventaire  se  fera  par  les  syndics  à 
mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge  de  paix  y  assistera 
•et  le  signera  à  chaque  vacation.  —  Pr.  civ.,  303  et  suiv.,  816  et 
suiv.,  829  et  suiv.  —  C.  com.,  105,  410,414,  446  et  suiv.,  451,  581. 

Art.  482.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à  la  levée  des 
scellés  et  aux  opérations  de  l'inventaire,  et  sera  conduit  par  un 
■officier  de  police  ou  un  gendarme.  —  C.  com.,  464,  470. 

Art.  483.  En  toute  faillite,  les  agents,  syndics  provisoires  et  défi- 
nitifs seront  tenus  de  remettre,  dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en 
fonctions,  au  commissaire  du  gouvernement  du  ressort,  un 
mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  de 
•ses  principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle 
paraît  avoir.  —  C.  com.,  439,  451,  476. 
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Art.  i8i.  Le  commissaire  du  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge 
convenable,  se  transporter  au  domicile  du  failli  ou  des  faillis,  assis- 
ter à  la  rédaction  du  bilan,  de  l'inventaire  et  des  autres  actes  de 
la  faillite,  se  faire  donner  tous  les  renseignements  qui  en  résulte- 
ront, et  faire,  en  conséquence,  les  actes  ou  poursuites  ;  le  tout 
d'office  et  sans  frais.  —  G.  civ.,  91.  —  G.  com.,  448,  4oO,  460. 


SECTION   II. 

De  la  Vente  des  Marchandises  et  Meubles, 
et  des  Recouvrements. 

Art.  485.  —  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent, 
les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  seront  remis  aux 
syndics  qui  s'en  chargerontau  pied  dudit  inventaire.  — Pr.  civ., 833. 

—  G.  com.,  445,  448. 

Art.  486.  Les  syndics  pourront,  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  procéder  au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli. 

—  G.  com.,  439,  481,  488. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  ses  efîels  et  marchan- 
dises, soit  par  la  voie  des  enchères  publiques.,  par  l'entremise  des 
courtiers  et  à  la  bourse,  soit  à  l'amiable,  à  leui'  choix.  —  G.  com., 
522,  540,  545,  552  et  suiv. 

Art.  487.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pour- 
ront l'employer  pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  :  ils  fixeront 
les  conditions  de  son  travail.  —  G.  com.,  439,  467,  470,  500,  510. 

Art.  488.  A  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des  agents  et 
ensuite  des  syndics,  toute  action  civile  intentée,  avant  la  faillite, 
contre  la  personne  et  les  biens  mobiliers  du  failli,  par  un  créancier 
privé,  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  agents  et  les  syndics  ; 
et  toute  action  qui  serait  intentée  après  la  faillite,  ne  pourra  l'être 
que  contre  les  agents  et  les  syndics.  —  G.  com.,  439,  456,  774,  493. 

Art.  489.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se  plaindre  des 
opérations  des  syndics,  ils  en  référeront  au  juge-commissaire,  qui 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou  fera  son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

—  G,  com.,  455. 

Art.  490.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  recouvrements 
seront  versés,  sous  la  déduction  des  dépenses  et  frais,  dans  une 
caisse  à  double  serrure.  Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  âgé  des 
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agents  ou  syndics,  et  l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers  que  le 
juge-commissaire  aura  préposé  à  cet  effet.  —  C.  civ.,  943,  17G1. 
—  C.  com.,  5.53,  554,  597. 

Art.  491.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situation  de  la 
caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  juge-commissaire,  qui  pourra,  sur 
la  demande  des  syndics,  et  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le 
versement  de  tout  ou  partie  des  fonds  au  Trésor  public. 

Art.492.Leretirement  des  fonds  versés  au  Trésor  public  se  fera 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire. 


SECTION   III. 

Des  Actes  conservatoires. 

Art.  493.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  agents,  et 
ensuite  les  syndics/seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conser- 
vation des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs.  —  G.  civ.,  928,  1158. 
—  G.  com.,  439,  451,  460,  486. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypothèques 
sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  été  requise  par 
ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscription  sera  reçue 
au  nom  des  agents  et  des  syndics,  qui  joindront  à  leurs  bordereaux 
un  extrait  des  jugements  qui  les  auront  nommés.  —  G.  civ.,  1913, 
1915.  —  G.  com.,  440,  514,  518. 

Art.  494.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription,  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaî- 
tront l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau 
énonçant  qu'il  y  a  faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par 
lequel  ils  auront  été  nommés.  —  G.  civ.,  1913. 


SECTION    IV. 

De  la  Vérification  des    Créances. 

Art.  495.  La  vérification  des  créances  sera  faite  sans  délai;  le 
juge-commissaire  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  diligemment,  à 
mesure  que  les  créanciers  se  présenteront.  — G.  com., 498  etsuiv., 
505  et  suiv.,  513. 
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Art.  A\)Q.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis,  à  cet  effet, 
par  les  papiers  publics  et  par  lettres  des  syndics,  de  se  présenter, 
dans  le  délai  de  quarante  jours,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 
voir, aux  syndics  de  la  faillite;  de  leur  déclarer  à  quel  titre  et  pour 
quelle  somme  ils  sont  créanciers,  et  de  leur  remettre  leurs  titres 
de  créance,  ou  de  les  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 
Il  leur  en  sera  donné  récépissé.  —  G.  civ,,  2041.  —  C.  com.,  438, 
471,  499,  505  et  suiv.,  528,  532. 

Art.  497.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contradictoire- 
ment  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  et  les  syndics,  et 
en  présence  du  juge-commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

Cette  opération  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le 
délai  fixé  par  l'article  précédent.  —  C.  com.,  505  et  suiv. 

Art.  498.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vérifiée  et  affir- 
mée, pourra  assister  à  la  vérification  des  autres  créances,  et  fournir 
tout  contredit  aux  vérifications  faites  ou  à  faire.  —  G.  com.,  465, 
500  et  suiv.,  590. 

Art.  499.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la  représen- 
tation des  titres  de  créance,  le  domicile  des  créanciers  et  de  leurs 
fondés  de  pouvoir.  —  C.  civ.,  91,  1751.  —  G.  com.,  563. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres,  lesquels  seront 
rapprochés  des  registres  du  failli. 

Il  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et  interlignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créancier  de  la  somme 
par  lui  réclamée.  —  G.  com.,  496,  528,  532,  555,  596. 

Le  commissaire  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  demander 
aux  créanciers  la  représentation  de  leurs  registres,  ou  l'extrait  fait 
par  les  juges  de  commerce  du  lieu,  en  vertu  d'un  compulsoire;  il 
pourra  aussi,  d'office,  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
statuera  sur  son  rapport.  —  G.  com.,  502  et  suiv. 

Art.  500.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée,  les  syndics  signeront 
sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ***  pour  la  somme  de le 

Le  visa  du  juge-commissaire  sera  mis  au  bas  de  la  déclaration. 

—  G.  com.,  498,  502,  508. 

Art.  501.  Ghaque  créancier,  dans  le  délai  de  huitaine,  après  que 
sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains 
du  juge-commissaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

—  G.  com.,  454,  507,  508,  533. 

Art.  502.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  partie,  le  juge- 
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commissaire,  sur  la  réquisition  des  syndics,  pourra  ordonner  la 
représentation  des  titres  du  créancier,  et  le  dépôt  de  ces  titres  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  pourra  même,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation,  renvoyer  les  parties,  à  bref  délai,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport.  —  Pr.  civ.,82. 
—  G.  com.,  517. 

Art.  503.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit 
fait,  devant  le  juge-commissaire,  enquête  sur  les  faits,  et  queles  per- 
sonnes qui  pourront  fournir  des  renseignements  soient,  à  cet  efTet, 
citées  par  devant  lui.  —  Pr.  civ.,  253  et  suiv.,  404  et  suiv. 

Art.  504.  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  vérifications  des 
créances,  les  syndics  dresseront  un  procès-verbal  contenant  les 
noms  de  ceux  des  créanciers  qui  n'auront  pas  comparu.  Ce  procès- 
verbal,  clos  par  le  juge-commissaire,  les  établira  en  demeure. 

Ar,  505.  Le  tribunal  de  commerce,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, fixera, parjugement,  un  nouveaudélai  pour  lavérification- 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la  distance  du  domicile  du  créan- 
cier en  demeure,  de  manière  qu'il  y  ait  un  jour  par  chaque  distance 
de  cinq  lieues. 

A  l'égard  des  créanciers  résidant  hors  d'Haïti,  il  sera  accordé 
un  délai  de  six  mois. 

Art,  506.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai,  sera  notifié 
aux  créanciers,  au  moyen  des  formalités  voulues  par  l'article  443 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  l'accomplissement  de  ces  formalités 
vaudra  signification  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'auront  pas  com- 
paru, sans  que,  pour  cela,  la  nomination  des  syndics  définitifs  soit 
retardée. 

Art.  507.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  les  défaillants  ne  seront  pas  compris  dans  les 
répartitions  à  faire. 

Toutefois  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  der- 
nière distribution  des  deniers  inclusivement,  mais  sans  que  les  dé- 
faillants, quandmême  ils  seraient  des  créanciersinconnus,  puissent 
rien  prétendre  aux  répartitions  consommées,  qui,  à  leur  égard,  se- 
ront réputées  irrévocables,  et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement 
déchus  de  la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre.  —  Pr.  civ.,  576, 
660,  662. 
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CHAPITRE  VIII. 
Des  Syndics  définitifs  et  de  leurs  Fonctions. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  l'Assemblée  des  Créanciers  dont  les  Créances  sont  vérifiées 

et  affirmées. 

Art.  508.  Dans  les  trois  jours  après  l'expiration  des  délais  pres- 
crits pour  l'affirmation  des  créanciers  connus,  les  créanciers  dont 
les  créances  ont  été  admises,seront  convoqués  parles  syndics  pro- 
visoires. —  C,  corn.,  497,  oOO,  509,  510,  521  et  suiv.,  557. 

Art.  509.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le  juge- 
commissaire,  l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence  ;  il  n'y 
sera  admis  que  des  créanciers  reconnus,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 
—  G.  civ.,  1751.  —  C.  com.,  500  et  suiv.,  504  et  suiv. 

Art.  510.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  devra  s'y  pré- 
senter en  personne,  accompagné  par  un  officier  de  police  ou  par  un 
gendarme,  et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter  que  pour  des  motifs 
valables,  et  approuvés  par  le  juge-commissaire. —  C.  com.,  463  et 
suiv.,  470. 

Art.  511.  Le  juge-commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  quj 
s'y  présenteront  comme  fondés  de  procuration  :  il  fera  rendre 
compte  en  sa  présence,  par  les  syndics  provisoires,  de  l'état  de  la 
faillite,  des  formalités  qui  auront  été  remplies  et  des  opérations  qui 
auront  eu  lieu:  le  failli  sera  entendu.  —  C.  com.,  439,  459,  470, 
517,   519. 

Art.  512.  Le  juge-commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  fait  dans  cette  assemblée. 

SECTION  II. 
Du    Concordat. 

Art.  513.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers 
délibérants  et  le  débiteur  failli,  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites.  —  C.  com.,  516,  517,  621. 


DE    LA    FAILLITE.  99 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre,  par  leurs  titres 
•de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues, 
«elon  l'état  des  créances  vérifiées  et  enregistrées,  conformément  à 
la  section  IV  du  chapitre  VII  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Art.  514.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et  ceux  nantis  d'un 
gage,  n'auront  point  de  voix  dans  les  délibérations  relatives  au 
concordat.  —  G.  com.,  493,  494,  518. 

Art.  515.  Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers  de  failli,  donne 
quelque  présomption  de  banqueroute,  il  ne  pourra  être  fait  aucun 
traité  entre  le  failli  et  les  créanciers,  à  peine  de  nullité  :  le  juge- 
commissaire  veillera  à  l'exécution  de  la  présente  disposition.  — 
C.  com.,  580  et  suiv. 

Art.  516.  Le  concordat,  s'il  est  consenti,  sera,  à  peine  de  nullité, 
signé,  séance  tenante  :  si  la  majorité  des  créanciers  présents  con- 
sent au  concordat,  mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme,  la 
délibération  sera  remise  à  huitaine,  jDOM?"  ^ouf  ûfe/aî.  — G.  com.,  513 
et  suiv.,  517. 

Art.  517.  Les  créanciers  opposants  au  concordat  seront  tenus 
■de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics  et  au  failli  dans  la 
huitaine  pour  tout  délai.  —  Pr.  civ.,  78.  — C.  com.,  439,  451,  511, 
512,  513,  516,  622. 

Art.  518.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du  jugement 
sur  les  oppositions.  L'homologation  le  rendra  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers,  et  conservera  l'hypothèque  à  chacun  d'eux  sur  les 
immeubles  du  failli  ;  à  cet  effet,  les  syndics  seront  tenus  de  faire 
inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordat.  —  G.  civ.,  1913.  —  G.  com., 
520,  533  et  suiv. 

Art.  519.  L'homologation  étant  signifiée  aux  syndics  provisoires, 
ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif  au  failli,  en  présence  du  juge- 
commissaire  ;  ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  contesta- 
tion, le  tribunal  de  commerce  prononcera  :  les  syndics  remettront 
ensuite  au  failli  l'universalité  de  ses  biens,  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donnera  décharge  ;  les  fonctions  du  juge-commissaire  et 
des  syndics  cesseront,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
juge-commissaire.  — Pr.  civ.,  452  et  suiv.  —  C.  com.,  476,  521. 

Art.  520.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause  d'incon- 
duite  ou  de  fraude,  refuser  l'homologation  du  concordat;  et,  dans 
ce  cas,  le  failli  sera  en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de 
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droit,  devant  le  commissaire  du  gouvernement,  qui  sera  tenu  de 
poursuivre  d'office. 

S'il  accorde  l'homologation,  le  tribunal  déclarera  le  failli  excu- 
sable, et  susceptible  d'ôlre  réhabilité  aux  conditions  exprimées  au 
titre  ci-après  de  la  réliabilitation.  —  C.  com.,  5:25,  580. 


SECTION    m. 
De  l'Union  des  Créanciers. 

Art.  521.  S'il  n'intervient  point  de  traité,  les  créanciers  assem- 
blés formeront,  à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents, 
un  contrat  d'union;  ils  nommeront  un  ou  plusieurs  syndics  défini- 
tifs; les  créanciers  nommeront  un  caissier,  chargé  de  recevoir  les 
sommes  provenant  de  toute  espèce  de  recouvrement.  Les  syndics 
définitifs  recevront  le  compte  des  syndics  provisoires,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  pour  le  compte  des  agents  à  l'article  476.  —  C.  com.,  462, 
400,  508  et  suiv.,  516,  524  et  suiv.,  557. 

Art.  522.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des  créanciers  ;  ils 
procéderont  à  la  vérification  du  bilan,  s'il  y  a  lieu.  —  G.  com.,  439, 
508  et  suiv. 

Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d'union,  et  sans  autres 
titres  authentiques,  la  vente  des  immeubles  du  failli,  celle  de  ses 
marchandises  et  etîels  mobiliers,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives  :  le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli.  —  Pr.  civ.,  538  et 
suiv.,  844  et  suiv.,  856  et  suiv.  —  C.  com.,  445,  465  et  suiv.,  486, 
533,  539,  545,  558,  593. 

1.  —  Le  Coile  de  commerce  ne  confère  nullement  aux  syndics  le  droit  d'agir  pour  la 
masse  des  créanciers  que  dans  les  actions  dirigées  pour  ou  contre  la  personne  et  les  biens 
du  failli  lui-même,  et  non  quand  il  s'agit  d'exercer  une  action  révocatoire  contre  un 
tiers  acquéreur  ou  détenteur  d'un  immeuble,  car  les  créanciers,  articles  957  du  Code 
civil,  et  441  du  Code  de  commerce,  ont  le  droit  de  poursuivre  en  leurs  noms  person- 
nels, et  non  par  l'intervention  de  qui  que  ce  soit,  la  nullité  des  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits.  —  Cass.,  5  sept.  1843. 

Art.  523.  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  l'approbation  du  juge- 
commissaire,  remis  au  failli  et  à  sa  famille,  les  vêtements,  bardes 
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et  meubles  nécessaires  à  l'usage  de  leurs  personnes.  Cette  remise 
se  fera  sur  la  proposition  des  syndics,  qui  en  dresseront  l'état.  — 
C.  com.,  541. 

Art.  524.  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  banqueroute,  le  failli 
aura  droit  de  demander, à  titre  de  secours,  une  somme  sur  ses  biens; 
les  syndics  en  proposeront  la  quotité  ;  et  le  tribunal,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  la  fixera,  en  proportion  des  besoins  et  de 
l'étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi,  et  du  plus  ou 
moins  de  perte  qu'il  fera  supporter  à  ses  créanciers.  — C.  com., 
439,  454  et  suiv.,  508,  552. 

Art.  525.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de  créanciers,  le  com- 
missaire du  tribunal  de  commerce  lui  rendra  compte  des  circons- 
tances, le  tribunal  prononcera,  sur  son  rapport,  comme  il  est  dit  à 
la  section  II  du  présent  chapitre,  si  le  failli  est  ou  non  excusable, 
et  susceptible  d'être  réhabilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  sera  en  préven- 
tion de  banqueroute,  et  renvoyé  de  droit,  devant  le  commissaire  du 
gouvernement,  comme  il  est  dit  à  l'article  520.  —  C.  com.,  580, 
597. 

CHAPITRE  IX. 

Des  différentes  Espèces  de  Créanciers  et  de  leurs  Droits 
en  cas  de  Faillite. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

Art.  526.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des  immeubles, 
formée  avant  la  nomination  des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seront 
admis  à  poursuivre  la  vente  :  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans 
huitaine,  selon  laforme  qui  sera  indiquée  ci-après.  —  C.  com,,  558. 

Art.  527.  Les  syndics  présenteront  au  commissaire  l'état  des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  meubles,  et  le  juge- 
commissaire  autorisera  le  paiement  de  ces  créanciers  sur  les 
premiers  deniers  rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers  contestant  le 
privilège,  le  tribunal  prononcera  :  les  frais  seront  supportés  par  ceux 
dont  la  demande  aura  été  rejetée,  et  ne  seront  pas  au  compte  de  la 
masse.  —  C.  civ,,  1867.  —  Pr.  civ.,  137. 
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Art.  528.  Le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre  le 
failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  dis- 
tributions dans  toutes  les  masses,  jusqu'à  son  parfait  et  entier 
paiement.  —  C.  civ.,  987  et  suiv.  —  G.  com.,  108,  137,  184,  445, 
406,  507,  532. 

Art.  529.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis 
par  des  gages,  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mémoire. 
—  G.  civ.,  1838,  1839,  1841,  1851,  1852.  —  G.  com.,  92,  514. 

Art.  530.  Les  syndics  seront  autorisés  à  retenir  les  gages  au  pro- 
fit de  la  faillite  en  remboursant  la  dette.  —  C.  com.,  439,  508. 

Art.  531.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu'il  soit  vendu 
parles  créanciers,  et  que  le  prix  excède  la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  lo 
créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus.  —  G.  civ.^ 
1845.  —  Pr.  civ.,  302  et  suiv.,  538  et  suiv.  —  G.  com.,  533,  536. 

Art.  532.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement  seront 
compris  dans  la  masse,  sous  la  déduction  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues  de  la  caution  ;  la  caution  sera  comprise  dans  la  même  masse- 
pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé  à  la  décharge  du  failli.  —  C.  civ,, 
987  et  suiv.  —  G.  com.,  108,  137,  184,  445,  496,  507,  532. 


SECTION    II. 

Des  Droits   des  Créanciers   hypothécaires. 

Art.  533.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera  faite 
antérieurement  à  celle  du  prix  des  meubles,  ou  simultanément,  les 
seuls  créanciers  hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des  im- 
meubles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec 
les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirographaire.  —  G.  civ.,  1860,  1861,  1986.  —  Pr.  civ., 
653  et  suiv.  —  G.  com.,  496  et  suiv,,  500,  514,  522,  534  et  suiv., 
537,  545,  552  et  suiv. 

Art.  534.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des  immeubles 
et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers  avant  la 
distribution  du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  hypothécaires 
concourront  à  ces  répartitions  dans  la  proportion  de  leurs  créances 
totales,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  ci-après 
parlé.  —  G.  com.,  552  et  suiv. 
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Art.  535.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement  d'ordre 
entre  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  d'entre  ces  derniers  qui 
viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité 
de  leurs  créances,  ne  toucheront  le  montant  de  leur  collocation 
hypothécaire  que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse  chirographaire,  au 
profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction.  —  C.  com,,  552  et  suiv. 

Art.  536,  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit: 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement 
réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après  leur 
collocation  immobilière  ;  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au 
delà  de  cette  proportion,  dans  la  distribution  antérieure,  leur 
seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire,  et 
reversés  dans  la  masse  chirographaire. 

Art.  537.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  point  en 
ordre  utile,  seront  considérés  comme  purement  et  simplement 
chirographaires.  —  C.  com.,  516. 


SECTION  III. 
Des  Droits  des  Femmes. 

Art.  538.  En  cas  de  faillite,  les  droits   et  actions  des  femmes 
lors  de  la  publication  de  la  présente  loi,  seront  réglés  ainsi  qu'il 
suit  :  —  C.  com.,  531. 

Art.  539.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les  femmes 
séparées  de  biens,  et  les  femmes  communes  en  biens,  qui 
n'auraient  point  mis  les  immeubles  apportés  en  communauté, 
reprendront  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  seront 
survenus  par  successions  ou  donations  entre  vifs  ou  pour  cause  de 
mort.  —  G.  civ.,  426  et  suiv.,  584,  724,  725,  1180,  1186  et  suiv.  — 
C.  com.,  09,  434,  533  et  suiv.,  540. 

Art.  540.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeubles  acquis 
pas  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers  provenant  desdites  succes- 
sions et  donations,  pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  exprès- 
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sèment  slipulée  au  contrat  d'acquisition,  etquel'origine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  — 
C.  civ.,  1036, 1037,  1102.  — Pr.  civ.,  831.  —  G.  corn.,  539, 341  et  suiv. 

Art.  541.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la  présomption 
légale  est  que  les  hiens  acquis  par  la  femme  du  failli,  appartiennent 
à  son  mari,  sont  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à  la 
masse  de  son  actif;  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  con- 
traire. —  C.  civ.,  1135,1137,  1138,1177,1180.— G.  com.,ol4,348. 

Art.  542.  L'action  en  reprise,  résultant  des  dispositions  des  ar- 
ticles 539  et  340,  ne  sera  exercée  par  la  femme  qu'à  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  seront  grevés,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontairement  obligée,  soit  qu'elle  y  ait  judiciai- 
rement condamnée.  — G.  civ.,  1881,  1993.  —  G.  com.,  543. 

Art.  343.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  faillite,  aucune 
action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage  ;  et 
réciproquement,  les  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir,  dans 
aucun  cas,  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  même 
contrat.  —  G.  civ.,  1265,  1300  et  suiv.  —  G.  com.,  527. 

Art.  544.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour  son 
mari,  la  présomption  légale  est  qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  son 
mari,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune  action 
dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit  en 
l'article  541.  —  G.  civ.,  1135,  1137,  1138.  —  G.  com.,  548. 

Art.  545.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  n'aura  hypothèque  pour  les  deniers 
ou  effets  mobiliers  qu'elle  justifiera  par  actes  authentiques  avoir 
apportés  en  dot,  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage,  et  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari,  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari  à 
l'époque  ci-dessus.  —  G.  civ.,  74,  724,  725,  1102, 1113, 1888, 1902-2°. 

Art.  546.  Sera,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme  dont  le  mari 
étaitcommerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  la  femme 
qui  aura  épousé  un  fils  de  négociant,  n'ayant,  à  cette  époque, 
aucun  état  ou  profession  déterminée,  et  qui  deviendrait  lui-même 
négociant. 

Art.  547.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles  543  et  545, 
et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  accordés  aux  femmes  par 
le  Gode  civil,  la  femme  dont  le  mari  avait,  à  l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  une  profession  déterminée  autre  que  celle  de  né- 
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gociant;  néanmoins  cette  exception  ne  sera  pas  applicable  à  la 
femme  dont  le  mari  faisait  le  commerce  dans  l'année  qui  suivrait  la 
célébration  du  mariage.  —  G.  civ.,  74,  1180  —  G.  com.,  1,  545. 

Art.  548.  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  diamants, 
tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets,  tant  à  l'usage 
du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sans  que 
la  femme  puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linge  à 
son  usage,  qui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 523.  —  G.  civ.,  1135,  1137,  1138.  —  G.  com.,  514,  541. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bijoux,  diamants  et 
vaisselle  qu'elle  pourra  justifier,  par  état  légalement  dressé,  annexé 
aux  actes,  ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnés 
par  contrat  de  mariage,  ou  lui  être  advenus  par  succession  seule- 
ment. —  G.  civ.,  430  et  suiv.,  1102.  —  Pr.  civ.,  831.  —  G.  com., 
486,  539,  545. 

Art.  5i9.  La  femme  qui  aurait  détourné,  diverti  ou  recelé  des 
effets  mobiliers  portés  en  l'article  précédent,  des  marchandises,  des 
effets  de  commerce,  de  l'argent  comptant,  sera  condamnée  à  les 
rapporter  à  la  masse,  et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse.  —  G.  civ.,  1245,  1260.  —  G.  com.,  590. 

Art.  550.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas,  être  poursuivie 
comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  la  femme  qui  aura 
prêté  son  nom  ou  son  intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  en 
fraude  de  ses  créanciers.  —  G,  com.,  590. 

Art.  551.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  section  ne  se- 
ront point  applicables  aux  droits  et  actions  des  femmes  acquis 
avant  la  publication  du  présent  Gode. 

GHAPITRE  X. 

De  la    Répartition    entre    les    Créanciers, 
et  de  la  Liquidation  du  Mobilier. 

Art.  552.  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli,  distraction 
faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite,  du 
secours  qui  a  été  accordé  au  failli,  et  des  sommes  payées  aux  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers,  au  marc  la  gourde 
de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées.  —  G.  com.,  431,  486,  507, 
522,  534  à  536,  538,  553,  554. 
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Art.  533.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront,  tous  les  mois,  au 
juge-commissaire  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et  des  deniers 
existants  en  caisse;  le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
une  répartition  entre  les  créanciers,  et  en  fixera  la  quotité.  —  C. 
com.,  439,  oll,  490,  491,  ooo. 

Art.  534.  I.es  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  juge- 
commissaire  et  de  l'ouverture  de  la  répartition. 

Art.  ooo.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  représentation  du 
titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  titre,  le  paiement  qu'il  effectuera  ; 
le  créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l'état  de  répartition. 
—  C.  com.,  460,  496,  511,  553. 

Art.  556.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  l'union  des  créan- 
ciers sera  convoquée  à  la  diligence  des  syndics,  sous  la  présidence 
du  juge-commissaire  ;  les  syndics  rendront  leur  compte,  et  son 
reliquat  Jormera  la  dernière  répartition.  —  C.  com.,  521. 

Art.  557.  L'union  pourra,  dans  tout  état  de  cause,  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à 
traiter  à  forfait  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré,  et  à  les  aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous 
les  actes  nécessaires.  —  G.  com.,  508  et  suiv.,  521. 


CHAPITRE  XI. 
Du  Mode  de  Vente  des  Immeubles  du  Failli. 

Art.  558.  Les  syndics  de  l'union,  sous  l'autorisation  du  juge- 
commissaire,  procéderont  à  la  vente  des  immeubles  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la  vente  des  biens  des  mi- 
neurs. —  C.  civ.,  308  et  suiv,  —  Pr.  civ.,  844  et  suiv.,  855,  856. 
—  C.  com.,  439,  511,  522. 

Art  559.  Pendant  buitaine  après  l'adjudication,  tout  créancier 
aura  droit  de  surencbérir.  La  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous 
du  dixième  du  prix  principal  de  l'adjudication.  —  Pr.  civ.,  622. 
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TITRE  II. 

De  la  Cession  des  Biens. 

Art.  oGO.  La  cession  des  biens,  par  le  failli,  est  volontaire  ou 
judiciaire.  —  G.  civ.,  1051  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  787  et  suiv. 

Art.  361.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  déterminent  par 
les  conventions  entre  le  failli  et  les  créanciers. 

Art.  562.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  l'action  des  créan- 
ciers sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  ;  elle  n'a 
d'autre  effet  que  de  soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 
—  G.  civ.,  1054,  1053.  —  Pr.  civ.,  700. 

Art.  563.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la  cession 
judiciaire,  sera  tenu  de  former  sa  demande  au  tribunal,  qui  se  fera 
remettre  les  titres  nécessaires  :  la  demande  sera  insérée  dans  les 
papiers  publics,  comme  il  est  dit  à  l'article  447  du  Gode  de  procé- 
dure civile.  —  Pr.  civ.,  787  et  suiv.  —  G.  com.,  622. 

Art;  564.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite, 
sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  appelées,  qu'il  y  sera  sursis 
provisoirement.  —  Pr.  civ.,  789. 

Art.  565.  Le  failli  admis  au  bénéOce  de  cession  sera  tenu  de  faire 
ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et  non  par  procureur,  ses 
créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  à  la  justice  de 
paix,  un  jour  de  séance.  La  déclaration  du  failli  sera  constatée, 
dans  ce  dernier  cas,  par  le  procès-verbal  de  l'buissier,  qui  sera 
signé  par  le  juge  de  paix.  —  Pr.  civ.,  790. 

Art.  366.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra 
au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  extraction,  avec  les  précau- 
tions en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  décla- 
ration conformément  à  l'article  précédent.  —  Pr.  civ.,  791. 

Art.  567.  Les  nom,  prénom,  profession  et  demeure  du  débiteur, 
seront  insérés,  dans  des  tableaux  à  ce  destinés,  placés  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil 
qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  chambre 
des  notables,  et  à  la  bourse.  —  Pr.  civ.,  792. 

Art.  568.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le  débiteur  au 
bénéOce  de  cession,  les  créanciers  pourront  faire  vendre  les  biens 
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meubles  et  immeubles  du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  cette  vente 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  faites  par  union  de 
créanciers.  —  C.  civ.,  1055.  —  Pr.  civ.,  793. 
Art.  569.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession: 
1°  Les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnés  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  per- 
sonnes comptables; 
2°  Les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs  ou  dépositaires. 

—  G.  civ.,  4230,  1712,  1825.  —  Pr.  civ.,  794.  —  G.  com.,  589,  606. 

—  G.  pén.,  324,337. 


TITRE   m. 

De  la  Revendication. 

Art.  570.  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les 
marchandises  par  lui  vendues  et  livrées,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas 
été  payé,  dans  le  cas  et  aux  conditions  ci-après  exprimés. 

Art.  571.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que 
les  marchandises  expédiées  seront  encore  en  route,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  le  magasin  du 
failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre 
pour  le  compte  du  failli.  —  Pr.  civ.,  724,  917,  n°  68.  —  C.  com., 
99. 

Art.  572.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si,  avant  leur 
arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture. 

Art.  573.  En  cas  de  revendication,  le  revendiquant  sera  tenu  de 
rendre  l'actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour  fret  ou 
voiture,  commission,  assurance  ou  autres  frais,  et  de  payer  les 
sommes  dues  pour  mêmes  causes,  si  elles  n'ont  pas  été  acquittées. 

Art.  574.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les 
marchandises  qui  seront  reconnues  être  identiquement  les  mêmes, 
et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balles,  barriques,  ou  enve- 
loppes, dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente,  n'ont 
pas  été  ouvertes,  que  les  cordes  ou  marques  n'ont  été  ni  enlevées, 
ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en  nature  et 
quantité  ni  changement  ni  altération. 
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Art.  575.  Pourront  être  revendiquées,  aussi  longtemps  qu'elles 
existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les  marchandises  consi- 
gnées au  failli,  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même,  le  prix  desdites 
marchandises  pourra  être  revendiqué,  s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé 
en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur.  —  G.  com.,  92  et 
suiv.,  445,  586-5°. 

Art.  576.  Dans  tous  les  cas  de  revendication,  excepté  ceux  de 
dépôt  et  de  consignation  de  marchandises,  les  syndics  créanciers 
auront  la  faculté  de  retenir  les  marchandises  revendiquées,  en 
payant  au  réclamant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  —  G.  civ., 
914,  925,  1435.  —  G.  com.,  439,  511,  577. 

Art.  577.  Les  remises  en  effets  de  commerce  ou  en  tous  autres 
etfets  non  encore  échus,  ou  échus  et  non  encore  payés,  et  qui  se 
trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  la 
faillite,  pourront  être  revendiquées,  si  ces  remises  ont  été  faites  par 
le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et 
d'en  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  si  elles  ont  reçu  de  sa 
part  la  destination  spéciale  de  servir  au  paiement_d'acceptations  ou 
de  billets  tirés  au  domicile  du  failli.  —  G.  com.,  108, 135, 184,  434, 
575  et  suiv. 

Art.  578.  La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour  les  re- 
mises faites  sans  acceptation  ni  disposition,  si  elles  sont  entrées 
dans  un  compte  courant,  par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que 
créditeur;  mais  elle  cessera  d'avoir  lieu,  si,  à  l'époque  des  remises, 
il  était  débiteur  d'une  somme  quelconque. 

Art.  579.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication,  les 
syndics  examineront  les  demandes;  ils  pourront  les  admettre, 
sauf  l'approbation  du  juge-commissaire;  s'il  y  a  contestation,  le 
tribunal  prononcera  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  — 
G.  com.,  439,  511,  576. 
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TITRE  IV. 

Des  Banqueroutes. 

CHAPITRE  PREMIER. 
De  la  Banqueroute  simple. 

Art.  580.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et 
pourra  être  déclaré  tel,  le  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
l'un  ou  plusieurs  des  cas  suivants;  savoir  :  —  G.  com.,  88,  593. 

1°  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu  d'inscrire  mois 
par  mois  sur  son  livre-journal,  sont  jugées  excessives  ;  —  C.  com., 
8  et  suiv. 

2"  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu, 
ou  à  des  opérations  de  pur  hasard  ;  —  G.  com.,  88,  600,  606.  —  G. 
pén.,  334,  342. 

3°  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son  actif  étant  de 
cinquante  pour  cent  au-dessous  de  son  passif,  il  a  fait  des  emprunts 
considérables,  et  s'il  a  revendu  des  marchandises  à  perte  ou  au- 
dessous  du  cours;  —  G.  com.,  108,  174,  445. 

4°  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de  circulation  pour 
une  somme  triple  de  son  actif,  selon  son  dernier  inventaire. 

Art.  581.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  simple,  et 
être  déclaré  tel  : 

Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  437;  —  G.  com.,  19,  22  à  24,  138,  448  à  450,  580,  597. 

Celui  qui,  s'étant  absenté,  ne  se  sera  pas  présenté  en  personne 
aux  agents  et  aux  syndics,  dans  les  délais  fixés,  et  sans  empêche- 
ment légitime  ;  —  C.  com.,  439,  464,  510. 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement  tenus,  sans  néan- 
moins que  ces  irrégularités  indiquent  de  fraude,  ou  qui  ne  les  pré- 
sentera pas  tous  ;  —  C.  com..  8  et  suiv.,  448  à  450,  464,  587. 

Celui  qui,  ayant  une  société,  ne  se  sera  pas  conformé  à  l'article 
437. 

Art.  582.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  sur  la  demande  des  syndics  ou 
sur  celle  de  tout  créancier  du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'office  qui 
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sera  faite  par  le  ministère  public,  —  C.  com,,  439,  508,  315,  380  et 
siiiv.,393et  suiv.,  603.  — Inst.  crim.,  153  et  suiv.  —  C.  pén.,  33-4. 

Art.  383.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple  seront 
supportés  par  la  masse,  dans  le  cas  où  la  demande  aura  été  intro- 
duite parlessyndics  delafaillite.  —  G.  com. ,322.  —  Inst.  crim., 170. 

Art.  584.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée  par  un 
créancier,  il  supportera  les  frais,  si  le  prévenu  est  déchargé  ;  lesdits 
frais  seront  supportés  parla  masse,  s'il  est  condamné.  —  G.  com., 
583.  —  Inst.  crim.,  170. 

Art.  583.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  déclarant  qu'il 
y  a  banqueroute  simple,  devra,  suivant  l'exigence  des  cas,  pronon- 
cer l'emprisonnement  pour  un  mois  au  moins,  et  deux  ans  au  plus. 

Les  jugements  seront  affichés  en  outre,  et  insérés  dans  un 
journal,  conf()rmément  à  l'article  4-47  du  Gode  de  procédure  civile. 
—  G.  com.,  006.  —  G.  pén.,  334. 


CHAPITRE  II. 
De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

Art,  586.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  tout  commer- 
çant failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs  des  cas  suivants  ; 
savoir  : 

1°  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou  ne  justifie  pas 
de  l'emploi  de  toutes  ses  receltes; 

2°  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'argent,  aucune  dette  active, 
aucunes  marchandises,  denrées  ou  effets  mobiliers; 

3°  S'il  a  fait  des  ventes,  négociations,  ou  donations  supposées  ; 

4°  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et 
<les  créanciers  fictifs,  en  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se 
constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur,  par  des  actes  publics, 
ou  par  des  engagements  sous  signature  privée; 

5°  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial,  ou  constitué  dépo- 
sitaire d'argent,  d'effets  de  commerce,  de  denrées  ou  marchan- 
dises, il  a,  au  préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à  son 
profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait  soit  le 
mandat,  soit  le  dépôt;  —  C.  civ.,  1694,  1731,  1760. 

6°  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mobiliers,  à  la 
faveur  d'un  prête-nom. 
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7°  S'il  a  caché  ses  livres  ;  —  C.  corn.,  li,  WS  et  suiv.,  460,  515, 
588,  590,  593  et  suiv.,  605.  —  C.  pén.,  334. 

Art.  587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux, et  être  déclaré  tel, 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  présen- 
teront pas  sa  véritable  situation  active  et  passive.  — G.  com.,  8  et 
suiv.,  510,  581,  586-7°. 

Art.  588.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront  poursuivis 
d'office  devant  les  tribunaux  criminels,  par  les  commissaires  du 
gouvernement,  sur  la  notoriété  publique,  ou  sur  la  dénonciation,, 
soit  des  syndics,  soit  d'un  créancier.  —  Inst.  crim.,  50  et  suiv. 

Art.  589.  Lorsqu'un  individu  aura  été  atteint  et  déclaré  coupable 
des  délits  énoncés  dans  les  articles  précédents,  il  sera  puni  des 
peines  portées  au  Gode  pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 
—  C.  com.,  592,  605.  —  G.  pén.,  334. 

Art.  590.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers  fraudu- 
leux et  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé.  — 
G.  coin.,  515,  588,  591,  593  et  suiv.,  605. —  G.  pén.,  334,  335. 

Les  individus  qui  seront  convaincus  de  s'être  entendus  avec  le 
banqueroutier  pour  receler  on  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles;  —  C.  com.,  446. 

D'avoir  acquis  sur  lui  des  créances  fausses,  et  qui,  à  la  vérifica- 
tion et  affirmation  de  leurs  créances,  auront  persisté  à  les  faire 
valoir  comme  sincères  et  véritables.  —  C.  com.,  549,  593.  — 
G.  pén.,  44,  335. 

Art.  591.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines  contre 
les  complices  de  banqueroute  frauduleuse,  les  condamnera: 

1"  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers  les  biens,  droits  et 
actions  frauduleusement  soustraits; 

2°  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages-intérêts  égaux  à 
la  somme  dont  ils  ont  tenté  de  la  frauder.  —  G.  civ.,  939,  1168.  — 
Pr.  civ.,  135.  —  G.  com.,  463. 

Art.  592.  Les  arrêts  des  tribunaux  criminels  contre  les  banque- 
routiers et  leurs  complices,  seront  affichés  et  de  plus  insérés  dans 
un  journal,  conformément  à  l'article  443  du  Gode  de  procédure 
civile.  —  G.  com.,  454,  605. 
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CHAPITRE  III. 
De  l'Administration  des  Biens  en  cas  de  Banqueroute. 

Art.  593.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condamnations 
en  banqueroute  simple  ou  en  banqueroute  frauduleuse,  les  actions 
civiles,  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  591,  reste- 
ront séparées;  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens,  pres- 
crites pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent  être 
attirées,  attribuées  ni  évoquées  aux  tiibunaux  de  police  correc- 
tionnelle ni  aux  tribunaux  criminels.  —  G.  com.,  582  et  suiv.,  586 
et  suiv.,  605. 

Art.  594.  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  faillite  de 
remettre  aux  commissaires  du  gouvernement  toutes  les  pièces, 
titres,  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés.  — 
G.  com.,  454,  508,  595. 

Art.  595.  Les  pièces,  titres  et  papiers,  délivrés  par  les  syndics, 
seront,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  tenus  en  état  de  com- 
munication par  la  voie  du  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu  sur 
la  réquisition  des  syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 
privés,  ou  en  requérir  d'officiels  qui  leur  seront  expédiés  par  le 
greffier.  —  Pr.  civ.,  190,  751.  —  G.  com.,  439,  454,  496,  594. 

Art.  596.  Lesdites  pièces,  titres  et  papiers  seront,  après  le  juge- 
ment, remis  aux  syndics,  qui  en  donneront  décharge;  sauf  néan- 
moins les  pièces  dont  le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire. 

TITRE  V. 

De  la  Réhabilitation. 

Art.  597.  Toute  demande  en  réhabilitation,  de  la  part  du  failli, 
sera  adressée  au  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel  il  sera  do- 
micilié. —  G.  civ.,  91.  —  G.  com.,  82,  520,525,  605.  — Inst.  crim., 
453  et  suiv. 

Art.  598.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à  sa  pétition  les 
quittances  et  autres  pièces  justifiant  qu'il  a  acquitté  intégralement 
toutes  les  sommes  par  lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais. 

Art.  599.  Le  commissaire  du  gouvernement,  sur  la  communica- 
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tion  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  une  expé- 
dition certiflée  de  lui,  au  doyen  du  tribunal  de  commerce  du  péti- 
tionnaire, et,  s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  tri- 
bunal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  elle  a  eu  lieu,  en  le 
chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements  qui  seront  à  sa 
portée,  sur  la  vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés.  —  C.  civ., 
91  et  suiv.  —  C.  com.,  G03. 

Art.  600.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  du  commissaire  du  gou- 
vernement que  du  doyen  du  tribunal  de  commerce,  copie  de 
ladite  pétition  restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois 
tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tribunal,  qu'à  la  Bourse 
et  à  la  chambre  des  notables,  et  sera  insérée  par  extraits  dans  les 
papiers  publics.  —  C.  com.,  434,  380,  601,  607. 

Art.  601.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement 
de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie 
intéressée  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposi- 
tion à  la  réhabilitation,  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces 
justificatives,  s'il  y  a  lieu.  Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais 
être  partie  dans  la  procédure  tenue  par  la  réhabilitation,  sans  pré- 
judice toutefois  de  ses  autres  droits.  —  C.  com.,  434,  398,  600. 

Art.  602.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  doyen  du  tribunal 
de  commerce  transmettre  au  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  civil,  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis,  les  oppo- 
sitions qui  auront  pu  être  formées,  et  les  connaissances  particu- 
lières qu'il  aurait  sur  la  conduite  du  failli  ;  il  y  joindra  son  avis 
sur  la  demande. 

Art.  603.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
civil  fera  rendre,  sur  le  tout,  jugement  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande  en  réhabilitation  ;  si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne 
pourra  plus  être  reproduite.  —  C.  com.,  399. 

Art.  604.  Le  jugement  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant 
au  commissaire  du  gouvernement  qu'au  doyen  du  tribunal  de 
commerce  qui  aura  connu  de  la  faillite.  Ce  tribunal  en  fera  faire 
la  lecture  publique  et  la  transcription  sur  ses  registres. 

Art.  603.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation,  les  stelliona- 
taires,  les  banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condamnées 
pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables, 
telles  que  les  tuteurs,  administrateurs  ou  dépositaires,  qui  n'auront 
pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes.  — G.  civ.,  361, 1823.  — G.  com., 
82,  581,  586. 
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Art.  606.  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le  banque- 
routier simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  lequel  il  aura  été 
condamné.  —  G.  com.,  569,  380,  581,  589. 

Art.  607.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la 
Bourse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  —  G.  com    71 
581,601.  '      ' 


N»4.  LOI 

Sur  la  Juridiction  commerciale. 

(Voy.  Bec.  gén.,  n°  1134.  Circulaire  du  2  janvier  18'28,  du  Grand-Juge  provisoire 
aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  civils  du  Cap-Haïtien  et 
des  Cayes,  concernant  l'élection  des  membres  du  tribunal  de  commerce.  — 
N°  1235.  Extrait  d'une  dépêche  du  25  mars  1830,  du  Grand-Juge  provisoire  au 
doyen  du  tribunal  de  commerce  des  Cayes,  relative  au  remplacement  des  juges 
par  les  défenseurs.  —  N°  318G.  Loi  du  28  mai  1857,  qui  rétablit  les  anciens  tri- 
bunaux de  commerce,  sous  la  dénomination  de  cours  impériales  de  commerce.  — 
N°  3211.  Circulaire  du  25  février  1858,  du  Ministre  des  finances  et  du  commerce, 
chargé  du  portefeuille  de  la  justice,  etc.,  aux  présidents  des  cours  impériales  de 
commerce  de  l'empire,  concernant  la  discipline  desdites  cours.) 


TITRE  PREMIER. 

De  l'Organisation  des  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  608.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes 
du  Port-au-Prince,  du  Cap-Haïtien,  de  Santo-Domingo,  des  Cayes, 
de  Jacmel,  de  Jérémie,des  Gonaïves  et  de  Saint-Yague.  — Pr.  civ., 
58-4°,  85,  474.  —  C.  corn.,  620  et  suiv.,  626  etsuiv.,  651. 

Le  ressort  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le  même  que 
celui  du  tribunal  civil  de  la  ville  où  il  sera  établi  (*). 


(*)  Ancien  article  608  du  Code  de  commerce,  modifié  pai'  Varticle  \^^  delà  loi 
du  9  octobre  1830,  portant  amendement  à  la  loin"  4  du  Code  de  commerce  : 

«  11  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  du  Port-au-Prince,  du  Cap- 
«  Haïtien,  des  Cayes,  et  de  Santo-Domingo. 
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Art.  G09.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  juge 
doyen  et  de  huit  juges  titulaires. 

Le  tribunal  pourra  juger  au  nombre  de  trois  juges.  —  C.  com., 
610  et  suiv.  (*). 

1.  —  La  loi,  en  appelant  les  juges  du  tribunal  civil  à  statuer  sur  les  affaires  com- 
merciales, entend  qu'ils  doivent  observer  la  même  forme  que  les  juges  de  commerce. 
Or,  d'après  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  des  juridictions  ex- 
ceptionnelles, il  n'y  a  point  de  ministère  public  près  ces  tribunaux;  donc,  le  tribunal 
civil  qui  a  déclaré  qu'une  affaire  est  purement  commerciale,  et  que  le  ministère 
public  ne  doit  point  être  entendu,  s'est  conformé  à  la  loi  sur  la  matière.  —  Cass. 
12  mai  1836. 

2.  _  D'après  le  Code  de  commerce,  les  tribunaux  civils,  jugeant  dans  leurs  attri- 
butions commerciales,  doivent  le  faire  sans  l'assistance  et  la  participation  du  minis- 
tère public.  —  Cass.,  17  avril  1837. 

3.  —  Il  est  de  principe  que  les   tribunaux  de  commerce,  comme  juridiction  excep- 


"  Le  ressort  de  chaque  tribunal  de  commerce  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 
«  civil  de  la  ville  où  il  sera  établi.  » 

—  La  partie  de  l'Est  s'étant  définitivement  constituée  en  gouvernement  indépen- 
pendant,  les  tribunaux  de  Santo-Domingo  et  de  Saint-Yague  ont  cessé  de  relever  de 
l'administration  de  la  République. 

(*)  Ancien  article  609  du  Code  de  commerce,  modifié  par  l'article  2  de  la  loi 
précitée  : 

«  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  juge  doyen,  de  quatre  juges 
«titulaires,  et  de  quatre  juges  suppléants. 

«  Le  tribunal  pourra  juger  au  nombre  de  trois  juges.  Les  suppléants  ne  pourront 
«  être  appelés  que  pour  compléter  ce  nombre.  » 

—  Extrait  de  la  loi  du  9  octobre  \9iZÇi,  portant  amendement  àla  loi  n°  idu  Code 
de  commerce  modifiée  par  l'article  1"'  delà  loi  du  25  sept.  1863  : 

«  Art.  2.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  d'un  juge  doyeu,  de  quatre 
juges  titulaires  et  de  quatre  suppléants. 

«  Le  tribunal  pourra  juger  au  nombre  de  trois  juges,  y  compris  le  doyen,  ou  le 
«  juge  qui  en  fera  les  fonctions  en  l'absence  du  doyen.  Les  suppléants  ne  pourront 
«  être  appelés  que  pour  compléter  ce  nombre;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront 
«  être  en  nombre  égal  aux  juges  titulaires  présents  aux  audiences.  » 

—  Extrait  de  la  loi  du  IQ  juillet  1857  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  9  octobre 
1830,  portant  amendeinent  à  la  loi  n°  4  du  Code  de  commerce  : 

«  Art.  2.  Dans  les  localités  où  il  n'y  aura  pas  possibilité  d'organiser  des  tribunaux 
o  de  commerce,  les  cours  impériales  connaîtront  des  matières  maritimes  et  commer- 
«  claies. 

«  Néanmoins,  la  cour  impériale  du  Port-de-Paix  continuera  à  connaître  spéciale- 
ment des  matières  commerciales  et  maritimes.  » 
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lionnelle,  jugent  sans  assistance  du  ministère  i)ui)iic,  dont  l'intervention  n'a  lieu  que 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi.  La  loi  veut,  au  contraire,  qu'en  matière  civile, 
il  y  ait  près  de  chaque  tribunal  civil  un  commissaire  du  gouvernement  et  un  substitut; 
mais  si  l'article  46  de  la  loi  organique  attribue  la  connaissance  des  affaires  commer- 
ciales aux  tribunaux  civils,  il  n'a  pu  entendre  déroger  au  principe  ci-dessus  posé  ; 
et  ces  tribunaux  doivent  observer  les  mêmes  règles  que  les  juges  de  commerce.  D'ail- 
leurs, aucune  disposition  législative  n'exige  la  présence  du  ministère  public  pour  la 
composition  des  tribunaux  civils  jugeant  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  27  sepL 
1847. 


Art.  GIO.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus 
dans  une  assemblée  de  tous  les  commerçants  payant  patentes  des 
trois  premières  classes,  —  G.  coin.,  1  et  suiv. 

La  liste  de  ces  commerçants  sera  dressée  à  la  fin  de  chaque 
année  parle  conseil  des  notables,  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à 
l'élection  dans  les  quinze  premiers  jours  de  l'année  suivante. 

Art.  Gll.  Tout  commerçant  patenté  pourra  être  nommé  juge  ou 
suppléant,  s'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus.  Le  doyen,  après  la 
première  élection,  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges. 
-  G.  com.,  G09  et  suiv.,  612  et  suiv.  (*). 

Art.  012.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  doyen,  l'objet 
spécial  de  cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

Art.  613.  A  la  première  élection,  le  doyen  et  la  moitié  des  juges 
et  des  suppléants  seront  nommés  pour  deux  ans  ;  la  seconde  moitié 
des  juges  et  des  suppléants  sera  nommée  pour  un  an  ;  aux  élections 
postérieures,  toutes  les  nominations  seront  faites  pour  deux  ans. 

Art.  01  i.  Les  doyens  et  les  juges  seront  élus  pour  deux  ans,  et 
seront  indéûniment  rééligibles  (**). 


(*)  Voy.  Rec.  gén.,  n»  1247.  Rapport  du  28  septembre  1830,  du  Grand-Juge  pro- 
visoire à  S.  Exe.  le  Président  d'Haïti,  sur  l'administration  de  la  justice. 

—  Ancien  article  Gll  du  Code  de  commerce,  modifié  par  l'article  3  de  la  loi  du 
9  octobre  1830,  portant  amendement  à  la  loi  n"  4  du  Code  de  commerce  : 

0  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de  trente 
«  ans.  Le  doyen  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra,  après  la  première 
«  élection,  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges.  » 

{**)  Ancien  article  614  rfw  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  4  octobre  1860, 
portant  amendementà  l'articleGlidu  Code  de  commerce  présentement  envigueur: 

«  Le  doyen  et  les  juges  ne  pourront  rester  plus  de  deux  ans  en  place,  ni  être  réélus 
«  qu'après  un  an  d'intervalle.  » 
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1.  —  Si,  dans  les  cours  impériales  de  commerce,  les  rangs  et  préséances  doivent 
être  réglés  suivant  l'ordre  des  nominations,  ce  ne  peut  être  qu'entre  les  diverses 
séries  qui  sent  appelées  successivement  et  périodiquement  à  la  composition  de  ces 
cours,  dans  chaque  série  entre  les  juges  qui  la  composent;  mais  le  mode  particulier 
de  composition  établi  pour  ces  cours  par  les  articles  GI3  et  614  du  Code  de  commerce 
comporte  nécessairement  une  dérogation  à  la  règle  d'ancienneté,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
élection  particulière  et  spéciale  pour  compléter  une  série  dans  laquelle  une  première 
élection  est  demeurée  sans  effet  par  la  non-acceptation  du  commerçant  élu.  Le  juge, 
appelé  par  cette  élection  particulière,  ne  pouvant  prendre  place  au  tableau  que  dans 
la  série  qu'il  complète,  prend  nécessairement  rang  et  séance  sur  les  juges  de  la  série 
suivante,  que  ces  derniers  soient  ou  non  plus  anciennement  nommés.  —  Cass., 
1«  oct.  1858. 

Art.  Ol.j.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal  un  greffier  et  des 
huissiers  nommés  par  le  Président  d'Haïti  :  leurs  droits,  vacations 
et  devoirs  seront  les  mêmes  que  ceux  des  greffiers  et  huissiers  des 
tribunaux  civils  il. 

Art.  G16.  Nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  le  tribunal 
de  commerce,  si  la  partie,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être 
donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation,  sera 
exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans 
frais.  —  C.  civ.,  1751.  —  Pr.  civ.,  85  à  88  (2;. 

Art.  617.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont  seulement 
honorifiques. 

Art.  018.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en  fonctions,  à  l'au- 
dience du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi.  —  Pr,  civ.,  89,  956.  —  G.  com.,  16  \'.i). 

Art.  619,  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  Grand-Juge. 


(1)  Voy,  Rec.  gén.,  n»  1196.  Circulaire  du  6  mars  1849,  du  Grand-Juge  provi- 
soire, aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  République,  sur 
l'exécution  des  jugements  en  matière  de  commerce.  —  Loi  du  12  octobre  1864,  sur 
les  frais  à  percevoir  dans  les  tribunaux  de  la  République,  art,  26  et  suiv.,  14-3  et 
suiv. 

(2)  Voy.  Rec.  gén.,  n»  1367.  Loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire, 
art.  13.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil  et  crimi- 
nel, art.  4.  —  N»  2441,  Loi  du  9  juillet  1847,  additionnelle  à  celle  du  9  juin  1835, 
sur  l'organisation  judiciaire,  art.  16. 

(3)  Voy.  Rec.  gén.,  n»  1367.  Loi  du  9  juin  1835,  sur  rorganisalion  judiciaire,  art.  3 
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TITRE  11. 

De  la  Compétence  des  Tribunaux  de  commerce. 

(Voy.  Rec.  gén.,  n"  14C9.  Circulaire  du  13  juin  1839,  du  Grand-Juge  provisoire, 
aux  tribunaux  civils  de  la  République,  sur  leur  compétence  en  matière  commer- 
ciale, etc.j 

Art.  620.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  : 

1°  De  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et  transac- 
tions entre  négociants,  marchands  et  banquiers;  —  C.  com.,  1. 

2°  Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  —  C.  com.,  621. 

Art.  621.  La  loi  répute  acte  de  commerce  :  —  C.  com.,  620. 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit 
en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage; 

Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission,  de  transport 
par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires, 
établissements  de  ventes  à  l'encan,  spectacles  publics; 

Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage; 

Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 

Toutes  obligations  entre  négociants,  marchands  et  banquiers; 

Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises 
d'argent  faites  de  place  en  place;  —  G.  com.,  101,  108,  623  et 
suiv. 

Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats,  ventes  et  re- 
ventes de  bâtiments  pour  le  cabotage  ou  la  navigation  de  long 
cours;  —  C.  com.,  195,  223. 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillements; 

Tout  affrètement,  emprunt  ou  prêta  la  grosse;  —  C.  com.,  270 
et  suiv.,  283  et  suiv.,  311  et  suiv. 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce 
de  mer;  —  G.  com.,  329  et  suiv. 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 
—  C.  com.,  187  et  suiv. 
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Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâti- 
ments de  commerce.  —  G.  com.,  218  et  suiv.,  247 et  suiv.  (1). 

1.  _  Quoique  la  loi  organique  de  1826  ne  porte  point  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  la  prononcer  d'après  les 
lois  anciennes  sous  l'empire  desquelles  la  créance  a  été  contractée,  et  qui  le  permet- 
taient. —  Cass.,  27  août  1S27. 

2.  —  L'étranger  actionné  comme  liquidateur  d'une  maison  de  commerce  établie  en 
Haïti  et  agissant  pour  autrui,  ne  peut  être  considéré  comme  débiteur  personnel.  D'où 
il  suit  que  le  par  corps  prononcé  contre  lui,  en  vertu  de  la  loi  française  du  10  sep- 
tembre 1807,  a  été  le  résultat  d'une  erreur  grave  de  la  part  des  juges  du  tribunal  qui 
l'a  prononcé.  —  Cass.,  19  niai's  1832. 

;^.  —  Les  lois  contenues  dans  le  Code  de  commerce  sont  les  seules  applicables  au 
débiteur  poursuivi  en  paiement  d'un  compte  de  marchandises  vendues  et  livrées  à 
New-York,  et  dont  le  paiement  devait  s'effectuer  au  Port-au-Prince.  En  conséquence, 
le  tribunal  de  commerce,  en  prenant  pour  base  l'article  18,  titre  III,  de  la  loi  du  24 
août  1808,  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  en  a  fait  une 
fausse  application.  —  Cass.,  28  juillet  1834. 

4.  —  Il  résulte  implicitement  de  l'article  621  du  Code  de  commerce  que  les  frais 
sanitaires  faits  durant  une  expédition  maritime,  sont  réputés  actes  de  commerce.  Or, 
les  attributions  des  différentes  juridictions  étant  d'ordre  public,  et  leurs  limites  ne 
pouvant  être  dépassées,  il  résulte  qu'un  tribunal  de  paix,  en  s'attribuant  la  connais- 
sance d'une  demande  en  paiement  de  frais  sanitaires,  c'est-à-dire  d'une  affaire  com- 
merciale, pour  laquelle  il  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  a  excédé  ses  pou- 
voirs. —  Cass.,  2(j  juin,  ^juillet  1845. 

5.  —  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  jugeant  en  matière  commerciale,  qm 
prononce  la  condamnation  [du  débiteur  aux  dépens  avec  contrainte  par  corps,  contre- 
vient aux  articles  621  du  Code  de  commerce  et  7  du  décret  du  22  mai  1843,  car 
aucune  loi  n'autorise  une  semblable  condamnation  pour  les  dépens  en  matière  civile 
ou  de  commerce.  —  Cass.,  11  octobre  1847. 

Art.  622.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  également  : 

1°  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des  marchands  ou 
leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  marchand  au- 
quel ils  sont  attachés  ; 

2°  Des  actions,  formalités,  et  actes  concernant  les  faillites.  — 
G.  com.,  434  à  579. 

Art.  623.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que 


(1)  Voy.  Rec.  gén.,  n"  1326.  Loi  du  27  mai  1834,  sur  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  civiles  et  commerciales,  art.  13.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la 
réforme  du  droit  civil  et  criminel,  art.  7,  8. 
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simples  promesses,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porteront  que 
des  signatures  d'individus  non  négociants,  et  n'auront  pas  pour  occa- 
sion des  opérations  de  commerce,  le  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en  est  requis  parle  défen- 
deur. —  Pr.  civ.,  169.  —  C.  com.,  108,  184,  G2i. 

Art.  G24.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets  à  ordre  por- 
teront en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra; 
mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  in- 
dividus non  négociants,  àmoinsqu'ils  ne  soient  engagés  à  l'occasion 
d'opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 
—  C.  civ.,  1829.  —  Pr.  civ.,  133.  —  G.  com.,  G23. 

1.  —  Les  individus  non  négociants  qui  ont  signé  des  lettres  de  change  ou  des  bil- 
lets à  ordre,  ne  sont  contraignables  par  corps  que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  raison 
d'opérations  de  commerce,  quand  bien  même  le  billet  souscrit  l'eût  été  en  faveur  d'un 
commerçant.  —  Cass.,  20  Juillet  1840. 

Art.  625.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  les  actionsintentées contre  un  propriétaire  ou  cultiva- 
teur, pour  ventes  de  denrées  provenant  de  son  crû,  les  actions  in- 
tentées contre  un  commerçant  pour  paiement  de  denrées  et  mar- 
chandises achetées  pour  son  usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés 
faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point 
énoncée.  —  G.  civ.,  1133,  1137,  1138.  —  G.  com.,  1,  621  et  suiv. 

1.  —  Puisque,  d'après  l'article  625  du  Code  de  commerce,  les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est 
point  énoncée,  il  s'ensuit  qu'une  lettre  de  change,  alors  même  qu'elle  pourrait  être 
considérée  comme  simple  promesse  est  un  acte  de  commerce  lorsqu'elle  porte  la 
signature  de  personnes  commerçantes  et  qu'il  n'y  est  point  exprimé  une  cause  étran- 
gère à  des  opérations  commerciales.—  Cass.,  1  Juin  1852. 

2.  —  D'où  il  suit  encore  qu'en  ordonnant  la  contrainte  par  corps  contre  le  débi- 
teur, s'agissant  d'un  acte  de  commerce,  le  tribunal  n'a  violé  aucune  loi.  —  Cass., 
7  juin  1852. 
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TITRE  m. 

De  la  Forme  de  procéder  devant  les  Tribunaux  de  commerce. 

Art.  626.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
comme  en  matière  civile,  parles  parties  elles-mêmes  ou  parleurs 
fondés  de  procuration  spéciale.  —  Pr.  civ.,  38-4°,  85.  —  G.  com., 
608  et  suiv.,  616  et  suiv.,  620  et  suiv.,  627  et  suiv.,  633,  630.  — 
T.,  130  (1). 

Art.  627.  La  demande  est  dispensée  des  formalités  de  l'arbitrage  ; 
elle  doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  dans  la  forme 
prescrite  au  titre  des  ajournements.  — Pr.  civ.,  69,  71,  79.  — T. ,28. 

Art.  628.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.  —  Pr.  civ.,  82,  934. 

Art.  629.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  doyen  du  tri- 
bunal pourra  permettre  d'assigner  même  de  jour  à  jour  et  d'heure 
à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers;  il  pourra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à 
justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécu- 


(I)  Voy.  Rec.  gén.  n"  1074.  Extrait  d'une  dépêche  du  12  janvier  1827,  du  Grand- 
Juge,  au  doyen  du  tribunal  civil  de  Jacmel,  sur  différents  points  de  législation.  — 
N»  1280.  Dépêche  du  18  juin  1832,  du  Grand-Juge  provisoire  au  président  d'Haïti, 
sur  divers  points  de  législation  national&.  —  N»  1282.  Circulaire,  du  22  juin  1832, 
du  même,  aux  doyens  des  tribunaux  de  commerce,  concernant  les  défenseurs  publics 
militant  près  lesdits  tribunaux.  —  N°  1367.  Loi  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation 
judiciaire,  art.  13.  —  N"  1633.  Décret  du  22  mai  1843,  sur  la  réforme  du  droit  civil 
et  criminel,  art.  4.  —  N^  1965.  Loi  du  4  août  1845,  qui  remet  en  vigueur  le  Code 
de  procédure  civile  portant  la  date  du  18  juillet  1834,  pour  la  loi  n"  1  et  celle  du 
9  juillet  1835  pour  les  lois  suivantes,  art.  2.  —  N"  2441.  Loi  du  19  juillet  1847, 
additionnelle  à  celle  du  9  juin  1835,  sur  l'organisation  judiciaire,  art.  16. 

—  Voy.  Rec.  gén.,  n»  3348.  Loi  du  28  juin  1859,  qui  institue  l'ordre  des  avocats  et 
des  conseils  de  discipline,  art.  9. 

—  Extrait  de  la  loi  du  \&  juillet  1857,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  9  oc- 
tobre n^(i: 

«  Art.  4.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  par  les  parties 
«  elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale. 

«  Art.  6.  La  présente  loi  abroge  l'article  46  de  la  loi  organique  des  tribunaux,  du 
tt  9  juin  1835,  les  articles  61,  626,  645  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  toutes  lois 
«  et  dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires.  » 
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toires  nonobstant  opposition.  —  C.  civ.,  1806,  1807.  —  Pr.  civ., 
•  38-2°,  82,  401,  500  et  suiv.,  704  et  suiv. 

Art,  630.  Dans  les  affaires  maritimes,  où  il  existe  des  parties  non 
domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages 
et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure 
à  heure,  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra 
être  jugé  sur-le-champ.  —  Pr.  civ.,  152,  706.  —  C.  com.,  188,  277, 
312,  331.  — T.,  28. 

1.  —  S'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
comme  tribunaux  d'exception  que  des  objets  qui  leur  sont  nommément  attribués,  il 
n'est  pas  moins  évident  qu'aux  termes  des  articles  G2I  et  630  du  Code  de  commerce, 
il  ne  peut  appartenir  qu'à  la  section  de  commerce  de  connaître  d'une  contestation  sou- 
levée sur  uue  question  maritime.  —  Cass.,  22  77iars  1852. 

Art.  631.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assi- 
gnée seront  valables.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  78,  79. 

Art.  632.  Le  demandeur  pourra  assigner  à  son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur;  —  G.  civ.,  98. 

Devant  celui  dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  livrée  ; 

Devant  celui  dans  le  ressort  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué.  —  C.  civ.,  925,  1033. 

1.  —  L'État,  en  contractant  avec  un  artiste  dramatique  et  en  lui  accordant  la  direction 
privilégiée  des  théâtres  de  la  République,  n'a  pas  fait  acte  de  commerce.  Il  n'était  donc 
pas  tenu  d'assigner  ce  directeur  en  résiliation  de  contrat  devant  un  tribunal  de  com- 
merce. —  Cass.,  30  nov.  1863. 

Art.  633.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne 
ou  parun  fondéde  procuration  spéciale.  —  G.  civ.,  1751.  — Pr.  civ., 
14,  15,  94.  —  C.  com.,  616,  626  (1). 

1.  —  Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ne  constatant  pas  que  le  mandataire 


(1)  Voy.  Rec.  gén.,  a°  1280.  Dépêche  du  18  juin  1832,  du  Grand-Juge  provisoire  au 
Président  d'Haïti,  sur  divers  points  de  législation  nationale.  —  N°  1282.  Circulaire 
du  22  juin  1832,  du  même,  aux  doyens  des  tribunaux  de  commerce,  concernant  les 
•défenseurs  publics  militant  près  lesdits  tribunaux. 
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ait  omis  d'exliiber  au  greffier  son  pouvoir  spécial,  il  est  de  présomption  légale  qu'à  cet 
égard  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  22  nov.  1858. 

Art.  634.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  au- 
dience il  n'intervienne  pas  jugement  défmitif,  les  parties  non  do- 
miciliées dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire 
l'élection  d'un  domicile.  —  G.  civ.,  98. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de 
l'audience  ;  à  défaut  de  cette  élection,  toute  signiflcation,  même 
celle  du  jugement  définitif,  sera  valablement  faite  au  greffe  du 
tribunal.  —  Pr.  civ.,  loi. 

Art.  635.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en 
matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts,  auxquels  ils  pourront  être  condamnés,  même 
lorsque  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  —  G.  civ.,  15.  — 
Pr.  civ.,  167,  168. 

Art.  636.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été 
proposé.  — Pr.  civ.,  171. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que 
préalablement  à  toute  autre  défense.  —  Pr.  civ.,  170,  172,  i87  (1). 
Art.  637.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une 
sur  la  compétence,  l'autre  surlefond.  —  Pr.  civ.,  141, 173,289,337. 
Art.  638.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce,  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle, 
sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux 
ordinaires,  pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au 
tribunal  de  commerce.  —  G.  civ.,  584,  914.  —  Pr.  civ.,  69,  71,  79, 
175,  188,  341  et  suiv. 

Art.  639.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée 
de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  ju- 
gement de  la  demande  principale.  —  Pr.  civ. ,  19,  171 ,  215  et  suiv. 


^1)  Voy.  Rec.  gén.,  n°  1123.  Dépêche  du  1"  octobre  1830,  du  Grand-Juge  provi- 
soire au  citoyen  Axt.  Couret,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Santo-Domingo,  sur 
quelques  points  de  procédure  commerciale. 
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Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la 
demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

Art.  610.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même 
d'office,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience 
ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement  légitime,  com- 
mettre un  des  juges,  ou  môme  un  juge  de  paix  pour  les  entendre, 
lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations.  — Pr.  civ.,  14, 
15,  94,  125,  323  et  suiv.,  954. 

1.  —  Les  dispositions  do  rartiole  GiO  du  Code  de  commerce  n'étant  qu'une  faculté 
laissée  aux  tribunaux  de  commerce,  dans  le  but  d'éclairer  les  juges  sur  les  contesta- 
tions qui  leur  sont  soumises,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  celle  de  juger  que  le  défaut  de 
comparution  de  la  partie  appelée  pour  être  entendue  en  personne  faute  de  preuves 
légales,  d'empêchement  légitime,  comporte  de  sa  part  l'avération  des  faits  avancés  par 
l'autre  partie.  —  Cass.,  10  déc.  1835. 

Art.  ()4i.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres 
pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un 
ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire 
se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  —  Pr.  civ.,  302  et  suiv.,  321,  322. 
—  Ç.  coin.,  510  et  suiv. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises, 
il  sera  nommé  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribu- 
nal, à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  — 
Pr.  civ.,  305.  —T.,  28  (1). 

1.  —  D'après  les  dispositions  de  l'article  b1  du  Code  de  procédure  civile  qui  n'est 
susceptible  d'aucune  interprétation,  la  loi  a  clairement  excepté  les  demandes  qui 
devront  être  soumises  à  l'arbitrage  avant  d'être  portées  par-devant  les  tribunaux  com- 
pétents, celles  en  matière  de  commerce.  En  cette  matière,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer les  parties  devant  les  arbitres,  c'est  en  vertu  de  l'article  641  du  Code  de  com- 
merce et  non  52  du  Code  de  procédure  civile.  Or,  le  tribunal  qui  a  renvoyé,  en  vertu 
de  cet  article  5'2,  a  faussement  interprété  et  appliqué  cet  article  et,  par  suite,  violé 
l'article  G41.  —  Cass.,  IG  juin  1834. 

Art.  642.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 


(l)  Voy.  Rec.  gén.  n°  1247.  Rapport,  du  28  septembre  1830,  du  Grand-Juge  pro- 
visoire à  S.  Exe.  le  président  d'Haïti,  sur  l'administration  de  la  justice. 
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trois  jours  de  la  nomination.  —  Pr.  civ.,  308  et  suiv.,  950,  954. 

Art.  643.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal.  —  Pr.  civ.,  318. 

Art.  644.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera 
procédé  dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 
—  G.  civ.,  901,  1126  et  suiv.  —  Pr.  civ.,  42  et  suiv.,  253  et  suiv., 
404  et  suiv.  —  G.  com.,  107. 

Art.  645.  Seront  observées  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  les  formalités  prescrites 
par  le  susdit  article  148  du  Gode  de  procédure  civile.  —  Pr.  civ., 
409  et  suiv.  (*). 


1.  —  Lorsqu'une  assignation  a  été  donnée  à  une  maison  sociale,  et  qu'il  survient 
jugement  qui  rejette  une  intervention,  le  jugement  doit  contenir  les  noms,  profession 
et  demeuré  des  autres  associés  de  ladite  maison  sociale,  quoiqu'un  seul  associé  ait 
comparu  à  l'audience.  Celui-ci  ne  pouvait  être  seul  désigné  dans  le  jugement  comme 
s'il  avait  comparu  à  l'audience  pour  répondre  à  une  action  qui  fût  dirigée  personnelle- 
ment pour  affaire  qui  ne  concernât  point  la  maison  sociale  dont  il  est  uu  des  associés. 
—  Cass.,  18  sept.  1843. 


Art.  646.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut,  et  renverrale  défendeur  de  la  demande.  — Pr.  civ.,  87, 157. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les 
conclusions  du  demandeur  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées.  —  Pr.  civ,,  152,  153. 


1.  —  Pour  remplir  le  vœu  de  l'article  6iC  du  Code  de  commerce  qui  prescrit,  ainsi 
que  l'article  153  du  Code  de  procédure  civile  que  les  conclusions  du  demandeur  lui 
seront  adjugées,  si  elles  sont  reconnues  juste  et  bien  vérifiées,  il  suffit  que  les  juge- 
ments par  défaut  présentent  dans  leurs  considérants,  un  examen  d'où  il  ressort  que 


(*)  Ancien  article  Qiî>  du  Code  de  commerce,  modi/ié  par  l'article  5  de  la  loi  du 
\Q  juillet  1857,  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  9  octobre  1830,  portant,  etc.  : 

«  Seront  observées  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements,  les  formes  pres- 
«  crites  par  les  articles  133  et  134  du  Code  de  procédure  civile.  » 

—  Article  G  de  la  dite  loi  du  IQ  juillet  1857  : 

«  La  présente  loi  abroge  l'article  4G  de  la  loi  organique  des  tribunaux,  etc.,  et  les 
<(  articles  61,  G2C  et  Giô  du  Code  de  commerce,  ainsi  que  toutes  lois  ou  dispositions 
«  de  lois  qui  lui  sont  contraires.  » 
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les  conclusions  ne  sont  contraires  à  aucune  disposition  de  loi,  et  qu'étant  ainsi  justes, 
elles  reposent,  en  outre,  sur  une  preuve  légale.  —  Cass.,  2  mai  1859. 

Art.  647.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que 
par  un  huissier  commis,  à  cet  effet,  par  le  tribunal.  La  signification 
contiendra,  àpeinede  nullité,  électionde  domicile  dans  la  commune 
où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié.  —  G.  civ.,91,  98. 
—  Pr.  civ.,  159. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jus- 
qu'à l'opposition.  —  Pr.  civ.,  143,  144,  158,  950,  954.  —  T.  28  (*). 

Art.  648.  L'opposition  à  tous  jugements  par  défaut  rendus  en 
matière  de  commerce  est  recevable  jusqu'à  l'exécution.  —  Pr.  civ., 
145,  950,  954.  —  T.,  28. 

L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation 
dans  le  délai  de  la  loi. 

Elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  —  C.  civ.,  98.  —  Pr.  civ., 
69,  71,  78,79,  954.  —  T.,28{**). 

1.  —  Lorsqu'on  a  laissé  passer  le  délai  pour  former  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  la  seule  voie  à  prendre  contre  ce  jugement 
est  celle  de  la  cassation.  —  Cass.,  22  xept.  1857. 

2.  —  Le  trii)unal  de  commerce  ayant  une  attribution  spéciale,  ne  doit  recourir  aux 
prescriptions  établies  par  le  Code  de  procédure  civile  que  dans  les  cas  non  indiqués 
par  le  Code  de  commerce.  Si  en  matière  civile  les  jugements  par  défaut  rendus  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  constitué  de  défenseur  sont  réputés  non  avenus,  s'ils  ne  sont 
pas  exécutés  dans  les  trois  mois  de  leur  obtention,  ce  principe,  consacré  par  l'art.  159 


(*)  Extrait  de  la  loi  du  1 1  juillet  1859,  portant  création  d'un  second  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  du  Port-au-Prince,  etc.  : 

«  Art.  3.  L'article  159  du  Code  de  procédure  civile  est  modifié  comme  suit  : 

«  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  de  défenseur, 
«  seront  signifiés  par  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 
«  domicile  du  défaillant,  que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les 
M  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  réputés  non  avenus.  » 

«  Art.  4.  La  disposition  ci-dessus  est  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  tri- 
tt  bunaux  de  commerce  contre  une  partie  qui  n'a  point  comparu  par  elle-même,  ni' 
«  par  son  mandataire  spécial.  » 

(**)  Ancien  paragraphe  1"  de  l'article  648  du  Code  de  commerce,  modifié  par 
l'article  5  de  la  loi  ci-dessus  citée  : 

«  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  significa- 
«  tion.  » 
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(lu  Code  de  procédure  civile  ne  saurait,  en  matière  commerciale,  s'appliquer  aux 
jugements  par  défaut,  qui  tiennent  leur  autorité  de  l'article  G4G  du  Code  de  commerce, 
lequel  prescrit  que,  si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut  et  les 
conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées, 
et  de  l'article  648  de  ce  Code  qui,  loin  de  rappeler  les  dispositions  de  l'article  159  à 
l'égard  de  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les  trois  mois,  détermine  impérative- 
ment que  l'opposition  n'est  plus  recevable  après  la  signification.  Il  est  incontestable 
que  des  dispositions  de  ce  dernier  Code,  lesquelles  présentent,  à  l'égard  de  la  ma- 
tière, une  exception  à  la  loi  générale,  il  résulte  que  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce,  non  attaqués  en  temps  utile  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, ont  le  même  caractère  que  les  jugements  prononcés  contradictoirement  entre 
les  parties,  le  législateur  n'ayant  pas  assujetti  ces  jugements  par  défaut  aux  condi- 
tions déterminées  par  l'article  139  du  Code  de  procédure  civile.  Ainsi,  la  péremp- 
tion ne  saurait  atteindre  ces  jugements.  —  Cass.,  28  nov,  1859. 

Art.  649.  L'opposition  faite  au  moment  de  l'exécution,  par  dé- 
claration sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution;  à 
la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  par 
exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai  elle  sera  censée 
non  avenue.  —  Pr.  civ.,  161,  950,  954. 


1.  —  Quoique  l'article  649  du  Code  de  commerce  consacre  que  l'opposition  faite 
au  moment  de  l'exécution  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrête 
l'exécution,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  puisse  contrevenir  à  l'article  648  qui  veut 
impérativement  que  l'opposition  ne  soit  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification.  —  Cass.,  22  sept.  1857. 

2.  —  Lorsque  par  sa  requête  signifiée,  une  partie  forme  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  contre  elle  par  un  tribunal  de  commerce,  et  que,  sans  avoir 
fait  juger  l'instance  sur  l'opposition,  elle  a  pris  la  voie  extraordinaire  de  la  cassa- 
tion, comme  il  est  de  principe  que  la  voie  de  l'opposition  une  fois  prise  doit  être 
épuisée,  étant  la  plus  respectueuse,  il  en  résulte,  par  l'énoncé  de  ce  principe,  que  le 
pourvoyant  n'est  pas  recevable  à  former  un  pourvoi  en  cassation  contre  le  même 
jugement  auquel  elle  a  fait  opposition.  —  Cass.,  12  déc.  1859. 

Art.  650.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de 
l'exécution  de  leurs  jugements  (1). 
Art.  651.  Les  délais  et  la  forme  du  pourvoi  en  cassation  contre 


(1)  Voy.  Rec.  gén.  w  1196.  Circulaire  du  6  mars  1829,  du  Grand-Juge  prov. 
aux  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  de  la  lîépublique,  sur  l'exé- 
cution des  jugements  en  matière  de  commerce. 


iî{0  LOI    4.    DE   LA    JURIDICTIOIV    COMMERGL\LE. 

les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  le  mode  de 
procéder  devant  le  tribunal  de  cassation,  seront  les  mêmes  qu'en 
matière  civile.  — Pr.  civ.,  917  à  941 . 


Dispositions  générales. 


Art.  652.  Les  dispositions  du  présent  Gode  ne  seront  exécutées 
qu'à  compter  du  1"  juillet  1827  (1). 


l'MN    DU  CODE    DE    COMMERCE. 


(1)  Voy.  Rec.  géii.  n°  1102.  Circulaire  du  IGjuiii  18'27,  du  Président  d'Haïti  aux 
commandants  d'arrondissements,  relative  à  la  publication  et  à  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  commerce. 
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Abandon  —  du  navire,  fait  cesser  la  responsabilité  dos  propriétaires,  C.  com. ,  art.  2 1 3 . 

—  Du  navire,  pendant  le  voyage,  art.  2-38. 
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dommage,  art.  404.  —  Fins  de  non-recevoir,  art.  432,  433. 
Aboutissants.  —  Voy.  Tenants  et  Aboutissants. 
Abréviations  —  dans  les  livres  des  agents  de  change  et  courtiers,  C.  com.,  art.  83. 

—  de  délai.  —  Voy.  Bref  délai. 
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à  la  prestation  de  serment  des  exports,  art.  314.  —  Du  demandeur  en  re- 
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—  du  failli,  C.  com.,  art.  581. 
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Absents  —  Les  causes  qui  les  concernent,  coiiim  uni  quccs  au  ministère  pub  lie,  Pr.  civ  , 
art.  89-(".  —  Envoi  en  possession  do  leurs  biens,  art.  756  et  suiv. 

Abstention  —  déjuge,  en  matière  de  récusation,  Pr.  civ.,  art.  5i,  55,  377,  385.  — 
De  prise  à  partie,  art.  9i4. 

Acceptation  —  de  désistement,  Pr.  civ.,  3!)9  et  suiv.  —  Do  command,  art.  C19. 

—  Livres  de  commerce,  C.  com.,  art.  8.  — Celle  de  la  lettre  de  change  suppose 

la  provision,  art.  115.  —  Garantie,  art.  116.  —  Comment  s'en  constate  le 
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art.   122.  —  Délai,  art.  123.  —  Par  intervention,  art.  12i  et  suiv. 

Accepteur  —  D'une  lettre  de  change,  G.  com.,  art.  119. 

Accords  —  que  la  loi  répute  acte  de  commerce,  C.  com.,  art.  021. 
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—  Préférence,  art.  G77. 

Acquiescement  —  déclaré  par  le  juge  de  paix  récusé.  Pr.  civ. ,  art.  54.  —  A  un  juge- 
ment, en  empêche  la  cassation,  art.  921 . 

Acquits  —  que  le  chargeur  est  t-^nu  de  fournir  au  capitaine,  C.  com.,  art.  270. 

—  à  caution.  —  Le  capitaine  doit  l'avoir  à,  son  bord,  G.  com.,  art.  223. 
Acte  —  donné  par  le  juge  do  paix  de  la  déclaration  d'inscription  de  faux,  Pr.  civ., 

art.  19.  —  Contenant  les  motifs  de  récusation  du  juge  de  paix,  art.  53  et 
suiv.  — De  récusation  envoyé  au  ministère  public,  ai-t.  55.  —  Signifié  par 
le  demandeur  dans  les  délibérés,  art.  102.  —  De  produit  de  pièces  nou- 
velles, 108.  —  D'exécution  du  jugement  par  défaut,  art.  1G2.  —  Déclaration 
au  greffe  du  demandeur  en  inscription  de  faux,  art.  219.  —  De  remise  au 
greffe  de  la  pièce  arguée  do  faux,  art.  226.  —  De  la  nomination  des  experts 
par  les  parties,  art.  304.  —  De  désaveu,  art.  352.  —  De  récusation,  art.  381. 
—  De  pourvoi  contre  un  jugement  sur  récusation,  art.  389.  —  Péremption, 
art.  396.  —  Intitulé  et  mandement,  art.  469.  —  Reçus  par  les  officiers 
étrangers,  art.  470.  —  Passés  en  Haïti,  exécutoires  dans  toute  la  Républi- 
que, art.  471.  —  Qui  requièrent  célérité,  art.  475.  —  De  dépôt  des  pièces 
justificatives  de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  art.  405.  —  Des  créanciers 
demandant  collocation,   art.    572.    —  Contenant  demande   de  privilège, 
art.  573.  — Constatant  l'apposition  des  placards,  art.  597.  — D'aliénation, 
art.  736.  —  Voies  à  prendre  pour  en  obtenir  expédition  ou  copie,  art.  737, 
739.  —  Seconde  f^rossc,  art.  742.  —  D'opposition  à  l'homologation  do  la 
délibération  du  conseil  de  famille, art.  779.  — Du  ministère  des  arbitres, 
art.  899.  —  Délai  de  signification  on  cassation,  art.  929.  —  La  nullité  ne 
peut  en  être  prononcée  que  par  la  loi,  art.  951.  —  Frustratoires,  à  la  charge 
des  officiers  publics  qui  les  ont  faits,  art.  952.  —  Du  ministère  du  juge, 
art.  9GI. 
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Actes.  —  Ce  que  doivent  contouir  ceux  de  protêt,  G.  corn.,  art.  171.  —  De  protêt  ne 
peut  être  suppléé,  art.  172.  —  De  prêt  à  la  grosse,  art.  310.  —  Qui  doi- 
vent être  signifiés  h  l'asureur  avant  qu'il  puisse  être  contraint  à  payer, 
art.  330. — Faits  par  le  failli,  nuls,  art.  441,  442.  —  Faits  en  fraude  des 
créanciers  de  la  faillite,  art.  44 i. 

—  de  commerce  —  qui  constituent  la  qualité  de  commerçant,  C.  corn.,  art.  1.  — 

Agents    intermédiaires  reconnus  par  la  loi,    art.   74.   —   Réputés  tels, 
art.  621. 
:—    conservatoires  —  valables    nonobstant  le  délai  accordé,  Pr.   civ.,  art.  132. 

—  que  doivent  faire  les  agents  et  syndics  d'une  faillite,  C.  com.,  art.  493. 

—  de  l'élat  civil.  — Comment  en  sera  ordonné  la  rectification,  Pr.  civ.,  art.  753. 

—  Il  ne  sera  fait  aucun  changement  ni  rectification  sur  l'acte  même, 
art.  Ihh. 

—  publics.  —  Société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  C.  com.,  art.  39.  — 

Anonyme,  art.  40.  —  Achats  et  ventes,  art.  107. 
Acte  (simple).  —  Constitution  de  défenseur,  Pr.  civ.,  art.  86,87.  — Inscription  de 

faux,  art.  216  à  219.  —  Preuve  des  faits  aux  enquêtes,  art.  253.  —  Délai 

pour  faire  enquête,  art.  287. 
Actes  —  de  société,  preuve  testimoniale,  C.  com.,  art.,  41.  —  En  nom  collectif  ou 

en  commandite,  art.  42. 

—  sous  seing  privé,  achats  et  ventes,  C.  com.,  art.  107. 

j4ch'/' du  mobilier  du  failli  réparti  entre  ses  créanciers,  C.  com.,  art.  552. 

Action  —  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  Pr.  civ.,  art.  8.  —  Du 
juge  récusé  contre  le  demandeur  qui  a  succombé,  art.  387.  —  N'est  pas 
éteinte  par  la  péremption,  art.  398.  —  De  l'héritier  bénéficiaire  contre  la 
succession,  art.  886. 

—  Prescription  de  celle  contre  les  associés,  C.  com.,  art.  64.  — Contrôles  voitu- 

riers  éteinte,  art.  104  —  et  prescrites,  art.  106.  —  En  garantie  par  la 
porteur  d'une  lettre  de  change,  art.  161,  109.  —  Du  porteur  contre  le  tiré, 
art.  167.  —  En  délaissement  du  navire,  art.  428.  — Dérivant  d'un  contrat 
à  la  grosse  ou  d'une  police  d'assurance,  prescription,  art.  429.  —  Diverses 
prescrites,  art.  430.  -  Qui  sont  non  recevables,  art.  432.  —  Civiles  inten- 
tées contre  le  failli,  art.  488.  —  En  reprise  de  la  part  de  la  femme  du 
failli,  art.  542,  543.  —  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers,  art.  591-1". 

—  Dans  les  cas  de  poursuite  en  banqueroute,  art.  593.  —  Qui  sont  ou  qui 
ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  avt.  622,  625. 

Actions.  —  Capital  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  34.  —  Comment  établies, 
art.  35.  —  Propriété,  art.  36.  —  Société  en  commandite,  art.  38. 

Action  nouvelle.  —  Veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
C.  com.,  art.  638. 

—  possessoire.  —  Citation  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  8.  —  Recevabihté, 

art.  31.  —  Quand  elle  a  lieu,  art.  35. 
Additions —  que  peut  faire  le  témoin  à  sa  déposition  dans  l'enquête,  Pr.  civ., 

art,  273,  275.  —  A  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  333. 
Adjudicataire.  —  Folle  enchère,  Pr.  civ.,  art.  546,  642,  643,  647.—  Procès-verbal 

d'adjudication  sur  saisie-exécution,  art.  547.  —  Déclaration  de  command, 
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art.  G19.  —  Contraiguablepar  corps  en  cas  de  folle  enchère,  art.  C22,  G25. 

—  Incapacité,  art.  G23.  —  Conditions  qu'il  doit  remplir  pour  que  le  juge- 
ment d'adjudication  de  l'immeuble  saisi  lui  soit  délivré,  art.  G25.  —  De- 
mande eu  distraction  des  objets  saisis,  art.  G35.  —  Déchargé  de  son 
adjudication,  art.  G37.  —  Droits  qui  lui  sont  transmis,  art.  638.  —  Folle 
enchère,  art.  642  et  suiv.   —  Procédure  d'ordre,  art.  654. 

Ajudicataires  —  de  navires,  ses  obligations,  C.  com.,  art.  20G. 

Adjudication  —  de  canots,  barges,  etautres  bâtiments  de  mer,  Pr.  civ.,  art.  542.  — 
Comment  sera  faite,  art.  540.  —  L'huissier  est  responsable  du  prix  en  pro- 
venant, art.  547.  —  Définitive  de  la  rente,  art.  5Gt.  —  En  matière  de  saisie 
immobilière,  art.  609  à  617.  —  Comment  faite,  art.  Gl8.  —  Déclaration 
de  command,  art.  619.  —  Retardée  par  un  incident,  art.  639.  —  Folle  en 
chère,  art.  642  à  649.  —  P>egistre  des  adjudications,  art.  655.  —  Des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  art.  848.  —  Lorsque  l'estimation  de 
la  totalité  de  l'immeuble,  ne  s'élève  pas  à  mille  gourdes,  art.  851 .  —  Remise, 
art.  852. 

—  deuavires  saisis,  C.  com.,  art.  203.  —  Débarques,  chaloupes  et  autres  bâti- 

ments de  nier,  art.  204.  —  Du  navire,  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine, 
art.  205.  —  Demande  en  distraction,  art.  207.  —  Vente  des  immeubles 
du  failli,  art.  559. 

—  définitive.  —  Saisie  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  612,  616.—  Comment  elle  a 

lieu,  art.  618.  —  Déclaration  de  command,  art.  619.  —  Faculté  de  suren- 
chérir, art.  C20.  —  Jugement,  ai't.  624,  625.  —  Droits  qu'elle  transmet, 
art.  638. 

—  préparatoire.  —  Saisie  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  612  et  suiv.  —  Moyens  de 

nullité,  art.  566,  640.  —  Délai  dans  lequel  les  moyens  de  nullité  doivent 
être  présentés,  art.  641. 
Administrateurs  —  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  personnel, 
Pr.  civ.,  art.  139.  —  Exécution  provisoire  des  jugements,  art.  142-6°.  — 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  335.  —  Des  caisses  publiques,  sai- 
sies-arrêts formées  entre  leurs  mains,  art.  482,  490.  —  Provisoires  à 
l'interdit,  art.  784.  —  Ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
art.  794. 

—  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  32.  —  Exclus  du  bénéfice  de  cession, 

art.  569,  —  et  de  la  réhabilitation,  art.  605. 

—  des  finances.  —  L'État  assigné  en  leur  nom,  Pr.  civ.,  art.  79-1". 
Administratio7i  —  de  corps  et  communauté,  contrainte  par  corps,  Pr.  civ.,  art.  133. 

—  delà  société  anonyme,  C.  com.,  art.  31.  — Le  failli  la  perd,  art.  434.  — ■  De 

la  faillite,  par  les  syndics  provisoires,  art.  477.  —  Des  biens  en  cas  de 
banqueroute,  art.  593  à  596. 

—  'publiques  —  où  et  comment  assignées,  Pr.  civ.,  art.  79-2".  —  Les  causes  qui 

les  concernent  communiquées  au  ministère  public,  art.  89-1°. 
Admission  —  de  la  prise  à  partie  n'est  pas  susceptible  de  pourvoi,  Pr.  civ.,  art.  946. 

—  Conséquence  de  celle  de  la  requête  en  prise  à  partie,  art.  94S. 
Affaire.  —  Le  jugement  de  celle  qui  est  en  état  ne  peut  être  différé,  Pr.  civ.,  art.  341. 

—  Dans  quel  cas  elle  est  en  état,  art.  342. 
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Affaires  sommaires.  —  Voy.  Matières  sommaires. 

Affectation  —  des  parts  et  portions  des  propriétaires  du  navire,  C.  cora.,  art.  319. 

Affiche  —  à  la  principale  porte  du  tribunal  do  l'exploit  signifié  à  celui  qui  n'a 
aucun  domicile  connu  en  Haïti,  Pr.  civ.,  art.  79-5".  —  De  l'extrait  de  la 
saisie  immobilière,  art.  59G.  —  Des  placards,  art.  597, 613,  G4  '».  —  Pour  par- 
venir à  l'adjudication  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  art.  848. 

—  de  l'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  C.  com., 

art.  42.  —  De  l'arrêté  du  Président  d'Haïti  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme, art.  45.  —  Saisie  et  vente  de  navires,  art.  200.  —  Ce  qu'elles 
doivent  désigner,  art.  201.  —  Du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  art. 
454.  —  Pour  la  convocation  des  créanciers  du  failli,  art.  47  t.  —  Du  juge- 
ment qui  déclare  la  banqueroute  simple,  art.  585.  —  Dos  arrêts  rendus 
contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  art.  592.  —  Do  la  pétition  du 
failli  demandant  sa  réhabilitation,  art.  600. 
Affirmation.  —  Reddition  de  compte,  Pr.  civ., art.  468.  —  Faite  par  le  tiers  saisi, 
art.  492.  —  Peut  être  faite  par  procuration  spéciale,  art.  493.  —  Parles 
créanciers  de  la  sincérité  de  leurs  créances,  art.  582. 

—  Par  les  débiteurs  de  lettres  de  cliange  et  de  billets  à  ordre  prescrits,  leurs 

veuves  et  héritiers,  C.  com.,  186.  —  Du  capitaine,  en  cas  de  naufrage 
ou  d'échouement,  C.  com.,  art.  378.  —  Des  faits  contenus  daus  la  déli- 
bération eu  matière  de  jet,  art.  410.  —  De  chaque  créancier  après  la 
vérification  de  sa  créance,  art.  501.  —  Défaut  d'affirmation,  art.  507. 

Affrètement.  —  Courtage,  C.  com.,  art.  80.  —  Comment  en  sont  réglées  les  con- 
ditions, art.  270.  —  Réputé  acte  de  commerce,  art.  621. 

Affréteur.  —  Fret  dont  il  profite,  C.  com.,  art.  284.  —  Qu'il  est  tenu  de  payer, 
art.  285.  —  Dommages-intérêts  dont  le  capitaine  est  tenu  envers  lui, 
art.  286,  292.  —  Frais  qui  lui  sont  dus  pour  retardement  du  navire,  art.  291 . 
—  Radoub  du  navire,  art.  293. 

Age —  des  témoins  dans  les  enquêtes,  Pr.  civ,,  art.  43,  47,  48,  263. 

—  pour  être  juge  ou  suppléant  des  tribunaux  de  commerce,  C.  com.,  art.  611. 
Agences  —  réputées  acte  de  commerce,  C.  com.,  art.  621. 

Agents  de  clianqc  et  courtiers  —  déterminent  le  cours  du  change  à  la  Bourse, 
C.  com.,  art.  72,73.  —  Sont  des  intermédiaires  pour  les  actes  de  commerce, 
art.  74.  —  Nomination,  art.  75.  —  Leurs  droits,  art.  76.  —  Courtage  qu'ils 
peuvent  faire  concurremment  avec  les  courtiers  de  marchandises  et 
denrées,  art.  78.  —  Qui  ne  peut  l'être,  art.  82.—  Livres  qu'ils  sont  tenus 
d'avoir,  art.  83.  —  Opérations  qu'ils  ne  peuvent  faire  pour  leur  compte, 
art.  84,  85.  —  Condamnations  dont  ils  sont  passibles,  art.  86.  —  Peuvent 
être  relevés  de  leur  destitution,  art.  87.  —  Déclarés  banqueroutiers, 
art.  88.  —  Achats  et  ventes,  art.  107.  —Compte  de  retour,  art.  178. 

Agents  de  faillite  — nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  C.  com.,  art.  451. — • 
Commentchoisis,  art.  453.  —  Gestion  de  la  faillite,  art.  456.  —Révocabi- 
lité, art.  457.  —  Serment,  art.  458.  —  Apposition  des  scellés,  art.  459.  — 
Livres  et  portefeuille  du  failli,  art.  4G0.  —  Ventes  des  marchandises  et 
denrées  du  failli,  art.  461.  —  Dilan  du  failli,  art.  465,  467,  468.  —  Cessa- 
tion de  leurs  fonctions,  art.  476.  — Indemnités  qui  leur  sont  dues,  art.  478. 
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—  Dans  quel  cas  il  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité,  art.  480.  —  Compte 
de  l'état  apparent  do  la  faillite,  art.  483.  — Actions  civiles  intentées  contre  le 
failli,  art.  488.  —  Actes  conservatoires  qu'ils  sontteuusdo  faire,  art.  40-3. 

Agrès  et  opparau):.  —  Privilège,  C.  corn.,  art.  188-4",  9".  —  Affectés  à  l'exécution 
des  conventions  des  parties,  art.  277.  —  Prêt  h  la  grosse,  art.  .312,  317.  — 
Assurances,  art.  331. —  Procédure,  art.  030. 

Ajournemcnls  —  en  général,  Pr.  civ.,  art.  G9  et  suiv.  —  Ce  qu'en  doit  contenir 
rcxploit,  art.  71.  —  Délai  ordinaire,  art.  82.  —  Délai  général  et  augmen- 
tation, art.  9r)4. 

—  en  matière  de  commerce,  C.  corn.,  art.  G'Î7.  —  Délai,  art.  C'28,  G29. 
Aliénation  —  des  immeubles  saisis  ne  peut  être  faite  par  la  partie  saisie,  Pr.  civ  , 

art.  004.  —  Dans  quelle  circoustanco  aura  son  exécution,  art.  005. 

—  par  les  mineurs  marchands  et  les  femmes  marchandes  publiques,  C.  com., 

art.  6,  7.  —  Par  l'union  des  créanciers,  art.  557. 

—  volontaire,  —  surenchère,  Pr.  civ.,  art.  730  à  736. 

Aliments.  —  Exécution  provisoire  sans  caution,  Pr.  civ.,  art.  142-7°.  —  Insaisis- 
sables, art.  602.  —  Provisions  alimentaires,  art.  503.  —  Pour  lesquels 
ou  peut  saisir-exécuter  certains  objets,  art.  514.  —  Le  créancier  n'est 
pas  tenu  d'en  fournir  au  débiteur  incarcéré,  art.  591.  —  Dons  et  legs 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  compromis,  art.   892. 

Aller  et  retour.  —  Assurances,  C.  com.,  art.  332.  353. 

Alliés —  de  l'huissier,  Pr.  civ.,  9,  70.  —Des  témoins  aux  enquêtes,  art.  43,203. 

—  Récusation  de  juge  de  paix,  art.  52-2".  —  Compensation  de  dépens, 
art.  138.  —  Qui  peuvent  être  reprochés,  art.  284.  —  Des  témoins  aux 
expertises,  art.  310.  —  Renvoi  à  un  autre  tribunal,  art.  307.  —  Récusa- 
tion de  juges,  art.  375-1°.  —  Enquête  sommaire,  art.  409. 

Altérations  —  des  scellés,  constatées,   Pr.  civ.,  art.  824-7". 

Amendes  —  pour  non-comparution  sur  la  citation  en  conciliation,  Pr.  civ.,  07.  — 
Contre  l'huissier  pour  non-mention  du  coût  de  son  acte,  art.  77.  —  Contre 
lo  défendeur  en  vérification  d'écritures,  qui  a  succombé,  art.  214.  —  Contre 
ceux  qui  n'ont  pas  déposé  au  greffe  la  minute  do  la  pièce  arguée  de  faux, 
arl.  222.  —  Contre  le  demandeur  en  faux  qui  a  succombé,  art.  247,  248.  — 
Dans  quel  cas  elle  n'est  pas  encourue,  art.  249.  — Contre  les  témoins  dé- 
faillants dans  l'enquête,  art.  264,  205,  409.  —  Décharge,  art.  206.  — 
Contre  la  partie  qui  interrompt  le  témoin  dans  sa  déposition,  art.  277.  — 
Contre  celui  qui  succombe  dans  sa  demande  en  renvoi,  art.  373. —  Récu- 
sation déclarée  non  admissible  ou  non  recevable,  art.  387.  —  Contre  la 
partie  dont  la  tierce  opposition  est  rejetéo,  art.  415.  —  Consignation  en 
matière  de  requête  civile,  art.  430.  —  Contre  le  demandeur  en  requête 
civile  qui  a  succombé,  art.  435.  —  Acquise  à  l'État  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi  en  cassation,  art.  930.  —  En  cas  d'annulation  du  jugement  dé- 
noncé, art.  937.  —  Contre  la  partie  qui  emploie  dans  sa  requête  des  termes 
injurieux  contre  les  juges  pris  à  partie,'  art.  942.  —  En  cas  de  rejet  de  la 
requête  eu  prise  à  partie,  art.  9'i5.  —  Contre  celui  qui  est  débouté  de  sa 
prise  à  partie,  art.  947.  —  Qui  ne  sont  pas  comminatoires,  art.  950.  — 
Pour  quelle  cause  l'officier  ministériel  y  sera  condamné,  art.  951.  —  Ceux 


alpuabi':tioue  et  a.xalytique.  139 

qui  refusent  de  viser  l'original  des  significations  faites  à  des  personnes 

publiques,  art.  960. 
Amendes  —  dont  est  frappé  le  notaire  qui  a  négligé  de  faire  la  remise  du  contrat 

de  mariage  aux  greffes  et  chambres  de  commerce,  G.  corn.,  art.  68.  — 

Contre  les  agents  de  change  et  courtiers,  art.   80. 
Amiables  compositeurs. —  Arbitres  et  tiers  arbitres,  Pr.  civ.,  art.  907. 
Ancres.  —  Avaries  communes,  C.  com.,  art.  397.  —  Ordinaires,  art.  400.  —  Avis 

pour  les  abandonner,  art.  407. 
Animaux.  —  Saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  515. 
Annonces  —  en  matière  de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  Pr.  civ., 

art.  5.59,  5(12.  —  De  saisie  immobilière,   art.  613  et  suiv.  —  Vente  sur 

folle  enchère,  art.  644. 
Annulation.  —  Dans  quel  cas  celle  d'un  jugement  par  le  tribunal  de  cassation 

profite  aux  parties,  Pr.  civ.,  art.  924. 
Antidate.  —  Endossement  de  lettres  de  change,  C.  com.,  art.    136. 
Appel.  —  Comparution  volontaire  des  pnrtics  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  12. 

—  Sentence  déjuge  de  paix  sur  interlocutoire,  art.  20,39.  — Des  jugements 
rendus  par  lejiige  de  paix,  art.  21,  22.  —  Des  jugements  préparatoires  des 
justices  de  paix,  art.  39.  —  Enquête,  art.  47.  —  Expertise,  art.  50.  — 
Affaires  sommaires,  art.  401.  —  Les  parties  peuvent  y  renoncer  dans  l'ar- 
bitrage, art.  898.  —  Les  parties  ue  s'en  sont  pas  réservées  le  droit,  art.  908. 

—  Du  jugement  arbitral  par  le  ministère  public,  art.  910.  — Devant  quel 
tribunal  sera  porté,  art.  912.  —  Pourvoi  en  cassation,  art.  916. 

Appointements  —  dus  par  l'État,  pour  quel  taux  peuvent  être  saisis-arrêtés,  Pr. 

civ.,  art.  501. 
Apport  —  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  224. 
Apposition —  des  placards  de  saisie  immmobilière,  Pr.  civ.,  597,  613,  614.  —  Dans 

les  reventés  sur  enchères,  art.  734,  735.  —  Pour  parvenir  à  la  vente  des 

immeubles  de  mineurs,  art.  849. 

—  des  scellés.  —  Voy.  Scellés. 

Appréciation  —  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  49. 

Arbitrage  —  en  général,  Pr.  civ.,  art.  891  à  916.  —  Sur  requête  civile,  art.  898. 

—  Les  demandescn  matière  de  commerce  en  sont  dispensées,  C.  com.,  art.  027. 
Arbitres  —  durée  de  leur  mission,  Pr.  civ.,  895.  —  Révocation,  art.  890.  —  Délais 

et  formes  qu'ils  doivent  observer,  art.  897.  —  Déport  et  récusation, 
art.  902.  —  Inscription  de  faux,  art.  903.  —  Production  des  parties, 
art.  904.  —  En  cas  de  partage,  art.  905.  —  Règles  du  droit,  art.  907.  — 
Requête  civile  ou  appel,  art.  910. 

—  Juges  des   contestations  entre  associés,  C.  coin.,  art.  51,  —  Nomination, 

art.  53.  —  Nommés  d'office,  art.  55.  —  Pièces  et  mémoires  qui  leur  sont 
remis  par  les  parties,  art.  50,  57.  —  Prorogation  de  délai  pour  la  produc- 
tion, art.  58,  59.  —  Sur  arbitre,  art.  00.  —  Examen  de  comptes,  pièces 
et  registres,  art.  641.  —  Récusation,  art.  042.  —  Rapport,  art.  643. 

Arbres.  —  Vente  par  suite  de  saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  541. 

Argent.  —Saisie,  Pr.  civ.,  art.  473,  511. 

—  emprunté  par  le  capitaine  sur  le  corps,  quille,  avitaillement  ou  équipement 
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(lu  navire,  G.  com.,  art.  233.  —  Du  failli  sera  remis  aux  syndics,  art.  485. 
—  Détourné  par  la  femme  du  failli,  art.  .S19. 

Argenterie.  —  Saisie,  Pr.  civ.,  art.  510.  — Vente,  art.  543.  —  Inventaire,  art.  831-4°. 

Armateur.  —  Connaissement  du  navire  doit  lui  être  remis,  G.  com.,  art.  27!). 

Armement  — ■  du  navire,  prêt  à  la  grosso,  G.  com.,  art.  317. 

Arrérages  —  de  rentes,  dispensés  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ., 
art.  58-5°.  —  Matières  sommaires,  art.  401.  —  Saisie,  art.  552  —  Ordre, 
art.  G67,  G70. 

Arrestation.  —  Voy.  Contrainte  par  corps. 
— ■    Dettes  pour  lesquelles  on  peut  arrêter  capitaine,   gens  de  mer,  à  bord, 
G.  com.,  art.  228. 

Arrêt  de  navire.  —  Loyers  de  matelots,  G.  com.,  art.  250,  251.  —  Fret,  art.  297. 
Assurances,  art.  347.  —  Délaissement,  art.  36G,  384  et  suiv. 

Arrêts.  —  Mode  d'y  procéder  au  tribunal  de  cassation,  Pr.  civ.,  art.  929.  — Consé- 
quence du  rejet,  art.  93G.  —Sur  second  recours,  art.  938.  — Transcription 
sur  le  registre  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  annulé,  art.  940.  — 
Rédaction,  art.  911.  —  Prise  à  partie,  art.  948.  —  Voy.  Jugement. 

—  contre  les    banqueroutiers,    seront  affichés  et  insérés  dans    un   journal, 

C.  com.,  art.  592. 
Arrêté  —  du  Président  d'Haïti  qui  autorise  les  sociétés  anonymes,  C.  com.,  art.  45. 

—  de  compte,  constatation  des  achats  et  ventes,  C.  com.,  art.  107.  —  Pres- 

cription, art.  431 . 
Arrivée.  —  Le  commissionnaire  est  garant  de  celle  des  marchandises  et  effets, 

G.  com.,  art.  90.  —  Du  navire,  demande  en  délivrance  de  marchandises 

prescrite,  G.  com.,  art.  430. 
Ascendants.  —  Compensation  de  dépens,  Pr.   civ.,  art.  13S.   —  Récusation  de 

juges,  art.  375-3". 
Assemblée —  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises,  C.  com.,  art.  509. 

—  Le  failli  y  sera  appelé,  art.  510. 

Assignation  —  en  opposition  au  jugement  par  défaut  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ., 
art.  28.  — En  général,  art.  69  et  suiv.  —  A  bref  délai,  art.  81  —  A  ceux 
qui  demeurent  hors  du  territoire  haïtien,  art.  83,  84.  — •  A  plusieurs  pour 
le  même  objet,  art.  154—  A  témoins,  art.  261,  268,  270.  —  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  art.  328.  —  En  reprise  d'instance  et  en  consti- 
tution de  nouveau  défenseur,  art.  345.  —  En  règlement  de  juges,  art.  364. 

—  En  validité  de  saisie,  art.  484.  —  Du  tiers  saisi,  en  déclaration, 
art.  489.  ^  De  fonctionnaires  publics,  art.  490.  —  Devant  quel  tribunal 
donnée  au  tiers  saisi,  art.  491.  —  Au  saisissant  et  au  saisi  par  celui  qui 
se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  art.  529.  —  Saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers,  art.  549.  — ■  Au  geôlier  qui  refuse  de  rece- 
voir la  consignation  de  la  dette,  art.  702.  —  En  référé,  art.  706.  —  Su- 
renchère sur  aliénation  volontaire,  art.  730.  —  En  vertu  d'un  jugement 
de  jonction,  art.  954.  — ■  Voy.  Ajournements. 

—  en  matière  decommerce,  dans  les  affaires  maritimes,  C.  com.,  art.  630,  631. 
Assistance  —  du  ministère  public  interdite  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  26. 
Associations  commerciales  en  participation.  — Leur  objet,  C.  com.,  art.  47,  48.  — 
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Comment  constatées,  art.  49.  —  Formalités  auxquelles  elles  sont  assu- 
jetties, art.  50. 

Associés.  ■ — Assignation,  Pr.  civ.,  art.  79-3°. 
—  Société  en  nom  collectif,  C.  corn.,  art.  21.  —  Solidarité,  art.  22,  24.  — 
Dans  la  société  en  commandite,  art.  23.  ^Commanditaires,  raison  sociale, 
art.  25.  —  Part  dans  les  pertes,  art.  26.  —  Actes  de  gestion  et  emploi 
dans  les  affaires  de  la  société,  art.  27,  —  Solidarité,  art.  28.  —  Dans  la 
société  anonyme,  art.  33.  —  Arbitrage,  ait.  51.  —  Prescription  d'actions, 
art.  64. 

Assurances  maritimts.  ■ —  Bourses  de  commerce,  C.  com.,  art  72.  —  Courtiers 
art.  77,79,  81.  —  Privilège,  art.  188-9°,  189-8°.  — Du  contrat,  de  salorrae 
et  de  son  objet,  C.  com.,  art.  329.  —  La  même  police  peut  en  contenir 
plusieurs,  art.  330.  —  Objet,  art.  331.  —  Sur  quoi  peuvent  être  faites, 
art.  332,  337.  —  Réassurance,  art  339.  —  Nullité,  art.  346,  362.  —  Divi- 
sées sur  des  effets  chargés  sur  plusieurs  navires,  art.  358.  —  Pour  un 
temps  limité,  art.  360.  —  Abréviation  de  vojage,  art.  361.  —  Délaisse- 
ment, art.  360.  — Paiement, art.  379.  —  Prescription,  art.  429.  —  Réputées 
actes  de  commerce,  art.  621. 

Assuré.  —  Assurances,  C.  com.,  art.  339.  —  Faillite  de  l'assureur,  art.  343.  — 
Nullité  du  contrat  d'assurance,  art.  345.  —  Ses  obligations,  art.  346  et 
suiv.  —  Délaissement,  art.  371,  372,  375,  376,  391.  —  Déclaration  frau- 
duleuse, art.  377.  —  Naufrage,  écliouementet  bris  de  navire,  art.  378.  — 
Signification  de  l'arrêt  du  navire,  art.  3S4.  —  Diligences  pour  obtenir 
mainlevée  des  effets  arrêtés,  art.  385.  —  Recours  en  cas  d'échouement, 
art.  386.  —  Notification  d'innavigabilité  du  navire,  art.  387.  —  Prise, 
art.  392.  —  Clause  de  franc  d'avaries,  art.  406. 
Assureur.  —  Connaissement,  C.  com.,  art.  280.  —  Vérification  des  objets  assurés, 
art.  333.  ^  Réassurance,  art.  339.  —  Faillite,  art.  3i3.  —  Rupture  de 
voyage,  art.  346.  —  Risques  à  sa  charge,  art.  347  et  suiv.,  359,  389.  — 
Prime  qui  lui  est  acquise,  art.  348.  —  N'est  point  tenu  des  fautes  et  pré- 
varications du  capitaine,  art.  350.  —  Pilotage  et  autres  droits,  art.  351 .  — 
Part  proportionnelle  qu'il  reçoit  dans  la  prime,  art.  353.  —  Contribution 
aux  pertes,  art.  355.  —  Effets  embarqués  sur  plusieurs  navires,  art.  358. — 
Assurances  à  temps  limité,  art.  300.  —  Prolongation  de  voyage,  art.  3Gl. 

—  Double  prime,  art.  365.  —  Délaissement,  art.  370.  —  Époque  du  paie- 
ment des  assurances,  art.  379.  —  Poursuites  en  paiement  des  assurances, 
art.  380,  381.  —  Fret  des  effets  sauvés,  art.  383.  —  Obligations,  art.  390. 

—  Composition  en  cas  de  prise,  art.  393.  —  Clauses  qui  l'affranchissent 
de  toutes  avaries,  art.  406.  —  Fins  de  non-recevoir,  art,  432,  433. 

Attestation  —  du  greffier  qu'il  n'existe  point  d'opposition  au  jugement  par  défaut, 
Pr.  civ.,  art.  472. 

Audience  —  des  juges  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  13  à  26.  —  Dénié  pour  non  paiement 
de  l'amende,  art.  67.  —  L'heure  doit  en  être  indiquée  dans  l'exploit  d'a- 
journement, art.  71.— Demande  formée  à  bref  délai,  art.  88.  —  Publicité 
et  police,  art.  91  et  suiv.  —  Délits  qui  y  sont  commis,  art.  95  et  suiv.  — 
Délibérés,  art.  117.  —  Inscription  de  faux,  art.  219.  —  En  matière  d'ex- 
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pertisc,  art,  320.  —  Caution,  art.  44ij.  —  Ea  cas  do  difficultés  sur  la  dis- 
tribution, art.  578.  —  Contestation  de  Tordre,  art.  005. 

Audiences.  —  Les  juges  de  commerce  y  prêtent  serment,  G.  com.,  art.  018.  — 
Les  parties  peuvent  y  être  entendues  en  personne,  art.  640. 

Ai{ditio7i  —  des  témoins  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  44  et  suiv.,  263  et  suiv.  — 
Consignée  au  procès-verbal  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  art.  47.  — 
Des  témoins  en  vérification  d'écritures,  art.  212,  213. 

Aiiiiiloire. —  Affiche  de  saisie,  Pr.  civ.,  art,  594,  590. 

Augmentation  —  de  délai,  péremption,  Pr.  civ.,  art.  394.  —  Ajournement,  cita- 
tions, sommations,  art.  954. 

—  de  prime,  C,  com.,  art.  340. 

Autorisation  —  de  la  femme  mariée,  Pr.  civ.,  art.  758  et  suiv.  —  De  la  femme 
de  l'interdit,  art.  7CL  —  A  fin  de  séparation  de  biens,  art.  702.  —  Obte- 
nue par  le  tuteur  pour  échanger  l'immeuble  du  mineur,  art.  855. 

—  nécessaire  à  la  femme  mai'iée  et  au  mineur  pour  faire  le  commerce,  C.  com., 

art.  2,  4,  5  et  suiv.  —  Du  président  d'Haïti  pour  la  formation  des  sociétés 
anonymes,  art.  37. 

Ai'uL  —  Lettre  de  change,  C.  com.,  art,  138  et  suiv.  —  Billet  à  ordre,  art.  184. 

Avance.  —  Comment  se  rembourse  le  commissionnaire  de  celles  qu'il  fait  pour 
sou  commettant,  C.  com.,  art.  93.  — Privilège  du  commissionnaire,  art.  94. 
—  Sur  voyage  de  mer,  art.  249,  255. 

Avantages  —  portés  au  contrat  de  mariage  du  failli,  G.  com.,  art.  543. 

Avaries  —  donl  est  garant  le  commissionnaire,  C.  com.,  art.  97,  98.  —  Garantie 
due  par  le  voiturier,  art.  102.  —  Prescription,  art.  106.  —  Privilège, 
art.  188-10».  —  Nourriture  et  loyers  de  l'équipage,  art.  297.  —  Délaisse- 
ment, ait.  368.  —  Dont  est  tenu  l'assureur  en  cas  d'iunavigabilité  du  na- 
vire, art.  390.  —  En  général,  art.  394.  —  Règlement,  art.  395.  —  Droits 
de  navigation,  art.  403.  —  Recevabilité  de  la  demande,  art.  405.  —  Fins 
de  non-recevoir,  art.  432,  433. 

—  communes.  —  Prêt  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  327.  —  Ce  qui  les  constitue, 

art.  397.  —  Par  qui  supportées,  art.  398. 

—  particulières.  —  Ce  que  c'est,  C.   com.,  art.    400.  —  Par  qui  supportées 

art.  401  et  suiv. 

—  simples  —  à  la  charge  des  prêteurs  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  327. 
Avertissement  —  donné  par  le  juge  de  paix  à  ceux  qui  manquent  au  respect  dii  à 

la  justice,  Pr,  civ,,  art,  15.  —  A  ceux  qui  troublent  l'audience,  art.  95. 

Aveu.  —  Il  n'en  sera  pas  fait  par  les  officiers  ministériels  sans  un  pouvoir  spécial, 
Pr.  civ.,  art.  351.  —  Du  mari  dans  l'instance  en  séparation  de  biens, 
art.  767. 

.ivis.  —  Procès-verbal  de  visite  des  lieux,  Pr.  civ.,  art.  51,  —  Jugements,  art.  122, 
- — Des  experts  en  vérification  d'écritures,  art.  211.  —  Rapports  d'experts, 
art  317.  —  Les  juges  ne  sont  point  astreints  de  suivre  celui  des  experts, 
art.  322. 
-•  Saisie  et  ventes  de  navires,  C.  com,,  art.  199.  —  Signification  en  cas  de 
délaissement  à  faire,  art,  371.  — Des  principaux  de  l'équipage  pour  procé- 
der au  jet,  art,  407,  408  et  suiv,  —  Douné  aux  créanciers  du  failli,  art, 496. 
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Avis  de  parents.  — Tuteur  autorisé  h  poursuivre  la  veuto  d'uu  immeuble  au  débi- 
teur du  mineur,  Pr.  civ.,  G52.  —  Eu  général,  Pr.  civ.,  art.  773  et  suiv.  — 
Homologation,  art.  776.  —  Dcmaude  d'interdiction,  art.  782.  —  Vente  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  art.  842.  —  Partages  et  licitations, 
art.  858.  —  Des  arbitres,  en  cas  de  division,  art.  905. 

Avilaillement  —  du  navire,  prescription,  C.  com.,  art.  430. 

Ayant  cause.  —  Des  associés,  dispositions  qui  leur  sont  communes,  C.  com., 
art.  62. 


Bagues  et  joyaux.  —  Vente  sur  saisie,  Pr.  civ.,  art.  543. 

Banque.  —  Agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  faire  des  opérations  pour 

leur  compte,  C.com.,  art.  84.  — ^  Actes  de  commerce,  art.  621. 
Banqueroute.  — Faute  grave  ou  fraude  commise  parle  commerçant  failli,  C.  com., 

art.  435.   —  Deux  espèces,  comment  jugées,  art.  436.  —  Cas  où  il  y  a 

prévention,  art.  520,  525.  —  En  général,  art.  580  à  592.  — Administration 

des  biens  du  banqueroutier,  art.  593  à  506. 

—  frauduleuse.  —  En  général,  G.  com.,  586  à  592.  —  Poursuivi  d'oftice  par 

les  tribunaux  criminels,  art.  436,  588.  —  Administration  dos  biens  du 
banqueroutier,  art.  593,  596. 

—  simple.  —  En  général,  G.  com.,  580  à  585.   —   Jugée  par  les  tribunaux 

correctionnels,  art.  436,  582.  — Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  pour- 
suite, art.  583,  584. 
Banqueroutiers  frauduleux  —  ne  sont  point  admis  au  bénéfice  de  cession,  Pr. 
civ.,  art.  794. 

—  Créanciers  complices,  C.  com.,  art.  474.  —  .\e  sont  point  admis  au  bénéfice 

de  cession,  art.  569.  —  Qui  sera  déclaré  tel,  art.  586  et  suiv.  —  Peines 
qui  leur  sont  appliquées,  art.  589.  —  Complices,  art.  590.  —  Ne  sont  point 
admis  à  la  réhabilitation,  art.  605. 

—  simples  —  qui  peut  être  déclaré  tel,  C.  com.,  art.  580,  581.  —  Admis  â 

la  réhabilitation,  art.  606. 
Baraterie  de  patron.  —  L'assureur  n'en  est  pas  tenu,  G.  com.,  art.  350. 
Barges.  —  Saisie  et  vente,  Pr.  civ.,  art.  542. 
Barques.  —  Saisie  et  vente,  C.  com.,  art.  20 i.  —  Perte  des  marchandises  qui  y 

sont  mises,  art.  424. 
Bdtimenls.  —  Voy.  Bâtiments  do  mer. 
Bâtiments  de  mer.  —  Saisie  et  vente,  Pr.  civ.,  art.  542. 

—  Sont  meubles,  C.  com.,  art.  187.  —  Saisie  et  vente,  art.  194.  —  Tonnage, 

art.  19'.).  —  Pour  quelle  dette  peuvent  être  saisis  ceux  qui  sont  prêts  à 
faire  voile,  art.  717. 
Baux —  des  immeubles  saisis,  quand  peuvent  être  annulés,  Pr.  civ.,  art.  603.  — 
Privilège  du  propriétaire,  art.  717. 
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Beaux- frùrcs  —  rccusablcs  aux  enquôtcs,  Pr.  civ.,  art.  284.  —  Aux  expertises, 
art.  310.  —  Récusation  de  juges,  art.  375-2°. 

Bénéfice  —  de  cession,  comment  s'obtient,  Pr.  civ.,  art.  787  et  suiv.  —  Consé- 
quences, art.  793.  —  Personnes  qui  no  peuvent  y  ôtre  admises,  art.  794. 

—  Ce  que  doit  faire  le  failli  qui  l'a  obtenu,  G.  com.,  art.  5G5.  —  Qui  en  est 

exclu,  art.  569.  —  Voy.  Héritiers  bénéficiaires. 

—  d'inventaire.  —Dépens,  Pi',  civ.,  art.  139.  —  Déni,  art.  175.  —  Ses  effets, 

et  obligations  de  l'héritier,  art.  876  et  suiv.  —  Pieddition  de  compte, 
art.  885. 

Biens.  —  Comment  en  est  poursuivie,  instruite  et  jugée  la  demande  en  séparation, 
C.  com.,  art.  65.  —  P>emis  au  failli  après  homologation  du  concordat, 
art.  519.  —  Cession  par  le  failli,  art.  580  et  suiv.  —Vente  des  meubles  et 
immeubles  du  failli,  art.  568.  —  A  réintégrer  par  les  complices  des  ban- 
queroutiers frauduleux  à  la  masse  des  créanciers,  art.  501-1°.  —  Adminis- 
tration en  cas  de  banqueroute,  art.  593  à  596. 

Bijoux  —  de  la  femme  du  failli,  C.  com.,  art.  548. 

Bilan  — déposé  par  le  débiteur  qui  réclame  le  bénéfice  do  session,  Pr.  civ.,  art.  787. 

—  Le  juge  commissaire  de  la  faillite  doit  eu  activer  la  confection,  C.  com., 

art.  455.  —  Préparé  par  le  failli,  art.  465.  —  Ce  qu'il  doit  contenir, 
art.  466.  —  Par  le  fondé  de  pouvoir  du  failli,  art.  467.  —  Les  agents  eux- 
mêmes  ne  peuvent  y  procéder,  art.  4G8.  —  Après  la  mort  du  failli,  art.  470. 

—  La  vérification  en  est  faite  par  les  syndics,  art.  522. 
Billets  —  qui  sont  censés  acte  de  commerce,  C.  com.,  art.  625. 

—  à  ordre.  —  Dispositions  qui  y  sont  relatives,  C.  com.,  art.  184.  —  Sa  forme, 

art.  185.  —  De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  art.  623  et 

suiv.  —  Voy.  Lettres  de  change. 
Blocus.  —  Devoirs  du  capitaine  du  navire,  C.  com.,  art.  2*6. 
Bonne  foi  —  du  failli,  C.  com.,  art.  524. 
Bordereaux —  constatant  les  achats  et  ventes,  C.  com.,  art.  107.  —  Des  effets  en 

portefeuille  du  failli,  art.  460.  —  Delà  situation  de  la  caisse  de  la  faillite, 

art.  491. 

—  de  coUocution.  —  Ordre,  Pr.  civ.,  art.  662,  663,  667,  671  à  673. 
Bornes.  —  Déplacement,  Pr.  civ.,  art.  8.  —  Enquête,  art.  46. 
Bougies.  —  Saisie  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  618. 

Bourses  de  commerce.  —  En  général,  C.  com.,  art.  71  à  73.  —  Les  nom,  prénom, 
profession  et  demeure  du  débiteur  demandant  la  cession  de  biens  y  seront 
affichés,  art.  567.  —  La  demande  en  réhalnlitatiouyseraaffichée,  art.  600. 

—  Le  failli  ne  peut  s'y  présenter,  art.  607. 
Brebis.  — Saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  513. 

Bref  délai  —  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  11.—  Cas  où  le  doyen  peut  le  per- 
mettre, art.  82.  —  Constitution  de  défenseur,  art.  88.  —  Nullité  d'empri- 
sonnement demandée  par  le  débiteur,  art.  695.  —  Consignation  de  la  dette, 
art.  702.  —  Demande  en  élargissement  du  débiteur,  art.  703.  —  Expé- 
dition d'actes,  art.  737. 

Bris—  et  naufrage,  C.  com.,  art.  255.  —  Délaissement,  art.  366.  —Assurances, 
art.  378. 
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Brouillards  —  tenus  par  les  commerçants,  peuvent  être  représentés  en  justice, 

C.  com.,  art.  15,  n°  I. 
Bureaux  cV affaires  —  réputés  actes  de  commerce,  C.  com.,  art.  621. 


Câbles  —  rompus  ou  coupés,  avaries,  communes,  C.  com.,  art.  SOT-S».  —  Perdus, 
avaries  particulières,  art.  400-3°. 

Cabotage.  —  Responsabilité  du  capitaine  du  navire,  C.  com.,  art.  226. 

Cahier  des  charges.  —  Saisie  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  Pr.  civ., 
art.  555.  —  L'extrait  eu  sera  inséré  dans  un  tableau,  art.  556.  —  Pla- 
cards, art.  557.  —  Inséré  dans  un  journal,  art.  558.  —  Dépôt  au  greffe 
en  matière  de  saisie  immobilière,  art.  009.  —  Publication,  art.  G12.  — 
Aliénation  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  art.  840,  847.  —  Par- 
tage et  licitation,  art.  862,  863. 

Caisse  —  du  failli,  apposition  des  scellés,  art.  448.  —  De  la  faillite,  C.  com., 
art.  402,  401. 

Caissier—  des  créanciers  unis,  C.  com.,  art.  521,  525. 

Canots.  —  Saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  542. 

Capitaine  —  de  navire,  privilège,  G.  com., art.  188-5°,  6°,  189-5». —  Los  significa- 
tions lui  sont  faites,  art.  198.  —  Ses  fonctions  cessent  par  l'adjudication 
du  navire,  art.  205.  —  Faits  qui  engagent  la  responsabilité  du  proprié- 
taire du  navire,  art.  213.  —  Peut  être  congédié  par  le  propriétaire  du 
navire,  art.  215.  —  Copropriétaire  du  navire,  art.  216.  —  Garantie  qu'il 
doit,  art.  218.  —  Responsabilité,  art.  219,  225,  226,233,  290,  294,  402, 
404.  —  Forme  l'équipage  du  navire,  art.  220.  —  Registre,  art.  221.  — 
Visite  du  navire,  art.  222.  —  Papiers  qu'il  est  tenu  d'avoir  à  bord, 
art.  223.  —  Doit  être  eu  personne  à  bord,  art.  224.  —  Quand  cesse  sa 
responsabilité,  art.  227.  —  Arrestation  pour  dettes  civiles,  art.  228. —  Ra- 
doub du  navire,  art.  229,  293.  —  Emprunt  à  la  grosse,  art.  230,  231.  — 
Compte  qu'il  est  tenu  d'envoyer  aux  propriétaires  du  navire,  art.  232.  — 
Pouvoirs  pour  vendre  le  navire,  art.  234.  —  Doit  achever  le  voyage  pour 
lequel  il  est  engagé,  art.  235.  — Navigation  à  profit  commun,  art.  236.  — 
Contraventions  qui  donnent  lieu  à  confiscation,  art.  237.  —  Abandon  du 
navire,  art.  238.  —  Rapport  à  l'arrivée,  art.  239  et  suiv.,  244.  —  Port 
étranger,  art.  241. —  Relâche,  art.  242.  — Naufrage,  art.  243.  — ^Péril  im- 
minent, art.  245.  — Disette  à  bord,  art.  246.  —  Conditions  de  son  engage- 
ment et  des  hommes  d'équipage,  art.  247.  —  Chargement  pour  son  compte, 
art.  248.—  Rupture  de  voyage,  art.  249,  254,  285.  —  Le  matelot  pris  sur 
le  navire  ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  art.  263.  —  Indem- 
nité due  au  matelot  congédié  sans  cause  valable,  art.  267.  —  Charte-partie, 
art.  270.  —  Devoirs  en  cas  de  blocus,  art.  276.  —  Connaissement,  art.  27 8 

30 
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etsuiv.,281.  —  Reçu  qui  lui  cstdonnéde  marchandises  reçues,  art.  282. 

—  Fret  incomplet,  art.  284,  291.  —  Indemnité  qui  lui  est  due,  art.  285. 

—  Dommages-intérêts  dont  il  est  tenu  envers  l'affréteur,  art.  286,  292.  — ■ 
Mai-clian dises  non  déclarées  trouvées  à  bord,  art.  289.  —  Fret  dû,  art.  295, 
Ï9G,  300. —  Fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun, 
art.  298.  —  Restitution  du  fret  avancé,  art.  299.  —  Paiement  du  fret  par 
la  vente  des  marchandises  ou  denrées,  art.  ;j02.  —  Dépôten  mains  tierces, 
art.  303.  —  Préférence,  art.  304.  —  Privilège  en  cas  de  faillite  des  char- 
geurs ou  réclamateurs,  art.  305.  —  Contrat  à  la  grosse,  art.  308,  318.  — 
Contrat  d'assurances,  art.  329.  — Pertes  des  marchandises  ou  denréesassu- 
rées,  art.  341.  —  Prévarications  et  fautes,  art.  350.  —  Faculté  d'entrer 
dans  différents  ports,  art.  359.  —  Innavigabilité  du  navire,  art.  387,  388.  — 
Délaissement,  art.  394.  —  Avaries  particulières,  art.  402.  —  Abordage, 
art.  404.  —  Jet  et  contribution,  art.  407,  408.  —  Délibération  pour  jet, 
art.  409.  —  Affirmation  des  faits  contenus  dans  la  délibération,  art.  410. 
État  des  pertes  et  dommages,  art.  411.  —  Effets  qui  ne  seront  pas  payés 
s'ils  ont  été  jetés,  art.  417.  —  Recours  contre  lui,  art.  418.  —  Privilège 
pour  le  montant  delà  contribution,  art.  425,  426.  —  Prescription,  art.  427, 
430,  431.  —  Fins  de  non-recevoir,  art.  432,  433. 

Capital— de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  34  ;  des  sociétés  en  commandite,  art.  38. 
Carence.  —  Voy.  Procès-verbal  de  Carence. 

Cassation.  —\n%crï^\.\on  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  2i2.  —  Arbitrage, art. 916.  —Juge- 
ments qui  en  sont  susceptibles,  art.  917,918  et  s/iiv.  —  Acquiescement, 
art.  921.  —  Délai,  art.  922.  —  Voy.  Pourvoi,  Arrêts,  Tribunal  de  cassa- 
tion, Recours. 
Causes  —  qui  doivent  être  communiquées,  Pr.    civ.,  art.    89,   118.  —  Délibéré, 
art.  100.  —  Mises  au  rapport,  art.  101.  —  De  renvoi,  art.  367.  —  De  la 
demande  en  renvoi,  art,  372.  —  De  récusation,  art.  375,  377  et  suiv.  — 
De  requête  civile,  art.  416.  —  De  prise  à  partie,  art.  438.  —  De  la  dette 
énoncées  dans  la  déclaration  du  tiers  saisi,  art.  494.  —  Des  oppositions 
des  créanciers  sur  le  prix  de  la  vente,  art.   530.  —  Voy.  Communica- 
tion. 
Caution  —  en  cas  d'exécutionprovisoire  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  23, 142-5°.  — 
Jugement  par  défaut,  art.  158.  —  Réception,  art,  442,  956.  —  Présenta- 
tion, art.  443,  883.  —  Contestée,  art.  445.  —  Admise,  art,  447.  —  Reddi- 
tion de  compte,  art.  466.  —  Enchère  sur  aliénation  volontaire,  art.  730, 
731.  —  Demcftidée  à  l'héritier  bénéficiaire,  art.  882.  —  Difficultés  qu'en 
soulève  là  réception,  art.  884.  —  Exécution  du  jugement  attaqué  par  la 
voie  de  cassation,  art.  928, 
—    Paiement  de  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  118,  148,  149.  —Extinction  de 
son  engagement,  art.  152.  —Dettes  civiles  contractées  parle  capitaine  du 
navire, art.  228.  — Faillite  de  l'assureur,  art.  343. —  Assurances,  délais- 
sement, art.  381.  —  Paiement  des  effets  de  commerce  en  cas  de  faillite, 
art.  4't5.  —  Que  fournit  le  failli  mis  en  liberté  provisoire,  art.  463.  — 
Comprise  dans  la  masse  pour  tout  ce  qu'elle  aura  à  payé  à  la  décharge  du 
failli,  art.  532.  — Saisie  mobilière  et  abréviation  du  délai,  art.  629. 
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Caution  judiccUum  solvl  —  à  fournir  par  les  étrangers  demandeurs  au  civil,  Pr.  civ., 

art.  167.  —  Jugement  qui  l'ordonne,  art.  1G8. 
Caution.  —  Les  étrangers  demandeurs  au  commerce  sont  dispensés  de  la  fournir, 

C.  com.,  art,  035. 
Caiitionnemeiit—  qui  empêche  la  saisie  du  navire  prêt  à  faire  voile,  C.  com.,  art.  212 

—  Garantie  des  créanciers  de  la  faillite,  art.  532. 

Cédule  —  en  général,  Pr.  civ.,  art.  1  à  5.  —  Pour  abréger  les  délais,  art.  11.  — 
Délivré  par  le  juge  de  paix,  pour  appeler  les  experts,  art.  37. 

Célérité.  —  Matières  sommaires,  Pr.  civ.,  art.  401.  —  Voy.  Bref  délai,  Concilia- 
tion. 

Certificats.  —  En<\\xQiQ,  reproches,  Pr.  civ.,  art.  284  . —  Exécutioudes  jugements  par 
des  tiers,  art.  472.  —  Saisie- arrêt,  art.  490.  —  Folle  enchère,  art.  643, 
644. 

—  Lettre  de  change,  compte  de  retour,  C.  com.,  art.  183.  —  Que  prend  le  capi- 

taine du  navire  lorsqu'il  aborde  dans  un  port  étranger,  art.  241. 

Certificateurs  de  caution.  —  Voy.  Caution. 

Cessation  de  paiement  —  constitue  le  commerçant  en  état  de  faillite,  G.  com.,  art.  434. 
—  Délai  dans  lequel  le  failli  doit  en  faire  la  déclaration,  art.   437. 

Cession  —  des  actions  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  35.  —  Comment  opérée, 
art.  36. 

Cession  de  biens.  —  Élargissement  du  débiteur  incarcéré,  Pr.  civ.,  art.  700. —  For- 
malités, art.  787  et  suiv. —  Réitéré  parle  débiteur  en  personne,  art.  790. 

—  Qui  n'y  est  pas  admis,  art.  794. 

—  du  failli,  C.  com.,  art.  5C0  et  suiv.  —  Voy.  Biens. 

—  nidiciaire.  —  Ses  effets,  C. com.,  art.  562.  —  Formalités  que  doit  remplir  le 

failli  pour  l'obtenir,  art.  563.  —  Ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite, 
art.  564.  —  Réitérée  par  le  failli  en  personne,  art.  565.  —  Jugement, 
art.  5C6  et  suiv.  —  Vente  des  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur_, 
art.  508.  —  Qui  n'y  est  pas  admis,  art.  569. 

—  volontaire.  —  Ses  effets,  G.  com.,  art.  561. 
Chaloupes.  —  Saisie,  adjudication,  C.  com.,  art.  204. 

Change.  — Retraite,  C.  com.,  art.  175.  —  Opérationi  réputées  acte  de  commerce, 

art.  621. 
Changements  —  dans  la  déposition  des  témoins  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  273, 

275. 

—  de  l'oute,  dommages  et  pertes  à  la  charge  des  assureurs,  C.  com.,  art.  347. 
Chargement.  —  Registre  tenu  par  le  capitaine  du  navire,  C.  com.,  art.  221.  — Com- 
ment réglé,  art.  271.  —  Affecté   au  prêt  à   la  grosse,  art  317.  —  Assu- 
rances, art.  331,  334,  353,  356,  358  et  suiv. 

Chargeur.  —  Frais  dont  il  est  tenu,  C.  com.,  art.  273.  —  Déchargement  pendant 
l'arrêt  du  navire,  art.  275.  —  Acquits  à  fournir  au  capitaine  du  navire, 
art.  279.  —  Connaissement,  ibid.  —  Obligations  lorsqu'il  retire  ses  mar- 
chandises en  denrées  avant  le  départ  du  navire,  art.  288,  290.  —  Ne  peut 
demander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret,  art.  306.  —  Privilège  du 
capitaine  en  cas  de  faillite  des  chargeurs  et  des  réclamateurs,  art.  305. — 
Abandon  qu'il  ne  peut  faire  pour  le  fret,  art.  307. 
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Charle-jiariie —  que  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord,  C.  com.,  art.  223.  —  Ce 
qu'elle  énonce,  art.  270.  —  Fret  ou  nolls,  art.  283. 

Chèvres.  —  Saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  âl3. 

Chiffres.  —  Les  livres  dos  agents  de  cliaugc  n'en  doivent  pas  contenir,  C.  com., 
art.  83. 

Choses  —  qui  sont  avaries  communes,  art.  397.  —  Insaisissables,  Pr.  civ.,  art.  502, 

Chose  Jugée.  —  Héritier,  Pr.  civ.,  art.  175.  —  Désaveu,  art.  3G1.  —  Tierce  oppo- 
tiou,  art.  414. 

Circonstances  —  contenues  dans  les  moyens  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  230. 

Citation  —  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  6  et  suiv.  —  Par  qui  notifiée,  art.  f».  — 
Pour  appeler  les  experts,  art.  37.  —  Donnée  au  garant,  art.  40,  41.  —  En 
conciliation,  art.  59,  Gl,  487.  —  Délai,  art.  60,  954.  —  Interrompt  la  pres- 
cription et  fait  courir  les  intérêts,  art.  65.  —  Nou  comparution,  art.  66. — 
Saisie  de  rentes,  art.  551. 
pour  vendre  un  navire,  C.  com.,  art.  199.  —  Enquête  ordonnée  parle  tri- 
bunal de  commerce,  art.  503. 

Ç/gs,  —  Apposition  des  scellés,  Pr.  civ.,  art.  804. 

Clochette.  —  Saisie-exécution.  Pr  .  civ.,  art.  538. 

Clôture du  procès-verbal  de  distribution  dénoncée  aux  créanciers  poursuivants, 

Pr.  civ.,  art.  575.  —  Du  procès-verbal  du  juge  commissaire,  art.  5Sl, 
532.  —  De  l'ordre,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation,  art.  663.  —  Du  procès- 
verbal  du  notaire  commis  aux  opérations  du  partage,  art.  870. 

Clôtures.  —  Usurpation,  Pr.  civ.,  art.  8,  46. 

Code  de  procédure  civile.  —  Mise  à  exécution,  Pr.  civ.,  art.  962. 

Code  de  commerce.  —  Mise  à  exécution,  G.  com.,  art.  632. 

Collation  d'actes.  —  Procès-verbal,  Pr.  civ.,  art.  747.  —  Expéditions  d'actes, 
art.  750. 

Collocation.  —  Demande  faite  par  les  créanciers,  Pr.  civ.,  art.  572,  658.  —  L'état  en 
est  dressé  par  le  juge  commissaire,  art.  659.  —  Bordereaux  délivrés  aux 
créauciers,  art.  662,  063,  671.  —  Frais,  art.  668.  —  Contrats,  art.  664.  — 
Le  montant  en  est  distribué  aux  créanciers,  art.  678. 
Saisie  et  vente  de  navire,  C.  com.,  art.  211. 

Collusion.  —  Subrogation,  Pr.  civ.,  art.  632. 
Rend  la  banqueroute  frauduleuse,  C.  com.,  art.  586. 

Command.  —  Déclaration,  Pr.  civ.,  art.  619. 

Commandement  —  qui  précède  la  saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  504.  —  Ce  qu'il  doit 
coutenir,  art.  505.  —  Procès-verbal,  art.  507.  —  Saisie  de  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers,  ai-t.  548.  —  Saisie  immobilière,  art.  585,  586.  — 
Qui  précède  la  contrainte  par  corps,  art.  680.  —  Procès-verbal  d'empri- 
sonnement, art.  683.  —  Second  commandement,  art.  684. 

à  fin  de  saisie  de  navire,  C.  com.,  art.  165.  —  A  qui  sera  fait,  art.   196.  — 

Procès-verbal  de  saisie,  art.  197. 

Commanditaire.  —  Société  en  commandite,  C.  com.,  art.  23,  25  à  28. 

Commerçants —  en  général,  C.  com.,  art.  1  Ji  7.  —  Femme  mariée,  4,  5,  7.  —  Mi- 
neurs, art.  7. —  Livres  qu'ils  sont  tenus  d'avoir,  art.  8,  11.  —  État  de 
faillite,  art.  434.  —  De  banqueroute,  art.  434.  —  Déclaré  banqueroutier 
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simple,  art.  580.  —  Banqueroutier  Trauduleux,  art.  58G  et  suiv.  —  Réha- 
bilitation, art.  607.  —  Juges  ou  suppléants  des  tribunaux  de  commerce 
art.  610,  Cil.  —  Actions  qu'on  ne  peut  intenter  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  art.  625.  —  Voy.  Négociants. 

Commerce.  —  Yoy.  Actes  de  commerce.  Tribunaux  do  commerce. 

Commettants.  —  Voy.  Commissionnaires. 

Comminatoires.  —  Nullités  et  déchéances  ne  le  sont  pas,  Pr.  civ.,  art.  950. 

Commis  —  des  marchands,  renseignements  qu'ils  peuvent  fournir  pour  la  confec- 
tion dn  bilan  du  failli,  C.  com.,  art  4C8.  —  Justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  art.  622. 

Commissaires.  —  Exécution  provisoire  de  jugements,  Pr.  civ.,  art.  142-4".  — 
Voy.  Juge  commissaire. 

—  du  gouvernement.  —  Levée   des  scellés  et  inventaire  du  failli,  C.  com., 

art.  484.  —  Poursuit  d'oftice  le  failli  prévenu  de  banqueroute,  art.  520, 
525.  —  Poursuites  contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  art.  588.  —  De- 
mande en  réhabilitation  faite  par  le  failli,  art.  599  et  suiv.,  002  et  suiv. 
—  Voy.  Ministère  public. 
Commission.  —  Entreprises  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce,  (1.  com.,  art.  621. 

—  rogatoire.  —  Au  civil,  Pr.  civ.,  art.  956. 

—  Livres  de  commerce,  C.  com.,  art.  10. 

Commissionnaire  —  qui  l'est,  C.  com.,  art.  90.  —  Droits  et  devoirs,  art.  91. 

Privilèges,  art.  92,  94.  —  Remboursement  de  ses  avances,  art.  93.  —  Par 
terre  et  par  eau,  art.  95.  —  Garantie  qu'il  doit,  art.  90  à  98.  —  Ses  rap- 
ports avec  le  voiturier,  art.  100.  —  Lettre  de  voiture,  art.  101.  —  Com- 
merce maritime,  art.  282. 

Communauté.  —  Renonciation,  où  faite,  Pr.  civ.,  771.  —  Apposition  des  scellés, 
art.  798-1°.  —  Levée  des  scellés,  art.  823.  —  Liventaii'e,  art.  832.  — 
Forme  de  la  renonciation,  art.  887. 

—  Femme  marchande,  C.  com.,  art.  5.  —  Communication  des  livres  de  com- 

merce et  inventaire,  art.  14. 
C'  mmunes.  —  Préliminaires  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-1°.  —  L'exploit 

d'ajournement  indiquera  celle  où  est  situé  l'immeuble,  Pr.  civ.,  art.  74. 
Communication.  —  Dans  quel  cas  celle  des  livres  de  commerce  et  inventaires 

peut  être  ordonnée,  C.  com.,  art.  14.  —  De  pièces,  titres  et  papiers,  en 

matière  de  banqueroute,  art.  595. 

—  au  ministère  public.  —  Récusation  de  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  55.  — 

Causes  communlcables,  art.  89  et  suiv.  —  Délibérés  et  instruction  par  écrit 
art.  118.  —  Vérification  des  écritures,  art.  203.  —  Transaction  sur  la 
poursuite  du  faux  incident,  art.  250  et  suiv.  —  Récusation  d'experts, 
art.  .'511.  —  Demande  en  désaveu,  art.  358.  —  En  renvoi,  art.  370.  — 
Récusation  de  juges,  art.  382. —  Requête  civile,  art.  416-7°,  433.  — Dis- 
tribution par  contribution,  art.  580.  —  Ordre,  art.  66C.  —  Sauf-conduit, 
art.  682.  —  Demande  de  la  femme  mariée  à  fin  d'autorisation,  art.  759  à 
761.  —  Délibération  du  conseil  de  famille  sujette  à  homologation,  art.  776 
et  suiv.  —  Requête  à  fin  d'interdiction,  art.  781,  728.  —  Demande  de 
cession  de  biens,  art.  780.  —  Compromis,  art.  892. 
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Communication  —  de  pièces,  de  titres,  les  demandes  y  relatives  sont  dispensée? 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7°.  —  Délibérés,  art.  103, 
106.  —  Prise  au  greffe,  art.  112.  —  Peut  être  demandée  par  les  parties, 
art.  189.  —  Comment  faite,  art.  190.  —  Vcrilication  des  écritures,  art.  199. 

—  Faux  incident,  art.  229.  —  Récusation   de  juges,   art.   382,   384.   — 

—  Caution,  art.  444.  —  Reddition  de  compte,  art.  4C0.  —  Distribution 
par  contribution,  art.  575,  57G.  —  De  l'ordre,  art.  GGO.  —  Séparation  de 
biens,  art.  7G8. 

Comparaison  (Pièces  de)  —  enjvérification  d'écritures,  Pr.  civ.,  art.  200  et  suiv.  — 
Voy.  Vérification  des  écritures. 

Comparutio?i  —  des  parties  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  10,  13,  2G.  —  Oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  art.  28.  —  Volontaire,  art.  57.  —  Sur  cita- 
tion en  couciliation,  art.  62,  G3  et  suiv.  —  Le  jour  en  sera  indiqué  par  le 
jugement,  art.  125.  —  Des  parties  aux  enquêtes,  art.  270.  —  Procès- 
verbal  de  la  levée  des  scellés,  art.  824-5°.  —  Voy.  Non-comparution. 

—  au  tribunal  de  commerce,  C.  com.,  art.  633  et  suiv. 

Compensation  —  des  frais  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  23.  —  Des  dépens 
art.  138. 

Compétence  — des  tribunaux  de  commerce.  C.  com.,  art.  G20  à  625. 

Complices  —  de  banqueroutiers  frauduleux,  C.  com.,  art.  474,  649,  590.  —  Con- 
damnation, art.  591. 

Composition.  —  Prise  de  navires,  C.  com.,  art.  392  et  suiv. 

Compromis.  —  Sa  nature  et  ses  effets,  Pr.  civ.,  art.  891  à  895.  —  Son  terme, 
art.  900,  901.  —  Déport  ou  récusation  des  arbitres,  art,  602.  —  Produc- 
tion, art.  904.  —  Amiables  compositeurs,  art.  907.  — Pourvoi,  art.   91G. 

Comptables.  —  Contrainte  par  corps,  Pr.  civ.,  art.  133,  134.  Poursuite,  art.  452 

—  Caution,  art.  4G6.  —  Ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
art.  794. 

—  exclus  du  bénéfice  de  cession,  C.  com.,  art.  569-1°,  —  et  de  la  réliabilita- 

tion,  art.  605. 
Compte.  —  Contrainte  par  corps,  Pr.  civ.,  art.  133.  —  Exécution  provisoire  des 
jugements,  art.  142-6°.  —  Des  fruits,  art.  451.  —  Des  redditions  de 
compte,  art.  452  et  suiv.  —  Le  préambule  n'en  peut  excéder  six  rôles, 
art.  455.  —  Ce  qu'il  doit  contenir,  art.  457.  —  Signification  à  l'oyant, 
art.  460.  —  Revision,  art.  465.  —  Rendu  par  l'administrateur  provi-oire 
au  tuteurn  oramé  à  l'interdit,  art.  784.  —  Bénéfice  d'inventaire,  art.  885. 

—  de  déchargement  avant  départ,  C.  com.,  art.  232.  —  Que  rend  le  commis- 

saire au  tribunal  de  commerce  de  l'état  apparent  de  la  faillite,  art.  463. 

—  Rendu  par  les  agents  aux  syudics  provisoires,  art.  47G,  521.  —  Au 
commissaire  par  les  syndics,  art,  483.  —  De  l'état  de  la  faillite,  art.  511. 

—  Définitif  rendu  par  les  syndics  au  failli,  art.  519.  —  Lorsque  la  liqui- 
dation  de  la  faillite  est  terminée,  art.  55G. 

—  courant.  —  Revendication,  C.  com.,  art.  575. 

—  de  retour.  —  De  lettres  de  change,  C.  com.,  art.  177.  — Ce  qu'il  comprend, 

art.  178.  —  II  n'en  peut  être  fait  plusieurs  sur  une  même  lettre  de 
chango,  art.    179. 
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Comptoirs  —  du  failli,  apposition  des  scellés,  C.  cora.,  art.  4-';8. 
Coinpulsoire.  —  Comment  s'en  fait  la  demande,  Pr.  civ.,  art.  745.  —  Jugement, 
art.  746.  —  Procès-vei'bal,  art.  747. 

—  Vérification  des  créances,  C.  com.,  art.  499. 
Comjnitation  —  de  délai,  Pr.  civ.,  art.  954. 

Conciliation.  —  Le  défendeur  doit  y  être  préalablement  appelé,  Pr.  civ.,  art.  57.  — 
Affaires  qui  en  sont  dispensées,  art.  58.  —  Devant  quel  juge,  art.  59.  *— 
Ajournements,  art.  75.  —  Reprise  d'instance,  art.  344.  —  Saisie-arrêt, 
arl.  487,  491.  —  Saisie  immobilière,  art.  C28.  —  Expédition  ou  copie 
d'actes,  art.  737.  —  Rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  art.  754. 

Conclusions  —  du  demandeur  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  3.  —  Du  ministère 
public  insérées  daus  la  rédaction  des  jugements,  art.  148.  —  Sur  défaut, 
art.  153.  —  Du  ministère  public  dans  les  jugements  du  faux  incident, 
art.  25?.  —  Demandes  incidentes,  art.  336.  —  Requête  d'intervention, 
art.  338.  —  Désaveu,  art.  352.  —  Récusation,  art.  391.  —  Distribution 
par  contribution,  art.  580.  —  Dans  les  jugements  d'ordre,  art.  CGC.  — 
Demande  en  rectification  d'un  acte  do  l'état  civil,  art.  754.  —  Homologa- 
.  tien  de  la  délibération,  du  conseil  de  famille,  art.  777. 

Concordat.  — Conditions  pour  qu'il  soit  consenti,  C.  com.,  art.  513.  —  Créanciers 
qui  y  ont  voix,  art.  514-  —  Présomption  de  banqueroute  de  la  part  du 
failli,  art.  515.  —  Formalités^  art.  516.  —  Opposition,  art.  517.  —  Ho- 
mologation, art.  518. —  Reddition  du  compte,  art.  519.  —  Refus  d'homo- 
logation, art.  520. 

Concussion.  — Prise  à  partie  contre  les  juges  et  le  ministère  public,  Pr.  civ.,  art.  438. 
—  Huissier,  art.  547. 

Condamnations  —  contre  le  défendeur  au  possessoire  doivent  être  liquidées  pour 
qu'il  puisse  agir  au  pétitoire,  Pr.  civ.,  art.  35.  — Auxquelles  sont  sujets 
ceux  qui  n'ont  pas  rétabli  les  pièces  communiquées,  art.  113.  —  Exécution 
provisoire  sans  caution  des  jugements,  art.  142.  —  Contre  les  témoins  dé- 
faillants, art.  2G4.  —  Reproches  en  matière  d'enquête,  art.  284. 

—  qui  peuvent  être  prononcées  contre  les  agents  de  change  et  courtiers,  G.  com., 

art.  80.  —  Contre  les  banqueroutiers  simples,  art.  585.  —  Contre  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  et  leurs  complices,  art.  589,  590. 
Condamnés  —  pour  vol  ou  escroquerie,  non  admis  au  bénéfice  de  cession,  Pr.  civ. 
art.  794. 

—  exclus  du  bénéfice  de  cession,  C.  com.,  art.  569.  —  JS'on  admis  à  la  réha- 

bilitation, art.  605. 
Conditions  —  convenues  entre  les  parties,  en  matière  d'assurances,  C.  com.,  art.  329. 
Confection  —  d'inventaire,  exécution  provisoire  desjugements,  Pr.  civ.,  art.  142-1°. 

—  du  bilan  du  failli,  C.   com.,  art.  465  et  suiv.,  468  et  suiv.,  471  et  suiv. 
Confirmation.  —  Dans  quel  cas  celle  d'un  jugement  par  le  tribunal  de  cassation 

profite  aux  parties,  Pr.  civ.,  art.  924. 
Congé  défaut  —  à  la  justice  de  pai.x,  Pr.  civ.,  art.  3.  —  Au  tribunal  civil,  art.  157. 
Conjoint.  —  Récusation  de  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  52-3%  4°.  —  Parents  ou 

alliés  roprochables  aux  enquêtes,  art.  269,  284.   —  Levée  des  scellés  et 

inventaires,  art.  820,  8.23. 
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Connalsse7nent  —  du  commissionnaire,  C.  com..  art.  92.  —  Que  fournit  le  capi- 
taine du  navire,  art.  219.  —  Que  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord, 
art,  223.  —  Ce  qu'il  doit  contenir,  art.  278.  —  Nombre  d'originaux, 
art.  279.  —  Foi  qui  y  est  due,  art.  280.  —  En  cas  de  diversité,  art.  281. 

—  Réception  de  marchandises,  art.  282.  —  Des  marcliandiscs  embarquées 
de  pays  étrangers  pour  Haïti,  art.  334.  —  De  marchandises  ou  denrées 
assurées,  art.  341.  —  De  marchandises  étrangères  assurées  en  Haïti  et 
apportées  par  des  hommes  de  l'équipage  ou  des  passagers,  art.  342.  — 
Jet  et  contribution,  art.  415,  417.  —  Revendication  après  faillite, 
art.  750. 

Cowi'e//— ne  peut  assister  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  Pr.  civ.,  art.  332. 

—  Peut  représenter  celui  dont  on  demande  l'interdiction,  art.  783.  — 
Donné  à  l'interdit,  art.  786. 

Conseil  de  famille.  —  Recifitcation  d'un  acte  de  l'état  civil,  Pr.  civ.,  art.  754.  — 
Nomination  de  tuteur,  art.  773.  —  Unanimité,  art.  774,  775.  —  Délibé- 
ration sujette  à  homologation,  art.  776  et  suiv.  —  Opposition  à  homolo- 
gation, art.  779.  —  Interdiction,  art.  782  et  suiv.  —  Homologation  de  la 
délibération  relative  à  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  art.  843.  — 
Échange  d'un  immeuble  du  mineur,  art.  855. 

—  Mineur  commerçant,  C.  com.,  art.  2. 

—  judiciaire.  —  Interdiction,  Pr.  civ.,  art.   784,  786. 

—  des  notables.  —  Tableau  des  demandes  en  séparation  de  biens,  Pr.  civ., 

art.  764,  769. 
Consentement.  —  Ne  peut  être  donné  par  officiers  ministériels  sans  un  pouvoir  spé- 
cial,  Pr.   civ.,  art.   351.  —  Du  créancier  à  l'élargissement  du  débiteur 
incarcéré,  art.  700-1°.  —  Comment  donné,  art.  701. 

—  du  mari,  nécessaire  pour  que  sa  femme  puisse  faire  le  commerce,  C.  com., 

art.  4.  —  Voy.  Autorisation. 

Conservateur  des  hyjiothèques.  —Exécution  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  472.— 
Transcription  de  la  saisie  immobilière,  art.  590.  —Refus  de  transcription, 
art.   591.  —  Décharge  d'office  les  inscriptions,  art.  673. 

Consignataire.  —  Reçu  qu'il  est  tenu  de  donner  au  capitaine  du  navire,  C.  com., 
art.  282.  —  Qui  refuse  de  recevoir  les  marchandises  ou  denrées  à  lui 
consignées,  art.  302. 

Consignaiioii  —  au  greffe  des  frais  de  transport,  en  matière  de  descente  sur  les 
lieux,  Pr.  civ.,  art.  301.  —  D'amende  en  requête  civile,  art.  430.  —  Dis- 
tribution par  contribution,  art.  569.  —  Faite  pour  que  l'aliénation  do 
l'immeuble  saisi  puisse  avoir  son  exécution,  art.  005,  606.  —  Faite  par  le 
débiteur  incarcéré  pour  obtenir  son  élargissement,  art.  C98,  700-1°.  — 
Entre  les  mains  de  qui  sera  faite,  art.  702.  —  De  deniers  et  offres, 
art.  710,  711.  —  Refus  des  offres  faites  par  le  débiteur,  art.  712.  — 
Volontaire  ou  ordonnée,  art.  715,  716. 

—  de  marchandises  ou  denrées,  C.  com.,  art.  94.  —  Par  les  adjudicataires  de 

navires,  art.  206.  —  Voy.  Commissionnaires. 
Constitution  de  défenseur.  —  Ajournement,  Pr.  civ.,  art.  71,  86  à  88.  —  Sur  la 
reprise  d'instance,  art.  341  à  350.  —  Désaveu,  art.  352. 
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Constructions  —  réputées  actes  de  commerce,  C.  com.,  art.  G2î. 

Consul  haïtien.  —  Radoub  du  navire  et  achat  de  victuailles,  C.  com.,  art.  231.  — 
Rapport  du  capitaine,  C.  com.,  art.  241  —  Relâche  forcée,  art.  242.  — 
Contrat  à.  la  grosse  fait  à  l'étranger,  art.  309.  —  Connaissement  qui  lui  est 
laissé  en  cas  d'assurance,  art.  342.  —  Nomination  des  experts  en  cas  de 
pertes  ou  dommages  des  marchandises  ou  denrées,  art.  411.  —  La  répar- 
tition en  est  rendue  exécutoire,  art.  413. 

Consullatio7i.  —  INe  peut  être  donnée  aux  parties  par  les  juges  et  les  suppléants, 
Pr.  civ.,  art.  92. 

Contenance  —  des  objets  à  transporter  énoncée  dans  la  lettre  de  voiture,  C.  com., 
art.  101. 

Contestation.  —  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  Pr.  civ.,  art.  374.  —  Incidente  à 
la  saisie  immobilière,  art.  G28.  —  Sur  ordre,  art.  G62,  GG4.  —  Sur  la  dé- 
livrance de  la  seconde  grosse  de  la  minute,  d'un  acte,  art.  743.  —  Qui 
ne  peut  donner  lieu  à  compromis,  art.  892. 
—  entre  associés,  C.  com.,  art.  51.  —  Pour  la  réception  des  objets  transportés, 
art.  105.  —  Entre  les  parties  eu  matière  d'assurances,  art.  329.  —  Com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  art.  620. 

Co7itinuation  —  de  société  commerciale,  C.  com.,  art.  46. 

Contrainte  par  corps.  —  Quand  peut  être  prononcée  en  matière  civile,  Pr.  civ., 
art.  133.  —  Sursis,  art.  134.  —  Contre  la  partie  ou  son  défenseur  en  retard 
de  rétablir  les  pièces  communiquées,  art.  192.  —  Vérification  d'écritures, 
art.  202,  214.  —  Contre  les  fonctionnaires  publics  et  autres  dépositaires 
qui  n'auraient  pas  déposé  au  gretïe  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
art.  222.  —  Témoins  défaillants  une  seconde  fois,  art.  265.  —  Experts  en 
retard  de  déposer  leur  rapport,  art.  310.  —  Caution,  art.  444.  — Contre 
le  rendant  en  retard  de  présenter  et  affirnaer  son  compte,  art.  458.  —  Pour 
objets  susceptibles  de  liquidation,  art.  474.  —  Gardien  de  la  saisie,  art.  524, 
525.  — •  Contre  l'huissier  dans  les  ventes  sur  saisie,  art.  549.  —  Contre  le 
saisi  pour  coupes  et  dégradations  à  l'immeuble,  art.  G02.  —  Fol  enchéris- 
seur, art.  G22,  648.  —  Contre  le  saisi  qui  ne  délaisse  pas  la  possession 
de  l'immeuble  saisi,  art.  624.  —  Exécution,  art.  680  et  suiv.  —  Saisies 
gagerie  et  foraine,  art.  722.  —  Contre  le  notaire  ou  dépositaire  qui  refuse 
de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées, 
art.  737. 

—  contre  les  femmes  et  les  filles,  en  matière  commerciale,  C.  com.,  art.  1.  — 

Mari  de  la  femme  commune  commerçante,  art.  5.  —  Pour  adjudication 

de  navires,  art.  206.  —   Pour  lettres   de   change   contre  individus  non 

commerçants,  art.  C24. 
Contrariété  de  jufjements.  —  Requête  civile,  Pr.  civ.,  art.   41G,  436.  —  Délai, 

art.  425.  —  Ouverture  à  cassation,  art.  9205  —  Ne  donne  lieu  à  aucun 

renvoi  en  cas  de  cassation,  art.  939. 
Contrats  —  de  société,  C.  com.,  art.  18.  —  Que  la  loi  répute  actes  de  commerce, 

art.  621, 

—  d'assurance  —  rédigés  par  les  courtiers,  C.  com.,  art.  79.  —  Naufrage  du 

navire,  art.  326.  —  Rédaction,  art.  329.  —Faillite  de  l'assureur,  art.  343. 
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—  Nullité,  art.  344,  345,  —  354,  3G4.  —  Dol,  fraude,  perte,  art.  355. 
Plusieurs  contrats  faits  sur  un  même  cliargeraent,  art.  356. 

Contrats  —  à  la  grosse  aventure.  —  Privilège,  C.  com.,  art.  188-8°,  189-7°.  —  Sa 
forme  et  ses  effets,  art.  308  et  suiv.  —  Naufrage  du  navire,  art.  328.  — 
Assurances,  art.  344.  —  Prescription,  art.  429. 

—  de.  mariage  des  é[)Oux  dont  l'un  est  commerçant,  C.  com.,  art.  67  et  suiv. 

—  d'union  —  lorsqu'il  n'est  pas  survenu  de  concordat,  C.  com.,  art.  521. 
Contraventions  —  des  courtiers  et  agents  de  change,  C.  com.,  art.  8G. 
Contredits.  —  Distribution  par  contribution,  Pr.  civ.,  art,  571.  —  Ordre,  art.  650. 

—  Vérification  des  créances,  C.  com.,  art.  498. 

Contre-en(]uéte.  —  Signification  des  copies  des  procès-verbaux,  Pr.  civ.,  art.  287. 
Contribution  en  général,  Pr.  civ.,  art.  5G8  à  38i. 

—  pour  le  rachat  du  navire,  des  marchandises  ou  denrées,  C.  com.,  art.  301. 

En  cas  de  prise  du  navire,  art.  .'^93.  —  Des  marchandises  lorsque  leur  qua- 
lité a  été  déguisée  dans  le  connaissement,  art.  415.  —  Jet  et  contribution, 
art.  416  et  suiv.,  419,  420  et  suiv.,  422  et  suiv.,  424,  425  et  suiv.  — 
Vo}'.  Distribution,  Distribution  par  contribution.  Jet  et  contribution. 

Contumace.  —  Le  débiteur  en  cet  état  ne  peut  obtenir  délai,  ni  jouir  de  celui 
accordé,  Pr.  civ.,  art.   131. 

Convoitions  —  des  parties  insérées  au  procès-verbal  do  conciliation,  Pr.  civ., 
art.  63. 

—  que  la  loi  réputé  acte  de  commerce,  C.  com.,  art.  621. 
Co7ivocation  —  dos  créanciers  du  failli,  C.  com.,  art.  471,  508,  556. 

Copie.  —  Citation  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  9.  —  De  récusation  signée  par 
la  partie,  art.  53.  —  De  non  conciliation,  art.  66.  —  Ajournement,  art  71, 
75.  —  A  qui  laissée  lorsque  l'huissier  ne  trouve  ni  la  partie,  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs,  art.  78.  —  De  l'exploit,  envoyée  h  la  Secré- 
tairerie  générale,  art.  79-9°.  — Vérification  d'écriture,  art.  204.  — Enquête, 
art.  261.  —  Des  procès-verbaux  d'enquête  et  de  coutre-euquête,  art.  287. 

—  Intervention,  art.  338.  —  Saisie-exécution,  art.  520,  522.  —  Saisie 
faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisie,  art.  523.  —  Commande- 
ment qui  précède  la  saisie  immobilière,  art.  585.  —  Placards  sur  saisie 
immobilière,  art.  599.  —  Voies  à  prendre  pour  obtenir  celle  d'un  acte, 
art.  737,  744.  —  D'un  acte  imparfait,  art.  737,  740.  —  Frais  de  la  mi- 
nute, art.  749.  —  Collation,  art.  750.  —  Des  registres  publics,  art.  751. 

—  Des  placards  en  matière  d'aliénation  de  biens  immeubles,  850. 
— "'des  protêts  dressés  par  les  notaires  et  les  huissiers,  C.  com.,  art   173. 

Cordages.  —  Leur  perte  réputée  avarie  particulière,  C.  com.,  art.  400-3°. 

Corps  d'écriture.  —  Vérification  d'écriture,  Pr.  civ.,  art.  207. 

Correspondance.  —  Constatation  des  associations  en  participation,  C.  com.,  art.  47- 

—  Des  achats  et  ventes,  art.  197. 

Coiccher.  —  Qui  ne  peut  être  saisi,  Pr.,  civ.,  art.  513. 
Coulage.  —  Assurances,  C.  com.,  art.  252. 

Coupjes  de  bois.  —  Le  saisi  n'en  peut  pas  faire,  Pr.  civ.,  art.  702. 
Cours  d'eau.  —  Entreprises  commises  dans  l'année,  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  Pr.  civ.,  art.  8.  —  Enquête,  art.  40, 
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Ccîirs  —  du  chauge,  comment  constate,  G.  com.,  art.  72,  73. 

lOsurtage  —  que  les  courtiers  de  marchandises  et  denrées  peuveut  faire,  C.  com., 

art.  78.  —  Actes  de  commerce,  art.  621. 
^^ourtiers.  —  Vente  des  marchandises  d'un  failli,  C.  com.,  art.  48G.  —  Voy.  Agents 

de  change  et  courtiers. 

—  d'assurances,  actes  qu'ils  peuvent  faire,  C.  com.,  art.  79. 

—  interprètes  et  conducteurs  de   navires,  actes  qu'ils  ont  le  droit  de   faire, 

C.  com,,  art.  80.  —  Cumul  de  fonctions,  art,  81. 

—  de  marchandises  et  denrées,   courtage   qu'ils  ont  seuls  le   droit  de  faire, 

C.  com.,  art  77.  —  Qu'ils  peuvent  faire  concurremment  avec  les  agents 
de  change,  C.  coin.,  art.  ibid. 

Cousins  germains.  —  Motifs  de  récusaliou  des  juges  de  paix,  Pr.  civ..  art.  52-2°. 
—  De  l'huissier  instrumentant,  art.  7G.  —  Peuvent  être  reprochés  aux 
quêtes,  art.  284.  —  Des  exports,  peuvent  être  reprochés,  art.  310.  — 
Motifs  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  art.  367.  —  De  récusation  de 
juges,  art.  375-1°.  —  Du  ministère  public,  art.  378.  —  Enquêtes  som- 
maires, art.  409.  —  Témoins  assistant  l'huissier  dans  les  saisies,  exé- 
cutions, art.  506.  —  Rocors  assistant  l'huissier  dans  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps,  art.  683. —  Saisie  gagerie,  art.  719.  — Saisie  reven- 
cation,  art.  728. 

42oût  —  des  actes,  les  huissiers  sont  tenus  de  le  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de 
la  copie  de  l'exploit,  Pr.  civ.,  art.  77. 

4Jotitumes  —  abrogées  par  le  Code  de  procédure  civile,  Pr.  civ.,  art.  962. 

■'Créances  —  pour  lesquelles  on  peut  saisir,  arrêter  certains  objets,  Pr.  civ., 
art.  514. 

—  Vérification,  C.  com.,   art.  495.  —  Comment  sera  faite,  art.  497.  —  Non 

contestées,  art.  500.  —  Certifiées,  art.  501.  —  Contestées,  art.  502. 
'Créa7iciers.  —  Unions  et  directions,  comment  assignées,  Pr.  civ.,  art.  79-4".  — 
Intervenant  dans  les  redditions  de  compte,  art.  460.  —  Saisie-arrêt,  478 
et  suiv.  —  Opposition  h  la  vente  des  objets  saisis,  art.  530.  —  Poursuites, 
art.  531.  —  Distribution  par  contribution,  art.  568  et  suiv.,  571,  572.  — 
Affirmation  de  leurs  créances,  art.  582.  —  Immeubles  saisis  qui  ne  sont 
ni  loués,  ni  aff.;rmés,  art.  600.  —  Peuvent  arrêter  les  loyers  et  fermages 
faits  par  le  saisi,  art.  603.  —  Sont  tenus  de  se  régler  sur  la  distribution 
du  prix  de  l'adjudication,  art.  653  et  suiv.  —  Production,  art.  667.  — 
î*roduction  tardive,  art.  661.  —  Contredits,  art.  G6i.  —  Radiation  d'ins- 
cription, art.  672.  —  Règles  relatives  à  la  procédure  d'ordre,  art.  676.  — 
En  sous-ordre,  art.  678.  —  Ne  doivent  pas  d'aliments  au  débiteur  incar- 
céré, art.  691.  —  Qui  refusent  les  offres  des  débiteurs,  art.  712.  —  Ayant 
privilège  ou  hypothèque  sur  les  immeubles,  art.  732.  —  Du  mari  dans 
l'instance  en  séparation  de  biens,  art.  768.  —  Vente  des  biens  du  débi- 
teur admis  au  bénéfice  de  cession,  art.  794.  —  Peuvent  requérir  scellés, 
art.  798.  —  Distribution  du  prix  du  mobilier,  art.  880.  —  Caution  adon- 
ner par  l'héritier  bénéficiaire,  art.  882. 

—  Opposition  au  jugement  qui  prononce  une  séparation  de  corps  ou  un  divorce 

entre  époux  dont  l'un  serait  commerçant,  C.  com.,  art.  66.  —  Extinction 
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dos  privilèges,  art.  lilO,  —  Opposants  au  prix  de  la  vente  du  uaviro 
arl.  210.  —  Convocation  dans  la  faillite,  art.  455,  472,  508.  —  La  liste  en 
est  dressée  par  le  juge  commissaire,  art.  471.  —  Réunion,  art.  473.  — 
Supposés,  peines  qu'ils  encourent,  art.  47i.  —  Liste  des  syndics  qu'ils 
prosentent  au  juge  commissaire,  art.  475.  —  Qui  ont  à  se  plaindre  des 
syndics,  art.  489.  —  Déclaration  do  leurs  créances,  art.  476.  —  Assistent 
h  la  vérification  des  créances,  art.  498.  —  Aflirmation  après  vérification, 
arl.  501.  —  Défaillants,  art.  507.  —  Convoqués  par  les  syndics,  art.  508, 
et  suiv.  —  Nombre  requis  pour  étabiir  le  concordat,  art.  513.  —  Qui  u'oui 
pas  voix  aux  délibérations  relatives  au  concordat,  art.  514.  —  Remise, 
art.  .MO.  —  Opposants  au  concordat,  arl.  517,  —  Union,  art.  521  et  suiv. 
—  Obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  art.  518.  —  Contestant  le  privi- 
lège, art.  527.  —  Porteurs  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et 
d'autres  co-obligés  eu  faillite,  art.  528.  —  Nantis  de  gages,  art.  529.  — 
Garanties  par  un  cautionnement,  art.  532.  —  Leur  action  sur  les  biens  du 
failli,  art.  5C2.  —  Vente  des  biens  meubles  et  immeubles  du  failli  admis 
au  bénéfics  de  cession,  art.  508.  —  Leurs  droits  sur  les  marcliandises 
revendiquées,  art.  570.  —  Poursuivent  les  banqueroutiers,  art.  588.  — 
Opposants  à  la  rébabilitation  du  failli,  art.  041. 
Créanciers  chirographaires  —  concourent  avec  les  créanciers  liypotbécaires,  G.  com., 
art.  533,  538. 

—  Itypolkécaires.  —  Voix  dans  les  délibérations  relatives  au  concordat,  G.  com. 

art,  514.  — Leurs  droits  dans  la  faillite,  art.  533  à  537. 

Criées  —  des  navires  saisis,  G.  com.,  art.  199,  201. 

Cueillette.  —  Mode  de  cliargement  d'un  navire,  G.  com.,  art.  288. 

Culte.  —  Arrestation  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  édifices  qui  y  sont  consacrés, 
l'r.  civ.,  art.  081-3". 

Cultivateurs.  —  Actions  qui  ne  peuvent  ôtre  intentées  contre  eux  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  G.  com.,  art,  G25. 

Cumul  —  du  possessoire  et  du  pélitoire,  Pr,  civ.,  art.  33,  35. 

Curatelle  —  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  arl.  58-7".  — 
Contrainte  par  corps,  arl.  133. 

Caralcurs.  —  Causes  communiquées,  Pr.  civ.,  art.  89-Oc.  —  Peuvent  être  condam- 
nés aux  dépens  en  leur  nom  personnel,  art.  139.  —  Exécution  provisoire 
des  jugements,  art.  142-0".  —  Peuvent  se  pourvoir  contre  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  art.  774.  —  Apposition  des  scellés,  art.  799.  —  Au 
bénéfice  d'inventaire,  art.  880. 

—  aux  succesaions  vacantes.    —    Préliminaires  de   la  conciliation,   Pr.  civ., 

art.  58-1°.  —  Quand  ou  est-il  nommé  un,  art.  888.  —  Devoirs,  art.  889, 
890. 
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f)ali^  —  de  la  citation  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  6.  —  Do  l'exploit  d'ajour- 
nement, art.  71.—  Hccépissc  dos  parties  ou  de  leurs  défenseurs,  art.  112. 

—  Portée  sur  le  registre  des  productions,  art.  114.  —  Des  jugements  par 
défaut,  art.  iG4.  —  Procès-vcrljaux  d'enquête,  art.  270.  —  Précédente 
saisie  immobilière,  art.  ô9I.  —  Insérée  dans  le  tableau  de  la  saisie  im- 
mobilière, art.  fi94.  —  De  la  demande  en  séparation   de  biens,  art.   7G3. 

—  Procès-verbal  de  scellés,   art.  803.  —  De  levée  de  scellés,  art.  824. 

—  Dans  l'acte  de  signification  des  moyens  du  demandeur  ea  cassation, 
art.  929,  n»  5,67. 

—  des  livres  de  commerçants,   C.  coni.,  art.  10.  ■ —  Des  livres  des  agents  de 

change  et  courtiers^  art.  83.  —  De  la  lettre  de  voilure,  art.  101.  —  De  la 
lettre  de  change,  108.  —  De  l'acceptation,  art,  120. 

Débals  —  de  compte,  Pr.  civ.,  art.  4G2. 

Débiteur  —  dans  quel  cas  ne  peut  obtenir  de  délai,  Pr.  civ.,  art.  131.  —  D'une 
rente,  art.  550.  — Domicilié  hors  du  territoire liaïtien,  art.  hbï.  — Arres- 
tation, art.  68 1,  682.  —  Référé,  art.  688.  —  Ce  qu'en  doit  contenir 
l'écrou,  art.  689.  —  Aliments  ne  lui  sont  pas  dus,  ait.  691.  —  Recom- 
mandé, art.  6!j2. —  Demande  en  nullité  d'emprisonnement,  art.  694.  — 
Arrêté  pour  la  môme  dette,  art.  097.  —  Conditions  de  mise  en  liberté, 
art.  698,  700.  —  Consignation  de  la  dette  lorsque  le  créancier  refuse  ses 
offres,  art.  712.  — ■  Bénéfice  de  cession,  art.  787,  788  et  suiv.  —  Qualités 
qui  doivent  être  insérées  dans  le  tableau,  art.  792. 

—  Actes  conservatoires  des  agents  et  syndics  sur  les  biens  des  débiteurs  du 

failli,  C.  com.,  art.  493  et  suiv. 

Déboursés —  de  la  minute  de  l'acte  dus  au  dépositaire,  Pr.  civ.,  art.  749. 
.Débouté  —  d'opposition,  jugement  par  défaut,  Pr.  civ.,  art.  166.  — De  la  demande 
en  prise  à  partie,  art.  947. 

Décès  — du  défenseur,  Pr.  civ.,  art.  151.  —  Des  parties  ne  fait  pas  différer  le  juge- 
ment des  affaires  en  état,  Pr.  civ.,  art.  341.  —  N'a  pas  besoin  d'être  signi- 
fié, art.  343.  —  De  la  partie  condamnée  avant  qu'elle  ait  pu  jouir  du  délai 
pour  se  pourvoir  en  requête  civile,  art.  423.  —  D'un  arbitre,  art.  900.  — 
De  la  partie,  art-  901. —  Voy.  Mort. 

Décharge  —  des  pièces  au  rapport, aprosjugement,  Pr.  civ.,  art.  120. —  Donnée  au 
greffier,  art.  121.  —  Demandée  par  le  gardien  des  objets  saisis,  art.  526. 

—  Comment  en  est  faite  la  demande,  art.  527. 

—  donnée  au  syndic   par   le  failli,   C.  com.,  art.  519.  —  De  navire,  voy.  Dé- 

chargement. 

Déchargement  —  du  navire  en  cas  de  péril  imminent,  C.  com.,  art.  245.  —  Vo- 
lontaire, art.  253. 

Déchéance —  demandée  contre  le  demandeur  en  inscription  de  faux  qui  n'a  pas  fait 
signifier  ses  moyens,  Pr.  civ.,  art.  230.  —  Du  règlement  de  juges,  art.  365. 
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—  Des  créanciers  non  produisants  à  l'ordre,  art.  GG3.  —  Délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  'ô'2'2.  —  Signification  des  moj'ons  du  demandeur 
eu  cassation,  art.  929,  9o0.  —  Du  défendeur,  art.  932.  —  N'est  pas  com- 
minatoire, art.  950. 

Déchdanee.  —  Lettres  de  change,  C.  com.,  art.  1G5.  — Endossement,  art.  1G7.  — 

EtTets,  art.  168. 
Déchets.  —  qui  ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  322. 

—  A'ides  assureurs,  ou  chargeurs,  art.  348,  349. 

Déciaralioji  —  des  parties  qui  demandent  jugement  à  la  justice  du  paix,  Pr.  civ. 
art.  12.  — Des  témoins  aux  enquêtes,  art.  43,  48,2G3.  —  Du  juge  récusé^ 
Pr.  civ.,  art.  54,  377,  383.  —  Faite  par  le  défendeur  en  inbcripiion  de 
faux,  art.  217.  —  Nomination  d'experts,  art.  306.  —  De  dommages-inté- 
rêts, art.  448.  —  Du  tiers  saisi,  art.  485,  489,  492.  —  Dos  fonction- 
naires publics  en  matière  de  saisie-arrêt,  art.  490.  —  Faite  en  vertu  d'une- 
procuration  spéciale,  art.  493.  —  Ce  qu'elle  doit  énoncer,  art.  494.  — 
Qui  n'est  pas  contestée,  art.  497.  — De  command,  art.  619.  —  Du  débi- 
teur qui  demande  à  être  admis  à  la  cession  de  biens,  art.  790,  791.  —  De 
pourvoi  en  cassation,  délai,  art.  922.  —  Forme  du  pourvoi  en  cassation, 
art.  926,  927  et  suiv. 

—  de  continuation  de   société,  C.  com.,  art.   4G.  —  Que  le   commissaire  est 

tenu  d'inscrire  sur  son  livre  journal,  art.  95.  —  Du  capitaine  en  cas  de- 
relâche  du  navire,  art.  243.  —  Fausse,  en  fait  d'assurances,  art.  345.  — 
De  guerre,  art.  347.  —  De  celle  des  assurances  faites  par  l'assuré,  art.  376- 

—  Frauduleuse  de  l'assuré,  conséquence,  art.  377.  —  Faite  par  le  com- 
merçant de  la  cessation  de  ses  paiements,  art.  437.  —  Que  doivent  signer 
les  syndics  lorsque  sa  créance  n'est  pas  contestée,  art.  500.  —  Du  failli 
demandant  la  cession,  art.  5G5.  —  Failli  déclaré  banqueroutier,  art.  581. 

DécUnaloire.  —  Causes  communicables,  Pr.  civ.,  art.  89-3°.  — Demande  en  renvoi, 
art.  169.  —  Relativement  au  règlement  de  juges,  art.  663  et  suiv. 

—  en  matière  de  commerce,  C.  com.,  art.  636  et  suiv. 
Dédommagements  —  réclamés  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  49. 

Défaut  —  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  27  à  30.  —  Au  tribunal  civil,  art.  15? 
et  suiv.  —  Demande  en  garantie,  art.  180.  —  Vérification  d'écritures, 
art.  195.  —  Inscription  de  faux,  art.  228.  —  Des  parties  ou  témoins  à 
l'enquête  mentionnés  au  procès-verbal,  art.  270.  —  Interrogatoire  sur  faits- 
et  articles,  art.  329,  330. 

—  de  comparution  des  créanciers  do  la  faillite,  C.  com.,  arl.  507.  —  Prononcé 

contre  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas,  art.  6i6.  —  Contre  le  dé- 
fendeur, ibid. 

—  Congé.  —  Non-comparution  du  demandeur,  Pr.  civ.,  art.  157. 

—  Profit  joint.  —  Non-comparution  de  l'une  des  parties  assignées,  Pr.   civ., 

art.  15G. 
Défendeur  —  qui  ne  comparaît  pas  en  personne  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  2. 
—  Appelé  en  conciliation,  art.  57.  —  Devant  quel  juge  de  paix,  art.  59.  — 
Compétence  du  tribunal  civil,  art.  69.    -  Désignation  dans  l'exploit  d'a- 
journement, art.  71.  —  Quand  sou  domicile  est  inconnu,  ou  quand  il 
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réside  hors  du  territoire  haïtien,  art.  79-0",  C°.  — Constitution  de  défen- 
seur, art.  8ih,  88.  — Délibérés,  art.  104,  105  et  suiv.  —  Défaut  pris  contre 
lui,  art.  150  et  suiv. —  Défaut  contre  le  demandeur,  art.  157.  — Garantie, 
art.  178  et  suiv.  —  En  vérification  d'écritures,  art.  194  et  suiv.,  199  et 
suiv.,  2 14.  —  A.  la  sommation  en  inscription  de  faux,  art.  218  et  suiv.  — 
Fait  remise  de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  220  et  suiv.,  225.  —  A  la 
demande  incidente,  art.  336.  —  Reprise  d'instance,  art.  344.  —  Acte  que 
lui  fait  signifier  le  demandeur  en  cassation,  art.  929.  —  Signification  de 
ses  moyens  de  cassation,  art.  932. 
Défendeur  —  renvoyé  de  la  demande,  C.  corn.,  art.  646.  —  Défaut,  ihid. 
Défenses  —  qui  ne  peuvent  être  signifiées  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  14.  — 
Défaut,  art.  157.  —  Renvoi,  art.  170.  —  Nullité  d'exploit,  art.  174.  — 
Exceptions  dilatoires,  art.  187. 
Défenseurs  —  publics,  leur  ministère  interdit  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  20.  — 
Les  demandes  qui  concernent  leurs  frais,  sont  dispensées  du  préliminaire 
do  la  conciliation,  art.  58-5°,  7°.  —  Ajournement,  art.  71-1°.  —  Consti- 
tution, art.  85  à  88.  —  Exécution  du  jugement  qui  ordonne  le  rapport, 
art.  100.  —  Déclaration  du  nombre  de  rôles  dans  les  instructions  par 
écrit,  art.  110.  —  Responsabilité,  art.  139.  —  Distraction  des  dépens, 
art.  140.  —  Exécution  de  jugements  par  défaut,  art.  162.  —  Communi- 
cation de  pièces  en  matière  de  vérification  d'écritures,  art.  190  à  192.  — 
Enquête,  art.  258.  —  Frais  de  l'enquête  déclarée  nulle  par  sa  faute 
art.  294.  —  Descente  de  lieux,  art. -299.  — Décès,  démission,  interdic- 
tion, destitution,  art.  341,  343.  —  Constitution  en  reprise  d'instance, 
art.  349.  —  Désaveu,  art.  353,  354.  —  Péremption,  art.  397.  —  Désis- 
teiuent,  art.  399.  —  Requête  civile,  art.  437.  —  Reddition  de  compte, 
art.  4G0. —  Saisie  de  rentes,  art.  563.  —  Saisie  immobilière,  art.  617, 
621.  —  Ordre,  art.  664  et  suiv.,  0G8.  —  Levée  des  scellés,  art.  820.  — 
Termes  injurieux  dans  la  requête  en  prise  h  partie,  art.  942.  —  Doivent 
occuper  dans  l'exécution  des  jugements  qu'ils  ont  obtenus  pour  leurs 
parties,  art.  959. 
Dégradations  —  alléguées   par  le  propriétaire,  Pr.  civ.,  art.  8.  —  Commises  par 

saisi,  art.  602. 
Délai  —  de  la  citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  10.  —  Abrégé,  art.  11.  — 
Interlocutoire,  art.  20.  —  Assignation  sur  opposition  à  jugement  par  dé- 
faut, art.  28,  29,  158.  —  Action  au  pétitoire,  art.  35  —  Pour  mettre 
garant  en  cause,  art,  art.  40,  41,  176,  178,  179.  —  Récusation  de  juge  de 
paix,  art.  54.  Citation  en  conciliation,  art.  60.  —  Doit  être  indiqué 
dans  l'exploit  d'ajournement,  art.  71.  —  Ordinaire  des  ajournements, 
art.  82,  84^  95i.  —  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  haïtien, 
art.  83.  —  Constitution  de  défenseur,  art.  86.  —  Pour  produire  et  ré- 
pondre dans  les  délibérés,  ordonnés,  art.  103  et  suiv.  —  Accordé  par  les 
tribunaux  pour  l'exécution  de  leurs  jugements,  129,  132.  —  Quand  com- 
mence à  courir,  art.  130.  —  Dans  quel  cas  le  débiteur  n'en  peut  obtenir, 
art.  131.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  été  assignés  pour  le  même 
objet,  art.    153.    —   Pour  faire  inventaire  et  délibérer,  art.  175. —  Pour 
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mettre  garant  en  cause,  art.  176.  —  Le  sous-garant,  art.  177.  —  Excep- 
tions dilatoires  proposées  par  l'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou 
séparée,  art.  188.  —  Communication  de  pièces,  art.  191,  192.  — ■  Pour 
remettre  au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  220,  221,  22  i,  22.5.  — 
Pour  se  pourvoir  contre  le  jugement  sur  le  faux  incident,  art.  242.  —  Pour 
commencer  et  terminer  une  enquête,  art.  2ô7,  258  et  suiv.,  279.  —  Au 
témoin  qui  ne  peut  se  trouver  au  jour  indiqué  à  l'enquête,  art.  207.  — 
Expiration  du  délai  pour  faire  enquête,  art.  287.  —  De  la  nouvelle  en- 
quête, art.  293.  —  Donnée  aux  parLics  pour  déclarer  le  choix  qu'elles  ont 
fait  des  experts,  art.  306.  —  Récusation  des  experts,  art.  .300. —  Des  re- 
prises d'instance  et  de  nouvelle  constitution,  345.  —  Désaveu,  art.  356.  — 
Règlement  de  juges,  art.  364.  —  Récusation  de  juges,  art.  379,  380.  — 
Péremption  d'instance,  art.  394.  —  Matières  sommaires,  art.  402.  — 
Requête  civile,  art.  419,  420  et  suiv.,  424,  425.  —  Présentation  de  cau- 
tion, art.  442.  —  Liquidation  et  tiommages-intércts,  art.  449.  —  Reddi- 
tion de  compte,  art.  454,  458.  —  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt 
et  de  l'assignation  en  validité,  art.  484.  —  De  la  dénonciation  au  tiers 
saisi,  art.  485.  —  Pour  la  vente  des  objets  saisis,  art.  535.  —  Saisie  de 
rentes  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  Haïti,  art.  551.  — 
Dénonciation  de  la  saisie  de  rentes,  art.  553.  —  Lorsque  le  débiteur  de  la 
rente  est  domicilié  hors  du  territoire  haïtien,  art.  554.  —  Distribution  par 
contribution,  art.  568,  569,  571. —  De  l'ordre,  art.  653,  654.—  Produc- 
tion à  l'ordre,  art.  658.  —  Exécution  par  la  femme  du  jugement  de  sépa- 
rations de  biens,  art.  769,  770.  —  Pour  la  surenchère,  art.  732.  —  Pour 
notifier  au  tuteur  sa  nomination,  art.  773.  —  Papiers  cachetés  trouvés 
lors  des  scellés,  art.  808.  —  Fixé  par  le  jugement  pour  Tadjudication  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  art.  852.  —  Arbitrage,  art.  901, 
903.  —  Tiers  arbitre,  art.  906.  —  De  la  requête  civile  contre  le  jugement 
arbitral,  art.  914.  —  Pour  se  pourvoir  en  cassation,  art.  922,  923.  — 
Pour  la  signification  des  moyens  du  demandeur,  art.  929.  —  De  ceux  du 
défendeur,  art.  932.  —  Requête  eu  prise  h  partie,  art.  944.  —  Augmenté 
h  raison  des  distances,  art.  954. 
Délai  pour  le  jugement  des  arbitres,  C.  com.,  art.  54.  —  Prorogation,  art.  58.  — 
Pour  le  transport  des  objets  livrés  au  voiturier,  art.  101. —  Pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  change,  abrogé,  art.  132.  —  Les  juges  n'en  peuvent  ac- 
corder aucun  pour  le  paiement  des  lettres  de  change,  art.  154.  —  Paie- 
ment de  la  lettre  de  change,  art.  157  et  suiv.  —  Pour  la  signification  du 
protêt,  art.  162.  —  Pour  la  poursuite  contre  les  tireurs  et  endosseurs, 
art.  163.  —  Recours  contre  les  tireurs  et  endosseurs,  art.  164  et  suiv. — 
Notification  de  la  saisie  au  propriétaire  du  navire,  art.  198.  —  Saisie  et 
vente  débarques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de  mer,  art.  204.  —  Paie- 
ment du  prix  d'adjudication  du  navire,  ai-t.  206.  —  Délaissement  des 
olijets  assurés,  art.  370.  —  Assurances  à  temps  limité,  art.  373.  —  De  la 
signification  du  délaissement  des  objets  arrêtés,  art  384.  —  De  la  notifi- 
cation do  l'innavigabilité  du  navire,  art.  387.  —  Composition  au  cas  de 
prise  du  navire,  in.  393.  —  Pour  dresser  la  liste  des  créanciers  de  la  fail- 
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lite,  art.  471.  —  Pour  produire  titre,  art.  496.  —  Au\  créanciers  pour 
affirmer  la  sincérité  de  leurs  créances,  art.  501.  —  Vérification  des 
créances,  art.  504,  505.  —  Remise  do  la  délibération  des  créanciers  à  fin  de 
concordat,  art.  51  G.  —  Pour  faire  signifier  l'opposition  des  créanciers 
au  concordat,  art.  517.  —  Vente  des  immeubles  du  failli  parles  syndics, 
art.  626.  —  D'ajournement  en  matiàre  commerciale,  art.  628,  C'29.  — 
Récusation  des  arbitres  et  experts,  art.  G42.  —  De  cassation,  art.  651. 
Délaissement  —  d'iiéritage,  Pr.  civ.,  art.  4;i2. 

—  maritime,  après  assurances,  forme,  C.  corn.,  art.  366.  —  Ne  peut  être  fait 

avant  le  voyage  commencé,  art.  367.  —  Ne  peut  être  ni  partiel  ni  condi- 
tionnel, art.  369.  —  Terme,  art.  370,  372.  —  Obligations  de  l'assuré, 
art.  376,  378  et  suiv.  —Jugé  valable,  art.  382.  —  Fret  des  effets  sauvés, 
art.  383.  —  Délais  pour  faire  le  délaissement  des  effets  arrêtés,  art.  384. 
—  A  titre  d'innavigabilité,  art.  386.  —  Fait  par  l'assuré,  art.  391.  — 
Prescription  de  l'action,  art.  428. 
Délibération  —  du  conseil  de  famille  pour  la  nomination  d'un  tuteur,  Pr.  civ., 
art.  773,  774.  —  Sujette  à  homologation,  art.  776. 

—  en  cas  de  jet,  ce  qu'elle  doit  contenir,  C.  corn.,  art.  40n,  410.  —  Des  créan- 

ciers en  cas  de  concordat  à  accorder  au  failli,  art.  516. 

Délibéré  —  ordonné  par  le  tribunal,  Pr.  civ.,  art.  99  et  suiv.  —  Sur  rapport, 
art.  117. 

Délils  —  commis  dans  les  tribunaux,  Pr.  civ.,  art.  97,  98. 

Délivrance  —  aux  créanciers  des  bordereaux  de  collocation,  Pr.  civ.,  art.  G62.  — 
Ordonnée  par  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  art.  663.  —  De  la  copie 
d'un  acte  imparfait,  art.   740. 

Demande  —  adjugée  àla  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  27.  — Dispensée  du  prélimi- 
naire de  la  conciliation,  art.  58.  —  En  matière  de  succession,  art.  69.  — 
Formée  pour  frais,  art.  70.  —  L'objet  doit  en  être  indiqué  dans  l'exploit 
d'ajournement,  art.  71,  75.  —  Bref  délai,  art.  82.  —En  garantie,  art.  176, 
177,  180,  182,  185.  —  De  désaveu,  art.  357,  358.  —  Réputée  matière 
sommaire,  art.  401.  —  En  prise  à  partie,  art.  441.  —  En  revision  de 
compte,  art.  465.  —  En  validité  de  la  saisie-arrêt,  art.  484,  485.  —  De- 
vant quel  tribunal  portée,  art.  488.  —  En  distraction  des  objets  saisis, 
art.  635.  —  Ce  qu'elle  doit  contenir,  art.  63G.  —  Eu  subrogation  en  ma- 
tière d'ordre,  art.  675.  —  En  nullité  d'emprisonnement,  art.  695.  —  En 
élargissement  du  débiteur  incarcéré,  art.  703.  —  En  référé,  art.  705.  — 
Offres  et  consignations,  art.  713.  —  En  validité  delà  saisie-revendication, 
art.  729.  —  En  séparation  de  biens,  art.  762.  —  En  divorce,  art.  T72.  — 
En  mainlevée  d'interdiction,  art.  785.  —  De  bénéfice  de  cession  commu- 
niquée au  ministère  public,  art,  789.  —  En  partage,  art.  865.  —  En  cas- 
sation, art.  918.  —  Formée  par  les  établissements  publics,  art.  953. 

—  de  séparation  de  biens,  comment  instruite  et  jugée  en  matière  de  commerce, 

C.  com.,  art.  65.  —  Eu  distraction  du  prix  de  l'adjudication  du  navire 
saisi,  art.  207.  —  Recevabilité  de  celle  pour  avaries,  art.  4  05.  — En  dé- 
livrance de  marchandises,  prescrite,  art.  430.  —  Protestations  et  réclama- 
tions, art.  433.  —  De  cession  de   biens  judiciaire  formée  par  le  failli, 

31 
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art.  503  et  suiv.  —  A  fin  de  revendication,  sera  examinée  par  les  syndics, 
art.  579.  —  En  réhabilitation  du  failli,  art.  507,  G03.  —  Justifications  qui 
doivent  y  être  jointes,  art.  .WS.  —  Intentées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, sont  dispensées  do  l'arbitrage,  art.  G27. 
Demandes  incidentes.  —  Comment  formées  et  jugées,  Pr.  civ.,  art.  33G,  337,  403. 
Matières  sommaires,  art.  401.  —  Sur  saisie  immobilière,  art.  628. 

—  provisoires.  —  Jugements,    Pr.    civ.,    art.    141.   —  Matières    sommaires. 

art.  48  t. 

—  en  renvoi.  —  Exceptions,  Pr.  civ.,  art.  IGS)  à  173. 

Demandeur  —  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  1.  —  Ses  conclusions  adjugées, 
art.  3.  —  Conciliation,  art.  63.  —  Indiqué  dans  l'acte  d'ajournement, 
art.  71.  — Dans  les  délibérés,  délai  pour  qu'il  signifie  ses  moyens,  art.  102, 
104.  —  Congé  défaut,  art.  157.  —  En  garantie,  art.  181,  185  et  suiv.  — 
En  vérification  d'écritures,  art.  194,  204,  207.  —  En  inscription  de  faux, 
art.  216  et  suiv.,  220,  229.  —  Signification  de  ses  moyens  de  faux, 
art.  230  et  suiv.  —  Amende  dont  il  est  passible  quand  il  succombe  en  ins- 
cription de  faux,  art.  247,  248.  —  Quand  l'amende  n'est-elle  pas  encou- 
rue, art.  249.  — Pourra  toujours  se  pourvoir  en  faux  principal,  art.  251. 

—  En  règlement  de  juges,  art.  364,  305.  —  Dommages-intérêts  s'il  y 
succombe,  art.  3G6.  —  En  cassation,  acte  qu'il  doit  faire  signifier  au  dé- 
fendeur, art.  929.  —  Inscription  et  dépôt  qu'il  doit  faire  au  greffe,  art.  930. 

—  Moyens  que  lui  fait  signifier  le  défendeur  en  cassation,  art.  932.  — 
Débouté  de  sa  demande  on  prise  à  partie,  art.  947. 

Demeure.  —  Les  faits  en  seront  énoncés  dans  la  requête  à  fin  d'interdiction,  Pr. 

civ.,  art.  780. 
Demeure  —  dos  parties  énoncée  dans  la  citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  0- 

—  Des  témoins  aux  enquêtes,  art.  43,  47,  48,  202,  203.  — Dans  l'exploit 
d'ajournement,  art.  71.  —  Des  parties  contenue  dans  la  rédaction  des  ju- 
gements, art.  148.  —  Du  garant  mis  en  cause,  art.  170.  —  Des  témoins 
assistant  l'huissier  à  une  saisie-exécution,  art.  506.  —  Do  la  partie  sur 
laquelle  on  saisit  une  rente,  art.  549,  —  Du  saisissant  porté  dans  le  cahier 
dos  charges,  art.  555.  —  Du  saisi  et  du  saisissant  immobilièrement, 
art.  594.  —  Du  débiteur  écroué,  art.  689.  —  De  séparation  de  biens, 
art.  703.  —  Insérée  au  jugement  de  séparation  de  biens,  art.  769.  —  Du 
débiteur  réclamant  la  cession  de  biens,  art.  792.  —  Du  requérant  l'apposi- 
tion des  scellés,  art.  803.  —  Leur  levée,  art.  824.  —  Du  requérant  l'in- 
ventaire, art.  831.  —  Des  parties  insérée  à  l'arrêt  du  tribunal  de  cassa- 
tion, art.  941. 

Démission  —  des  défenseurs  des  parties  ne  fait  pas  différer  le  jugement  des  affaires 

en  état,  Pr.  civ.,  art.  341.  —  N'a  pas  besoin   d'être  signifiée  dans  les 

affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  art.  343. 
Dénéijation  —  d'écritures  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  19.  —  Actions  posses- 

soires,  art.  32.  —  En  vérification  d'écritures,  art.  196. 
—    d'une  pièce  produite,  G.  com.,  art.  639. 
Déni  de  justice  —  donne  lieu  à  prise  à  partie,  Pr.  civ.,  art.  438.  —  Quand  il  existe, 

art.  439.  —  Comment  constatée,  art.  440. 
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Deniers  comptants  —  mentionués  au  procôs-verbal  de  saisie-exécution,  Pr.  civ. 
art.   511. 

—  provenant  des  ventes  et  rccouvrenaents  de  la  faillite,  C.  corn.,  art.  490. 
Dénonciation —  de  la  saisie-arrêt  au  débiteur  saisi,  Pr.  civ.,  art.  484.  —  Au  tiers 

saisi,  art.  485.  —  Des  nouvelles  saisies-arrêts  au  premier  saisissant, 
art.  496".  — De  l'exploit  d'opposition  à  la  vente  des  objets  saisis,  art.  529. 

—  De  la  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  553.  —  Lorsque 
le  débiteur  est  domicilié  hors  du  territoire  de  la  République,  art.  554.  — 
De  la  clôture  du  procès-verbal  aux  créanciers  poursuivants,  art.  575.  — 
De  la  saisie  immobilière,  art.  593.  —  De  la  surenchère,  art.  C21.  —  De 
la  seconde  saisie  au  premier  saisissant,  art.  630. 

Denrées —  vendues  par  le  commissionnaire  pour  le  compte  du  commettant,  C.  com., 
art.  93.  —  Aux  risques  et  périls  de  qui  elles  voyagent,  art.  99.  —  Dont 
est  responsable  le  capitaine  du  navire,  art.  219.  —  Confisquées,  237.  — 
Affectées  à  l'exécution  des  conventions  des  parties,  art.  277.  —  Le  dépôt 
peut  en  être  demandé  pai'le  capitaine,  art.  303.  —  Évaluées  dans  le  con- 
trat à  la  grosse,  art.  336.  —  Du  failli,  qui  seront  vendues  par  les  agents 
do  la  faillite,  art.  4G1.  —  Voy.  Marchandises. 

Dépens.  — Toute  partie  qui  succombe  y  sera  condamnée,  Pr.  civ.,  art.  137.  —  Com- 
pensation, art.  138.  —  Autres  personnes  qui  peuvent  en  outre  y  être  con- 
damnées, art.  139.  —  Distraction,  art.  140.  —  Exempts  de  l'exécution 
provisoire,  art.  144.  —  En  matière  de  garantie,  art.  186.. —  Communica- 
tion de  pièces,  art.  193.  —  Contre  le  défendeur  quia  succombé  en  vérifi- 
cation d'écritures,  art.  214.  —  Liquidation  de  dommages-intérêts,  art.  450. 

—  Comment  s'en  fait  la  liquidation,  art.  467,  468.  —  Voy.  Frais. 

—  Contre  les  notaires  et  les  huissiers,  pour  non-exécution  des   formalités  du 

protêt,  C.  com.,  art.  173.  —  Contre  le  commissionnaire  ou  consignataire, 
art.  282. 
Dépenses  —  communes,  frais  que   le  rendant  peut  employer  en  cette   qualité, 
Pr.  civ.,  art.  456. 

—  extraordinaires,  réputées  avaries,  G.  com.,  art.  394.  —  Avaries  communes, 

art.  397.  —  Avaries  particulières,  art.  400,  401.  —Celles  du  failli  jugées 

excessives,  art.  580, —  ou  supposées,  art.  586-1°. 
Déport  —  d'arbitres,  Pr.  civ.,  art.  900-1°,  902. 
Dépositaires  —  qui  refusent  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées, 

Pr.  civ.,  art.  737.  —  Qui  ne  sont  point  admis  au  bénéfice  de  cession, 

art.  794. 

—  Privilèges,  C.  com.,  art.  94.  —  Exclus  du  bénéfice  de  cess-ion,  art.  569.  — 

Réputés  banqueroutiers  frauduleux,  art.  580.  —  Ne  sont  point  admis  à  la 
réhabilitation,  art.  605. 

—  publics. —  Vérification  d'écritures,  Pr.  civ.,  art.  202.  —  Communication  de 

pièces,  art.  204.  —  Prestation  de  serment  avant  la  vérification,  ait.  205. 

—  Présents  à  la  vérification  dos  écritures,  art.  206.  —  De  la  minute  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  art.  222.  —  Saisie-arrêt  formée  entre  leurs  mains, 
art.  482. —Ne  sontpoint  assignés  en  validité,  art. 490. — Expédition  des  copies 
ou  extraits  des  registres  publics,  art.  751. —  Apposition  des  scellés,  art.  800. 
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Dépositions  —  des  témoins  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  44,  48,  272,  275.  —  Quand 
sont  nulles,  art.  2GI.  —  Cliangemeuts  et  additions,  art.  273.  —  Des  indi- 
vidus âgés  de  moins  de  quinze  ans,  art.  286.  —  Du  témoin  reproché  n'est 
point  lue,  art.  292.  —  Recommencée,  art.  2'J3.  —  La  nullité  de  l'une  ou 
de  plusieurs  n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête.,  art.  295. 

Dépôt —  de  la  pièce  h  vérifier,  Pr.  civ.,  art.  197,  199.  — Du  rapport  dos  experts, 
art.  319.  —  Des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution,  art.  443. 

—  Des  pirces  justificatives  de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  art.  495.  — 
Des  deniers  comptants  saisis-exécutés,  art.  511.  —  Du  cahier  des  charges 
avant  l'adjudication  préparatoire,  art.  G09.  —  Des  paquets  cachetés  trouvés 
hors  des  scellés,  art.  807.  —  De  la  sentence  arbitrale,  art.  908.  —  Que 
doit  faire  au  greffe  le  demandeur  en  cassation,  art.  930. 

—  du  jugement  arbitral  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  C.  com.,  art.  Gl.  — 

Des  marchandises,  art.  105.  —  Du  rapport  fait  par  le  capitaine  à  son  arri- 
vée, art.  240.  — Des  marchandises  ou  denrées  demandé  par  le  capitaine, 
art.  303.  —  De  la  personne  du  failli  dans  la  prison  pour  dettes,  art.  452. 

—  Des  titres  des  créances  contestées,  art.  502.  —  Du  rapport  des  arbitres 
ou  exports,  art.   643. 

Dcprédations  —  commises  par  les  gens  de  mer,  C.  com.,  214. 
Dernier  ressort.  —  Comparution  volontaire  dos  parties  à  lajusticedepaix,  Pr.  civ. 
art.   12.  —  Interlocutoire,  art.  20.  —  Exécution  do  jugements,  art.  25. 

—  Enquête,  art.  48.  —  Récusation,  art.  55. 

Désaveu  —  dispense  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7».  — 
En  général,  351.  —  Sera  fait  au  gretlo,  art.  352.  — •  Dans  le  cours  d'une 
instance  encore  pendante,  art.  353.  —  Lorsque  l'officier  ministériel 
n'exerce  plus  ses  fonctions,  an.  354.  —  Devant  quel  tribunal  en  est  portée 
l'action,  art.  355.  —  Délai  pour  le  faire  juger,  art.  356.  —  Concernant  un 
acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance,  art.  357.  —  Déclaré  valable, 
art.  359.  —  Rejeté,  art.  3G0.  —  Formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  art.  361. 

Descendants.  —  Compensation  de  dépens,  Pr.  civ.,  art.  138.  —  Récusation  de 
juges,  art.  375-3",  G". 

Descente  sur  les  lieux  —  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  38.  —  Peut  être  ordon- 
née si  le  juge  le  croit  nécessaire,  art.  29G,  297  et  suiv.  —  Délégation, 
art.  956.  —  Voy.  Visite  des  lieux. 

Description  —  des  objets  mobiliers  sur  lesquels  les  scellés  ne  seront  pas  apposés, 
Pr.  civ.,  art.  8l3.  —  Des  objets  et  papiers  appartenant  à  des  tiers,  et 
trouvés  lors  de  la  levée  des  scellés,  art.  827. 

Désignation  —  que  doit  contenir  la  police  d'assurance,  C.  com.,  art.  3i)2. 

Désistement.  —  Comment  fait  et  accepté,  Pr.  civ.,  art.  399.  —  Conséquences, 
arl.  400. 

Destination.  —  Immeubles  qui  ne  peuvent  être  saisis,  Pr.  civ.,  art.  513-1°. 

Destitution  —  de  tuteur,  Pr.  civ.,  art.  139.  —  Des  défenseurs  des  parties  ne  fait 
pas  ditîérer  le  jugement  des  alïaires  en  état,  art.  341.  —  N'a  pas  besoin 
d'être  signifiée  lorsque  l'aiïaire  n'est  pas  eu  état,  art.  343. 

-  Dans  quel  cas  frappe  le  notaire.  C,  com.,  art.  GS.  —  Agents  de  change  et 
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courtiers,  art.  86.  —  Du  notaire  ou  de  Thuissicr  qui  n'a  pas  rempli  les 

formalités  du  protêt,  art.  17-3. 
Détention  —  arbitraire,  dans  quel  cas  l'huissier  et  tous  autres  en  sont-ils  coupables, 

Pr.  civ.,  art.  688. 
Ddlériondion.  —  Ass\iv<inces,  C.  corn.,  art.  352.  —  Délaissement,  art.  îiCG. 
Détournement.  —  Clôture  de  l'inventaire,  Pr.  civ.,  art.  831-8°. 

—  des  effets,  marchandises  et  argent,  par  la  femme  du  failli,  C.  corn.,  art.  549. 

—  Qui  constitue  la  banqueroute  frauduleuse,  art.  586. 

Dettes.  —  Saisie  mobilière,  Pr.  civ.,  art.  47:].  _  Déclaration  du  tiers  saisi, 
art.  494. 

Dettes  —  actives  et  passives  inscrites  sur  le  livre  journal  du  commerçant,  C.  com., 
ai-t.  8.  —  Privilégiées,  art.  188.  —  Comment  s'en  exerce  le  privilège, 
art.  189.  —  Pour  lesquelles  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  peu- 
vent être  arrêtés,  art.  228.  —  Exigibles  par  l'ouverture  de  la  faillite, 
art.  445.  —  Actives  et  passives  inscrites  au  bilan  du  commerçant  failli, 
art.  4C6.  —  A  recouvrer  par  les  syndics  de  la  faillite,  art.  486.  —  Dont  la 
liquidation  est  faite  parles  syndics  définitifs,  art.  522  —  Payées  par  la 
femme  du  failli,  art,  .544.  —  Indemnité  de  la  femme  du  failli,  art.  545.  — 
Passives  et  collusoires  supportées  par  le  failli,  art.  586  4". 

Devoirs  —  des  greffiers  et  des  huissiers  des  tribunaux  de  commerce,  C.  com., 
art.  615. 

—  des  porteurs  de  lettres  de  change,  C.  com.,  art.  157  et  suiv. 
Diamants  —  de  la  femme  du  failli,  C.  com.,  art.  548. 

Différence  —  du  prix  du  fol  enchérisseur  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
Pr,  civ.,  art.  648. 

—  entre  le  connaissement  et  le  contrat  d'assurance  annule  l'assurance,  C.  com-  » 

art,  345. 

Difficultés —  élevées  lors  de  la  confection  de  l'inventaire,  Pr.  civ.,  art.  832.  Lors 
de  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession,  art,  836.  —  Qu  s'é- 
lèvent sur  le  cahier  des  charges,  comment  vidées,  art.  863.  —  Sur  la 
réception  de  la  caution  offerte  par  l'héritier  bénéficiaire,  art.  884. 

Dilatoires  (Exceptions).  —  Voy.  Exceptions  dilatoires. 

Dimanches.  —  Audiences  des  juges  do  paix,  Pr.  civ.,  art.  13.  —  Voy.  Fêtes. 

Diminutions  —  qui  ne  sont  pas  à  la  charge  du  prêteur  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  32;î. 

—  Des  assureurs  ou  des  chargeurs,  art.  349,  352. 

Directeurs.  —  Assignation  donnée  en  leur  nom  aux  unions  et  directions  de  créanciers, 

Pr.  ciï.,  art.  79-4". 
Directions  —  de  créanciers,  où  et  comment  assignées,  Pr.  civ.,  art.  79-4". 
Dires  —  des  parties  dans  une  expertise,  Pr.  civ.,  art.  316.  —  En  matière  de  saisie 

immobilière,  art.  611.  —  Compulsoire,  art.  748.  —  Consignés  au  procc.s- 

verbal  de  la  levée  des  scellés,  art.  824-5". 
Discussion  —  de  la  caution  offerte  dans  le  cas  d'exécution  d'un  jugement  attaqué  par 

la  voie  de  la  cassation,  Pr.  civ.,  art.  928. 
Disjonction.  —  Demande  en  garantie,  Pr.  civ.,  art.  185.  —  Voy.  Jonction. 
Dispositif  —  de  jugements,  Pr.  civ.,  art.   148. 
Dissolution  —  de  sociétés  commerciales,  C.  com.,  art.  43,  46. 
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Distance.  —  Supputation  en  citation  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  10.  —  Mise 
en  cause  des  garants,  art.  40.  —  Addition  du  délai,  art.  954. 

Distraction  —  dos  dépens  au  profit  des  défenseurs,  Pr.  civ.,  art.  140.  —  De  tout  ou 
partie  des  objets  saisis  en  matière  de  saisie  immobilière,  art.  635,  637.  — 
Ce  qu'en  doit  contenir  la  demande,  art.  630.  —  Des  frais  de  radiation  faite 
en  faveur  de  l'adjudicataire  de  l'immeuble  saisi,  art.  663. 

—  Comment  s'en  forment  et  s'en  notifient  les  demandes,  C.  corn.,  art.  207. 
Dislributioyi  —  des  deniers  provenant  de  la  vente  du  navire  saisi,  C.  com.,art.  211. 

—  Créanciers  porteurs  d'engagements  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
co-obligés  en  faillite,  art.  528. 

—  2jar  contribution.  —  Saisie-arrêt  déclarée  valable,  Pr.  civ.,  art.  500.  —  Du 

prix  de  la  vente  dos  rentes  saisies,  art.  567.  —  Dans  quel  cas  elle  a  lieu, 
art.  568.  —  Il  en  sera  tenu  registre  au  greffe,  art.  570.  —  L'état  en  est 
dresse  par  le  juge-comraissaire,  art.  575.  —  Le  juge-commissaire  en  fait 
la  clôture,  art.  577.  —  Quand  faite  par  le  juge  de  paix,  art.  583.  — 
Ordre,  art.  653  et  suiv.  —  Saisie-gagerie  et  saisie  foraine,  art.  723.  —  Du 
prix  de  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession,  art.  880.  — 
Voy.  Contribution. 
Divorce.  —  Comment  on  y  procède,  Pr.  civ.,  art.  772.  —  Ne  peut  donner  lieu  à 
compromis,  art.  892.  — Voy.  Femme  mariée. 

—  Formalités  auxquelles  est  soumis  le  jugement  qui  le  prononce  entre  époux 

dont  l'un  est  commerçant,  C.  com.,  art.  66. 
Dol.  —  Ouverture  de  requête  civile,  Pr.  civ.,  art.  424.  —  Prise  à  partie,  art.  438. 

—  de  la  part  de  l'assuré,  C.  com.,  art.  354,  355. 

Domaines.  —  Les  demandes  qui  les  intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire 
de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-1°.  —  Ajournement,  art.  79-1°.  — 
Communication  au  ministère  public,  art.  89-1°. 

Dojnestiques.  —  Déclarations  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  43,  47,  48,  263. —  Gar- 
diens de  saisies,  art.  519  et  suiv.  —  Appositions  de  scellés,  art.  798-3». 

Domicile  —  h  l'égard  des  citations  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  6  à  8.  —  Cita- 
tion en  conciliation,  art.  59.  —  Ajournement,  art.  69,  71,  79-2°,  5»,  6°. 

—  En  matière  de  requête,  art.  202.  — De  saisie-arrêt,  art.  479  et  suiv.  — 
Signification  d'offres,  art.  505.  —  Saisie-exécution,  art.  .504  et  suiv.,  522 
et  suiv.,  530.  —  De  rentes,  art.  548  et  suiv.  —  Distribution  par  contri- 
bution, art.  581.  —  Saisie  immobilière,  art.  585,  587,  593,  607,  621.  — 
Incidents  sur  saisie  immobilière,  art.  645.  —  Emprisonnement,  art.  680, 
683  et  suiv.  —  Écrou  du  débiteur,  art.  689-2°,  3°.  —  Demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  art.  695.  —  Demandes  en  élargissement  du  débiteur, 
art.  703.  —  Saisie-revendication,  art.  729.  —  Notifications  et  réquisitions 
en  matière  de  surencbère  sur  aliénation  volontaire,  art.  730  et  suiv.  —  Ju- 
gement de  séparation  de  bieus,  art.  709.  — Bénéfice  de  cession,  art.  788 
et  suiv.  —  Procès-vei'bal  d'apposition  des  scellés,  art.  803-3°.  — Opposi 
lion  à  la  levée  des  scellés,  art.  815.  —  Levée  des  scellés,  art.  824.  — 
Pourvoi  en  cassation,  art.  922,  929  et  929  n°'  3i,  36,  49,  62,  63. 

—     Paiement  d'une  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  121.  —  Faillite  d'une  société 
en  nom  collectif,  art.   437.  —   Apposition  des  scellés,  art.  449.    —  Du 
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créancier  en  demeure  de  faire  vérifier  sa  créance,  art.  505.  —  Procédure 
commerciale,  art.  G-34. 
Dommages  —  faits  aux  champs,  Pr.  civ.,  art.  8. 

—  qui  ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  323. — 

A  la  charge  des  assureurs,  art.  347,  349.  —  Réputés  avaries,  art.  368,394. 

—  Avaries  particulières,  art.  402.  —  Occasionnés  par  l'abordage  du  na- 
vire, art.  404.  —Jet  et  contribution,  art.  411.  —  Fins  de  non-recevoir, 
art.  432. 

—  intérêts  —  dont  est  passible  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  20.   —  Contre 

l'huissier,  art.  81.  —  Celui  qui  n'a  pas  remis  les  pièces  communiquées 
dans  les  instructions  par  écrit,  art.  113.  —  Liquidation,  art.  135,  448  et 
suiv.  —  Exécution  provisoire  des  jugements,  art.  144.  —  En  matière  de 
garantie,  art.  186.  —  Communication  de  pièces,  art.  192,  193.  —  Contre 
le  défendeur  en  vérification  d'écritures,  qui  a  succombé,  art.  214.  —  Contre 
les  greffiersen  matièrede  faux  incident,  art.  215.  —  Contre  le  demandeur 
en  faux  qui  a  succombé,  art.  247.  —  Témoin  défaillant  dans  l'enquête, 
art.  264,  266.  —  Lorsque  les  reproches  ne  sont  pas  justifiés  par  écrit, 
art.  290.  —  Enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  du  défenseur  et  de  l'huis- 
sier, art.  294.  —  Récusation  rejetée,  art.  313.  —  Contre  l'expert  qui  ne 
remplit  pas  sa  mission,  art.  315.  —  Contre  le  désavoué,  art.  359.  —  Le 
demandeur  en  désaveu  quia  succombé,  art.  360.  —  Demandeur  en  règle- 
ment déjuges,  art.  306.  —  Rejet  de  la  demande  en  renvoi,  art.  373.  — 
Auxquels  peut  prétendre  le  juge  récusé,  art.  387.  —  Rejet  de  tierce  oppo- 
sition, art.  415.  —  Contre  le  demandeur  en  requête  civile,  art.  435.  — 
Contre  l'huissier  pour  non-justification  de  l'existence  du  saisissant,  en 
saisie-arrêt,  art.  483.  —  Gardien  qui  a  disposé  des  choses  saisies,  art.  524. 

—  Contre  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  et  qui  a  suc- 
combé dans  son  opposition,  art.  529.  —  Huissiers  instrumentant  pour  les 
créanciers  opposants  sur  le  prix  de  la  vente,  art.  530.  —  Auxquels  peut 
être  condamné  le  débiteur  d'une  rente,  art.  550.  —  Saisi  qui  a  fait  des 
coupes  de  bois  sur  l'immeuble  et  commis  des  dégradations,  art.  602.  — 
Contre  ceux  qui  se  sont  illégalement  portés  adjudicataires  d'immeubles, 
art.  623.  —  Contre  le  créancier  ou  l'huissier  par  suite  de  l'annulation  de 
l'emprisonnement  du  débiteur,  art.  699.  —  Saisie-revendication,  art.  724. 

—  Officier  de  l'étatcivilqui  a  délivré  un  acte  sans  les  rectifications  ordon- 
nées, art.  755.  —  Demandeur  en  prise  à  partie  qui  a  succombé,  art.  947. 

—  Dans  quel  cas  les  officiers  ministériels  peuvent  y  être  condamnés, 
art.  952. 

—  Contre  les  agents  de  change  et  courtiers,  C.  com.,  art.  86.  —  Notaire  ou 

huissier  pour  non-exécution  des  formalités  du  protêt,  art.  173.  —  Dus  aux 
affréteurs,  art.  188-10".  —  Retard  à  la  sortie  du  navire,  art.  273,  274.  — 
Commissionnaire  ou  consignataire  qui  n'a  pas  donné  au  capitaine  reçu  des 
marchandises  délivrées,  art.  282.  —  Dus  par  le  capitaine,  art.  28C,  292, 
294.  —  Par  les  compUces  de  banqueroutiers  frauduleux,  art.  591-2°. 
Donation.  —  Objets  insaisissables,  Pr.  civ.,  art.  502-5°. 

—  Faillite,  droits  des  femmes,  C.  com.,  art.  539,  540.  —  Supposées,  art.  586-3°. 
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Dons  —  au  profit  des  pauvres,  causes  comtnunicables,  Pr.  civ.,  art.  89-1». —  Qui 
peuvent  être  saisis,  art.  f>0.3.  —  D'aliments  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
compromis,  art.  892. 

Di)t  — de  la  femme,  causes  communicables,  Pr.  civ.,  89-6°. 

—  du  régime  dotal,  rolativemcnt  aux  commerçants,  C.  com.,  art.  7,  69,  70. 
Double  emploi.  —  Reddition  de  compte,  Pr.  civ.,  art.  465. 

Doyen  —  dutribunal  civil,  permis  d'assigner,  Pr.civ.,  art.  73.  — Bref  délai,  art.  82. 
—  Police  de  l'audience,  art.  94.  —  Signe  le  plumitif  ou  feuille  d'audience, 
art.  14.'S.  —  Maudat  d'amener  contre  les  prévenus  de  faux,  art.  240*. — 
Signification  à  fin  d'emprisonnement,  art.  680.  —  Référé,  art.  686.  — 
Demande  en  élargissement,  art.  703.  —  Commise  d'huissier  pour  faire  les 
notifications  et  réquisitions  à  fin  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
art.  730.  —  Expédition  ou  copie  d'actes  à  délivrer  aux  parties  intéressées, 
art.  737,  739,  741.  —  Seconde  grosse,  art.  742.  —  Collation  d'actes, 
art.  750.  —  Seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement,  art.  752.  — 
Envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent,  art.  756.  —  Ordonnance  auto- 
risant la  femme  à  fin  d'autorisation,  art.  758,  760.  —  Autorise  la  de- 
mande en  séparation  de  biens,  art.  762.  —  Demande  en  homologation 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  art.  776.  — Demande  d'interdic- 
tion, art.  780  et  suiv.  —  Testament  et  papiers  cachetés  trouvés  lors  de 
l'apposition  des  scellés,  art.  805.  —  Ouverture,  art.  807.  —  Référé  sur 
difficultés  pendant  les  scellés,  art.  810.  —  Signe  ses  ordonnances  sur  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix,  art.  811.  —  Difficultés  élevéeslors  del'in- 
ventaire,  art.  832.  —  Vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession, 
art.  834,  836.  —  Requête  qui  lui  est  présentée  par  l'héritier  avant  de 
prendre  qualité,  art.  876.  —  Vente  des  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession, art.  877.  —  Tiers  arbitre,  art.  905.  —  Ordonnance  d'exécution, 
art.  909. 

—  du  tribunal  de  cassation,  pourvoi,  Pr.  civ.,  art.  931. 

—  du  tribunal  de  commerce  transmet  au  commissaire  du  gouvernement  des 

renseignements  sur  la  faillite,  C.  com.,  art.  602.  —  Organisation  des  tri- 
bunaux de  commerce,  C.  com.,  art.  609.  —  Age,  art.  611.  — Élection, 
art.  012,  613.  —  Réélection,  art.  613. 

Droit  {Point  de)  —  dans  la  rédaction  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  148. 

Droits  —  transmis  à  l'adjudicataire  par  l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  saisi, 
Pr.  civ.,  art.  638.  —  Sur  lesquels  on  peut  compromettre,  art.  891. 

—  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  150.  —  Et  devoirs  du 

porteur  de  la  lettre  de  change,  art.  157  et  suiv.  —  Dont  l'assureur  n'est 
point  tenu,  art.  351.  —  De  navigation  à  la  charge  du  navire,  art.  403.  — 
Des  créanciers  hypothécaires  de  la  faillite,  art.  533  à  537.  —  Et  actions 
des  femmes  dans  la  faillite,  art.  538  à  551.  —  Des  greffiers  et  des  huis- 
siers des  tribunaux  de  commerce,  art.  615.  —  A  réintégrer  par  les  com- 
plices de  banqueroutiers  frauduleux  à  la  masse  des  créanciers,  art.  591. 
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.Eau. —  Entreprises  sur  les  cours  d'eau,  Pr.  civ.,  art.  8-"l". 
Échange  —  de  l'immeuble  appartenant  au  mineur,  Pr.  civ.,  art.  8.55. 
.Éc/iéatice  —  de\a.  lettre  de  change,  G.  com.,  art.  127etsuiv.  —Fixation,  art.  129. 

—  Jour  férié,  art.  131.  —  De  billets  à  ordre,  art.  184. 
Échouement  —  aux  risques  des  assureiu's,  G.  com.,  art.  347.  — Délaissement  des 

objets  assurés,  art.  366.  —  Voy.  Bris. 
Écrits.  —  Reproches  contre  témoins,  Pr.  civ.,  art.  283.  —  Tenus  pour  reconnus, 

art.  ;147.  —  La  suppression  peut,  dans  certains  cas,  en  être  ordonnée  par 

les  tribunaux,  art.  957. 
.Écritures  —  déniées,  Pr.  civ.,  art.  19.  —  Qui  n'entrent  point  en  taxe,  art.  108.  — 

Qui  seront  passées  en  taxe,  art.   111.  —  Voy.  Vérification  d'éci'ituro.  — 

Gorps  d'écriture.  * 

Écrou —  du  débiteur,  ce  qu'il  doit  énoncer,  Pr.  civ,,  art.  089.  —  Mise  en  liberté, 

art.  TOI,  703. 
Effets —  qui  peuvent  être  saisis-gages,  Pr.  civ.,  art.  717. 

—  Le  livre  journal  du  commerçant  doit  en  contenir  copie,  C.  com.,  art.  8.  — 

Dontest  garantie  commissionnaire  par  terre  et  par  eau,  art.  9G.  — Qui  ne 
sont  pas  payés  en  cas  do  jet,  et  qui  contribuent  s'ils  sont  jetés,  art.  417, 
418,  422.  —  Apposition  des  scellés  sur  ceux  du  failli,  art.  448.  —  Eu 
portefeuille  du  failli  remisaux  agents  de  la  faillite,  art.  460.  —  Mobiliers 
et  immobiliers  du  failli  énumérésdans  le  bilan,  art.  466.  —  Du  failli  qui 
seront  remis  aux  syndics,  art.  485.  —  Remis  au  failli  après  l'homologa- 
tion du  concordat,  art.  519.  —  Qui  peuvent  être  revendiqués,  art.  577. 

—  de  commerce,  livres  de  commerçants,  C.  com.,  art.  8.  —  Caution  pour  le 

paiement,  art.  445.  —  Détournés  par  la  femme  du  failli,  art.  549.  — 
Déposés  chez  le  commerçant  failli  et  détournés  par  lui,  art.  580-5°. 

—  mobiliers,  vente  par  l'héritier  qui  ne   veut  pas  prendre  qualité,  Pr.  civ., 

art.  870. 

—  Peuvent  être  saisis  en  vertu  de  permission  du  doyen  du  tribunal  de  com- 

merce, dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  C.  com.,  art.  628. 

—  Saisie  conservatoire,  C.  com.,  art.  169.  —  Vendus  parles  syndics  de  la  fail- 

lite, art.  522.  —  Sur  lesquels  la  femme  du  failli  a  hypothèque,  art.  5i5. 

—  Acquis  aux  créanciers  du  failli,  art.  548.  —  Détournés  par  la  femme 
du  failli,  art.  549.  — Détourués  par  le  failli,  art.  586-2°. 

—  publics,  bourses  de  commerce,  G.  com.,  art.  72.  — Agents  de  change,  art.  76. 

—  Négociation  et  transmission,  art.  89. 

Élargissement.  — Recommandation  du  débiteur  incarcéré,  Pr.  civ.,  art.  092.  —  Du 
débiteur  incarcéré,  art.  700  et  suiv.  —  Devant  quel  tribunal  en  est  portée 
la  demande,  art.  703. 

Élection  —  des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  G.  com.,  art.  610  à  614. 

—  de  domicile, ajournement,  Pr.  civ.,  art.  69.  —  Exploit,  art.  71-1°.  —Saisie- 


170  TABLE   GÉNÉRALE 

aiTÔr,  art.  479.  —  Commandement  qui  précède  la  saisie-exécution,  art.  505. 
—  Des  créanciers  opposants  sur  le  prix  de  la  vente  des  objets  saisis, 
art.  530.  —  Saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  549.  — 
Commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière,  art.  585.  — Du  saisis- 
sant en  saisie  immobilière,  art.  587.  — Signification  qui  précède  la  saisie 
immobilière,  art.  (i80.  —  Contenues  dans  les  sommations  et  réquisitions 
afin  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  art.  730.  —  Opposition  à  la 
levée  des  scellés,  art.  815. 

Election. —  En  matière  de  commerce,  C.coni.,art.  G34.  —  Exécution  de  jugements 
par  défaut,  art.  G47. 

Emcmci/iaiion.  —  Actes  de  commerce,  C.  com.,  art.  2,  3. 

Emurgeynent —  du  registre  des  greffiers  par  les  parties  en  retirant  les  pièces  dé- 
posées au  délibéré,  Pr.  civ.,  art.  121. 

EtHplacement.  —  L'exploit  d'ajournement  en  mentionnera  les  tenants  et  aboutis- 
sants, Pr.  civ.,  art.  74. 

Einploi —  de  deniers  de  femme  mariée,  biens  dotaux,  faillite  du  mari,  C.  com., 
art.  540. 

Empvisonnemeyit  —  ordonné  parle  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  15  à  17.  —  Exécu- 
tion de  jugements,  art.  162.  —  Pouvoir  spécial,  art.  477.  —  En  général, 
art.  680  et  suiv.  —  Ce  qu'en  doit  contenir  le  procès-verbal,  art.  683.  — 
Demande  en  nullité  par  le  débiteur,  art.  694.  —  Recommandation, 
art.  696.—  Conséquencede  la  nullité,  art.  699. 

—  prononcé   par  le  jugement   qui  déclare  la  banqueroute  simple,   C.  com., 

art.  585.  — Voy.  Contrainte  par  corps. 
Emprunt.  —  Indices  de  banqueroute  simple,  C.  com.,  art.  580-3°. 

—  à  la  grosse  aventure.  —  Affectation,  C.  com.,  art.  312.  —  Peut  être  déclaré 

nul,  art.  313.  —  Validité,  art.  314.  —  Prohibition,  art.  315.  —  Privilège 
qu'il  confère,  art.  318.  —  Préférence,  art.  320.  —  Réputé  acte  de  com- 
merce, art.  621.  —  Voy.  Contrat  à  la  grosse  aventure. 

Enchères  —  de  rentes  saisies  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes,  Pr.  civ., 
art.  503.  —  Saisie  immobilière,  art.  617.  —  Publications  nouvelles, 
art.  644.  —  Vente  volontaire  d'immeubles  appartenant  à  des  majeurs, 
art.  650.  —  De  l'immeuble  saisi  réellement,  art.  651.  —  Aliénation  vo- 
lontaire, art.  730.  —  Conditions  pour  que  les  créanciers  puissent  la  re- 
quérir, art.  732.  —  Revente,  art.  734.  —  Comment  ouvertes,  art.  846.  — 
Réception,  art.  853. 
-  de  navires  saisis,  C.  com.,  art.  202.  —  Vente  des  marchandises  du  failli, 
ari.  480. 

Enchérisseur  —  cesse  d'être  obligé,  Pr.  civ.,  art.  617.  —  Adjudication  prépara- 
toire, art.  618.  —  Déclaration  de  coiumand,  art.  619. 

Endossement  —  de  la  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  133.  —  Ce  qu'il  doit  énoncer, 
art.  134.  —  Procuration,  art.  135.  —  Antidate,  art.  136.  —  Protêt, 
art.  171.  —  Du  billet  à  ordre,  art.  184.  —  Prêt  à  la  grosse,  art.  310. 

Endosseurs  —  garants  de  l'acceptation  et  du  paiement  de  la  lettre  de  change, 
C.  com.,  art.  116.  —  Caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de 
change  non  acceptée,  art.  118.  —  Perte  de  la  lettre  de  change,  art.  150, 
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151.  —  Paiements  à  compte,  art.  153.  —  Par  intervention,  art.  155.  — 
Comment  sont  libérés,  art.  156.  —  Délai  pour  le  paiement  ou  Tacceptation 
de  la  lettre  de  change,  art.  157.  —  Action  en  garantie  du  porteur, 
art.  161.  —  D'une  lettre  de  change  tirée  d'Haïti  et  payable  hors  de  son 
territoire,  art.  I(i3.  —  Recours  du  porteur,  art.  1G4.  —  Déchéance  du 
porteur,  art.  165  à  168.  —  Saisie  conservatoire,  art.  169.  —  Retraite, 
art.  175,  178.  —  Rechange,  art.  176.  —  Frais  de  rechange  h  leur  charge, 
art.  180. 

Eiifaats  —  du  failli  suppléent  leur  auteur  décédé  dans  la  formation  du  bilan  et 
autres  formalités  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  470. 

Eiigagements  —  de  h  caution,  éteints,  G.  com.,  art.  152,  381.  —  Du  capitaine  et 
des  hommes  de  l'équipage,  comment  en  sont  constatées  les  conditions, 
art.  247.  —  Que  la  loi  répute  actes  de  commerce,  ai't.  621. 

Éiionciations  —  que  doit  contenir  l'acte  depourvoi  contre  le  jugement  sur  récusa- 
tion, Pr.  civ.,  art.  389.  —  Demande  en  distraction  des  objets  saisis, 
art.  636. 

Enquête  —  en  matière  d'action  possessoire,  Pr.  civ.,  art.  32.  —  Ordonnée  par  le 
juge  de  paix,  art.  42  à  48.  —  Vérification  d'écritures,  art.  196  et  suiv.  — 
En  général,  art.  253  et  suiv.  —  Délai,  art.  258,  259.  —  Quand  réputée 
commencée,  art.  260.  —  Assignation  aux  témoins,  art.  261.  —  A  la 
partie,  art.  262.  —  Commission  rogatoire,  art.  267.  —  Procès-verbal, 
art.  270.  —  Parachevée,  art.  279.  —  Prorogation,  art.  280,  281.  — 
Signification  des  procès-verbaux,  art.  287.  —  Nulle  par  la  faute  du  juge- 
commissaire,  art.  293.  —  Par  la  faute  de  l'huissier  ou  du  défenseur,  ne 
sera  pas  recommencée,  art.  294. — N'est  pas  annulée  à  cause  de  la  nullité 
d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  de  témoins,  art.  295.  —  Récusation  des 
juges  commis,  art.  380  et  suiv.  — Sommaires,  art. 404, 407, 409. — Ordon- 
née par  le  tribunal  à  fin  d'interdiction,  art.  783.  —  Commise  à  d'autres 
juges,  même  à  un  juge  de  paix,  art.  956. 

—  ordonnée    par   le  tribunal  de  commerce  en  matière   de  faillite,  C.  com., 

art.  503. 
Enregistrement.  — Quittances  qui  en  sont  dispensées  dans  les  redditions  décompte, 

Pr.  civ.,  art.  461. 
Ente'riiieme?it  —  de  la  requête  civile, Pr.  civ.,  art.  436.  —  Du  rapport  des  experts 

aux  partages  et  licitations,  art.  862,  878. 
Enlrejyrises  —  sur  les  cours  d'eau,  Pr.  civ.,  art.  8,46. 

—  commerciales  que  les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  faire   sur 

leur  compte.  C.  com.,   art.  84.  —   Que  la  loi  répute   actes  de  commerce 
art.  621. 
Envoi  en  possession. —  Procédure,  Pr.  civ.,  art.  756,  757. 
Époque  —  de  l'ouverture  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  438,  451. 
Époux—  séparé  de  biens  et  devenu  commerçant,  C.  com.,  art.  69.  —  Voy.  Con- 
joint. 
Équipage  —  du  navire,  privilège,  C.  com.,  art.  188-5°,  189-i°,  425.  —Formé  par 

le  capitaine,  art.  220.—  Engagement  et  loyers,  art.  247,  269. 
Équipements  militaires.  —  Objets  insaisissables,  Pr.  civ.,  art.  513. 
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Erreurs  —  ne  donnent  pas  lieu  à  revision  de  comptes,  Pr.  civ.,  art.  4C5. 

—  dans  la  déclaration  du  tonnage  du  navire,  G.  com.,  art.  287. 
Escroquerie.  —  Les  individus  condamnés  pour  cette  cause  ne  peuvent,  êtreadmisau 

bénéfice  do  cession,  G.  com.,  art.  509.  —  Ni  à  la  réhabilitation,  art.  G05. 
EUimalion  —  des  immeubles  à  vendre,  Pr.  civ.,  art.  845.  —A  partager,  art.  859. 

—  Des  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  sont  déjà  liqui- 
dés, art.  8G5. 

—  des  objets  assurés,  G.  com.,  art.  'i-Vi.  —Des  marchandises  ou  denréesdaiis 

les  contrats  à  la  grosse,  art.  3:^6,   3-37.  —  Des  marchandises  en  cas  de 
jet,  art.  412. 
Établissements  —  réputés  actes  de  commerce,  G.  com.,  art.  621. 

—  publics.  —  Les  demandes  qui  les  intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire 

de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-1°.  —  Ajournement,  art.  79-2°.  — 
Causes  communicables,  art.  89-1".  —  Coutrainte  par  corps,  art.  133.  — 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  335.  —  Péremption,  art.  397.  —  Re- 
quête civile,  art.  417.  —  Dem;indc  en  justice,  art.  953. 
État.  —  Les  demandes  quil'intéressentsont  dispensées  du  préliminaire  delà  conci- 
liation, Pr.  civ.,  art.  68-1°.  —  Ajournement,  art.  79-1°.  —  Communica- 
tion au  ministère  public,  art.  89-1°.  —  Péremption,  art.  395.  —  Requête 
civile,  art.  417. 

—  des  personnes,  causes  communicables,- Pr.  civ.,  art.  89-2°.  — Changement, 

art.  3il  et  suiv.  —  Reprise  d'instance,  art.  344.  — Compromis,  art.  892. 

—  Des  pièces  déposées,  dans  les  délibérés,  Pr.  civ.,  art.  102,  103.  — 
Production  nouvelle,  art.  108.  —  Des  effets  mobiliers  saisis-arrêtés, 
art.  499.  —  De  distribution  dressé  par  le  juge-commissaire,  art.  575.  — 
Du  testament  trouvé  lors  de  l'apposition  des  scellés,  art.  809. 

—  des  objets  transportés  par  le  voiturier,  C.  com.,  art.  105.  —  Des  pertes  et 

dommages  occasionnés  par  le  jet,  art.  411.  — Des  vêtements,  hardes  et 
meubles  remis  par  les  syndics  au  failli  et  à  sa  famille,  art.  523.  —  Des 
créanciers  se  prétendant  privilégiés,  présenté  au  juge-commissaire, 
art.  527.  —  Que  les  syndics  de  la  faillite  doivent  remettre  au  juge  com- 
missaire, art.  553. 
Étrangers. —  Ca-nûon  judicatum  solvi,  Pr.  civ.,  art.  167.  —  Ne  sont  point  admis 
au  bénéfice  de  cession,  art.  794. 

—  e.xclus  du  bénéfice  de   cession,  art.  5G'J.  —  Caution  en  matière   de  com- 

merce, C.  com.,  art.  G35. 

Evaluation  —  du  prix  stipulé  dans  le  contrat  d'assurance,  C.  com.,  art.  335. 

Exceptions  —  de  caution  à  fournir,  Pr.  civ.,  art.  137  et  suiv.  —  De  renvoi, 
art.  169  et  suiv.  —  De  nullité  d'exploit,  art.  174.  —  Dilatoires  en  géné- 
ral, art.  185  et  suiv.  —  Quand  proposées,  art.  187.  —  Proposées  par  la 
femme  divorcée,  la  veuve  et  l'héritier,  art.  188. 

Excès  de  pouvoir  —  de  la  part  des  juges  de  paix,  pourvoi  on  cassation,  Pr.  civ., 
art.  918. 

Exclusion.  —  luterruption  des  témoins  à  l'enquête,  Pr.  civ.,  art.  277. 

Excusable.  —  Failli,  C.  com.,  art.  520. 

Exécuteur  testamentaire.  —  Peut  assister  à  la  levée  des  scellés,  Pr.  civ.,  art.  820, 823. 
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Exécution  —  dos  jugements  en  dernier  ressort  prononcés  par  le  juge  de  paix,  Pr. 
civ.,  art.  25.  —  Des  jugements  préparatoires,  art.  39.  —  Des  jugements 
par  défaut,  art.  158  à  1G2.  —  Faux  incident,  art.  242.  —  Requête  civile, 
art.  432.  —  Des  jugements  en  gcuéral,  art.  442  et  suiv.  —  Forcée  de& 
jugements  et  actes,  art.  4G9.  —  Des  jugements  rendus  parles  tribunaux 
étrangers,  art.  470.  —  Contre  les  tiers,  art.  472.  —  Dilficultés  qu'elle  fait 
naître,  art.  475.  —  Référés,  art.  704.  —  Sur  minute,  art.  709.  —  Pourvoi 
en  cassation,  art.  928.  —Jours  fériés  et  fêtes  légales,  art.  958.  —  Défen- 
seurs publics,  art.  959  —  Du  code  de  procédure  civile,  art.  962. 

—  des  jugements  par  défaut  en  matière  de  commerce,  C.  com.,  art.  G47.  — 

Des  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  art.  GâO. 

—  provisoire.  —  Dans  quel  cas  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  22. 

—  Avec  ou  sans  caution,  art.  142.  —  Par  un  second  jugement,  art.  14-3. 

—  Ne  peut  être  ordonnée  pour  les  dépens,  art.    144.  —  Difficultés  qui 
y  donnent  lieu,  art.  475.  —  Référés,  art.  709.  —  Arbitrage,  art.  913. 

Exécutoire  —  dos  dépens,  Pr.  civ.,  art.  140.  —  De  la  taxe  et  des  vacations  des 
experts  en  vérification  d'écritures,  art.  210.  —  Pris  par  le  greffier  dans 
l'enquête,  art.  2G7.  —  Des  vacations  des  experts,  art.  318.  —  Reddition 
de  compte,  art.  459.  —  Ordre,  art.  GG9. 

Exemplaire  —  du  placard  de  saisie  immobilière,  notifié  aux  créanciers  inscrits,^ 
Pr.  civ.,  art.  G07. 

Exequatur  —  pour  l'exécution  en  Haïti  des  actes  et  jugements  passés  en  pays 
étrangers,  Pr.  civ.,  art.  470. 

Exigibles.  —  Dettes  passives  du  failli,  C.  com.,  art  445. 

Existence  —  du  saisissant  justifiée  au  moment  de  la  saisie-arrêt,  Pr.  civ.,  art.  483. 

Expéditions —  des  jugements  des  justices  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  36.  —  De  jugements 
ne  peuvent  être  délivrées  avant  la  signature,  art.  146.  —  Des  pièces  avant 
communication,  art.  204,  206.  —  De  pièces  arguées  de  faux,  art.  246.  — 
Du  procès-verbal  de  la  descente  sur  les  lieux,  art.  299.  —  De  l'acte  à  fin 
de  renvoi,  art.  371.  —  Pourvoi  contre  le  ju!?ement  sur  récusation,, 
art.  390.  —  Voies  à  prendre  pour  obtenir  expédition  ou  copie  d'un  acte, 
art.  737.  —  Voies  à  prendre  par  celui  qui  n'aura  pas  été  partie  dans 
l'acte,  art.  744  et  suiv.  —  Peut  être  refusée  si  les  frais  et  débours  de  la 
minute  de  l'acte  sont  encore  dus,  art.  749.  —  Peut  être  coUationuée  à  la 
minute,  art.  750.  —  Des  registres  publics,  art.  751.  —  Des  actes  ou 
procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  art.  961. 

—  (Seconde)    —  exécutoire    d'un   jugement,   comment     délivrée,    Pr,     civ. 

art.  752. 

—  que  la  loi  répute  actes  de  commerce,  C.  com.,  art.  621.  — Des  jugement* 

commerciaux,  art.  G45. 
Experts  —  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  37.  —  Visite  des  lieux  contentieux, 
art.  50,  51.  —  Vérilicalion  des  écritures,  art.  196,  197.  —  Récusation 
art.  198  et  suiv.,  238,  310,  312.  —  Sommation  à  l'effet  de  prêter  serment, 
art.  205.  —  Dicte  le  corps  d'écriture  en  cas  d'insu"ffisance  des  pièces  de 
comparaison,  art.  207.  —  Opérations,  art.  208,  209.  —  Taxe  de  leurs 
journées  de  vacation,  art.  210,  318.  —  Rapport,  art.  211.  —  Leurs  ob- 
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servations  sur  les  pièces  prétendues  fausses,  art.  234.  —  Preuve,  art.  237. 
—  Jugement  qui  en  ordonne  le  rapport,  art.  302.  —  Nombre  pour  une 
expervise,  art.  303.  —  Nomination,  ait.  304,  305  et  suiv.  —  Serment, 
art.  307,  314.  —  Récusation,  art.  308  à.  313.  Remplacement,  art.  315.  — 
Frais  frustratoires  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  peuvent  être  con- 
damnés, ibid.  —  Dresse  de  leur  rapport,  art.  316,  317,  844.  —  Dépôt  du 
rapport,  art.  318,  319.  —  Les  juges  ne  sont  pas  astreints  à  suivre  leur 
rapport,  art.  321,  322.  —  A  la  levée  des  scelles,  art.  823.  —  Leurnomina- 
tion  consignée  au  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  art.  824-6°.  — 
Vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineui's,  art.  843.  —  Estimation 
des  immeubles  des  mineurs,  art.  855.  —  Partages  et  licitation,  art.  859' 
801,  865.  —  Formation  des  lots,  art.  808.  —  Sommations  pour  être  pré 
sent  à  leur  rapport,  ce  [qu'elles  doivent  énoncer,  art.  955.  —  Commis- 
sions rogatoires,  art.  956. 

Experts  —  nommés  pour  constater  l'état  des  objets  transportés  par  le  voiturier, 
C.  com.,  art.  105.  —  Règlent  les  dommages-intérêts  dus  parle  capitaine 
à  l'affréteur,  art.  292.  —  État  des  pertes  et  dommages  occasionnés  par  le 
jet,  art.  411.  —  Répartition  des  pertes  et  dommages,  art.  413.  — Nommés 
par  le  tribunal  de  commerce,  art  641.  —  Délai  pour  en  proposer  la  récu- 
sation, art.  642.  —  Dépôt  de  leur  rapport  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, art.  643. 

Expertise.  —  L'objet  doit  on  être  énoncé  dans  le  jugement  qui  l'ordonne,  Pr.  civ., 
art.  302.  —  Nombre  des  experts,  art.  303.  —  Les  juges  peuvent  en  or- 
donner une  seconde,  art.  321. 

Explications  —  des  témoins  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,   art.  271. 

Exploit  —  de  récusation  de  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  53.  —  D'ajournement, 
art.  71.  —  Fêtes  légales,  art.  73.  —  En  matière  réelle  ou  mixte,  art.  74. 

—  Copies  de  pièces  qui  doivent  l'accompagner,  art.  75.  —  Coût,  art.  77. 

—  Fait  à  personne  ou  domicile,  art.  78.  —  Donné  à  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile  connu  en  Haïti,  ou  qui  habitent  hors  du  territoire  haïtien, 
art.  79-5",  6°.  —  Nullité  par  le  fait  de  l'huissier,  art.  81.  —  Quand  les 
nullités  doivent  en  être  proposées,  art.  174.  —  De  saisie-arrêt,  art.  480. 

—  Faite  entre  les  mains  de  trésoriers,  receveurs,  etc.,  art.  482.  —  De 
saisie-exécution,  art.  507.  —  Signifié  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
des  objets  saisis,  art.  529.  —  De  saisie  de  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers, art.  549,  552.  —  Procès-verbal  de  saisie  immobilière,  art.  587.  — 
De  demande  en  distraction  des  objets  saisis,  art.  635.  —  Les  nullités  y 
relatives  doivent  être  prononcées  par  la  loi,  art.  951. 

—    Demandes  formées   devant  les  tribunaux  de  commerce,  C.  cora.,  art.  027. 
Expositio7i  —  des  points  de  fait  et  de  droit  dans  les  jugements,  Pr.  civ.,  art.  148. 

—  De  la  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux  saisis,  art.  543. 
Expropriation  —  Des  immeubles  du  failli,  C.  com.,  art.  526. 

Expulsion —  des  lieux,  exécution  provisoire  des  jugements,  Pr.  civ.,  142-3". 

Extraits  —  du  cahier  des  charges  de  la  saisie  de  routes,  seront  insérés  dans  un 
tableau,  Pr.  civ.,  art.  556.  —  Placardés,  art.  557.  —  Insérés  dans  un  jour- 
nal, art.  558,  595.  —  De  la  saisie  immobilière,  insérés  dans  un  tableau, 
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art.  591.  —  Afficlics,  art.  59G.  —  Des  iriscriptioas,  sera  annexe  au  pro- 
cès-verbal d'ordre,  art.  GôG.  —  Ce  que  doit  contenir  celui  de  la  demande 
en  séparation  de  biens,  art.  7C3.  —De  la  demande  en  séparation  de  biens, 
sera  inséré  dans  un  tableau,  art  704.  —  Et  dans  un  journal,  art.  765. 
Extraits  —  des  actes  de  société  qui  doit  être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, C.  com.,  art.  42.  —  Ce  qu'il  doit  contenir,  art.  43.  —  Signature, 
art.  44.  —  Du  contrat  de  mariage  des  époux  dont  l'un  est  commerçant, 
art.  67,  69,  70. 


Fabricants  —  peuvent  faire  saisir  les  objets  fabriqués  pour  ce  qui  leur  est  dii,  Pr. 
civ.,  art.  514. 

Facteurs  — justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  C.  cora.,  art.  6;'2-l°. 

Factures.  —  Lorsqu'elles  sont  acceptées  constatent  les  achats  et  ventes,  C.  com., 
art.  107.  —  Justifient  la  valeur  des  marchandises  ou  denrées,  art.  336. 

Failli  —  ne  peut  être  agent  de  change  ni  courtier,  C.  com.,  art.  82.  —  Délai  dans 
lequel  il  doit  déclarer  la  cession  de  ses  paiements,  art.  437.  —  Nullité  des 
actes,  privilèges  et  hypothèques  consentis  en  fraude,  art.  440,  441  et  suiv., 
444.  —  Effets  de  commerce  pour  lesquels  il  est  coobligé,  art.  4i5.  — 
Dépôt  de  sa  personne  dans  la  prison  pour  dettes,  art.  452.  —  Opposition  k 
l'exécution  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  art.  454.  —  Premières 
dispositions  à  son  égard,  art.  459  et  suiv.  —  Mise  en  liberté  provisoire, 
art.  463.  —  Appelé  à  la  clôture  de  ses  livres,  art.  404.  —  Bilan,  art.  465 
h  469.  —  Décès  après  l'ouverture  de  la  faillite,  art.  470.  —  Actes  collu- 
soires, art.  474.  —  Levée  des  scellés  et  confection  de  l'inventaire,  art.  481, 
482  et  suiv.  —  Vente  d'effets  et  marchandises  recouvrés,  art.  486.  — 
Sauf-conduit,  art.  487.  —  Vérification  des  créances,  art.  496.  —  Appelé 
a  l'assemblée  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises,  art.  610  et 
suiv.  —  Présent  lorsque  compte  est  rendu  de  l'état  de  la  faillite,  art.  511 . 

—  Concordat,  art.  513  à  518.  —  Compte  que  lui  rendent  les  syndics, 
art.  519.  —  Dans  quel  cas  est  prévenu  de  banqueroute,  art.  520.  — 
Remise  qui  lui  est  faite  do  ses  bardes,  vêtements  et  meubles,  art.  523.  — 
Secours  auxquels  il  a  droit,  art.  524.  —  Vente  de  ses  immeubles,  art.  522, 
526,  558  et  suiv.  —  En  prévention  de  banqueroute,  art.  525.  —  Droit 
des  créanciers,  art.  528,  532,  533  et  suiv.  —  Droit  des  femmes,  art.  541. 

—  Répartition  de  son  actif  mobilier,  art.  552.  —  Traité  à  forfait  consenti 
avec  l'union,  art.  557.  —  Cession  de  biens,  art.  560  et  suiv.  —  Comment 
il  en  forme  la  demande,  art.  563.  —  Tenu  de  la  réitérer,  art.  565  et 
suiv.  —  Poursuivi  et  déclaré  banqueroutier  simple,  art.  581  et  suiv.  — 
Banqueroutier  fraduleux,  art.  587.  —  Réhabilitation,  art.  59/.  —  Exclu 
de  la  Bourse,  art.  607.  —  Voy.  Faillite. 

Faillite.  —  Ajournement,  Pr.  civ.,  art.  69,  79-4°.  —  Délai,  art.  131. 

—    du  porteur  d'une  lettre  de  change,  C.   com.,  art.  14C,  —  De  l'accepteur 
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art.   160.   —  Des   chargeurs  et  réclamateurs,  art.   305.   —  En  général,. 
art.  434  et  siiiv.  —  Déclaration,  art.  4:î7.  —  Ouverture,  art.  438,  451  et 
suiv.  —  Conséquences  à  l'égard  du  failli,  art.  439,  441,  442,  445.  —  A 
l'égard  des  tiers,  art.  4iO,  445.  —  Sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui 
en    précèdent    l'ouverture,    art.    443,    444.  —  Apposition    des    scellés,, 
art.  440  et  suiv.  —  Juge-commissaire  et  agents  de  la  faillite,  art.  451, 
453.  —  Leurs  fonctions,  art.  455,  45G  et  suiv.  —  Le  jugement  en  sera 
afficlié  et  imprimé  dans  les  journaux,  art.  454.  —  Fonctions  préalables- 
des  agents,  art.  459  et  suiv.  —  Bilan,   art.  4C5  et  suiv.  —  Nomination 
des  syndics  provisoires,  art.  471  et  suiv.  —  Cessation  des  fonctions  des 
agents,  art.  47G.  —  Administration  remise  aux  syndics,  art.  477.  —  De- 
voirs des  agents  et  syndics,  art.  483,  484,  493  et  suiv.    —  Vente  des 
marchandises  et  meubles  et  des  recouvrements,  art.  585  et  suiv.  —  Bor- 
dereau de  situation  de  la  caisse,  art.  491.  —  Vérification  des  créances, 
art.  495  et  suiv.  —  Union  des  créanciers,  art.  521  et  suiv.  —  Créanciers 
privilégiés,  art.  526.  —  Co-obligés  et  cautions,  ait.  528.  —  Créanciers 
nantis  de  gages,  art.  529.  —  Hypothécaires,  art.  533  et  suiv.  —  Droits 
des  femmes,  art.  538  et  suiv.  —  Répartition  du  montant  du  mobilier,, 
art.  552  et  suiv.  —  Revendication,  art.  570  et  suiv. 
Fail  et  cause  —  du  garanti,  Pr.  civ.,  art.  183  et  suiv. 

Fuits  —  énoncés  dans  le  jugement  qui  ordonne  un  serment,  Pr.  civ.,  art.  126.  — 
Dont  une  partie  demande  à  faire  preuve  dans  l'enquête,  art.  253,  254.  — 
La  preuve  peut  en  être  ordonnée  d'office,  art.  255.  —  Jugement  qui  en 
ordonne  la  preuve,  art.  256.  —  Literrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  323 
et  suiv.,  332,  335.  —  Tenus  pour  avérés,  art.  329.  —  Récusation,, 
art.  385.  —  Requête  à  fin  d'interdiction,  art.  780,  783.  —  Voy.  Points 
de  fait  et  de  droit. 
Falsification  —  des  effets  assurés,  C.  com.,  art.  333. 

Fautes  —  dont  est  garant  le  capitaine  du  navire,  C.  com.,  art.  218.  —  Dont  l'assu- 
reur n'est  pas  tenu,  art.  350.  —  Qui  constituent  le  failli  en  état  de 
banqueroute,  art.  435. 
Faux.  —  Inscription  devant  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  19.  —  Expédition  d'un 
jugement  non  signée,  art.  146.  —  Incident  civil,  art.  215  et  suiv.  — Les 
moyens  en  seront  signifiés  au  défendeur,  art.  230.  —  Comment  s'en  fait 
la  preuve  par  experts,  art.  237.  —  Jugement,  art.  239,  240,  252.  — 
Ouverture  de  requête  civile,  art.  416,  424. 

—  antidate  des  endossements  des  lettres  de  change,  C.  com.,  art.  136.  — Pro- 

cédure en  matière  de  commerce',  art.  639. 
Femmes.  — Lettre  de  change,  C.  com.,  art.  111. 

—  mariée.  —  Causes  communicables,Pr. civ.,art.  89-6°.  —  Divorcée  ou  séparée 

de  biens,  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  art.  175,  188.  —  Au- 
torisation maritale,  art.  758,  759.  —  En  cas  d'absence  du  mari,  art.  760. 
—  Autorisation  de  la  femme  de  l'interdit,  art.  761.  —  Séparation  de 
biens,  art.  762  à  770.  —  Renonciation  à  la  communauté,  où  doit  être 
faite,  art.   771. 

—  Contrainte  par  corps,  C.  com.,  art.  1  n"  3.  —  Autorisation  qui  lui  est  néces- 
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saire  pour  qu'elle  puisse  faire  le  commerce,  art.  4.  —  Capacité  delà  femme 
commerçante,  art.  5,  7.  —  Droits  et  actions  en  cas  de  faillite  du  mari, 
art.  538.  —  Reprises  qu'elle  peut  exercer,  art.  539,  540,  548.  —  Biens 
acquis  par  celle  du  failli,  présomption  légale,  art.  541.  —  Actions  en  cas 
de  faillite,  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de  mariage,  art.  543. 

—  Qui  paie  les  dettes  de  son  mari,  art.  544.  —  Hypothèque  de  celle  dont 
le  mari  était  commerçant  à  l'époque  delà  célébration  du  mariage,  art.  545. 

—  Qui  a  épousé  un  fils  de  négociant,  art.  546.—  Dont  le  mari  avait  une 
profession  autre  que  celle  de  commerçant  avant  le  mariage,  art.  54T.  — 
Détournement  et  recel  des  objets  du  failli,  art.  549.  —  Déclarée  complice 
de  banqueroute  frauduleuse,  art.  550. 

Fermages.  —  Les  demandes  qui  les  concernent  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-5o.  —  Matières  sommaires,  art.  401.  — 
Saisie-exécution,  art.  514.  —  Ceux  des  immeubles  saisis  peuvent  être 
arrêtés  parles  créanciers,  art.  603.  —  Saisie-gagerie,  art.  718. 

Fermes.  —  Réparations  locatives,  Pr.  civ.,  art.  8-3°. 

Fenniers.  —Indemnité  réclamée,  Pr.  civ.,  art.  8-4".  —  Saisie-gagerie,  art.  717. 

—  Mentionné  au  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  art.  587.  —  Ta- 
bleau inséré  dans  l'auditoire,  art.  594-4°. 

—  {Sous-).  —  Saisie-gagerie,  Pr.  civ.,  art.  718. 

Fêtes  légales.  —Juges  de  paix,  peuvent  juger,  Pr.  civ.,  art.  13.  —  Exploit  d'ajour- 
nement, art.  73.  —  Emprisonnement,  art.  681-2°.  — Référé,  art.  706.  — 
Saisie-revendication,  art.  726.  —  Significations  et  exécutions,  art.  958. 

—  Lettres  de  change,  C.  com.,  art.  111- 

Feuille  d'audience.  —  Mention  de  l'emprisonnement  ordonné  par  le  juge  de  paix, 
Pr.  civ.,  art.  15.  —  Les  jugements  de  la  justice  de  paix  y  seront  portés, 
art.  24.  —  Juges  et  ministère  public  qui  ont  assisté  au  jugement,  art.  145. 

—  Voy.  Plumitif. 

Filles.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce,  C.  com.,  art.  1  n«  3.  — 

—  Lettre  de  change,  art.  111. 

Fins  de  non-recevoir.  —  Commerce  maritime,  C.com.,  art.  432  et  suiv.  —  Voy.  Ex- 
ceptions. 

Foi  —  due  au  rapport  du  capitaine,  C.  com.,  art.  244.  —  Due  au  connaissement, 
art.  280,  2S1. 

Folle-enchère  —  sur  saisie-exécution,  Pr.  civ,,  art.  5  40.  —  Saisies  de  rentes,  art.  564. 

—  Quand  elle  emporte  contrainte  par  corps,  art.  642,  648.  —  Encourue 
par  l'adjudicataire  de  l'immeuble  saisi,  art.  625,  642.  —  Procédure, 
art.  643  et  suiv.,  647.  —  Nullité,  délai  et  formalités,  art.  649. 

—  Adjudicataires  de  navires,  G.  com.,  art.  206. 

Fonctions.  —  La  cessation  de  celle  des  parties  ne  fait  pas  dilïérer  le  jugement 
des  affaires  en  état,  Pr.  civ.,  art.  341. 

—  Celles  des  juges  de  commerce  sont  honorifiques,  C.  com..  art.  617. 
Fonctionnaires  [Grands).  —  Condamnations  dont  ils  sont  passibles,  Pr.  civ.,  art.  468. 
Fonctionnaires  publics  — tenus  par  corps  d'apporter  au  greffe  la  minutedelapièce 

arguée  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  222.  —  Assignation  en  déclaration  dans  les 
saisies-arrêts,  art.  490. 

32 
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Fond  —  de  la  cause  en  état,  enquête,  Pr.  civ.,  art.  289. 

Fonds  —  gardés  par  le  rendant  reliquataire,  Pr.  civ.,  art.  4GG. 

—  Retiremeut  deceux  versésau  Trésor  publicpour  la  faillite,  C.  com.,art.492. 
Fondés  de  pouvoirs,  de  procuration.  —  Demande  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  1, 

14,  18.  —  Défenseurs  publics  et  huissiers,  art.  26.  —  Récusation  déjuge 
de  paix,  art.  53.  —  Citation  en  conciliation,  art.  62.  —  Déclaration  du 
défendeur  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  219.  — 
Procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  227,  228.  —  De- 
mande en  désaveu,  art.  352.  —  Récusation  des  juges,  art.  381.  — 
Surenchère,  art.  620.  —  Requête  à  fin  de  prise  à  partie,  art.  942. 

—  Rédaction  du  bilan  [du  failli,  C.   com.,  art.  4G7  et  suiv.  —  Créanciers  du 

failli  convoqués  pour  déclarer  leurs  créances,  art.  496.  —  Vérification 
des  créances,  art.  49".  — Dans  l'assemblée  des  créanciers,  vérification  de 
leurs  pouvoirs,  art.  511.  —  Comparution  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, art.  633. 

Forain —  débiteur,  saisie,  Pr.  civ.,  art.  720  et  suiv. 

Force  armée  —  requise  en  cas  de  rébellion  du  débiteur,  Pr.  civ.,  art.  685. 

—  majeure.  ■ —  Garantie  due  par  le  commissionnaire  par  terre   et  par  eau, 

C.  com.,  96,  97.  —  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voitu- 
rier,  art.  103.  —  Responsabilité  du  capitaine  du  navire,  art.  227.  —  Qui 
empêche  la  sortie  du  navire,  art.  274. 

—  de  chose  Jugée. — Délai  accordé  à  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 

Pr.   civ.,  art.  175.  —  Désaveu  à  l'occasion  d'un  jugement,  art.  361.  — 

Jugement  exécutoire,  art.  414. 
Forclusion. —  Distribution  par  contribution,  Pr.  civ.,  art.  572,  576.  —  Sur  ordre, 

art.  660. 
Forfait  {A).  —  Autorisation  accordée  à  l'union  des  créanciers  de  traiter,  C.  com., 

art,  557. 
Formalités  —  pour  se  pourvoir  à  la  justice  de  paix  contre  les  jugements  par  défaut, 

art.  3.  —  Saisie  et  vente  des  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  564. 

—  De  la  saisie  immobilière,  observées  à  peine  de  nullité,  art.  627. 

—  du  concordat,  C.  com.,  art.  513  et  suiv.  —  Concernant  les  faillites,  réputées 

actes  de  commerce,  art.  G21.  —  Du  pourvoi  en  matière  de  commerce, 

art.  651. 
Fortune  de  mer.  —  Contrats  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  321.  —  Risques  qui  sont  à 

la  charge  des  assureurs,  art.  347. 
Fossés.  —  Usurpation,  Pr.  civ.,  art.  8-2»,  46. 

Foi(r?iissenients  —  dans  les  partages  et  licitations,  Pr,  civ.,  art.  866. 
Fournisseurs.  —  Leurs  quittances  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 

Pr.  civ.,  art.  461. 

—  Privilège,  C.  com.,  art.  188-7°. 

Fourniiures  —  pour  construction  et  aiMueraent  de  navire,  C.  com.,  art.  188-7".  — 
Prescription,  art.  430. 

Frais.  —  Visa  de  l'original  de  la  citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  9.  — 
Dans  quel  cas  h  la  charge  du  demandeur  en  justice  de  paix,  art.  10.  — 
La  partie  qui  succombe  y  sei'a  condamnée,  art.  23.  —  Demandes  des  dé 
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fenseurs  publics  et  autres  officiers  ministériels,  art.  53-3».  —  Les  de- 
maudes  y  relatives  portées  eu  référé  devant  le  doyen  du  tribunal,  art.  70. 

—  De  voyage  de  l'huissier,  art.  72.  —  A  la  charge  de  l'huissier  dont  l'ex- 
ploit a  été  déclaré  nul,  art.  81.  —  A  la  charge  du  défenseur  qui  n'a  pas 
réitéré  sa  constitution,  art.  88. —  Des  parties  qui  n'auront  pas  rétabli  les 
pièces  communiquées,  art.  113.  —  Défaut,  art.  155.  —  De  reconnaissance 
ou  de  vérification  des  écritures,  art.  194.  —  Remboursés  au  dépositaire 
par  le  demandeur  eu  vérification  des  écritures,  art,  204.  —  A  la  charge 
du  défendeur  en  faux,  art.  221.  —  De  réassignation,  à  la  charge  des  té- 
moins défaillants  dans  l'enquête,  art.  264.  —  Les  témoins  défaillants 
peuvent  en  être  déchargés,  art.  206.  —  Qui  ne  peuvent  être  répétés, 
art.  282.  —  Reproches  aux  témoins,  art.  284.  —  De  l'enquête  <îéclarée 
nulle  par  le  fait  du  juge-commissaire,  art.  293.  —  Parla  faute  du  défen- 
seur et  de  l'huissier,  art.  294.  —  Descente  sur  les  lieux,  art.  301.  —  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  art.  330.  —  Demandes  incidentes,  art.  347. 

—  A  la  charge  du  pourvoyant  contre  le  jugement  de  récusation,  art.  390. 

—  Péremption,  art.  398.  —  Désistement,  art.  400.  —  *  Reddition  de 
compte,  art.  453.  —  Que  le  rendant  compte  peut  employer  pour  dépenses 
communes^  art.  456.  —  Liquidation,  art.  467,  468.  —  De  garde  et  de 
délai  des  objets  saisis,  art.  523.  —  Gardien  qui  dispose  des  objets  saisis, 
art.  524.  —  De  poursuite  pour  sa  coutribution,  art.  574.  —  Privilège  de 
saisieimmobilière,art.  620. —  De  contestation  sur  la  surenchère,  art.  633. 

—  Qu'encourent  les  créanciers  par  leur  production  tardive,  art.  661.  — 
Liquidation  par  le  juge-commissaire  de  ceux  de  poursuite  d'ordre,  art.  603. 

—  Contredit  des  créanciers,  ait.  66i.  —  Ordre,  art.  C6G.  —  Collocation 
par  préférence  de  ceux  des  défenseurs,  art.  608,  609.  —  Mise  en  liberté 
du  débiteur  capturé,  art.  698.  —  Compulsoire,  art.  749.  —  Collation  des 
expéditions  ou  copies  d'actes,  art.  750. 

Frais.  — Faits  par  le  commissionnaire  pour  son  commettant,  C.  com.,  art.  93.  — 
Supportés  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  art.  151.  —  De  re- 
traite, art.  175.  —  Compte  de  retour,  art.   178.  —  De  protêt,  art.  182. 

—  Privilégiés,  art.  188.  —  Folle-enchère  des  adjudicataires  du  navire, 
art.  206.  —  Refus  des  propriétau-es  d'y  contribuer  pour  expédier  le  na- 
vire, art.  230.  —  Indemnité  due  au  matelot  congédié  sans  cause  valable, 
art.  267.  —  De  la  charge  du  navire,  art.  273,  288.  —  De  retardement  du 
navire,  art.  290,  291.  —  De  sauvetage,  art.  324.  —  De  transport,  art.  337. 

—  De  recouvrement  des  effets  naufragés,  art.  378,  383.  —  A  la  charge  de 
l'assureur  en  cas  d'innavigabilité  du  navire,  art.  390.  —  Qui  sont  avaries 
communes,  art.  397.  —  Qui  sont  avaries  particulières,  art.  400.  —  Qui 
sont  à  la  charge  propre  du  navire,  art.  403.  —  Doute  dans  les  causes  de 
l'abordage,  art.  404.  —  De  poursuites  en  banqueroute  simple,  art.  583, 
584. 

—    friistratoires  — à  lacharge  de  l'expertqui  ne  remplit  pas  samission,  Pr.civ., 
art.  315. 
Franc  d'avaries.  —  Conséquences  de  cette  clause  en  matière  d'assurances,  C.  com., 
art.  406. 
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Fraude.  —  Prise  à  partie,  Pr.  civ.,  art.  438-1°.  —  Donne  lieu  à  subrogation, 
art.  G32. 
—  de  la  part  de  l'emprunteur  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  313.  —  Dans  l'estima- 
tion des  effets  assurés,  art.  333.  —  De  la  part  de  l'assuré,  annule  le  con- 
trat d'assurance,  art.  354  et  suiv. —  Qui  constitue  le  failli  en  état  de  ban- 
queroute, art.  435.  —  Actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  passés 
par  le  failli,  art.  441.  —  Actes  et  engagements  contractés  par  le  débiteur 
du  failli,  art.  442.  —  Refus  d'homologation  du  concordat,  art.  520.  — 
Revendication,  art.  .^72. 

Frères  —  de  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  9.  —  Compensation  de 
dépens,  art.  138. 

fret  —  constaté  par  les  courtiers,  C.  com.,  art.  80.  —  Dû  par  le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage,  art.  248.  — Loyers  des  matelots  engagés  auvoyageou 
au  mois,  art.  256.  —  Est  le  navire  spécialement  aifectés  aux  loyers  des 
matelots,  art.  268.  —  Quand  commence  à  courir,  art.  272.  —  Affecté  à 
l'exécution  des  conventions  des  parties,  art.  277.  —  Le  prix  en  est  énoncé 
dans  le  connaissement,  art.  278.  —  Définition,  art.  283.  —  Dont  profite 
l'affréteur,  art.  284.  —  Payé  en  entier  par  l'affréteur,  art.  285.  —  Des- 
marchandises ou  denrées  non  déclarées,  art.  288,  289.  —  Dont  est  tenu 
le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  ou  denrées  pendant  le  voyage, 
art.  290. —  Lorsque  le  navire  est  affrété  pour  l'aller  et  le  retour,  art.  291. 

—  Proportionnel,  art.  293.  —  Perdu  par  le  capitaine,  art.  294.  —  Dû 
lorsque  le  capitaine  est  contraint  de  vendre  les  marchandises  ou  denrées, 
art.  295.  —  En  cas  d'interdiction  de  commerce,  art.  296.  —  Dans  quel 
cas  il  n'en  est  dû  aucun,  art.  297.  —  Des  marchandises  ou  denrées  jetées 
à  la  mer  pour  le  salut  commun,  art.  298.  —  Naufrage,  échouemcnt,  pil- 
lage, art.  299.  —  Sauvetage  des  marchandises  ou  denrées,  art.  300.  — 
Contribution  pour  le  rachat,  art.  304.  —  Consignataire  refusant  les  mar- 
chandises ou  denrées,  art.  302.  —  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les 
marchandises  ou  denrées,  art.  303.  —  Préférence  du  capitaine  sm* 
les  marchandises  ou  denrées,  art.  304.  —  Privilège  du  capitaine  en  cas 
de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamateurs,  art.  305.  — Diminution  qui  ne 
peirt  être  demandée  par  le  chargeur,  art.  306.  —  Marchandises  ou  den- 
rées ne  peuvent  être  abandonnées,  art.  307.  —  Cas  de  nullité  du  contrat 
d'assurance,  art.    344.    —    Qui   fait  partie   du  délaissement,   art.   383. 

—  Excédent  dont  est  tenu  l'assureur,  art.  390.  —  Prescription,  art.  430. 

—  Revendication  en  cas  de  faillite,  art.  573. 

Fruits.  —  Dommages,  Pr.  civ.,  art.  8.  —  Restitution,  art.  130.  — Comment  s'en 
fait  la  liquidation,  art. 451.  —  Récolte  etvente  par  les  créanciers,  art. 600. 

—  Immobilisés,  art.  601,  603.  —  Saisie-gagerie,  art.  717. 
Fureur.  —  Requête  h  un  d'interdiction,  art.  780. 
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Cages.  —  Commissionnaires,  C.  cora.,  art.  94.  —  Des  gardiens  du  navire,  art.  188-1°. 

—  Du  capitaine  et  gens  de  l'équipage,  art.  188-5°.  —  Vente  du  navire, 
art.  193.  —  Des  matelots  lorsque  le  voyage  est  rompu,  art.  249  à  251.  — 
Des  matelots,  prescriptions,  art.  430.  —  Créanciers  du  failli,  art.  529.  — 
Que  les  créanciers  sont  autorisés  à  retenir  au  profit  de  la  faillite,  art.  530, 
531. 

Gagerie.  —  Voy,   Saisie-gagerie. 

Garants.  —  Délai  pour  les  mettre  en  cause,  Pr.  civ.,art.  40,  41,  176,  178  et  suiv. 

—  Prennent  fait  et  cause  du  garanti,  art.  183.  —  Intervention  en  garantie 
simple,  art.  184.  —  Créanciers  qui  ont  produit  après  délai,  art.  661. 

—  Agent  de  change  ou  courtier  ne  peut  l'être,  Com.,  art.  85.  —  Commission- 

naires, art.  96  et  suiv.,  98.  —  Solidaires  de  l'acceptation  et  du  payement 
de  la  lettre  de  change,  art.  116. 

—  [Sous-].  —  Délai  pour  l'appeler,  Pr.  civ.,  art.  177. 
Garants  formels.  —  Jugement  rendu  contre  eux,  Pr.  civ.,  art.  18G. 

Garanti  —  peut  assister  à  la  cause  pour  la  conservation  de  ses  droits,  Pr.    civ., 

art.  183. 
Garantie  —  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-3°.  — 

Ajournement,  art.  69.  — Délai  pour  en  former  la  demande,  art.  176,  185. 

—  Formelle,  art.  183.  —  Simple,  art.  184. 

—  duo  par  le  voiturier  pour  la  perte  des  objets  à,  transporter,  C.  com.,  art.  102. 

—  Delà  lettre  de  change,  art.  137.  — •  Aval,  art.  138.  —  Par  qui  fournie, 
art.  139.  —  Action  exercée  par  le  porteur  de  la  lettre  de  change, 
art.  161. 

Gardien.  — Exécution  provisoire  sans  caution  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  142-4°. 

—  Établi  par  l'huissier  qui  ne  peut  pénétrer  dans  la  maison  où  il  doit 
faire  une  saisie-exécution,  art.  508.  —  Offert  par  la  partie  saisie,  art.  517. 

—  Établi  par  l'huissier,  art.  518.  —  Qui  ne  peut  l'être,  art.  519.  —  Pro- 
cès-verbal, ^art.  520.  —  Dont  l'établissement  est  empêché,  art.  521.  — 
Ne  peut  se  servir  des  objets  saisis,  art.  524.  —  Profits  et  revenus  produits 
par  les  objets  saisis,  art.  525.  —  Décharge,  art.  520,  527.  —  Opposition 
à  la  vente,  art.  529.  —  Récolement  au  cas  d'une  seconde  saisie,  art.  532. 

—  De  la  prison,  devoirs  en  recevant  le  débiteur,  art.  G90.  —  Saisie-ga- 
gerie, art.  719.  —  Dans  la  saisie  foraine,  art.  721.  —  Contrainte  par 
corps,  art.  722.  —  Saisie-revendication,  art.  728.  —  Pi-ocès-verbal  d'ap- 
position des  scellés,  art.  803-10°. 

—  Gages  et  frais  pour  la  garde  des  bâtiments  de  mer,  C.  com.,  art.  188-2°.  — 

Saisie  de  navires,  art.  197. 
Garnison  —  en  cas  de  rébellion  du  débiteur,  Pr.   civ.,  art.  085.  —  Obstacles  h 

l'apposition  des  scellés,  art.  810. 
Gendarme  —  accompagne  le  failli  pour  clore  ses  livres,  C.  cora.,  art.  464.  —  Qui 
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accompagne  le  failli  appelé  îi  rédiger  son  bilan,  art.  4G7.  —  Lovée  des  scellés, 
art.  482.  —  Conduit  le  failli  appelé  à  l'assemblée  des  créanciers,  art.  510. 
Gens  de  l'art.  —  Opération  ordonnée  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,'art.  37.  —  Ap- 
pelé par  le  juge  de  paix  dans  la  descente  sur  les  lieux  conteniteux,  art.  50. 
—  Vente  de  bagues  et  joyaux  saisis,  art.  543. 

—  d'équipage.  —  Engagement,  G.  com.,  art.  247.  —  Chargement  de  marchan- 

dises ou  denrées  pour  leur  compte,  art.  248.  —  Indemnité,  art.  254.  — 
Loyers,  pansement,  rançon,  art.  200.—  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  leur 
être  fait,  art.  316.  Voy.  Matelots. 

—  de  niei'.  —  Voy.  Gens  d'équipage. 

Geôlier.  —  Devoirs  en  recevant  le  débiteur,  Pr.  civ.,  art.GOO.  —  Consignation 
faite  par  le  débiteur,  art.  702. 

Gérant  —  établi  par  le  juge  de  paix  en  cas  de  saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  515. 

Gestion.  —  L'associé  commanditaire  n'en  peut  faire  aucun  acte,  C.  com.,  art.  27.  — 
De  la  faillite  surveillée  par  le  juge-commissaire,  art.  455.  —  Par  les 
agents  nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  art.  450. 

Grand-Juge.  —  Huis  clos  au  tribunal  civil.  Pr.  civ.,  art,  93.  —  Légalisation  des 
actes  passés  à  l'étranger,  art.  470.  —  Quand  appelé  à  présider  le  tribunal 
de  cassation,  art.  938.  —  Arrêt  qui  aura  cassé  un  jugement,  art.  940- 

—  Surveillance  des  tribunaux  de  commerce,  C.  com.,  art.  G19. 

Greffe.  —  Abstention  du  juge  de  paix  récusé,  Pr.  civ.,  art,  56.  — Production  dans 
les  délibérés,  art.  102,  103  et  suiv.,  107  et  suiv.  —  Communication  des 
productions,  art.  112.  —  Registre  de  productions,  art.  114.  —  Jugement 
sur  délibéré,  art.  120.  —  Opposition  au  jugement  par  défaut,  art.  164.  — 
Vérification  des  écritures,  art.  197,  109,  203,  209.  —  Faux  incident, 
art.  219  et  suiv.,  248.  —  Frais  de  transport  dans  les  descentes  sur  les 
lieux,  art.  301.  —  Nomination  des  experts,  art.  306.  —  Dépôt  de  la  mi-, 
nute  du  rapport,  art.  318.  —  Désaveu,  art.  352.  —  Demande  en  renvoi, 
art.  369.  — Récusation  déjuges,  art.  381,  —  Déclaration  du  juge  récusé, 
art,  383,  —  Jugement  sur  récusation,  art.  389.  —  Présentation  de  cau- 
tion, art.  443  et  suiv.  —  Déclaration  et  affirmation  du  tiers  saisi,  art  492. 

—  Dépôt  des  pièces  justificatives  de  la  déclaration,  art.  495.  —  Dépôt  du 
cahier  des  charges  de  la  saisie  de  rentes,  art.  555.  —  Consignation  par 
l'huissier  du  montant  de  la  vente  des  objets  saisis,  art.  569.  —  Registre 
des  contributions,  art.  570.  —  Transcription  de  la  saisie  immobilière, 
art.  592.  —  Consignation  par  l'adjudicataire  des  sommes  nécessaires  au 
payement  des  créanciers  inscrits,  art.  605.  —Dépôt  du  cahier  des  charges 
en  saisie  immobilière,  art.  609.  —  Surenchère,  art.  620.  —  Demande  en 
jonction  de  deux  saisies,  art.  629.  —  Registre  d'ordre,  art.  655.  —  Dépôt 
des  minutes  des  ordonnances  sur  référés,  art.  708.  —  Consignations  de 
deniers,  art.  712.  —  Demande  de  bénéfice  de  cession,  art.  787.  —  Cau- 
tion à  fournir  par  l'héritier  bénéficiaire,  art.  883.  —  Renonciation  à 
communauté  ou  succession,  art.  887.  —  Déclaration  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, art.  926  et  suiv.  —  Sommation  au  défendeur  de  fournir  les  défenses, 
art.  929.  —  Amende  qu'y  doit  déposer  le  demandeur  en  cassation,  art.  P30. 

—  Rejet  de  la  requête  en  prise  à  partie,  art.  944,  945. 
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Greffe.  —  Extrait  des  actes  de  société  en  nomcoUectif  ou  eacommaiirlito,  C.  com., 
art.  42.  —  Séparation  de  biens,  art.  67.  —  Obligations  de  l'adjudicataire 
du  navire  saisi,  art.  206.  —  Demande  de  distraction,  art.  20T.  —  Dépôt 
des  titres  des  créanciers  opposants,  art.  210.  —  Procès-verbal  de  visite 
du  navire,  art.  222.  —  Rapport  fait  par  le  capitaine  à  son  arrivée,  art.  240. 

—  Enregistrement  du  contrat  à  la  grosse,  art.  309.  —  Déclaration  de 
faillite,  art.  437.  —  Administration  des  biens  en  cas  de  banqueroute, 
art.  595.  —  Signification  à  défaut  d'élection  de  domicile,  art.  634.  — Dé- 
pôt du  rapport  des  arbitres  et  experts,  art.  643. 

Greffier  —  du  juge  de  paix,  minute  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  24.  —  Assiste  le 
juge  de  paix  dans  les  descentes  sur  les  lieux,  art.  38.  —  Procès-verbal  de 
Taudition  des  témoins  appelés  à  l'enquête,  art.  47.  —  Visite  des  lieux, 
.Trt.  50.  —  Récusation  de  juge  de  paix,  art.  53  et  suiv.  —  Amende  en- 
courue par  la  partie  qui  n'a  pas  comparu,  art.  67.  —  Procès-verbal  do 
non-rétablissement  des  pièces  prises  en  communication,  art.  113.  — Re- 
mis» des  pièces  au  rapporteur,  art.  115.  —  Décharge  donnée  des  pièces 
retirées,  art.  121 .  —  Transport  du  juge  pour  entendre  le  serment,  art.  127. 

—  Jugements,  art.  145.  —  Expédition  délivrée  avant  que  le  jugement  ait 
été  signé,  art.  146.  —  Exécution  des  jugements  par  défaut,  art.  165.  — 
Vérification  d'écritures,  art.  198,  199,  206.  —  Décharge  des  pièces  dépo- 
sées en  vérification  d'écritures,  art.  210.  —  Inscription  de  faux,  art.  229, 
243.  —  Jugement  sur  faux  incident,  art.  245  et  suiv.  —  Procès-verbal  de 
l'audition  d'un  témoin  dans  l'enquête,  art.  267,  273  et  suiv.  —  Signe  la 
déposition  des  témoins,  art.  275.  —  Rapport  d'experts,  art.  316.  —  Expé- 
dition de  l'acte  de  récusation,  art.  382.  —  Pourvoi  contre  le  jugement 
sur  récusation,  art.  390  à  393.  —  Quittance  de  la  consignation  du  deman- 
deur en  requête  civile,  art.  430.  —  Déni  de  justice,  art.  440.  —  Liqui- 
dation des  dommages  et  frais,  art.  467.  —  Attestation  du  greffier  consta- 
tant qu'il  n'y  pas  d'opposition  contre  le  jugement,  art.  472.  —  Cahier 
des  charges,  art.  556.  —  Distribution  par  contribution,  art.  577,  585.  — 
Copie  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  art.  588.  —  Visa  de  l'ori- 
ginal de  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière,  art.  593.  —  Insertion 
dans  un  tableau  de  l'extrait  de  la  saisie  immobilière,  art.  594.  —  Cahier 
des  charges  de  la  poursuite  immobilière,  art.  609.  —  Ne  peut  être  adjudi- 
cataire, art.  C23.  —  Jugement  d'adjudication,  ai't.  625.  —  Poursuite  de 
folle  enchère,  art.  643.  —  Expéditions,  copies  ou  extraits  d'actes,  art.  751. 

—  Demande  eu  séparation  de  biens,  art.  763,  764.  —  Cession  de  biens, 
art.  790.  —  Apposition  des  scellés,  art.  804.  —  Opposition  à  la  levée  des 
scellés,  art.  814.  —  Visa  de  la  demande  en  partage,  art.  857.  —  Assis- 
tance aux  opérations  du  ministère  du  juge,  art.  961. 

—  Droits,  vacations  et  devoirs  aux  tribunaux  do  commerce,  C.  com.,  art.  615- 
Grosse  —  des  jugements,  intitulé,  Pr.  civ.,  art.   149. 

—  {Seconde).  —  Comment  obtenue,  Pr.  civ.,  art.  742. 
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Habits.  —  Saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  513. 

—  à  l'usage  de  la  femme  du  failli,  C.  com.,  art.  548. 
Habitations  rurales.  —  Réparations  locatives,  Pr.  civ.,  art.  8. 
Haies.  —  Usurpation,  Pr.  civ.,  art.  8-2°,  46. 

Haïtien.  — Adjudication  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  GIO. 

Hardes.  —  Jet  et  contribution,  C.  com.,  art.  416.  —  Remis  au  failli  et  à  sa  femme, 
art.  523. 

Hasards  —  courus  par  le  capitaine  du  navire,  C.  cora.,  art.  239. 

Héritiers.  —  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  Pr.  civ.,  art.  175.  —  Excep- 
tion dilatoire,  art.  188.  —  Désaveu,  art.  354.  —  Apposition  des  scellés, 
art.  798-3°.  —  Mineurs  non  émancipés,  art.  817.  —  Assistent  aux  vaca- 
tions de  la  levée  des  scellés,  art.  820.  —  Notaires  ou  experts  dont  ils  con- 
viennent, art.  823.  — Succession  vacante,  art.  888.  —  Majeurs,  dans  un 
compromis,  art.  901.  —  Des  parties,  délai  pour  faire  leur  déclaration 
do  pourvoi  en  cassation,  art.  922. 

—  des  associés,  dispositions  qui  leur  sont  communes,  C.  com.,  art.  02,  64.  — 

De  commerçants,  leur  affirmation  quant  au  payement  d'une  lettre  de 
change,  art.  180.  —  De  justiciables  de  tribunaux  de  commerce,  art,  638. 

—  bénéficiaires.  —  Les  demandes  qui  les  intéressent  sont  dispensées  du  pré- 

liminaire de  la  conciliation,  art.  58-1°.  —  Condamnés  aux  dépens  en  leur 
nom  personnel,  art.  139.  —  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
art.  175.  —  Vente  des  effets  mobiliers  d'une  succession,  art.  876.  —  Des 
immeubles,  art.  877.  —  Réputés  héritiers  purs  et  simples,  art.  878.  — 
Caution  à  fournir  aux  créanciers,  art.  882,  883.  —  Reddition  do.  compte, 
art.  885.  —  Actions  contre  la  succession,  art.  886. 

—  présomptifs.  —  Reproches  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  284.  —  Récusation 

de  juges,  art.  375-7°.  —  Levée  des  scellés,  art.  819-3°.  —  Inventaire, 
art.  830-2°. 
Heure  —  de  la  comparution  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  6.  —  Opposition  à  ju- 
gement par  défaut,  art.  28.  —  De  l'audience,  mentionnée  dans  l'exploit 
d'ajournement,  art.  71.  —  Sommation  aux  experts  de  prêter  serment, 
art.  205.  —  Remise  de  l'audition  de  témoins  à  l'enquête,  art.  268.  — 
Procès-verbaux  d'enquête,  art.  270.  —  Descente  sur  les  lieux,  art.  297. 

—  Procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  experts,  art.  314.  —  Eu- 
quêtes  sommaires,  art.  404.  —  Publication  de  la  vente  sur  saisie,  art.  539. 

—  Mentionnée  sur  l'original  de  la  pièce  présentée  au  consei'vateur  des 
hypothèques,  art.  590.  —  Référé,  art.  706.  —  De  l'apposition  des  scellés 
énoncée  au  procès-verbal,  art.  803-1°.  —  A  laquelle  le  paquet  trouvé  lors 
de  l'inventaire  par  le  juge  de  paix  sera  remis  au  doyen,  art.  805.  —  Ou- 
verture du  paquet  par  le  doyen,  art.  807.  —  De  la  levée  des  scellés  indi- 
quée   par  l'ordonnance    du  juge,  art.   819-2°.  —  Du  visa  de  l'original 
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de  la  demande  en  partage,  art.  857.  —  Dans  l'acte  contenant  les  moyens 

de  cassation,  art.  929  n»^  5,  23,  51.  —Sommations  pour  être  présent  aux 

rapports  des  experts,  art.  955. 
Heure  —  de  la  réunion  des  créanciers  convoqués  pour  faire  vérifier  leurs  créances, 

C.  com.,  art.  509.  —  Assignation  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 

art.  629.  —  Et  dans  les  affaires  maritimes,  art.  630. 
Homologation.  —  Transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident,  Pr.  civ.,  art.  250. 

—  De  la  délibération  du  conseil  de  famille,  art.  178,  779,  843.  —  De 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'échange  d'un  immeuble  du  mi- 
neur, art.  855.  —  Du  procès-verbal  du  notaire  commis  aux  opérations 
du  partage,  art.  871,  872. 

—  de  la  répartition  des  pertes  et  dommages  en  cas  de  jet,  C.  com.,  art.  413.  — 
Du  concordat,  délai,  effets,  art.  518.  —  Signification,  art.  519.  —  Peut 
être  refusée,  art.  520. 

Honoraires  —  du  conseil  choisi  par  les  parties  dans  les  partages  et  licitations, 
Pr.  civ.,  art.  8G7. 

Huis  clos.  —  Le  tribunal  peut  l'ordonner,  Pr.  civ.,  art.  93. 

Huissier.  —  Citation,  Pr.  civ.,  art.  6.—  Notification,  art.  9.  —  Appel  des  jugements 
contradictoires,  art.  21.  —  Leur  assistance  en  justice  de  paix  interdite ,^ 
art.  26.  —Jugement  par  défaut,  art.  27,  159.  —  Citation  en  conciliation, 
art.  61.  —  Exploit  d'ajournement,  art.  71.  —  Frais  de  transport,  art.  72: 

—  Pour  qui  il  ne  peut  instrumenter,  art.  76.  —  Coiit  de  l'exploit,  art.  75. 

—  Ce  qu'il  doit  faire  lorsqu'il  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs,  art.  78.  —  Exploit  déclaré  nul  par  sa  faute, 
art.  81.  —  Qui  excède  les  bornes  de  son  ministère,  art.  139.—  Commis 
pour  la  signification  du  jugement  de  jonction,  art.  156.  —  Du  jugement 
par  défaut,  art.  159.  —  Les  frais  d'enquête  déclarée  nulle  par  sa  faute  sont 
à  sa  charge,  art.  294.  —  Commis  en  matière  d'interrogaloire  sur  faits  et 
articles,  art.  328  —  Pour  signifier  le  jugement  par  défaut  en  reprise  d'in- 
stance, art.  349.  —  Requis  pour  faire  les  réquisitions  pour  constater  le  déni 
de  justice,  art.  440.  —  Saisie-arrêt,  art.  483.  —  Saisie-exécution,  art.  506, 
508.  —  Deniers  comptants,  art.  511.  —  Requiert  l'ouverture  des  portes, 
art.  512.  —  Établissement  de  gardien,  art.  517,  518.  —  Dresse  procès- 
verbal  des  voies  de  fait  tendant  à  empêcher  l'établissement  du  gardien, 
art.  521.  —  Opposition  sur  le  prix  de  la  vente,  art.  530.  —  Kécolement 
sur  le  procès-verbal  d'une  précédente  saisie,  art.  532.  —  Responsables 
du  prix  des  adjudications,  art.  547.  —  Consignation  du  montant  de  la 
vente,  des  objets  saisis,  art.  569.  —  Saisie  immobilière,  art.  585,  587.  — 
Apposition  de  placards,  art.  597,  598.  —  Commis  pour  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps,  art.  680.  —  Procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, art.  683.  —Dans  quel  cas  fait  un  nouveau  commandement,  art.  684. 
—  Procès-verbal  de  rébellion,  art.  685.  —  Coupable  de  détention  arbi- 

raire,  art.  688.  —  Écrou  du  débiteur,  art.  689.  —  Doit  présenter  au 
geôlier lejugement  qui  autorise  l'arrestation,  art.  690.  —  Recommandation 
du  débiteur  incarcéré,  ai't.  693.  —  Commis  pour  signifier  la  demande  en 
nullité,  art.  095.  —  Dommages-intérêts  en  cas  de  nullité  de  l'emprisonne- 
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ment,  art.  099.  —  Commis  pour  donner  assignation  au  geôlier  qui  refuse 
la  consignation  de  la  dette,  art.  702.  —  Commis  en  référé  à  bref  délai, 
art.  706.  —  Dommages-intérêts  eu  cas  de  saisie-revendication  faite  sans 
ordonnance  du  juge,  art.  724.  —  Commis  dans  les  surenchères  sur  alié- 
nation volonlaire,  art.   730. 

Huissier. —  Protêts,  C.  com.,  art.  170. —  Leurs  devoirs,  art.  173.  —  Procès-verbal  de 
saisie  de  navires,  art.  197.  —  Droits,  vacations  et  devoirs  de  ceux  des  tri- 
bunaux de  commerce,  art.  615.  —  Commis  pour  signifier  les  jugements 
par  défaut  rendus  par  le  tribunal  de  commerce,  art.  647.  — Opposition 
sur  le  procès-verbal  d'exécution,  art.  649. 

Hypothèques  —  des  prêteurs  sur  acquisition  d'immeubles  saisis,  Pr.  civ.,  art.  605. 

—  Concours  sur  ordre,  art.  664  et  suiv.  —  Créanciers  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leurs  titres,  art.  732.  —  Interdit,  art.  786.  —  Distribution  du 
prix  delà  vente  des  immeubles,  art.  881. 

—  Mineurs  et  femmes  marchandes  publiques,  C.  com.,  art.  6,  7.  —  Sur  les 
biens  du  failli,  art.  440.  —  Concordat,  art.  51S.  —  De  la  femme  dont  le 
le  mari  était  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage,  art.  545. 

—  Créanciers,  art.  732. 


Unbccillité.  —  Les  faits  en  seront  énoncés  dans  la  requête  à  lin  d'interdiction, 
Pr.  civ.,  art.  780. 

Immatricule —  de  l'huissier  dans  l'exploit  d'ajournement,  Pr.  civ., 'art.  71. 

Immeubles.  —  Leur  nature  énoncée  dans  l'exploit,  Pr.  civ.,  art.  74.  — Titre  exécu- 
toire pour  pourvoir  être  saisis,  art.  473.  —  Par  destination  ne  peuvent 
être  saisis,  art.  513.  —  Saisie,  forme,  art.  585  et  suiv.  —  Procès-verbal, 
art.  587,  588  et  suiv.  —  Lorsqu'ils  ne  sont  ni  loués  ui  affermée,  art.  600. 

—  Fruits  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  art.  COI.  —  Loués  par 
bail,  art.  603.  —  Ne  peuvent  être  aliénés  par  la  partie  saisie,  art.  604.  — 
Contestation  incidente  à  la  saisie,  art.  628  et  suiv.,  634.  —  Ventes  volon- 

aires,  art.  650.  —  Saisis  réellement,  art.  651.  —  Créanciers  privilégiés, 
art.  732.  —  Revente  sur  enchère,  art.  73i  et  suiv.  —  Cession  de  biens, 
art.  793. —  Aliénation  de  ceux  n'appartenant  qu'à  des  majeurs,  art.  841. 

—  Qu'à  des  mineurs,  art.  842.  —  Homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  art.  843.  —  Lorsque  leur  valeur  estimative  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  mille  gourdes,  art.  851.  —  Nouvel  avis  de  parents, 
art.  852.  —  Sur  lesquels  un  tiers  prétend  droit,  art.  854.  Appartenant 
à  des  mineurs  peuvent  être  échangés,  art.  855.  Expertise  en  matière  de 
partage  et  licitation,  art.  859.  —  Vente,  art.  862.  —  Expertises  distinctes, 
art.  864.  —  Sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  sont  liquidés,  art.  865, 

—  Vente  par  l'héritier  bénéficiaire,  art.  877.  —  Distribution  du  prix  de 
la  vente,  art.  882.  —  Vente  par  le  curateur  aux  successions  vacantes, 
art.  800. 
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Immeubles  —  engagés  parles  mineurs  commerçants,  C.  cora.,art.  6.  —  Par  la  femme 
marchande  publique,  art.  7.  — Vente  poursuivie  parles  syadics,  art  522. 

—  Distribution  du  prix  entre  créanciers,  art.  533,  534  etsuiv.,  536.  — 
Droits  des  femmes,  art.  539.  —  Que  la  femme  du  failli'peut  reprendre, 
art.  540.  —Vente  de  ceux  du  failli,  art.  558  et  suiv.  —  Par  les  créanciers 
du  failli  admis  au  bénéfice  de  cession,  art.  5G8.  —  Achetés  par  le  failli 
à  la  faveur  d'un  prète-nom,  art.  586-6°. 

Impression.  —  Cas  où  les  tribunaux  peuvent  ordonner  celle  de  leurs  jugements, 
Pr.  civ.,  art.  957. 

Incident.  — 'Dt\3.\  pour  appeler  garant,  Pr.  civ.,  art.  181.  —  Opposition  à  commu- 
nication de  pièces,  art.  193.  —  En  général,  art.  336  et  suiv.  —  Reprise 
d'instance,  art.  347.  —  Matières  sommaires,  art.  403.  —  Prorogation  de 
l'audition  des  témoins,  art.  406.  —  Requête  civile,  art.  429.  —  Sur  saisie 
immobilière,  art.  628  et  suiv. 

Incompétence.  —  Causes  communicables,  Pr.  civ.,  art.  89-3°. —  Demande  en  ren- 
voi, art.  169  à  171.  —  Demande  en  cassation  contre  les  jugements  de  tri- 
bunaux de  paix,  art.  918. 

—  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  C.  com.,  art.  636  et  suiv. 
Inconduite.  —  Refus  d'homologation  du  concordat,  C.  com.,  art.  520. 
Inconvénients  —  graves  qui  peuvent  résulter  de  la  publicité  des  plaidoiries,  Pr.  civ., 

art.  93. 
Indemintés  —  dues  au  fermier  pour  non-jouissance,  Pr.  civ.,  art.  8-4°.  —  Cons- 
tatées parle  juge  de  paix,  art.  49.  —  Saisie-arrêt,  art.  501. 

—  pourretardde  la  lettre  de  voiture,  C.  com.,  art.  101.  —  Quand  n'a  pas  lieu 
4  contre  le  voiturier,  art.  103.  —  Dues  aux  matelots  pour  rupture  de  voyage, 

art.  249  à  251  et  suiv.  —  Pour  la  rançon  du  matelot,  art.  264.  —  Dues 
par  les  propriétaires  du  navire,  art.  265,  266.  —  En  cas  de  congé  sans 
cause  valable,  art.  267.  —  Rupture  de  voyage  avant  le  départ  du  navire, 
art.  346.  —  Dues  aux  agents  de  la  faillite,  art.  478.  —  Règlement,  art.  479. 

—  Lorsque  les  agents  sont  pris  parmi  les  créanciers  de  la  faillite,  art.  480. 
Indices  —  de  faux  on  de  falsification,  Pr.  civ.,  art.  2i0. 

Indivision  —  Partage  et  licitation,  Pr.  civ.,  art.  874. 

Infidélité.  —  Actions  contre  les  commissionnaires,  C.  com.,  art.  lOG, 

Inimitié —  capitale,  récusation  de  juges,  Pr.  civ.,  art.  375-1°. 

Injonctio7is  —  prononcées  dans  certains  cas,  Pr.  civ.,  art.  957. 

Injures,  —  Récusation  de  juges,  Pr.  civ.,  art.  375-10°. 

Innavif/ubilité.  —  Vente  de  navires,  C.  com.,  art.  234.  — Fret  perdu  parle  capi- 
taine, art.  294.  —  Délaissement,  art.  366,  386. 

Insaisissabilité.  —  Choses  insaisissables,  Pr.  civ.,  art.  501  à  503,  513,  514. 

Inscription  —  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  14,  215,  216  et  suiv.  —  D'hypothèques,  pro- 
cès-verbal d'ordre,  art.  656.  —  Radiation  par  le  juge-commissaire, 
art.  663.  —  Déchargée  d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
art.  673.  —  Rayée  définitivement,  art.  674.  —  Peut  être  prise  par  tout 
créancier,  art.  678. 

—  Propriété  des  actions  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  36,  — Faite  sur 

les  immeubles  du  failli,  art.  493,  494. 
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Insertion  —  du  cahier  des  charges  de  la  saisie  de  rentes  insérée  dans  un  tableau^ 
Pr.  xiv.,  art.  556.  —  De  l'extrait  de  la  saisie  immobilière,  art,  594.  — 
Dans  un  des  journaux  do  la  localité,  art.  595,  615.  —  Dans  un  tableau  de 
la  demande  en  séparations  de  biens,  art.  764.  —  De  l'extrait  de  la  demande 
dans  uu  journal,  art.  765.  —  Des  placards  dans  un  journal,  en  saisie- 
immobilière,  art.  850. 

—  des  jugements  de  banqueroute  simple,  sur  un  journal,  C.  cora.,,  art.  585. 

—  De  banqueroute  frauduleuse,  art.  592. 
Insolvables —  ne  peuvent  être  adjudicataires,  Pr.  civ.,  art.  623. 

Instance  —  en  justice  de  paix,  quand  périmée,  Pr.  civ.,  art.  20.  —  Procédure  de 
conciliation,  art.  57.  —  Reprise  et  constitution  de  nouveau  défenseur, 
art.  341  et  suiv.  —  Simple  acte,  art.  346,  348.  —  Incident,  art.  347.  — 
Désaveu,  art.  355.  —  Péremption,  art.  394. 

Instruction  —  matière  d'inscription  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  239  et  suiv.  N'est  pas 
retardée  par  la  demande  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  323. 

—  par  écrit,   comment  on  y  procède,   Pr.  civ.,  art.  99  et  suiv.  —  Continuée 

quoique  le  demandeur  n'ait  pas  produit,  art.  107.  —  Incident  porté  à  l'au- 
dience, art.  337.  —  Intervention,  art.  340.  —  Cause  en  état,  art.  342. 

Instruments  —  qui  ne  peuvent  être  saisis-exécutés,  Pr.  civ.,  art.  513. 

Insulte  —  commise  envers  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  16.  —  Envers  un  officier 
public  en  fonction,  art.  476. 

Interdiction  —  de  plaider  faite  aux  parties,  Pr.  civ.,  art.  91.  —  Des  défenseurs  qui 
n'ont  pas  rétabli  les  pièces  par  eux  prises  en  communication,  art.  113.  — 
Des  défenseurs  publics  et  huissiers  qui  ont  excédé  les  boi'nes  de  leur  mi- 
nistère, art.  139.  — Qui  peut  être  prononcée  contre  les  greffiers,  art.  2^5.- 

—  Des  défenseurs  des  parties  ne  fait  pas  différer  le  jugement  des  affaires 
en  état,  art.  341.  — Ne  doit  pas  être  signifiée  dans  les  causes  qui  ne  sont 
pas  en  état,  art.  343.  —  Du  désavoué,  art.  359.  —  De  l'huissier,  art.  483. 

—  Comment  poursuivie,  art.  780  à  784.  —  Comment  en  sera  formée  la 
demande  eu  main-levée,  art.  785.  —  Affiche  du  jugement  qui  la  prononce, 
art.  780. 

—  do  commerce,  C.  com  ,  art.  250,  251,  296. 

Interdite.  — Les  demandes  qui  les  intéressent  dispensées  du  préliminaire  de  la  con- 
ciliation, Pr.  civ.,  art.  58-1°.  —  Reçus  à  se  pourvoir  en  requête  civile,, 
art.  417.  —  Immeubles  saisisréellement,  art.  G52.  — Autorisation  de  la 
femme,  art.  761.  —  Exécution  par  le  tuteur  ou  subrogé-tuteur  du  juge- 
ment qui  l'a  prononeé,  art.  784. 

Intérêts  —  des  juges  de  paix  dans  une  contestation,  cause  de  récusation,  Pr.  civ., 
art.  52-1°.  —  La  citation  en  conciliation  les  fait  courir,  art.  65.  —  Des 
sommes  admises  en  contribution,  art.  584.  —  Garantis  par  les  créanciers 
en  retard  de  produire,  art.  661.  — Dos  créanciers  utilementcoUoqués  ces- 
sent, art.  667.  —  Cessant  du  jour  de  laconsifïnationdes  sommes  offertes,, 
art.  714.  —  Des  opposants  à  la  levée  des  scellés,  art.  82!.  —  Dos  mineurs 
dans  un  partage,  art.  858. 

—  de  la  loi.  —  Pourvoi  eu  cassation  du  ministère  public,  Pr.  civ.,  art.  925. 

—  Comment  s'en  rembourse  le  commissionnaire,  C.  com.,  ait.  93.  —  Duprin- 
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cipal  de  la  lettre  de  change  protestée,  art.  181.  —  Des  frais  de  protêt,  re- 
change et  autres,  art.  182.  —  Folle-enchère  des  adjudicataires  de  navires, 
art.  206.  —  Propriétaires  d'un  navire,  art.  217.  —  Demande  en  réhabili- 
tation, art.  598.  —  Opposition  à  la  réhabilitation,  art.  601. 
Interlignes  —  doivent  être  mentionnées  au  procès-verbal  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  Pr.  civ.,  art.  228. 

—  dans  les  livres   des  courtiers  et  agents  de  change,    C.   com.,  art.   83.    — 

Procès-verbal  de  la  vérification  des  créances,  art.  490. 
Interlocutoire.  —  Délai,  Pr.  civ.,  art.  20. 
Interpellations  —  aux  témoins  dans  les  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  45,  274,  277. 

—  judiciaire  —  empêche  la  prescription,  C.  com.,  art.  431. 
Interprétation  —  fausse  de  la  loi,  ouverture  en  cassation,  Pr.  civ.,  art.  917-5°. 
Interrogatoire  —  du  défendeur  à  l'interdiction,  Pr.  civ.,  art.  783. 

—  des  gens  de  l'équipage  en  cas  de  naufrage  du  navire,  C.  com.,  art.  244. — 

En  matière  de  faillite,  art.  469. 

—  sur  faits  et  articles.  —  Comment  ordonné,  Pr.  civ.,  art.  321,  —  Peut  être 

demandé  en  tout  état  de  cause,  art.  323.  —  Peut  être  ajourné,  art.  331. 

—  Signification,  art.  334. 

Intervalle.  — 11  ne  doit  pas  yen  avoirdans  leslivres  des  commissionnaires,  G.  com., 
art.  101. 

■Intervention  —  dispensée  du  préliminaire  de  la  coaciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-3°. — 
De  l'étranger,  caution /«irficaa^m  so/dî,  art.  167.  —  Du  garant,  art.  184. — 
Comment  en  est  formée  la  demande,  art.  338,  403.  —  Ne  peut  retarder  le 
jugement  delà  cause  principale,  art.  339.  —  Contestée,  art.  340.  —  Com- 
ment formée,  art.  403. —  Des  créanciers  du  mari  dans  l'instance  en  sépa- 
ration de  biens,  art.  768. 

—  Acceptation  de  lettres  de  change,  C.  com.,  art.  124.  —  Notification,  art.  125. 

—  Paiement,  art.  155,  156. 

Intitulé  —  des  grosses  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  149.  —  Exécution  des  juge- 
ments et  actes,  art.  469.  —  Saisie  immobilière,  art.  624. 

Inventaire.  —  Exécution  provisoire,  Pr.  civ.,  art.  142-1°.  —  Délai  pour  le  faire, 
art.  175,816.  —  Apposition  des  scellés  après  décès,  art.  812.  —  Qui  peut  le 
requérir,  art.  829.  —  En  présence  de  qui  doit  être  fait,  art.  830.  —  Ce 
qu'il  doit  contenir,  art.  831.  —  Difficultés  qu'il  fait  naître,  devant  qui 
renvoyées,  art.  832.  —  Fait  par  le  curateur  aux  successions  vacantes, 
art.  889. 

—  fait  tous  les  ans  par  le  commerçant,  C.  com.,  art.  9.  —  Communication  en 

justice,  art.  14.  —  Les  syndics  provisoires  de  la  faillite  y  procèdent, 
art.  481.  —  Le  failli  présent  ou  dûment  appelé,  art.  482.  —  Vente  des 
marchandises  et  meubles  du  failli,  art.  485.  —  Banqueroute  simple, 
art.  580-3°. 

Irrégularités —  dans  la  tenue  des  livres  du  failli,  C.  com.,  art.  581. 

Irrévérence  —  commise  envers  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.   16. 
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Jet  —  à  la  mer,  fret  payé  au  capitaine,  C.  com.,  art.  298.  —  Pertes  et  dommages 
qui  en  résultent,  aux  risques  des  assureurs,  art.  347.  — Avaries  communes, 
art.  397-2-'. 

—  et  contribution  —  en  général,  C.  com.,  art.  407.  —  Choses  qui  y  sont  sou- 

mises les  premières,  art.  408.  —  Ce  que  doit  exprimer  la  délibération 
écrite  parle  capitaine,  art.  409.  —  Estimation  des  marchandises,  art.  412. 
—  Répartition  pour  les  pertes  et  dommages,  art.  414.  —  Contribution, 
art.  4IG  à  426. 

Jeu.  —  Banqueroute  simple,  C.  com.,  art.  580-2°. 

Jonction  —  sur  défaut,  Pr.  civ.,  art.  156.  —  Demande  en  garantie,  art.  185.  — 
Dans  le  cas  de  deux  saisies  de  biens  différents,  art.  629.  —  Assignations 
données  sur  jugement,  art.  955. 

Jour.  — Cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts,  Pr.  civ.,  art.  37.  —  Preuve  des 
faits  sur  lesquels  les  parties  sont  contraires,  art.  42.  —  Exploit  d'ajourne- 
ment, art.  71-1°.  —  De  fête  légale,  art.  73,  681,  706,  958.  —  Auquel 
sera  fait  le  rapport  sur  délibéré,  art.  99.  —  Indiqué  pour  l'audience, 
art.  152.  —  Audition  des  témoins  aux  enquêtes,  art.  268.  —  Procès-ver- 
baux d'enquête,  art.  270.  —  Fixé  pour  la  descente  des  lieux,  art.  297, 
298.  —  De  l'opération  des  experts,  art.  314,  315,  955.  —  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  art.  326,  331.  —  Rapport  sur  demande  on  reprise 
d'instance,  art.  370-4°.  —  Du  jugement  sur  récusation,  art.  391.  —  Pour 
l'audition  des  témoins  dans  une  enquête  sommaire,  art.  404  et  suiv.  — 
De  la  vente  des  objets  saisis,  art.  516.  —  Décharge  demandée  par  le  gar- 
dien, art.  526.  —  De  la  remise  de  l'original  de  la  saisie  immobilière  au 
conservateur  des  hypothèques,  art.  590.  —  De  l'adjudication  préparatoire, 
art.  594-5°,  609.  —  De  l'adjudication  définitive,  art.  614,  616.  —  Cita- 
tion donnée  au  mari  par  sa  femme  à  fin  d'autorisation,  art.  758.  —  De 
l'apposition  des  scellés  après  décès,  art.  803-1°.  —  Où  le  paquet  trouvé 
cacheté  sera  remis  au  doyen,  art.  805,  807  et  suiv.  —  De  la  levée  des 
scellés,  art.  819.  —  De  l'adjudication  de  l'immeuble,  art.  846-5°,  852.  — 
Où  les  parties  devront  comparaître  à  l'audience,  art.  867.  —  Computation 
de  délai,  art.  954. 

—  des  audiences  auxquelles  les  enchères  des  navires  seront  reçues,  C.  com., 

art.  201.  —  Échéance  de  la  lettre  de  change,  art.  127,  129,  131.  —  Paie- 
ment, art.  158.  —  Contrat  d'assurance,  art.  329.  —  De  la  cessation  de 
paiement  du  commerçant,  art.  437.  —  Fixé  par  le  juge-commissaire  pour 
la  vérification  des  créances,  art.  509.  —  Bref  délai  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  art.  628.  —  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  art.  629. 
—  Dans  les  affaires  maritimes,  art.  630. 
Journaux.  — Saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  Pr.  civ.,  art.  558,  562.  — 
Saisie  immobilière,  art.  595,  613,  614  et  suiv.,  807  et  suiv.  —  Incident 
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qui  retarde  l'une  des  adjudications,  art.  G39.  —  Folle-enchère,  art.G44. — 
Séparation  de  biens,  art.  765.  —  Placards  d'aliénation  de  biens  immeu- 
bles, art.  850,  851. 
Journaux.  —  Insertion  et  afflche  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  C.  com.,art,  45i. 

—  Convocations  des  créanciers  de  la  faillite,  art.  471.  —  Avertissement  aux 
créanciers  de  faire  vérifier  leurs  créances,  art.  496.  —  Demande  formée 
par  le  failli  de  cession  de  biens  judiciaire,  art.  563.  —  Insertion  des  juge- 
ments de  police  correctionnelle  prononçant  la  banqueroute  simple,  art.  585. 

—  Des  arrêts  des  tribunaux  criminels  contre  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux et  leurs  complices,  art.  592.  —  Copie  de  la  pétition  à  tin  de  réhabili- 
tation, art.  600. 

Journées.  —  Transport  de  l'huissier,  Pr.  civ.,  art.  12. 

—  de  matelots  lorsque  le  voyage  est  rompu,  C.  com.,  art.  249.  —  Du  matelot 

en  cas  d'interdiction  de  commerce  ou  d'arrêt  du  navire,  art.  2.')0.  —  Occa- 
sionné par  force  majeure,  il  n'est  rien  dû  aux  matelots, art.  254.  —  Sau- 
vetage, art.  258. 
Judicatum  solvi.  —  Caution  à  fournir  par  les  étrangers,  Pr.  civ.,  art.  167.  — 
Jugement  qui  l'ordonne,  art.  168. 

—  L'étranger  demandeur  au  commerce  n'est  pas  astreint  à  la  fournir,  C.  com., 

art.  635. 
Jufje.  —  Ajournement,  Pr.  civ.,  art.  69.  —  Qui  remplace  l'officier  du  ministère 
public,  art.  90.  —  Ne  peut  donner  aucun  conseil  aux  parties,  art.  92.  — 
Respect  qui  leur  est  dîi,  art.  94  —  Rapport  sur  délibéré,  art.  99.—  Juge- 
ments, art.  122,  123.  —  En  cas  de  partage,  art.  124.  —  Commis  à  une 
prestation  de  serment,  art.  127.  — Cas  où  il  peut  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  art.  133,  134.  —  Compensation  de  dépens,  art.  138.  —  Cause 
en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  art.  141.  —  Exécution  provisoire 
des  jugements,  art.  143.  —  Qui  ont  assisté  au  jugement,  portés  sur  le  plu- 
mitif, art.  145.  —  Rédaction  des  jugements,  art.  148.  —  Jugements  par 
défaut,  art.  153. —  Exécution  provisoire  des  jugements  par  défaut  avec  ou 
sans  caution,  art.  158.  —  Demande  en  renvoi,  art.  169.  —  Vérification 
des  écritures,  art.  194.  —  Preuve  par  témoins  dans  les  récusations  de 
juges  aux  enquêtes,  art.  311.  —  Nouvelle  expertise  ordonnée  d'office, 
art.  321.  —  Règlements,  art.  362  et  suiv.  —  Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  pour  parenté  ou  alliance,  art.  370-1°.  —  Récusation  de  juges. 
art.  375  et  suiv.,  377  et  suiv.  —  Délai,  art.  380.  —  Communication  de 
la  demande,  art.  382-1".  — Déclaration  au  greffe,  art.  383.  —  Abstention, 
art.  385.  —  Preuve  par  écrit  ou  commencement  de  preuve,  art.  38G.  — 
Récusation  non  admissible  ou  non  recevable,  art.  387.  —  Opération  qui 
requiert  célérité,  art.  388.  —  Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  de 
récusation,  art.  390  et  suiv.  —  Requête  civile  incidente,  art.  429.  —  Cas 
où  ils  peuvent  être  pris  à  partie,  art.  438.  —  Déni  de  justice,  art.  439  et 
suiv.  —  Reddition  de  compte,  art.  452.  —  Saisie-arrêt  sans  titre,  art.  479 
eL  suiv.  —  Décharge  demandée  par  le  gardien  de  la  saisie,  art.  528.  — 
Taxe  des  frais  de  l'huissier  qui  a  procédé  aux  saisies,  art.  569.  —  Ne  peu- 
vent être  adjudicataires,  art.  623.  —  Nullités  proposées  contre  la  procé- 
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duro  d'adjudication  provisoire,  art.  641.  —  Commise  d'huissier  pour  la 
signification  qui  précède  la  contrainte  par  corps,  art.  G80.  —  Référé  ré- 
clamé par  le  débiteur  arrêté,  art.  G88.  —  Demande  en  nullité  de  l'empri- 
sonnement, art.  585.  —Demandes  en  élargissement  du  débiteur,  art.  695. 

—  Référés,  art.  705,  706.  —  Exécution  de  l'ordonnance,  art.  707,  709.  — 
Consignation  de  l'objet  offert  au  créancier,  art.  712.  —  Saisie-gagcrie, 
art.  717.  —  Saisie  foraine,  art.  720.  —  Saisie-revendication,  art.  724, 
726.  —  Référé  au  juge  en  cas  de  refus  des  portes,  art.  727.  —  Notaire  ou 
autre  dépositaire  qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte  aux 
parties,  art.  737.  —  Procès-verbaux  de  compulsoire  ou  de  collation  de 
pièces,  art.  747.  —  Rectification  d'un  acte  de  l'état  civil,  art.  754.  — 
Dem;mde  de  bénéfice  de  cession,  art.  789.  —  Prise  à  partie,  art.  942,944, 
948.  —  Recours  contre  le  jugement  de  prise  à  partie,  art.  949.  —  Actes 
et  procès-verbaux  de  leur  ministère,  art.  961. 

Juges  —  ne  peuvent  accorder  de  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change, 
C.  com.,  art.  154.  —  Organisation  des  tribunaux  de  commerce,  art.  609. 

—  Election,  art.  610,  612  et  suiv.  —  Age,  art.  611.  —  Réélection, 
art.  614.  —  Fonctions  honorifiques,  art.  617.  —  Serment,  art.  618. 

—  commis,  commissaire  —  à  une  prestation  de  serment,  Pr.  civ.,  art.  127.  — 
En  vérification  des  écritures,  art.  497.  —  Récusation,  art.  198.  —  Com- 
parution des  parties,  art.  200,  201.  —  Pièces  de  comparaison,  art.  202, 
203,  206,  207.  —  Opérations  des  experts,  art.  208  à  210.  —  En  matière 
de  faux  incident,  art.  219,  220.  —  Apport  de  lapièce  arguée  de  faux, 
art.  222,  223.  —  Procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
art.  228.  —  Preuve  des  moyens  de  faux,  art.  233,  236,  237.  —  Récusa- 
tion, art.  238.  —  En  matière  de  faux,  art.  256-2°.  —  Enquête  censée 
commencée  et  procès-verbaux,  art.  260.  —  Copie  de  son  ordonnance  don- 
née à  chaque  témoin,  art.  261.  —  Témoins  défaillants,  art.  264,  265  et 
suiv.  —  Peut  décharger  le  témoin  des  condamnations,  art.  266.  —  Pro- 
longation de  délai  accordé  au  témoin,  art.  267,  268.  —  Réquisitions  faites 
aux  parties,  art.  274.  —  Signature,  275,  276.  —  Interpellations  aux 
témoins,  art.  277.—  Taxe  des  témoins,  art.  278.  —  Prorogation  deman- 
dée, art.  281.  —  Enquête  déclarée  nulle  par  sa  faute,  art.  293.  —  Dans 
les  descentes  sur  les  lieux,  art.  296  et  suiv.  — Aux  expertises,  art.  305.  — 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  324,  325.  —  Fixe  l'époque  de  l'in- 
terrogatoire, art.  326,327  et  suiv.  —  Défaut  de  la  partie  assignée,  art.  331 
Cl  suiv.  —  Récusation,  art.  380  à  382.  —  Redditions  de  compte,  art.  453 
et  suiv.  —  Exécutoire  de  l'excédent  de  la  recotte  sur  la  dépense,  art.  459, 

—  Débats,  soutènements  et  réponses  fournies  par  les  parties  sur  son  pro- 
cès-verbal, art.  462,  463.  —  Rapport  lorsque  l'oyant  est  défaillant, 
art.  466.  —  A  la  distributiou  par  contribution,  art.  570.  —  Sommation 
aux  créanciers  de  produire,  art.  571. —  Production,  art.  572.  —  Privilège, 
art.  573.  —  État  de  distribution,  art.  575,576.  —  Clôture  de  son  procès- 
verbal,  art.  577.  —  Difficultés  renvoyées  à  l'audience,  art.  578.  — Juge- 
ment sur  les  difficultés  rendu  sur  rapport,  art.  580.  — Clôture  du  procès- 
verbal  de  distribution, art.  581.  —  Al'ordre,  art.  054  et  suiv,  —  Ouverture  du 
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procès-verbal  d'ordre,  art.  65G,  6.j7  et  suiv.  —  Dresse  l'état  de  collocation, 
art.  659  et  suiv.  —  Contestation  renvoyée  à  l'audience,  art.  6G2.  —  Clô- 
ture de  l'ordre,  art.  663.  —  Jugement  d'ordre,  art.  666.  —  Arrête  définiti- 
vement l'ordre  des  créances,  art.  667.  —  Subrogation,  art.  669.  —  A  l'en- 
voi en  possession  des  biens  d'un  absent,  art.  756.  —  Demande  de  la 
femme  à  fin  d'autorisation,  art.  760.  — Délibération  du  conseil  de  famille 
sujette  à  homologation,  art  776.  —  Demande  d'interdiction,  art.  781, 
782.  —  Demande  en  partage,  art.  859,  866.  —  Renvoie  les  parties  à  l'au- 
dience, art.  867.  —  Formation  des  lots,  art.  868.  —  Vente  d'immeubles 
par  l'héritier  bénéficiaire,  art.  877.  —  Nommé  pour  certaines  opérations, 
art.  956. 
Juge  —  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  451.  —  Rapport  au  tribunal  de  commerce,  des 
contestations  que  la  faillite  a  fait  naître,  art.  455.  —  Compte  rendu  de 
l'état  apparent  de  la  faillite,  art.  463.  —  Présence  du  failli  à  la  clôture  de 
ses  livres,  art.  464.  —  Personnes  qu'il  peut  interroger  sur  la  faillite, 
art.  469.  —  Dresse  la  liste  des  créanciers,  art.  471,  472  et  suiv.  —  Re- 
couvrement des  dettes  et  vente  des  marchandises  et  eff"ets  du  failli,  art.  486, 
—  Plainte  des  créanciers  contre  les  syndics,  art.  489.  —  Vérification  des 
créances,  art.  495,  497.  —  Procès-verbal  de  vérification,  art.  499.  — 
Affirmation  par  les  créanciers,  art.  501.  —  Assemblée  des  créanciers  for- 
mée sous  sa  présidence,  art.  509.  — Vérification  des  pouvoirs  des  fondés 
de  procuration  à  l'assemblée,  art.  511.  —  Procès-verbal,  art.  512.  — 
Présomption  de  banqueroute,  art.  515.  —  Compte  définitif  rendu  au  faill 
par  les  syndics,  art.  519.  —  Union  de  créanciers,  art.  522.  —  Paiement 
des  créances  privilégiées,  art.  527.  —  Répartition  entre  les  créanciers, 
art.  553,  556.  —  Revendication,  art.  579.  —  Pour  entendre  les  parties 
empêchées  de  se  présenter  en  personne  au  tribunal  de  commerce, 
art.  640. 

—  d'instruction.  —  Débiteur  porteur  d'un  sauf-conduit,  Pr.  civ.,  art.  682. 

—  de  paix.  —  Cédule,  Pr.  civ.,  art.  1  à  5.  —  Citation,  art.  6  à  12.  —  Au- 

diences, art.  13  à  26.  —  Donne  acte  de  la  déclaration  de  la  partie  qui  veut 
s'inscrire  en  faux,  art.  19.  — Transport  sur  le  lieu  contentieux,  art.  38.  — 
Récusation,  art.  52  et  suiv.  —  Citation  en  conciliation,  art.  59.  —  Copie 
qui  lui  est  laissée  de  l'exploit  d'ajournement,  art.  78.  — Visa  del'exploit, 
art-  79-2°.  —  Commis  par  le  doyen  dans  les  interrogatoires  sur  faits  et 
articles,  art.  325.  —  Règlements  déjuges,  art.  362.  — Matières  sommaires, 
art.  401.  — Commis  pour  entendre  les  témoins  aux  enquêtes,  art.  408. — 
Déclaration  du  tiers  saisi,  art.  492.  —  Ouverture  des  portes  dans  les  sai- 
sies-exécutions, art.  508.  —  Apposition  des  scellés  sur  papiers  trouvés 
lors  de  la  saisie-exécution,  art.  512.  —  En  cas  de  saisie  d'animaux  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres,  art.  515.  —  Copie  qui  lui  est 
laissée  de  la  saisie-exécution  et  visa  de  l'original,  art.  522.  —  Dans  quel 
cas  peut  faire  la  distribution  par  contribution,  art.  583.  —  Visa  de  l'ori- 
ginal du  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière,  art.  585.  — 
Légalise  la  signature  de  l'imprimeur  du  journal  contenant  l'extrait  de  la 
saisie  immobilière,  art  595.  —  Vise   l'original  de   l'apposition   de    p!a- 
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cards,  art.  591).  — Huissier  commis  pour  faire  le  commandement  qui  pré- 
cède la  contrainte  par  corps,  art.  680.  —  Référé  requis  par  le  débiteur 
arrêté,  art.  68G.  —  Consentement  du  créancier  à  la  sortie  du  débiteur  em- 
prisonné, art.  701.  —  Collation  de  pièces,  art.  750.  —  Apposition  des 
scellés  après  décès,  art.  796  et  suiv.  —  Peut  la  requérir,  art.  798-2°.  — 
Scellés  apposés  d'ofûce,  art.  800,  801.  —  Procès-verbal,  art.  802,  803.— 
Testaments  et  papiers  cachetés  trouvés  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
art.  805.  —  Perquisition  du  testament,  art.  806.  —  Les  papiers  cachetés 
présentés  au  doyen  du  tribunal  civil  pour  qu'il  en  fasse  l'ouverture, 
art.  807.  —  Testament  trouvé  ouvert,  art.  809.  —  Ouvertures  des  portes, 
établissement  de  garnison,  art.  810.  —  Référé  et  procès-verbal,  art.  811. 
—  Procès-verbal  de  carence,  art.  813.  —  Nomme  d'office  un  notaire  pour 
représenter  les  absents  à  la  levée  des  scellés,  art.  816.  —  Formalités  à  la 
levée  des  scellés,  art.  819  et  suiv.  —  Nomination  de  notaires  et  d'experts 
et  réception  de  serment,  art.  823.  —  Notaire  requis  pour  représenter  les 
parties  défaillantes  à  l'inventaire,  art.  830  et  suiv.  —  Visa  des  placards 
d'aliénations  immobilières,  art.  849.  —  Nomination  d'un  tiers  en  cas  de 
partage  des  arbitres,  art.  905.  —  Ordonnance  d'exécution  du  jugement 
arbitral,  art.  908.  —  Enquête  dont  ils  peuvent  être  chargés,  art.  956. 

Juge.  —  Rapport  du  capitaine  du  navire  à  son  arrivée,  C.  coni.,  art.  240.  —  Apposi- 
tion des  scellés  après  faillite,  art.  447  à  450  et  suiv.,  459.  —  Livres  du 
failli,  art.  460.  —  Assiste  à  l'inventaire  des  biens  du  failli  et  le  signe, 
art.  481.  —  Nommé  pour  entendre  les  parties  en  cas  de  dénégation  d'écri- 
tures, art.  640. 
—  rapporteur.  —  Pièces  produites  en  cassation,  art.  923.  —  Analyse  les  moyens 
des  parties,  art.  935.  —  Voy.  Rapporteur. 

Jugements  —  sur  interlocutoire  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  20.  —  Appel, 
art.  21.  —  Exécution  provisoire,  art.  22.  —  Frais,  art.  23.  —  Minute, 
art.  24.  —  En  dernier  ressort,  exécution,  art.  25.  —  Sur  les  actions  pos- 
sessoires,  art.  31  à  35.  — •  Qui  ne  sont  pas  définitifs,  art.  36  à  38.  — 
Appel,  art.  39.  —  Mise  en  cause  des  garants,  art.  40,  41.  —  Enquête, 
art.  47,  48.  —  Visite  des  lieux,  art.  50  et  suiv.  —  Défenseur  révoqué, 
art.  87.  —  Sur  constitution  de  défenseur  dans  les  demandes  à  bref  délai, 
art.  88.  —  Trouble  causé  à  l'audience,  art.  96.  —  Outrages  ou  menaces 
envers  le  magistrat,  art.  97.  —  Qui  ordonne  le  délibéré,  art.  99,  100.  — 
Commise  déjuge  dans  les  délibérés,  art.  101.  —  Signification  du  jugement 
qui  ordonne  une  instruction  par  écrit,  art.  102.  —  Production,  art.  104, 
105  et  suiv.,  113.  —  Sur  production  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
art.  119,  120.  —  En  général,  comment  rendu,  art.  122  et  suiv.  —  Or- 
donne la  comparution  des  parties,  art.  125.  —  Ordonnent  un  serment, 
art.  126  et  suiv.  —  Délai  pour  l'exécution,  art.  129,  130.  —  Contrainte 
par  corps,  art.  133,  135.  —  Qui  condamnent  eu  des  dommages-intérêts, 
art.  135.  —  A  une  restitution  de  fruits,  art.  13G.  —  Distraction  des  dé- 
pens, art.  140.  —  Lorsque  la  cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le 
fond,  art.  141.  —  Exécution  provisoire  avec  ou  sans  caution,  art.  142  à 
144.  —  Assistance  des  juges  constatés,  art.  145.  —  Expédition  délivrée 
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avant  sigaature,  art.  146.  —  Vérification  des  minutes  par  les  officiers  du 
ministère  public,  art.  147.  —  Rédaction  et  qualités,  art.  148.  —  Intitulé 
et  mandement,  art.  149.  —  Exécution,  art.  150,  J5I.  —  Caution  jiidica- 
ium  soivi,  art.  168.  —  Passé  en  force  de  chose  jugée  contre  l'héritier  qui  n'a 
pas  pris  qualité,  art.  175.  —  Demande  en  garantie,  art.  179,  185etsuiv. — 
Délai  fixé  pour  la  communication  des  pièces,  art.  191.  — Vérification  des 
écritures,  art.  195,  197,  200.  —  Inscription  de  faux,  art.  220  et  suiv.  — 
Qui  ordonne  les  preuves,  art.  233,  234,  237.  —  Poursuivi  lorsque  l'ins- 
truction du  faux  est  achevée,  art.  239,  241  et  suiv.  —  Jugement  sur  le 
faux,  art.  243.  —  Surséance  en  cas  de  pourvoi  en  cassation,  art.  251.  — 
Rendu  sur  les  conclusious  du  ministère  public,  art.  252.  —  Qui  ordonne 
une  enquête,  art.  256,  258  et  suiv.  —  Reproclies  contre  les  témoins, 
art.  289.  —  Nouvelle  enquête  commencée,  art.  293.  —  Qui  ordonne  un 
rapport  d'experts,  art.  302,  316.  —  Nomination  des  experts,  art.  304  et 
suiv.  —  Nouvelle  expertise  en  cas  d'admission  de  la  récusation  des  experts, 
art.  312.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  323,  324.  —  Sur  inci- 
dents, art.  337.  —  Ne  peut  être  retardé  par  l'intervention,  art.  339.  — 
Ne  sera  pas  différé  par  changement  d'état  des  parties,  art.  341.  — Reprise 
d'instance,  art.  343,  348  à  350.  —  Désaveu  jugé  valable,  art.  359.  —  De 
rejet  du  désaveu,  art.  360.  —  Délai  de  désaveu,  art.  361.  —  Permis  d'as- 
signer en  règlement  de  juges,  art.  363,  364.  —  Sur  demande  en  renvoi, 
art.  370,  371.  —  Délai  pour  former  récusation  contre  les  juges,  art.  380. 

—  Sur>écusation,  art.  382.  —  Suspendu,  art.  384.  —  Sur  récusation, 
susceptible  de  pourvoi,  art.  388,  389  et  suiv.  —  Sur  le  pourvoi  contre  le 
jugement  sur  récusation,  art.  391  et  suiv.  —  Signification,  art.  393.  — 
Enquête  sommaire,  art.  404,  407.  — Tierce  opposition,  art.  410  et  suiv., 
412,  413,  770.  —  Exécuté  nonobstant  la  tierce  opposition,  art.  414.  — 
Peut  être  rétracté  sur  requête  civile,  art.  416,' 418  et  suiv.  —  Délai, 
art.  420,  422  et  suiv.  —  Délai  en  cas  de  contrariété  de  jugements, 
art.  425.  —  Où  sera  portée  la  requête  civile,  art.  426.  —  Produit  devant 
un  autre  tribunal  et  attaqué  par  la  requête  civile,  art.  427.  —  Formes  de 
la  requête  civile,  art.  428,  429.  —  Exécuté  nonobstant  la  requête  civile, 
art.  432.  —  Rejet  de  la  requête  civile,  art.  435.  —  Rétracté  en  cas  d'ad- 
mission de  la  requête  civile,  art.  436.  —  Ne  peut  être  attaqué  une  seconde 
fois  par  la  requête  civile,  art.  437.  —  Prise  à  partie,  art.  438-1°.  —  Qui 
ordonne  de  fournir  caution,  art.  442.  —  Soumission  de  la  caution, 
art.  444. —  Caution  contestée,  art.  445.  —  Dommages-intérêts,  art.  448. 

—  Ordonnant  de  rendre  compte,  art.  454  et  suiv.  — Ce  qu'il  doit  énoncer, 
art.  464.  —  Liquidation  des  dépens  et  frais,  art.  467.  —  Condition  pour 
pouvoir  être  mis  à  exécution,  art.  469.  —  Rendu  par  un  tribunal  étran- 
ger, art.  470.  —  Rendu  en  Haïti,  art.  471.  —  Exécuté  par  un  tiers  ou  à 
sa  charge,  art.  472.  —  D'adjudication  de  rentes,  art.  564.  —  Sur  diffi- 
cultés relatives  à  la  distribution  des  deniers,  art.  580.  —  D  adjudication 
sur  saisie  immobihère,  art.  624,  653.  —  Délivré  à  l'adjudicataire,  art.  625. 

—  Sur  l'ordre,  art.  666  et  suiv.  —  Signifié  h  fin  de  contrainte  par  corps, 
art.  080.  —  Énoncé  dans  l'écrou  du  débiteur,  art.  089.  —  Transcrit  sur 
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le  registre  du  geôlier,  art.  C90.  —  Référé,  art.  704.  —  Qui  déclare  vala- 
bles les  offres,  art.  714.  —  Qui  permet  le  compulsoire,  art.  738,  745, 
746.  —  Seconde  expédition,  art.  752.  —  De  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil,  art.  755.  —  Sur  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent, 
art.  756.  —  Sur  la  demande  de  la  femme  à  fin  d'autorisation,  art.  759.  — 
Délai  pour  prononcer  sur  une  demande  en  séparation  de  biens,  art.  766. 

—  Intervention  des  créanciers  du  mari, art.  T68.  —  Qui  prononce  la  sépa- 
ration, art.  769.  —  D'homologation  de  l'avis  des  parents,  art.  777.  —  Op- 
position, art.  779.  —  Qui  prononce  l'interdiction,  art.  784.  —  Affiché, 
art.  786.  —  Qui  admet  le  débiteur  au  bénéfice  de  cession,  art.  793.  — 
Nomination  d'experts  en  matière  d'aliénation  de  biens  immeubles,  art.  843. 

—  Énoncé  dans  le  cahier  des  charges,  art.  846.  — Sur  demande  en  partage, 
art.  859  etsuiv.,  872.  —  Sur  demande  de  l'héritier  bénéficiaire  de  vendre 
des  immeubles  d'une  succession,  art.  877,  878.  —  Délai  de  l'arbitrage, 
art.  903.  —  Qui  sont  susceptibles  de  cassation,  art.  388,  917  à  920.  — 
Acquiescement  positif,  art.  921.  —  Délai  du  pourvoi,  art.  922  el  suiv.  — 
Annulation  ou  confirmation  qui  profite  aux  parties,  art.  924.  —  Pourvoi 
du  ministère  public,  art.  925.  —  Forme  du  pourvoi,  art.  926  à  928.  — 
Expédition  ou  copie  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  art.  930-4°. 

—  Rendu  immédiatement  ou  sur  délibéré,  art.  935.  —  Annulé  par  le 
tribunal  de  cassation,  art.  937.  —  Attaqué  par  un  deuxième  recours, 
art.  938.  —  Cas  oïi  aucun  renvoi  n'est  prononcé,  art.  939.  —  Arrêt  qui 
le  casse  envoyé  au  Grand-Juge,  art.  940.  —  Abstention  du  juge  pris  à 
partie,  art.  944. —  Recours  contre  le  jugement  de  prise  à  partie,  art.  949. 

—  Assignation  h  fin  d'expertise,  art.  955.  —  Opérations  qu'il  ordonne, 
art.  950.  —  Impression  et  affiche  ordonnées  dans  certains  cas,  art.  957. 

—  Défenseurs  public  tenus  d'exécuter,  art.  959. 

Jugements.  —  Formalités  auxquelles  est  soumis  celui  qui  prononce  une  séparation  de 
corps,  G.  com.,  art.  66.  —  Scellés  après  faillite,  art.  446.  —  Qui  pro- 
nonce l'ouverture  de  la  faillite,  art.  451.  —  Affiché  et  inséré  dans  les 
journaux,  art.  454.  —  Qui  fixe  un  nouveau  délai  pour  la  vérification  des 
créances,  art.  505,  506.  — D'homologation  du  concordat,  art.  518.  — Qui 
admet  le  failli  au  bénéfice  de  cession,  art.  566.  —  Conséquences, art.  568. 

—  Qui  prononce  la  banqueroute  simple,  art.  585.  —  Complices  des  ban- 
queroutiers frauduleux,  art.  591.  —  Sur  la  demande  en  réhabilitation, 
art.  603,  604.  —  Sur  déclinatoire,  art.  637.  —  Pièce  arguée  de  faux, 
art.  639, 

—  Rédaction  et  expédition,  au  commerce,  G.  com.,  art.  645.  —  Exécution, 

art.  650.  — Délai  pour  former  le  pourvoi  en  cassation,  art.  651. 

—  arbitral.  —  Arbitrage  suri-equète  civile,  Pr.  civ.,  art.  898.  —  N'est  pas  sujet 

à  opposition,  art.  901.  —  Ordonnance  d'exécution,  art.  908,  909.  — 
Appel  par  le  ministère  public,  art.  910.  —  Ne  peut  être  opposé  à  des  tiers, 
art,  911.  —  Devant  quel  tribunal  en  sera  porté  l'appel,  art.  912.  —  Règles 
sur  leur  exécution,  art.  913.  —  Attaqué  par  requête  civile,  art.  914. 

—  Délai  en  matière  de  commerce,  G.  com.,  art.  54.  —  Doit  être  motivé,  art. 61. 

—  Pourvoi  par  le  tuteur,  art.  03, 
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Jugement  par  défaut  —  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ. ,  art.  3,  27  à  30.  —  Révocation 
de  défenseur,  art.  87.  —  En  général,  art.  152.  153.  —  Lorsque  plusieurs 
parties  sont  assignées  pour  le  même  objet,  art.  154,  155.  —  Exécution, 
art.  158  et  suiv.  —  Réputé  exécuté,  art.  162.  —  Exécution  contre  un 
tiers,  art.  165.  —  Sur  reprise  d'instance  et  en  nouvelle  constitution, 
art.  349.  —  Opposition,  art.  350. 

—  lorsque  le  défendeur  ou  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  en  matière  de 

commerce,  C.  com.,  art.  646.  —  Signification  et  exécution,  art.  647. 

—  d'instruction  —  en  matière  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  252. 

—  interlocutoires  —  attaqués  par  la  voie  de  cassation,  Pr.  civ.,  art.  919. 

—  de  jonction —  signifiés  par  huissier  commis,  Pr.  civ.,  art.  156.  —  Somma- 

tion n'a  pas  besoin  d'être  réitérée,  art.  955. 

—  préparatoires.  -—  Juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  39. 
Juridiction  —  commerciale,  en  général,  C.  com.,  art.  608  à  651. 

Justice  de  paix.  —  Affiche  de  l'extrait  de  la  saisie  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  596-2». 

—  Voy.  Juges  de  paix. 
Justifications  —  que  doit  faire  le  débiteur  d'une  rente,  Pr.  civ.,  art.  550. 


Lacération  —  des  pièces  ordonnée  par  le  tribunal,  Pr.  civ.,  art.  242. 
Lacunes  —  dans  les  livres  de  commerce,  C.  com.,  art.  10. 

Lecture  —  du  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  47, 
272,  273.  —  De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  333. 

—  du  cahier  des  charges  de  l'aliénation  des  immeubles,  Pr.  civ.,  art.  847. 
Légataires  — universels  et  à  titre  universel,  levée  des  scellés,  Pr.  civ.,  art.  820. 

—  Notaires  ou  huissiers  dont  ils  conviennent,  art.  823.  —  Inventaire, 
art.  829-4". 

Légalisation  —  par  le  Grand-Juge  des  actes  et  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers,  Pr.  civ.,  art.  470. 

Legs  —  au  profit  des  pauvres,  communiqués  au  ministère  public,  Pr.  civ., 
art.  89-1».  —  Saisie-arrêt,  art.  503.  —  D'aliments,  non  sujets  à  com- 
promis, art.  892. 

Lettres.  —  Le  commerçant  est  tenu  de  mettre  en  liasse  celles  qu'il  reçoit,  G.  com., 
art.  8.  —  Copies,  art.  10.  —  Remises  aux  agents  de  la  faillite,  art.  460. 

—  de  change.  —  Négociations  faites  par  les  agents  de  change,  art.  76.   —  Sa 

forme,  art.  108,  109.  —  Réputée  simple  promesse,  art.  110.  —  Femmes 
ou  filles  commerçantes,  art.  111.  —  Souscrites  par  des  mineurs  non  négo- 
ciants, art.  112.  —  Provision,  art.  113  et  suiv.  —  Acceptation,  art.  116. 

—  Refus  d'acceptation,  art.  117.  —  Caution  de  paiement  en  cas  de  protêt, 
art.  118.  —  Obligations  qu'en  contracte  l'accepteur,  art.  119.  —  Ce  qu'en 
doit  énoncer  l'acceptation,  art.  120.  —  Payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  art.  121.  —  Délai  pour  l'acceptation, 
art.  123.  —  Acceptation  par  intervention,  art.  124.  —  Droits  du  porteur 
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conservés  à  raison  de  non  acceptation,  art.  126.  —  Échéance,  art.  127, 
120.  —  Tirée  et  payable  à  vue,  art.  128.  —  Usance,  art.  130.  —  Échéance 
à  un  jour  férié,  art.  131.  —  Délais  abrogés,  art.  132.  —  Endossement, 
art.  133  et  suiv.  —  Solidarité,  art.  137.  —  Aval  en  garantie  de  paiement, 
art.  138.  —  Paiement,  art.  140.  —  Avant  l'échéance,  art.  141.  — 
A  échéance,  art.  142.  —  Le  porteur  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir 
le  paiement  avant  échéance,  art.  143.  —  Paiement  fait  sur  seconde,  troi- 
sième, etc.,  art.  144.  —  Sans  retirer  celle  acceptée,  art.  145.  —  Opposi- 
tion au  paiement,  art.  14G.  —  Perte,  art.  147,  148.  —  Paiements  faits  à 
compte,  art.  153.  —  Les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  pour  le  paie- 
ment, art.  154.  —  Paiement  par  intervention,  art.  155.  —  Droits  et  de- 
voirs du  porteur,  art.  157  et  suiv.  —  Action  en  garantie,  art.  IGl  et  suiv. 

—  Tirée  d'Haïti  et  payable  hors  de  son  territoire, »art.  163.  —  Déchéance 
du  porteur,  art.  165  et  suiv.,  168.  —  Saisie  conservatoire,  art.  169.  — 
Protêt,  art.  170  et  suiv.,  172  et  suiv.  —  Rechange,  art.  174  et  suiv.  — 
Compte  de  retour,  art.  178  et  suiv.  —  Intérêts,  art.  181  et  suiv.  —  Pres- 
cription, art.  186.  —  Actes  de  commerce,  art.  621.  —  Compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  art.  623,  624. 

Lettre  de  voiture  —  détermine  le  délai  de  l'arrivée  des  marchandises  ou  denrées 
expédiées,  C.  com.,  art.  96  et  suiv.  —  Contrat  qu'elle  forme,  art.  100.  — 
Ce  qu'elle  doit  énoncer,  art.  101. 

Levée  des  scellés.  —  Voy.  Scellés. 

Lever  —  du  soleil,  signification  et  exécution,  art.  958. 

Libération.  —  Les  causes  doivent  en  être  énoncées  dans  la  déclaration  du  tiers 
saisi,  Pr.  civ.,  art.  494. 

—  Paiement  de  lettres  de  change,  C.  com.,  art.  142. 

Liberté.  —  Les  demandes  n'en  sont  pas  sujettes  à  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-5°. 

—  Du  débiteur  par  la  consignation  des  causes  de  l'emprisonnement, 
art.  698. 

—  du  failli  avec  caution,  C.   com.,  art.  463. 

Licitation  —  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  majeurs,  Pr.  civ.,  art.  841.  — 
A  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  art.  842.  —  Et  partage,  poursuites, 
art.  856  et  suiv.,  860.  — Immeubles  déclarés  impartageables,  art.  8C4.  — 
Mineurs  et  autres  incapables  intéressés,  art.  874. 

—  de  navires,  C.  com.,  art.  217. 

Lieu  —  fixé  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  36  à  38.  —  Le  juge  de  paix  peut  s'y 
transporter,  art.  46,  49,  296.  —  Indiqué  au  procès-verbal  des  experts, 
art.  314,  316.  —  Juge  commis  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
art.  327.  —  Désigné  pour  la  vente  des  objets  saisis,  art.  538.  —  Acte 
constatant  l'apposition  des  placards,  art.  597.  —  Où  le  débiteur  ne  peut 
être  arrêté,  art.  681-4°.  —  Désigné  au  procès-verbal  des  scellés,  art.  803-7». 
—  Où  l'inventaire   doit  être   fait,   art.   831-2°.   —  Où  se  fera  la  vente 

du  mobilier,  ait.  837.  —  Commission  rogatoire,   art.  956. Actes  et 

procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  art.  961. 

—  où  la  lettre  de  change  doit  être  payée,  C.  com.,  art.   108.  —  Supposition 

dans  les  lettres  de  change,  art.  110,  —  Acceptation,  art.  121.  —  Où  il  n'y 
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a  pas  d'agent  de  change  pour  certifier  le  compte  de  retour,  art.  178.  — 
Où  le  navire  saisi  est  gisant  ou  flottant,  art.  201.  — Rapport  du  capitaine 
à  son  arrivée,  art.  239.  —  Cliarte-partie,  art.  270.  —  Du  départ  et  de  la 
destination  mentionnés  au  counaissement,  art.  278.  —  Emprunta  la  grosse, 
art.  318.  —  Contrat  d'assurance,  art.  329.  —  Prime  acquise  à  l'assureur, 
art.  301. 

Li7ige  —  accordé  à  la  femme  du  failli,  C.  corn.,  art.  548. 

Liquidation  —  des  frais  au  possessoire,  Pr.  civ.,  art.  35.  —  Des  dommages-intérêts 
contenus  dans  le  jugement,  art.  135.  —  En  matière  de  garantie,  art.  186. 
—  La  déclaration  en  sera  signifiée  au  demandeur  lorsque  le  jugement  ne 
les  aura  pas  fixés,  art.  448  et  suiv.  —  Des  fruits,  art.  451.  —  Des  dépens 
et  frais,  art.  467.  —  Contrainte  par  corps,  art.  474.  —  Des  frais  de  con- 
testations de  l'ordre,  art.  G63,  666. 

—  des  dettes  du  failli  faite  par  les  syndics,  C.  com.,  art.  522.  —  Du  mobilier  du 

failli,  art.  552  et  suiv. 

Liquide  {Créance).  —  Saisie  mobilière  ou  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  473.  — Saisie- 
arrêt,  art.  480. 

Liste  —  des  créanciers  dressée  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite,  C.  com., 
art.  471.  —  Des  syndics  provisoires  présentée  au  juge-commissaire  par 
les  créanciers,  art.  475.  —  De  commerçants  dressée  par  le  conseil  des 
notables,  art.  610. 

Livres  —  qui  ne  peuvent  être  saisis-arrêtés,  Pr.  civ.,  art.  513-3°.  —  Quand  sont 
saisissables,  art.  514.  —  Dépôt  au  greffe  en  cas  de  cession  de  biens, 
art.  787.  —  De  commerce  dont  l'état  est  constaté  dans  l'inventaire, 
art.  831-6°. 

—  que  les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir,  C.  com.,  art.  83.  — 

Journal  du  commissionnaire,  art.  95.  —  Constatation  des  achats  et  ventes, 
art.  107.  —  Justification  de  la  valeur  des  marchandises  ou  denrées  assu- 
rées, art.  336.  —  Du  failli,  apposition  des  scellés,  art.  448.  —  Leur  état 
constaté,  art.  460.  —  Clôture  en  présence  du  failli,  art.  46i.  —  Et  pa- 
piers du  failli  qui  lui  seront  communiqués  pour  préparer  le  bilan,  art.  467 
et  suiv.  —  Remis  au  failli  après  l'homologation  du  concordat,  art.  519. 

—  de  commerce  —  que  les  commerçants  sont  tenus  d'avoir,  C.  com.,  art  8.  — 

Formalités  dont  ils  doivent  être  revêtus,  art.  10.  —  Temps  durant  lequel 
ils  doivent  être  conservés,  art.  11.  —  Font  preuve  entre  commentants, 
art.  12.  —  Dans  quel  cas  ils  peuvent  être  représentés  et  faire  foi  en  jus- 
tice, art.  13.  —  La  communication  en  justice  peut  en  être  ordonnée, 
art.  14,  15.  —  Commission  rogatoire  pour  en  prendra  connaissance, 
art.  16.  —  Irrégulièrement  tenus,  indices  de  banquerouteîi  mple,  art.  581. 
—  Cachés,  indices  de  banqueroute  frauduleuse,  art.  586-7°,  587. 
Locataire.  —  Demande  d'indemnité,  Pr.  civ.,  art.  8-4°.  —  Saisie-gagerie, 
art.  717. 

—  (sous-).  —  Saisie-gagerie,  Pr.  civ.,  art.  718. 

Logement.  —  Les  dons  et   legs  ne  peuvent  donner  lieu  à   compromis,  Pr.  civ., 

art.  892. 
Lois  —  abrogées  par  le  Code  de  procédure  civile,  Pr,  civ.,  art.  962. 
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Lots  —  formés  des  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  parties  sont  déjà  liquidés, 
Pr.  civ.,  art.  865  et  suiv.  —  Par  qui  et  comment  seront  formés,  art.  868, 
800  et  suiv.  —  Tirage  ordonné  par  le  jugement  d'homologation,  du  procès- 
verbal  du  notaire  commis,  art.  872. 

Loyers.  —  Les  demandes  qui  en  concernent  le  paiement  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-5".  —  Matières  sommaires, 
art.  401.  —  Pour  lesquels  on  peut  saisir-arrctor,  art.  514.  —  Opposition 
des  créanciers  du  saisi,  art.  530.  —  Exercice  du  privilège,  art.  573.  — 
Des  immeubles  saisis,  peuvent  être  saisis  et  arrêtés  par  les  créanciers, 
art.  603.  —  Saisie-gagerie,  art.  717  et  suiv. 
—  qui  sont  privilégiés,  G.  corn.,  art.  188-3°,  5°,  189-3",  4°.  —  Pouvoirs  du 
capitaine,  art.  220.  —  Des  matelots  en  cas  de  rupture  du  voyage,  art.  240, 
250  et  suiv.  —  Sauvetage  de  partie  du  navire,  art.  250.  —  Matelots  en- 
gagés au  fret,  art.  257  et  suiv.  —  Matelots  malades  ou  blessés  au  service 
du  navire,  art.  259.  —  Blessé  à  terre  lorsqu'il  est  sorti  sans  autorisation, 
art.  261.  —  Dus  à  la  succession  du  matelot  mort  au  service  du  navire, 
art.  202.  —  Pris  dans  le  navire  ou  lorsqu'il  a  été  envoyé  à  terre  ou  en 
mer  pour  le  service  du  navire,  art.  263,  264.  —  Calculés  pour  payer  l'in- 
demnité due  au  matelot  congédié  sans  cause  valable,  art.  267 .  —  Le  navire 
et  le  fret  y  sont  spécialement  affectés,  art.  268.  —  Officiers  et  tous  autres 
gens  de  l'équipage,  art.  209.  —  Fret  ou  nolis,  art.  283,  284  et  suiv.  — 
De  l'équipage  réputés  avaries,  art.  297.  —  Des  matelots  n'entrent  point  en 
contribution,  art.  301.  —  Ne  peuvent  donner  lieu  à  contrat  à  la  grosse, 
art.  310.  —  Ni  à  contrat  d'assurance,  art.  344.  —  En  cas  de  délaisse- 
ment, art.  383.  —  Des  matelots  pendant  la  détention,  réputés  avaries 
communes,  art.  397-6". —  Avaries  particulières,  art.  400-4",  5".  —  Pres- 
cription, art.  430.  —  Réputés  actes  de  commerce,  art.  021. 
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Machines  —  qui  ne  peuvent  être  saisies,  Pr.  civ.,  art.  313-4°.  —  Dans  quel  cas 
peuvent  être  saisies,  art.  514. 

Magasins.  —  Loyers  privilégiés,  C.  corn.,  art.  188-3°.  —  Clôture  détermine 
l'époque  de  la  faillite,  art.  438.  —Apposition  des  scellés  après  faillite, 
art.  448.  —  Revendication  de  marchandises,  art.  570  et  suiv. 

Main-levée.  —  de  saisie-arrêt  ou  opposition  dispensée  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation, Pr.  civ.,  art.  58-5°.  —  Jugement  qui  la  prononce,  art.  472.  —  De- 
vant quel  tribunal  en  est  portée  la  demande,  art.  488.  —  De  la  saisie- 
gagerie  faite  sur  les  sous-fermiers  et  sous-locataires,  art.  718.  — D'inter- 
diction, art.  785. 
-—    des  effets  arrêtés,  C.  com.,  art.  385. 

Maison.  —  Réparations  locatives,  Pr.  civ.,  art.  8.  —Tenants  et  aboutissants  énon- 
cés dans  l'exploit  d'ajournement,  art.  74.  —  Où  le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté,  art.  681-5°. 
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Maison  d'arrêt  —  pour  dettes,  le  failli  y  sera  déposé,  C.  corn.,  art.  452.  —  Voyez 

Prison. 
Maîtres.  —  Voy.  Capitaine. 

—  de  pension,  leurs  quittances  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 

Pr.  civ.,  art.  4G1. 
Majeurs.  —  Délai  de  signification  de  la  requête  civile,  Pr.  civ.,  art.  419.  —  Ventes 

volontaires,  art.  650,  651.  — Vente  du  mobilier,  art.  840.  — Aliénation 

de  biens  immeubles,  art.    8il,  875. 
Maladie  —  invoquée  par  le  défaillant,  Pr.  civ.,  art.  29. 

—  du  matelot  pendant  le  voyage,  C.  com.,  art.  259  et  suiv. 

Mandat.  —  Responsabilité  des  administrateurs  des  sociétés  anonymes,  C.  com., 
art.  32. 

—  spécial  appliqué  par  le  failli  à  son  profit,  C.  com.,  art.  580-5°. 

—  d'amener  —  délivré  contre  les  auteurs  de  faux  ou  falsification  de  pièces, 

Pr.    civ.,  art.  240.  —  Contre  les  témoins  défaillants  dans  une  enquête, 
art.  264,  265.  —  Remises  en  effets  de  commerce,  art.  577. 
Mandataires.  —  Récusation  d'experts,  Pr.  civ.,  art.  309.  —  Désistement,  art.  399. 
—  Reddition  de  compte,  art.  458.  — Levée  des  scellés,  art.  820,  821,  822. 

—  Société  anonyme,  C.  com.,  art.  31.  —  Voy.  Fondés  de  pouvoir. 
Mandement. —  Grosse  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  149.  —  Qui  doit  terminer  les 

jugements  et  actes,  art.   469.  —  Délivré  par  le  greffier  aux  créanciers 

dans  la  distribution   par  contribution,   art.  577,  582.   —  Du  jugement 

d'adjudication  des  immeubles  saisis,  art.  C24. 
Marchand^  marchande.  —  Voy.  Commerçants. 
Marchandises  —  saisies-exécutées  seront  prisées,   mesurées,  jaugées,  Pr.  civ., 

art.  509 

—  Courtage,  par  qui  fait,  C.  com.,  art.  78,  81.  — Avances  faites  par  le  com 

missionnaire,  art.  92.  — Vendues  etlivrées  par  le  commissionnaire  pour 
le  compte  du  commettant,  art.  93.  —  Prêts,  avances  ou  paiements  faits 
par  le  commissionnaire,  art.  94.  —  Inscrites  sur  le  livre-journal  du  com- 
missionnaire, art.  95.  —  Le  commissionnaire  en  est  garant,  art.  96,  97, 
98.  —  Aux  risques  et  périls  de  qui  elles  voyagent,  art.  99.  —  Exprimées 
dans  la  lettre  de  voiture,  art.  101.  —  Prescription  d'action  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  art.  106.  —  La  valeur  en  est  exprimée  dans 
la  lettre  de  change,  art.  108.  —  Le  billet  à  ordre,  art.  185.  —  Privilèges 
des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  art.  188-6°,  189-5°.  —  Des  dommages- 
intérêts  dus  aux  affréteurs  pour  non-délivrance,  art.  188-10»,  189-9°.  — 
Responsabilité  du  capitaine,  art.  219,  226,  233.  —  Peuvent  être  mises  en 
gage  ou  vendues  par  le  capitaine,  dans  quels  cas,  art.  231.  —  Leur  état 
envoyé  aux  propriétaires  par  le  capitaine  avant  son  départ,  art.  232.  — 
Qui  peuvent  être  confisquées,  art.  237.  —  Sauvetage,  art.  238.  —  Ne 
peuvent  être  déchargées,  art.  245.  —  Le  capitaine  et  gens  de  l'équipage 
ne  peuvent  en  charger  pour  leur  compte  dans  le  navire,  art.  248.  —  Perte 
entière,  art.  255.  —  Le  fret  de  celles  sauvées  sert  à  payer  le  loyer  des 
matelots,  art.  256.  —  Quand  le  chargeur  peut  les  faire  décharger  à  ses 
frais,  art.  275.  — Affectées  à  l'exécution  de  la  charte-partie,  art.  277.  — 
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Counaissement,  art.  279,  282.  —  Tret  dont  profite  l'affréteur^  art.  284.  — 
Dont  il  est  tenu,  art.  285,  —Que  le  chargeur  peut  retirer  en  en  payant 
le  demi-fret,  art.  288.  —  Trouvées  à  bord  et  non  déclarées  peuvent  être 
mises  à  terre,  art.  289.  —  Fret  entier  dû,  art.  290,  294  et  suiv.  —  Jetées 
à  la  mer  pour  le  «alut  commun,  art.  298.  —  Perdues  par  naufrage,  éclioue- 
ment,  pillage,  prise,  art.  299.  —  Rachetées,  art.  300.  —  Contribution 
pour  1g  rachat,  art.  301.  — Refusées  par  Icconsignataire,  art.  302. — Ne 
peuvent  être  retenues  par  le  capitaine  pour  le  paiement  de  son  fret, 
art.  303.  —  Préférence  du  capitaine  pour  son  fret,  art.  304.  —  Le  char- 
geur ne  peut  abandonner  pour  le  fret  celles  diminuées  de  prix  ou  détério- 
rées, art.  307.  —  Emprunts  à  la  grosse  qui  sont  prohibés,  art.  315.  — 
Pertes  qui  ne  sont  pas  supportées  parle  prêteur  à  la  grosse,  art.  321. — 
Hisques  qui  font  l'objet  du  contrat,  art.  325.  —  Perte  qui  ne  libère  pas 
l'emprunteur  à  la  grosse,  art.  326.  —  Contrat  d'assurance,  art.  329,  331. 

—  Qui  peuvent  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature  et  espèce, 
art.  33i.  —  Estimation,  art.  336,  337.  —  Perte  de  celles  assurées  pour 
le  compte  du  capitaine,  art.  341 .  —  Apportées  des  pays  étrangers  et  assu- 
rées en  Haïti,  art.  342.  —  Nullité  du  contrat  d'assurance,  art.  344.  — 
Qui  doivent  être  désignées  spécialement  dans  la  police  d'assurance, 
art.  352.  —  Assurées  pour  l'aller  et  le  retour,  art.  353.  —  Lorsque  le 
navire  est  déclaré  innavigable,  art.  388.  —  Avaries  et  fret  dont  est  tenu 
l'assureur  en  cas  de  sauvetage,  art.  300. —  Délaissement  qui  peut  en  être 
fait  par  l'assuré,  art.  391.  —  Dépenses  qu'elles  occasionnent  et  réputées 
avaries,  art.  394.  —  Avaries  communes,  art.  397-5°.  —  Qu'elles  suppor- 
tent, art.  398.  —  Leur  prix  évalué  en  cas  d'avaries,  art.  399.  —  Dom- 
mages et  frais  réputés  avaries  particulières,  art.  400-1°,  2°,  402.  —  Jet  à 
la  mer,  art.  408,  412.  —  Contribution  aux  pertes  et  dommages,  art.  415, 
420,  423.  —  Ne  contribuent  pas  au  paiement  du  navire  perdu,'an.  422. — 
Répartition,  art.  424. —  Privilège  de  capitaine  et  de  l'équipage,  art.  425. 

—  Prescription  des  demandes  en  délivrance,  art.  430.  —  Fins  de  non- 
recevoir,  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  art.  432.  —  Vendues  par  les- 
agents  de  la  faillite^  art.  461.  —  Remises  aux  syndics  de  la  faillite,  et 
vente,  art.  485  et  suiv.  — Vente  après  contrat  d'union,  art.  522.  — •  Dé- 
tournées, diverties  ou  recelées  par  la  femme  du  failli,  art.  549.  —  Reven- 
dication par  le  vendeur,  art.  570,  571  et  suiv.  —  Sur  lesquelles  la  reven- 
dication peut  être  exercée,  art.  574,  575.  —  Retenues  par  les  syndics 
créanciers,  art.  576.  —  Revendues  à  perte  par  le  failli,  art.  580-3°.  — • 
Détournées  par  le  failli,  art.  58G-2°.  —  Dont  les  valeurs  sont  appliquées 
par  le  failli  à  son  profit,  art.  58G-5°.  —  Achats  réputés  acte  de  commerce, 
art.  021.  —  Actions  qui  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  art.  025.  —  Assignations,  art.  632.  —  Visite  ou  estimation 
par  des  experts,  art.  641. 

Marché.  —  Vente  sur  saisie- exécution,  Pr.  civ.,  art.  538-2°. 
—     Un  agent   de  change  ou  courtier  ne  peut  se  rendre  garant  de  ceux  qu'il 
fait,  C.  com.,  art.  85. 
Mari.  —  Causes  communiquées  au  ministère  public,  Pr.  civ.,  art.  89-0°.  —  Auto- 
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risation  de  la  femme  mariée,  art.  758  à  ~Qf).  —  Son  aveu  ne  fait  pas 
preuve  en  séparation  de  biens,  art.  767.  —  Ses  créanciers  peuvent  requérir 
communication  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  art.  7G8. 

Mari.  — Consentement  nécessaire  pour  que  sa  femme  puisse  faire  le  commerce, 
C.  com.,  art.  4.  —  Obligé  avec  sa  femme  marchande,  art.  5.  —  Sépara- 
tion de  biens,  art.  66.  —  Biens  de  lafemme  du  failli,  art.  541.  —  Dettes 
payées  par  la  femme,  art.  544.  —  Commerçant  à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  art.  545,  546.  —  Profession  déterminée,  art.  547.  —  Actes 
faits  en  fraude  des  créanciers,  art.  550. 

Mariage.  —  Contrat  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  C.  com.,  art.  67,  68. 
—  Époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous  le  régime  dotal,  art.  69.  —  Avan- 
tages portés  en  faveur  de  la  femme  du  failli  dans  le  contrat,  art.  543.  — 
Droits  de  la  femme,  art.  545  et  suiv.  —  Meubles  meublants,  effets  mobi- 
liers et  autres  objets  à  l'usage  du  mari  et  de  la  femme,  art.  548.  — 
Voy.  Contrat  de  mariage. 

Marque  —  des  objets  h  transporter  mise  en  marge  de  la  lettre  de  voiture,  C.  com., 
art.  101.  —  Du  connaissement,  art.  278.  —  Des  marchandises  revendi- 
quées, art.  574. 

Masse.  —  Formation  par  le  notaire  commis  dans  les  partages,  Pr.  civ.,  art.  866.  — 
Formation  par  le  notaire,  art.  866.  — Lots  faits  par  l'un  des  cohéritiers, 
art.  868. 
—  représentée  par  les  syndics  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  522.  —  Inscription 
hypothécaire,  art.  494.  —  Frais  faits  parles  créanciers  contestant  le  pri- 
vilège, art.  527  et  suiv.  —  Créanciers  nantis  par  des  gages,  art.  529.  — 
Garantis  par  un  cautionnement,  art.  532.  —  Droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires, art.  533  à  537.  —  Frais  faits  sur  poursuite  en  banqueroute 
simple,  art.  583,  584.  —  Banqueroutiers  frauduleux  condamnés  à  réinté- 
grer lesdroits,  bieuset  actions  frauduleusement  soustraits,  art.  591-1°,  2°. 

Mâts.  —  Rupture,  avaries  communes,  C.  com.,  art.  397.  —  Perte,  avaries  parti- 
culières, art.  400-3".  —  Coupés,  art.  407. 

Matelots  —  choisis  et  loués  par  le  capitaine,  C.  com.,  art.  220.  —  Rupture  de  voyage 
par  le  fait  du  capitaine,  propriétaires  ou  affréteurs,  art.  249.  —  Interdic- 
tion de  voyage,  ou  arrêt  du  navire,  art.  230,  251.  —  Prolongation  de 
voyage,  art.  252.  —  Décharge  volontaire  du  navire,  art.  253.  —  Engagés 
au  profit  ou  au  fret,  art.  254.  —  En  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  art.  255.  —  Engagés  au 
voyage  ou  au  mois,  art.  256.  — Engagés  au  fret,  art.  257.  —  Sauvetage 
des  débris  du  navire  et  des  effets  naufragés,  art.  258. —  Malades  ou  bles- 
sés au  service  du  navire,  art.  259,  260.  —  Sortis  sans  autorisation  et 
blessés  à  terre,  art.  261.  —  Mort  pendant  le  voyage,  art.  262.  —  Pris 
dans  le  navire,  art.  263.  —  Pris  lorsqu'il  est  à  terre  pour  le  service  du 
navire,  art.  204.  —  Indemnité  qui  leur  est  due,  art.  265.  —  Congédiés 
sans  cause  valable,  art.  267.  —  Navire  et  fret  affectés  à  leurs  loyers, 
art.  268.  —  Dispositions  qui  leur  sont  communes  avec  les  officiers  et  au- 
tres gens  de  l'équipage,  art.  269.  —  Leurs  loyers  n'entrent  point  en  con- 
tribution, art.  301.  —  Nul  prêtàla  grosse  ne  peut  leur  être  fait  sur  leurs 
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loyers  ou  voyages,  art.  3tG.  —  Pansement  et  nourriture  sont  avaries 
communes,  art.  397-6°.  —  Nourriture  et  loyers  pendant  la  détention  du 
navire  sont  avaries  particulières,  art.  400-4°,  5°.  —  Prescription,  art.  430 
et  suiv. 
Matières  —  personnelle  et  mobilière,  cédule,Pr.  civ.,  art.  1,7. —  Citation  en  con- 
ciliation, art.  59-1°,  2°,  3".  —Ajournement,  art.  69.  —  Réelle  ou  mixte, 
ajournement,  art.  74. 

—  métalliques.  —  Courtage  des  ventes  ou  achats,  C.  com.,  art.  76. 

—  de  commerce  —   dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation,   Pr.  civ., 

art.  58-4°.  —  De  faillite,  art.  69. 
■ —    sommaires.  —  Ce  que  c'est,  Pr.  civ.,  art.  401.  —  Comment  jugées,  art.  402 

à  409. 
Méconnaissance  —  qui  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier,  Pr.  civ., 

art.  1Q\. 
Mémoire  —  des  frais  et  dépens  fourni  par  les  parties,  Pr.  civ.,  art.  ^467. 

—  remis  par  les  parties  aux  arbitres,  C.  com.,  art.  56,  57.  — Remis  au  minis- 

tère public  de  l'état  de  la  faillite,  art.  483. 
Menaces  —  faites  au  magistrat  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  Pr.  civ.,  art.  97. 

—  Menaces  de  la  part  du  juge,  récusation,  art.  375-10°. 

Mention  —  qui  doit  être  faite  sur  la  feuille  d'audience,  Pr.  civ.,  art.  145.  —  Que 
doit  contenir  le  procès-verbal  des  pièces  déposées  en  inscription  de  faux, 
art.  228.  —  Du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  saisies,  art.  511.  — 
Procès-verbal  de  vente  des  objets  saisis,  art.  547.  —  De  la  non-signature 
des  arbitres,  art.  904.  —  A  faire  dans  l'acte  de  pourvoi  en  cassation, 
art.  927.  —  Des  piècis  produites  en  cassation,  art.  930.  —  Faite  do  l'arrêt 
de  cassation  en  masse  du  jugement  annulé,  art.  940. 

Meubles.  —  Action  mobilière,  Pr.  civ.,  art.  7.  —  Exécution  de  jugements  par  dé- 
faut, art.  162.  —  A  l'ouverture  desquels  l'officier  de  la  police  rurale  procé- 
dera, art.  508.  —  Refus  d'ouverture,  art.  512.  —  Réeolement  en  cas  de 
saisie  antérieure,  art.  532. — Saisie-gagerie,art.  717.  — Dépendant  d'une 
succession,  comment  s'en  fait  la  vente,  art.  833,  834  et  suiv.  —  Vendus 
par  le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  art.  889. 

—  Navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  C.  com,.  art.  187.  —  Du  failli  mis  sous 

scellés,  art.  448.  —  Qui  seront  remis  aux  syndics  de  la  faillite,  art.  485. 

—  Remis  au  failli  et  à  sa  famille,  art.  523.  —  Complices  de  banqueroutiers 
frauduleux,  art.  590. 

—  meublants  —  à  l'usage  du  failli  et  de  sa  femme,  C.  com.,  art.  548. 
Mineurs.  — Les  demandesqui  les  intéressent  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la 

conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-1°.  —  Leurs  causes  communiquées  au  mi- 
nistère public,  art.  89-6°.  —  Péremption  court  contre  eux,  art.  395.  — 
Reçus  à  se  pourvoir  en  requête  civile,  art.  417.  — Délai  pour  la  significa- 
tion de  la  requête  civile,  art.  420.  —  Immeuble  saisi  réellement,  art.  652. 

—  Apposition  des  scellés  après  décès,  art.  799,  800.  —  Levée  des  scellés, 
art.  817.  —  Affiches  ou  placards  de  l'adjudication  des  biens  immeubles  à 
vendre,  art.  848.  —  Aliénation  d'immeubles,  art.  841  et  suiv.  —  Pro- 
messe de  vente,  art.  854.  —  Échange,  art.  855.  —  Tuteur  spécial  dans 
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les  partages  et  licitations,  art.  858.  —  Tendant  à  faire  cesser  l'indivision, 
art.  871. 

Mineurs.  —  Conditions  pour  faire  le  commerce,  C.  corn.,  art.  2,  3.  —  Capacité  lors- 
qu'il est  autorisé,  art.  6.  —  Intéressés  dans  une  contestation  commerciale, 
art.  G3.  —  Lettre  de  change,  art.  112. 

Ministère  public.  —  Leur  assistance  interdite  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  2G.  — 
Récusation  de  juges  de  paix,  art.  55.  —  Visa  de  l'original  de  l'exploit 
d'ajournement,  art.  79-2°,  5°,  6°.  —  Causes  qui  doivent  lui  être  communi- 
quées, art.  89.  —  Remplacement  par  l'un  des  juges  du  tribunal,  art.  90. 
—  Peuvent  plaider  leurs  causes  personnelles,  art.  92.  —  Respect  qui  leur 
est  dû,  art.  94  et  suiv.  —  Police  de  l'audience,  art.  97.  —  Condamnation 
de  ceux  qui  n'auront  pas  rétabli  les  pièces  communiquées,  art,  113.  — 
Communication  en  instruction  par  écrit,  art.  118.  —  Mentionné  sur  la 
feuille  d'audience,  art.  145.  —  Vérification  des  minutes  des  jugements, 
art.  147.  —  Rédaction  des  jugements,  art.  148.  — Vérification  des  écri- 
tures, art.  203.  —  Présent  à  la  dresse  du  procès-verbal  de  la  vérification 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  228.  —  En  cas  d'indices  de  faux  ou  de 
falsification,  art.  240.  —  Transaction  sur  poursuite  do  faux,  art.  250.  — 
Conclusions  dans  les  jugements  en  matière  de  faux,  art.  252.  —  Sa  pré- 
sence n'est  pas  nécessaire  aux  descentes  sur  les  lieux,  art.  300.  —  Récu- 
sation des  experts  contestée,  art.  311.  —  Demande  en  désaveu  lui  est 
communiquée,  art.  358.  —  Demande  en  renvoi,  art.  370-2°.  —  Récusa- 
tion, ar*'.  378,  382.  —  Conclusions  dans  le  pourvoi  contre  le  jugement 
sur  récusation,  art.  391.  — •  Requête  civile,  art.  41G-7°.  —  Sera  commu- 
niquée, art.  433.  —  Prise  à  partie,  art.  438,944.  — Saisie-arrêt  entre  les 
mainsde  personnesnon  demeurant  eu  Haïti,  art.  481.  —  Visa  de  l'original 
de  la  saisie-arrêt,  art.  482.  —  Conclusions  dans  les  jugements  sur  contes- 
tation de  la  distribution  par  contribution,  art.  580.  —  Ne  peuvent  être 
adjudicataires,  art.  623.  —  Jugement  d'ordre,  art.  66G.  —  Sauf-conduit 
accordé  au  débiteur,  art.  682.  —  Rectification  d'un  acte  de  l'état  civil, 
art.  754.  —  Envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent,  art.  750.  —  De- 
mande delà  femme  mariée  afin  d'autorisation,  art.  759,  760.  —  Délibé- 
ration du  conseil  de  famille  sujette  à  homologation,  art.  776,  777.  — 
Requête  à  fin  d'interdiction,  art.  781  et  suiv.  —  Bénéfice  de  cession, 
art.  789.  —  Apposition  des  scellés,  art.  800.  —  Promesse  de  vente  d'un 
immeuble  de  la  succession,  art.  854.  —  Jugement  d'iiomologation  du 
procès-verbal  de  partage,  art.  871.  —  Vente  par  l'héritier  bénéficiaire  des 
immeubles  d'une  succession,  art.  877,878.  — Nomination  du  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire,  art.  886.  —  Contestations  sur  lesquelles  on  ue  peut 
compromettre,  art.  892.  — Jugement  arbitral,  art.  908,  909.  —  Appel  du 
jugement  arbitral,  art.  910.  —  Voy.  Commissaire  du  gouvernement. 

—  poursuit  d'office  les  banqueroutiers,  C,  com.,  art.  582,  588. 

—  Délai  pour  se  pourvoir  en  cassation,  Pr.  civ.,  art.  923.  —  Pourvoi  dans  l'in- 

térêt de  la  loi,  art.  925.  —  Déclaration  de  pourvoi,  art.  926.  —  Comrau 
nication  qui  lui  est  faite  des  pièces  produites  en  cassation,  art.  933.  — • 
Rétablit  au  grefie  les  pièces  communiquées,  art.  934.  —  Conclusions  en 
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cassation,  art.  935.  —  Rédaction  désarrois  de  cassation,  art.  941.  —  Visa 
des  sigiiificatioDS  faites  à  des  personnes  publiques,  art.   9G0. 

Minorité.  —  Délai  pour  appeler  garant,  Pr.  civ.,  art.  179.  —  Des  arbitres  refuse 
de  signer  le  jugement,  art.  904. 

Minute —  des  jugements  de  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  24.  —  Qui  ordonne  la 
visite  des  lieux  ou  une  enquête,  art.  38.  —  Signature  par  les  juges  et  le 
ministère  public,  art.  145.  — Des  pièces  déposées  en  vérification, art.  204. 

—  Du  rapport  des  experts,  art.  210,  318.  —  De  la  pièce  arguée  de  faux, 
art.  222  et  suiv.  —  Délai  pour  sou  apport  au  greffe,  art,.  224  et  suiv.  — 
Procès-verbal  de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  227  et  suiv.  —  Dont  les 
greffiers  peuvent  délivrer  expédition,  art,  246.  —  Audition  du  témoin  qui 
ne  peut  se  trouver  en  personne  à  l'enquête,  art.  267.  —  Du  procès-verbal 
de  la  descente  sur  les  lieux,  art.  298.  —  Du  rapport  des  experts  déposée 
au  greffe,  art.  318.  —  De  la  déclaration  de  command,  art.  619  —  Juge- 
ment d'adjudication,  art.  625.  —  Des  ordonnances  sur  référé  déposées  au 
greffe,  708.  —  Exécution  ordonnée  sur  minute,  art.  709.  —  D'enchère 
sur  aliénation  volontaire,  art.  736.  —  Délivrance  d'une  seconde  grosse, 
art.  742.  —  Frais  et  déboursés  dus,  art.  749.  —  Collation  de  l'expédition 
ou  de  la  copie,  art.  750.  —  Du  jugement  d'homologation  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  art.  777.  —  Ordonnance  sur  référé,  art.  832. 

—  Du  rapport  des  experts  remis  chez  le  notaire  commis,  art.  845.  —  Des 
actes  et  procès-verbaux  du  ministère  du  juge,  art.  961. 

t^iise  —  aux  enchères, ce  qu'en  doit  contenir  l'acte  de  réquisition,  Pr.  civ.,  art.  730. 

—  Par  les  créanciers  ayant  hypothèque,  art.  732.  —  Non  requise, 
art.  733. 

—  en  cause —  du  garant,  Pr.civ.,  art.  40,41. 

—  en  liberté—  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-5°. 

—  Voy.  Liberté. 

—  du  failli,  proposée  au  tribunal,  C.   com.,  art.  463. 

—  à  prix.  —  Saisie  immobilière,  Pr.  civ.,  art.  609-4%  613. 

—  Du  navire  saisi,  C.  com.,  art.  201. 

Mission  —  des  arbitres,  temps  de  sa  durée,  Pr.  civ.,  art.  895. 
Mixte  [Action).  —  Ajournement,  Pr.  civ.,  art.  69. 

,  —  dépendant  d'une  succession,  art.  833  à  840.  —  Distribution  du  prix, 
art.  880. 

—  Comment  eu    sera  réparti  l'actif  entre   les  créanciers,  C.  com.,  art.  552. 
Mois.  —  Lettres  de  change,  G.  com.,  art.  130. 

—  De  la  remise  des  pièces  au  conservateur  des  hypothèques,  Pr.  civ.,  art.  590. 
Monnaie.  —  Paiement  de  la  lettre  do  change,  C.  com,,  art.  140.  —  Évaluation  du 

prix  stipulé  dans  le  contrat  d'assurance,  art.  335. 
Mort.  —  Affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  Pr.  civ.  art.  343.  —  Désaveu  de  l'officier 
ministériel,  art.  35i.  —  Voy.  Décès. 

—  ne  dispense  pas  du  protêt,  C.  com.,  art.  16il.  —  Du  matelot,  art.  262. 
Motifs  —  du  jugement  qui  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art,  Pr.  civ., 

art.  37,  —  De  récusation  du  juge  de  paix,  art.  53.  —  D'abstention  du 
juge  de  paix,  art.  50.  —  Du  délai  énoncés  daus  le  jugement,  art,  129.  — 
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Du  délai  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  art.  134.  — Des  juge- 
ments, art.  148.  —  Des  avis  différents  dans  la  vérification  des  écritures, 
art.  211.  —  Dans  le  rapport  des  experts,  art.  317.  —  Pourvoi  contre  le 
jugement  sur  récusation,  art.  389.  —  De  l'apposition  des  scellés,  constatés 
au  procès-verbal  dit,  art.  803-2°. 

Motifs  du  refus  de  payer  une  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  171.  —  Qui  ont  déter- 
miné le  jet,  art.  409.  —  Du  jugement  arbitral,  art.  Gl.  —  De  vente, 
art.  461.  —  Du  failli  pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée  des  créan- 
ciers, art.  510. 

Moulins.  —  Saisie,  Pr.  civ.,514. 

Moyens  —  indiqués  dans  la  cédule  de  la  justice  de  paix,  Pr,  civ.,  art.  4.  —  Dans  la 
citation  en.  justice  de  paix,  art.  6.  —  Contenus  dans  les  oppositions  aux 
jugements  par  défaut,  art.  28,  1G3.  —  Exposés  dans  les  ajournements, 
art.  71-3».  —  Signifiés  en  vertu  du  jugement  qui  ordonne  le  délibéré, 
art.  102.  —  Résumés  par  le  rapporteur,  art.  117.  —  De  faux  signifiés  au 
défendeur,  art.  230  à  232.  —  Preuve  à  faire  de  ceux  admis,  art.  233.  — 
Énoncés  dans  le  dispositif  du  jugement  de  faux,  art.  23i,  237.  —  Amende 
encourue,  art.  248.  —  De  récusation,  délai  pour  les  proposer,  ai't.  309.  — 
Demandes  incidentes,  art.  336.  —  D'intervention,  art.  338.  —  De  désaveu 
énoncés  dans  l'acte,  art.  352.  —  De  la  demande  en  renvoi,  art.  369.  — 
De  récusation,  art.  381.  —  De  requête  civile,  art.  434.  —  De  nullité 
proposés  par  la  partie  saisie,  art.  566.  —  De  nullité  contre  la  procédure 
(ini  précède  l'adjudication  préparatoire,  art.  640,  641.  —  Qui  ne  peuvent 
être  présentés  pour  ouveftures  de  requête  civile,  art.  915-2°.  —  De  cassa- 
tion présentés  par  les  parties  ou  par  le  ministère  public,  art.  924.  —  Délai 
de  la  signification,  art.  929.  —  Dépôt  dç  l'acte  qui  les  contient,  art.  930-2°. 

—  Signifiés  par  le  défendeur  au  demandeur,  art.  932.  —  Exposition,  ana- 
lyse et  développement,  art.  935.  —  Second  recours,  art.  938.  —  Rédac- 
tion des  arrêts,  art.  941. 

—    du  demandeur  en   opposition  au  prix  de   la  vente  du  navire,    C.   com., 
art.  208.  —  D'opposition  au  jugement  par  défaut,  art.  648. 
Munitions  —  énoncées  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  navire,  G.  com.,  art  197. 

—  Qui  ne  contribuent  point  au  jet,  art.  416. 


X 


Naturalisation.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  celle  de  son  navire,  C.  com., 
art.  223. 

Nature —  de  l'immeuble,  énoncée  dans  l'exploit  d'ajournement,  Pr.  civ.,  art.  74.  — 
Des  marchandises  saisies,  indiquée  au  procès-verbal,  art.  509.  —  De 
objets  saisis,  à  vendre,  art.  539.  —  De  la  rente  saisie,  art.  555.  —  Des 
biens  ruraux  saisis,  insérée  au  tableau,  art.  594. 
des  marchandises  confiées  au  voiturier,  doit  être  énoncée  sur  son  livre-jour- 
nal,  C.   com.,  art.  95.  —  Du  chargement  du  navire,  art.  241.  —  Des 
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objets  à  transporter,  énoncée  dans  la  lettre  de  voiture,  art.  101.  —  Dans 
le  connaissement,  art.  278.  —  Des  objets  assurés  doit  être  énoncée  au 
contrat,  art.  329.  —  Des  marcbandisos  assurées,  art.  334. 
Naufrage.  —  Rapport  du  capitaine,  G.  coni.,  art.  243  et  suiv.  —  Du  navire, 
art.  255.  —  Marchandises  ou  denrées  perdues,  art.  299.  —  Réduction  des 
sommes  empruntées  à  la  grosse,  art.  324. —  Produit  des  effets  sauves  par- 
tagé, art.  328.  —  Pertes  et  dommages  aux  risques  des  assureurs,  art.  347. 

—  Délaissement  des  objets  assurés,  art.  36G,  378.  —  Avaries  particu- 
lières, art.  400-1°. 

Navires.  —  Meubles,  G.  com.,art.  187.  —  Dettes  privilégiées,  art.  188  et  suiv.  — 
Extinction  des  privilèges  des  créanciers,  art.  190.  —  Voyage  en  mer, 
art.  191.  —  Vente  volontaire,  doit  être  faite  par  écrit,  art.  192.  —  En 
voyage,  vente  volontaire,  art.  193.  —  Saisie  et  vente,  art.  194  à  212.  — 
Notification  au  propriétaire  du  procès-verbal  de  saisie,  art.  198.  —  Criées 
et  publications,  art.  199,  201.  —  Affiches,  art.  200.  —  Enchères,  art.  202. 

—  Adjudication  fait  cesser  les  fonctions  du  capitaine,  art.  205.  —  Paie- 
ment du  prix  par  les  adjudicataires,  art.  206.  —  Prêt  à  faire  voile  n'est 
pas  saisissable,  art.  212.  —  Responsabilité  des  propriétaires,  art.  213  et 
suiv.  —  Capitaine  copropriétaire  peut  renoncer  à  la  copropriété,  art.  216. 

—  Licitation  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande  des  propriétaires, 
art.  217,  —  Responsabilité  du  capitaine,  art.  218  et  suiv.,  225  et  suiv., 
233.  —  Registre  du  capitaine,  art.  221.  —  Visite  avant  chargement, 
art.  222.  —  Acte  de  propriété  à  bord,  art.  223.  —  Le  capitaine  doit  y 
être  en  personne,  art.  224.  —  Emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine 
pour  compte  des  propriétaires,  art.  230,  231.  —  Cas  où  il  peut  être  vendu 
par  le  capitaine,  art.  234.  —  Ne  peut  être  abandonné  par  le  capitaine, 
art.  238.  —  Désordres  arrivés,  art.  239.  —  Engagement  du  capitaine  et 
gens  d'équipage,  art.  247.  —  Le  capitaine  et  gens  de  l'équipage  ne  peu- 
vent y  charger  des  marchandises  pour  leur  compte,  art.  248.  —  Rupture 
du  voyage  avant  départ,  art.  249,  340.  —  Interdiction  de  commerce, 
art.  250,  251,  296.  —  Déchargement  volontaire,  art.  253.  —  Rupture, 
retardement  ou  prolongation  de  voyage  par  le  fait  des  chargeurs,  art.  254. 

—  Prise,  bris  et  naufrage  avec  perte  entière,  art.  255.  —  Perte  partielle, 
art.  256.  —  Matelots  blessés,  pansés  et  payés,  art.  259,  260,  264.  —  In- 
demnité due  aux  matelots,  art.  265.  —  Affectés  aux  loyers  des  matelots, 
art.  208.  —  Charte-partie,  affrètement,  uolissement,  art.  270.  —  Règle- 
ment du  chargement  et  déchargement,  art.  271,  275.  —  Fret,  art.  272 
et  suiv.,  293,  295.  —  Affectés  à  l'exécution  des  conventions  des  parties, 
art.  277.  —  Loué  en  totalité,  art.  284.  —  Parti  à  non-charge,   art.  285. 

—  Déclaré  d'un  plus  gi'and  port  qu'il  n'est,  art.  286.  —  Erreur  dans  la 
déclaration  du  tonnage,  art.  287.  —  Chargé  h  cueillette,  rt.  288.  — 
Marchandises  et  denrées  non  déclarées,  art.  289.  —  Arvèté,  art.  291, 
292,  297.  —  Radoub,  art.  293.  —  Inuavigabilité,  art.  29*.  —  Nécessités 
pressantes,  art.  295.  —  Racheté,  art.  300  et  suiv.  —  Marchandises  >t 
denrées  ne  peuvent  y  être  retenues,  art.  303.  —  Le  nom  énoncé  dans  le 
contrat  à  la  grosse,  art.  308.  —  Affectation  des  emprunts  à  la  grosso. 
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art.  312.  —  Emprunt  sur  le  fret  à  faire  nul,  art.  315.  —  Affecté  par 
privilège  au  capital  et  intérêt  du  prêt  à  la  grosse,  art.  317.  —  Ena- 
pruut  à,  la  grosse  sans  autorisation  des  propriétaires,  art.  318.  — Em- 
prunt fait  pour  le  dernier  voyage,  art.  320.  — Droit  du  prêteur  à  la  grosse, 
art.  321.  —  Risques,  art.  325,  3G1.  —  Perte  ne  libère  pas  l'emprunteur 
sur  marchandises  ou  denrées,  art.  32(J.  —  Contrat  d'assurance,  art.  329, 
331,  334,  358.  —  Changement  de  route,  art.  347,  348.  —  Chargement 
en  retour  incomplet,  art.  353.  —  Envoyé  dans  un  lieu  plus  éloigné, 
art.  301.  —  Délaissement,  art.  370,  372,  376.  —  Perte  en  cas  d'assu- 
rance à  temps  limité,  art.  373.  —  Fret  des  effets  sauvés,  art.  383.  — 
Délaissement  à  titre  d'innavigabilité,  art.  386,  387  et  suiv.  —  Pour  re- 
prendre les  marchandises  ou  denrées,  art.  391.  —  Avaries,  art.  394  et 
suiv.  —  Communes,  art.  397,  398,  405.  —  Avaries  particulières, 
art.  400-4",  5°,  402.  —  Droits  divers  de  navigation,  art.  403. —  Abordage, 
art.  404.  —  Jet  à  la  mer,  art.  407.  —  Affirmation  du  capitaine,  art.  4l0. 

—  Etat  des  pertes  et  dommages,  art.  411.  —  Contribution,  art.  418  a 
4  23.  —  Piépartition,  art.  414,  424.  —  Le  capitaine  n'en  peut  prescrire  la 
propriété,  art.  427.  —  Prescription  d'actions,  art.  430.  —  Actes  de  com- 
merce, art.  621.  — Assignations  à  bref  délai,  art.  630.  — •  Voy.  Bâtiments, 
Vaisseau. 

Nécessités  —  du  navire,  C.  com.,  art.  295. 

Négligence  —  da  ùéhudear  oa  de  l'huissier  dans  une  enquête,  Pr.  civ. ,  art.  294. — ■ 
Des  juges  de  juger  les  affaires  en  état,  art.  4'^9.  —  Quand  elle  donne  lieu 
à  subrogation,  art.  632.  —  Dans  la  poursuite  d'ordre,  art.  679. 

—  du  capitaine  et  de  l'équipage,  G.   com.,  art.  402. 
Négoce  —  do  la  femme  marchande  publique,  C.  com.,  art.  5. 
Négociations  —  portées  sur  les  livres  de  commerce,  C.  com.,  art.  8.  —  Cours  du 

change,  art.  72.  —  Que  les  agents  de  change  ont  le  droit  de  faire,  art.  76. 

—  Consignées  dans  leurs  livres,  art.  83.  —  Des  effets  publics,  art.  89.  — 
De  l'acte  de  prêt  à  la  grosse,  art.  310.  —  Supposées  par  le  failli, 
ait.  586-30. 

Négociants.  —  Prescriptions  des  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  C.  com., 
art.  186.  —  Compétence  des  tribunaux  de  commerce,  art.  621.  — Lettres 
de  change  réputées  simples  promesses,  art.  623,  624.  —  Voy.  Commer- 
çants. 

NoUs.  —  Voy.  Fret. 

Nolissement.  —  Ce  qu'en  doit  énoncer  l'acte,  C.  com.,  art.  270. 

Nombre  —  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe,  Pr.  civ.,  art.  409. 

—  de  créanciers  pour  établir  le  concordat,  C.  com.,  art.  513.  —  Déjuges  au 

tribunal  de  commerce,  art  609. 
Noms.  Cédulc,  Pr.  civ.,  art.   2.  —  Citation   en  justice    de  paix,  art.  6.    —  Des 
témoins  aux  enquêtes,  art.  43,  47,   48,  262,  263,  407,  409.   —  Des  ex- 
perts dans  les  visites  des  lieux,  art.  51.  —  Dans  les  ajournements,  art.  71. 

—  Du  bien  rural  mentionné  dans  l'exploit  d'ajournement,  art.  74.  —  Re- 
gistre de  productions  dans  les  instructions  par  écrit,  art.  114.  —  Rédaction 
des  jugements,  art.  148.  —  Registre  d'oppositions  tenu  au  greffe,  art.  164. 

34 
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—  Des  témoins  aux  enquêtes,  art.  202,  263.  —  Assignatioa  en  reprise 
d'instance  ou  en  nouvelle  constitution,  art.  345.  —  Causes  de  récusation 
de  juges,  art.  375-4".  —  Signification  du  pourvoi  en  requête  civile, 
art.  423.  — Nouvelles  saisies-arrêts,  art.  496.  — Des  témoins  aux  saisies- 
exécutions,  art  506.  —  Exploit  de  saisie  de  rentes  constituées  sur  parti- 
culiers, art.  5't9,  555  et  suiv.  —  Procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
art.  587.  —  Enoncé  en  cas  de  précédente  saisie,  art.  591.  —  Inséré  dans 
le  tableau  de  la  transcription  immobilière,  art.  59i  et  suiv.  —  Écrou  du 
débiteur,  art.  089.  —  Refus  de  délivrer  expédition  ou  copie  duu  acte, 
art.  737.  —  Inséré  au  tableau  de  la  demande  de  séparation  de  biens, 
art.  763  et  suiv.  —  Affiche  de  l'extrait  du  jugement  prononçant  la  sépara- 
tion de  biens,  art.  769.  —  Cession  de  biens,  art.  792.  —  Au  procès-verbal 
d'apposition  des  scellés,  art.  803.  —  Procès-verbal  de  levée  des  scellés, 
art.  824.  — Inventaire,  art.  831.  —  Placard  indiquant  l'adjudication  des 
immeubles,  art.  848.   —  Du  poursuivant  le  partage  et  licitation,  art.  862. 

—  Des  arbitres  dans  les  compromis,  art.  894.  —  Au  registre  de  pourvoi 
en  cassation,  art.  927.  —  Dans  la  rédaction  des  arrêts  au  tribunal  de 
cassation,  art.  941. 

Noms  —  des  associés  en  nom  collectif,  C.  com.,art.  21.  —  Eu  commandite,  art.  2i 
et  suiv.  —  Affiche  des  extraits  des  actes  de  société,  art.  43.  —  Opérations 
que  ne  peuvent  faire  les  agents  de  change,  art.  84.  —  Commissionnaires, 
art.  90  et  suiv.  —  Dans  la  lettre  de  voiture,  art.  101.  —  Lettre  de  change, 
art.  108.  — Suppositiou  dans  les  lettres  de  ciiange,  art.  110.  — Eudosse- 
nient,  art.  135,  151.  —  Compte  de  retour,  art.  178.  —  Billet  à  ordre, 
art.  185.  — Saisie  et  vente  de  navires,  art.  197.  —  Criées,  publications 
et  affiches,  de  saisie  de  navire,  art.  201.  —  Charte-partie,  art.  270.  — 
Connaissement,  art.  278.  —  Contrat  â  la  grosse,  art.  308. —  Assurances, 
art.  329.  —  Déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  art.  437. 

—  Tableaux  de  demandes  de  cession  de  biens,  art.  567. 

Nom  social.  —  Société  en  commandite,    C.   com,,  art.  23.  —  Société  anonyme, 

art.  29.  —  Commissionnaires,  art.  90. 
Nomination  — des  gens  de  l'art  pour  assister  le  juge  de  paix  aux  visites  des  lieux  ou 

appréciations,  art.  50.  —  Exécution  provisoire  des  jugements,  art.  142-6°. 

—  Des  experts  aux  vérifications  des  écritures,  art.  197.  —  Du  juge-com- 
missaire en  matière  de  faux  incident,  art.  220.  — Des  experts  en  vérifica- 
tion de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  233.  —  Du  juge  de  l'enquête, 
art.  256-2°.  —  Des  experts  par  les  parties,  art.  304,  305  etsuiv.,  309.  — 
De  nouveaux  experts,  art.  312.  —  Non  acceptée  par  les  experts,  art.  315. 

—  Nouvelle  expertise  ordonnée  par  le  juge,  art.  321.  —  D'un  administra- 
teur ou  agent  pour  répondre  pour  les  administrations  publiques,  art.  335. 

—  Du  juge  pour  faire  rapport  dans  les  demandes  en  renvoi,  art.  370-3°. 

—  D'un  autre  gardien  en  cas  de  décharge  du  précédent,  art.  526.  —  Du 
juge-commissaire  à  l'ordre,  art.  654.  — Du  tuteur,  notifiée,  art.  773.  — 
D'un  tuteur  ou  subrogé-tuteur  à  l'interdit,  art.  784.  —  Du  requérant  l'ap- 
position des  scellés  après  décès,  art.  803.  —  Du  notaire  à  la  levée  des 
scellés,  art.  816,  823.  —  D'office  du  notaire  par  le  juge  de  paix,  art.  823. 
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—  Du  notaire  et  expert  consignée  au  procès-verbal  de  levée  des  scellés, 
art.  824.  —  D'experts  dans  les  aliénations  d'immeubles  appartenant  à  des 
majeurs  et  à  des  mineurs,  art.  843,  8GG.  —  Dans  les  échanges,  art.  855. 

—  De  tuteurs  et  d'experts  dans  les  partages  et  licitations,  art.  858,  861.  — 
De  l'expert  pour  la  formation  des  lots,  art.  8G8  et  suiv.  —  De  l'expert  h 
la  vente  des  immeubles  appartenant  à  une  succession  bénéficiaire, 
art.  877.  — Du  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  art.  88G.  —  Du  tiers, 
arbitre  en  cas  de  partage,  art.  905.  —  Do  rapporteurs  en  cassation, 
art.  931.  —  Des  experts,  commission  rogatoire,  art.  95G. 

Nomination  —  d'arbitres  en  matière  de  commerce,  C.  com.,  art.  53,  54  et  suiv., 
641.  — D'un  sur-arbitre,  art.  GO.  —  Des  agents  de  change  et  courtiers, 
art.  75.  —  Des  experts  en  cas  de  refus  ou  constestaiion  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  art.  105.  —  Pour  déterminer  le  capital  à  rembour- 
ser au  capitaine  congédié  et  copropriétaire  du  navire,  art.  216.  —  Des 
experts  pour  la  vérification  des  pertes  et  dommages  en  cas  de  jet,  art.  411. 

—  Du  juge-commissaire  et  des  agents  de  la  faillite,  art.  451,  459.  —  Des 
syndics  provisoires,  art.  471  et  suiv.,  475  et  suiv.,  481.  —  Des  syndics 
définitifs  et  du  caissier  par  le  contrat  d'union,  art.  521.  —  Des  juges  et 
suppléants  des  tribunaux  de  commerce,  art.  611,  613.  —  Du  greffier  et 
des  huissiers,  art.  615. 

Non-comparution  —  sur  citation  en  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  6G.  —  Amende, 
art.  67.  —  Copie  du  procès-verbal  doit  eu  être  donnée  avec  l'exploit  d'a- 
journement, art.  75.  —  De  Tune  des  parties  en  inscription  de  faux, 
art.  228.  —  De  la  partie  assignée  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
art.  329.  —  En  reprise  d'instance,  art.  348. 
—    des  créanciers  à  la  vérification  des  créances,  C.  cora.,  art.  507. 

Non-conciliation.  —  Copie  du  procès-verbal  en  sera  donnée  avec  l'exploit  d'ajour- 
nement, Pr.  civ.,  art.  75. 

Notaire.  —  Adjudication  de  l'immeuble  saisi  réellement,  Pr.  civ.,  art.  621.  —  Con- 
sentement à  la  sortie  du  débiteur  emprisonné,  art.  701.  —  Expédition  ou 
copie  d'acte,  art.  737,  741  et  suiv.  —  Procès-verbaux  de  compulsoire  ou 
collation  d'actes,  art.  747.  —  Dépôt  des  papiers  cachetés  trouvés  lors  de 
l'inventaire,  art.  807.  —  Nommé  à  la  levée  des  scellés,  art.  816,  819.  — 
Par  qui  choisi,  art.  823.  —  Leur  nominatioa  consignée  au  procès-verbal 
de  levée  des  scellés,  art.  824-6°.  —  Pour  représenter  les  absents  à  l'in- 
ventaire, art.  830-40,  831-1".  —  Difficultés  lors  de  l'inventaire,  art.  832. 

—  Ouverture  des  enchères  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs,  art.  843.  —  Dépôt  de  la  minute  du  rapport  des  experts,  art.  845. 

—  Lecture  du  cahier  des  charges,  art.  847.  —  La  demeure  en  est  énoncée 
dans  les  placards  et  affiches,  art.  848.  —  Apposition  des  placards, 
an.  849-3°.  —  Vente  par  licitation,  art.  860.  —  Difficultés  sur  le  cahier 
des  charges,  art.  863.  —  Tirage  au  sort  des  lots  lorsque  les  droits  des  in- 
téressés sont  liquidés,  art.  865.  —  Nommé  pour  procéder  aux  comptes, 
rapports,  formation  des  masses,  etc.,  art.  868.  —  Comment  il  y  procède, 
art.  867,  868.  —  Réception  et  rédaction  du  rapport  sur  la  composition 
des  lots,  art.  869.  —  Clôture  du  procès-verbal,  art.  870.  — ^  Homologa- 
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tion  du  procès-verbal  remis  à  la  partie  la  plus  diligente,  art.  871.  —  Tirage 
des  lots,  art.  872.  —  Extrait  du  procès-verbal  qu'il  est  tenu  de  délivrer, 
art.  873. 

Notaire — ^  signe  l'extrait  des  actes  de  société,  C.com.,  art.  44.  —  Devoirs  à  la  réceptioQ 
du  contrat  de  mariage  des  époux  dont  l'un  est  commerçant,  art.  68,  69,  — 
Actes  qu'ils  peuvent  faire  concurremment  avec  les  courtiers  d'assurance, 
art.  79.  —  Protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  art.  170.  —  Dépens, 
dommages-intérêts  auxquels  ils  peuvent  être  condamnés,  art.  173.  — 
Contrat  à  la  grosse,  art.  308. 

Notes  —  remises  au  doyen  après  le  rapport  sur  délibéré,  Pr.  civ.,  art.  117. 

Notification  —  de  la  citation  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ. ,  art.  9.  —  De  l'opposition 
au  jugement  par  défaut  en  justice  de  paix,  art.  28.  — De  l'acte  de  consti- 
tution de  défenseur,  art.  88.  —  De  la  mort  de  l'une  des  parties  dans  les 
affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  art.  343.  —  Du  titre  doit  être  faite  dans 
toute  saisie-exécution,  art.  504.  —  Au  saisi  de  la  copie  du  procès-verbal 
de  la  saisie  faite  hors  de  son  domicile,  art.  523.  —  Du  titre  en  vertu  du- 
quel on  saisit  les  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  548.  — Du  jour 
de  la  première  publication  do  la  vente  des  rentes,  art.  553.  —  De  l'original 
du  procès-verbal  et  du  placard  delà  saisie  immobilière,  art.  599.  —  D'un 
exemplaire  du  placard  aux  créanciers  inscrits,  art.  607.  —  Transcription, 
art.  608.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  art.  730.  — Du  procès- 
verbal  de  notification  de  placards,  art.  735.  — Au  tuteur  de  sa  nomina- 
tion, art.  773. 
—  de  protêt  faute  d'acceptation,  C.  com.,  art.  118. —  De  l'intervention  à  celui 
pour  qui  elle  est  faite,  art.  125.  —  De  la  protestation  du  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  perdue,  art.  150,  162,  168.  — De  la  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  de  navire,  art.  198.  —  Demandes  en  distraction  du  prix 
de  vente  du  navire,  art.  207.  —  Faites  par  l'assuré  qui  veut  délaisser  les 
sommes  assurées,  art.  376.  —  D'innavigabilité  du  navire,  art.  387.  —  Choix 
de  l'assureur  en  matière  de  composition,  art.  393.  —  Du  jugement 
qui  fixera  un  nouveau  délai  pour  la  vérification  des  créances,  art.  506. 

Notoriété  —  publique,  faillite,  C,  com.,  art.  446  et  suiv.  —  Apposition  des  scellés 
eu  cas  de  faillite,  art.  451. 

Nourriture  —  de  l'équipage  pendant  la  détention  du  navire,  réputée  avaries,  C.  com., 
art.  297. —  Des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  avaries  com- 
munes, art.  397-6°.  —  Des  matelots  pendant  la  détention,  ou  la  quaran- 
taine du  navire,  art.  400-4",  5°. 

Nouvelles  —  assurances,  C.  com.,  art.  364,  372. 

Nullité  —  de  la  citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  6.  —  De  l'exploit  d'ajour- 
nement, art.  71,  74  à  7G,  80.  — D'exploit  parle  fait  de  l'huissier,  art.  81. 
—  Du  jugement  qui  ordonne  un  serment,  art.  126.  —  Des  jugements, 
art.  148.  —  Exécution,  art.  150.  —  D'exploit  ou  d'acte  de  procédure, 
couverte,  art.  174.  —  D'enquête,  art.  258,  293,  294.  — Des  dépositions 
des  témoins  aux  enquêtes,  art.  261,  273  k  276,  279,  295.  —  Des  procès- 
verbaux  d'enquête,  art.  270.  —  Des  dépositions,  prorogation  de  délai, 
art.  281.  —  Des  notifications  faites  après  la  mort  de  l'une  des  parties, 
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art.  343.  —  Ea  cas  de  désaveu,  art.  356.  —  De  pourvu  en  requête  ci- 
vile, art.  437.  —  D'exploit  de  saisie-arrêt,  art.  480.  —  Faute  de  demande 
en  validité,  art.  486.  —  De  l'opposition  à  la  vente  des  objets  saisis, 
art.  529.  —  De  l'exploit  de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers, 
art.  549.  —  Faute  de  dénonciation  de  la  saisie  de  rentes  constituées, 
art.  553.  —  Contre  les  procédures  postérieures  à,  l'adjudication  prépara- 
toire, art.  566.  —  Des  baux  faits  des  immeubles  saisis,  art.  603.  —  Des 
aliénations  des  immeubles  saisis,  art.  604.  —  De  la  surenchère  de  l'im- 
meuble saisi,  art.  621.  —  Des  formalités  prescrites  pour  les  saisies  immo 
bilières,  art.  627.  —  Contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  pré- 
paratoire de  l'immeuble  saisi,  art.  640.—  Comment  en  seront  jugés  les 
moyens,  art.  641.  —  Mise  aux  enchères  des  immeubles  appartenant  à  des 
majeurs,  art.  650.  —  De  l'emprisonnement  du  débiteur,  art.  694,  699.  — 
Des  recommandations,  dans  quel  cas  n'a  pas  lieu,  art.  696,  —  Des  offres 
ou  de  la  consignation,  art.  713  et  suiv.  —  De  l'acte  de  réquisition  de  mise 
aux  enchères,  art.  730.  —  De  la  surenchère,  art.  731.  —  ForraaUtés  pres- 
crites dans  les  séparations  de  biens,  art.  766.  —  Opposition  à  la  levée  des 
scellés,  art.  815.  —  De  la  levée  des  scellés,  art.  816.  —  Objets  de  môme  na- 
ture inventoriés,  art.  826.  —  Des  compromis,  art.  894. —  De  l'acte  qualifié 
jugement  arbitral,  art.  916.  —  De  la  prise  à  partie,  art.  942.  —  Du  juge- 
ment rendu  par  les  juges  pris  à  partie,  art.  944.  —  Qui  ne  sont  pas  com- 
minatoires, art.  950.  —  Doit  être  prononcée  par  la  loi,  art.  951.  —  A  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faites,  art.  952. 

Nullité.  —  Sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  C.  com.,  art.  42.  — Des  let- 
tres de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  négociants,  art.  112.  —  De 
la  vente  du  navire  faite  par  le  capitaine  sans  un  pouvoir  spécial,  art.  234. 
—  Qui  peut  frapper  certains  emprunts  à  la  grosse,  art.  313.  —  Du  contrat 
d'assurance,  art.  344,  345.  —  Ou  de  réassurance,  art.  354.  —  Assurance 
faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  effets  assurés,  art.  362,  364.  —  Pro- 
testations et  réclamations  en  matière  de  commerce  maritime,  art.  433.  — 
Actes  translatifs  de  propriété  faits  par  le  failli,  art.  441.  —  En  cas  de 
fraude,  art.  442.  —  Actes  ou  paiements  faits  par  le  failli  en  fraude  des 
créanciers,  art.  444.  —  Du  traité  consenti  entre  les  créanciers  et  le  failli, 
art.  513,  515.  —  Du  concordat,  art.  516.  —  De  la  signification  du  juge- 
ment par  défaut  au  commerce,  art.  647. 

Numéraire  —  porté  sur  l'inventaire  après  scellés,  Pr.  civ.,  art.  831-5°. 

Numéro  —  des  objets  à  transporter  mis  en  marge  de  la  lettre  de  voiture,  C.  com., 
art.  101.  — Du  connaissement,  art.  278. 


Objet—  de  la  demande,  Pr.  civ.,  art.  2,6,  71,  941.  —  De  la  visite  ou  de  l'appré- 
ciation, art.  28.  —  De  la  preuve  des  faits  à  vérifier,  art.  42.  —  Qui  peu- 
vent être  la  matière  d'une  transaction,  art.  57.  —  De  l'expertise,  art.  302. 
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—  Susceptible  de  liquidation,  art.  474.  —  Saisie-exécution,  art.  509.  — 
Qui  ne  peuvent  être  saisis,  art.  513,  514.  —  Qui  ont  produit  profits  ou 
revenus,  art.  525.  —  Saisis  inimobilièrement,  art.  587.  —  Mobiliers, 
art.  813.  — Inventoriés,  art.  82G. —  Etrangers  et  réclamés  par  des  tiers, 
art.  827.  —  Désignés  dans  le  compromis,  art.  894. 

Objet — delà  société  en  nom  collectif,  C.  com.,  art.  20. — Atransporter  parle  com- 
missionnaire, art.  101.  —  Responsabilité  du  voituricr,  art.  102.  — Trans- 
portés par  le  voiturier,  art.  104.  —  Refus  ou  contestation  pour  leur  récep- 
tion, art.  105.  —  A  transporter,  marques  et  numéros,  art.  278.  —  Sur 
lesquels  le  fret  est  affecté,  énoncés  dans  le  contrat  à  la  grosse,  art.  308. 

—  Emprunt  Ji  la  grosse,  art.  317.  —  Pertes  et  dommages  aux  risques 
des  assureurs,  art.  347.  —  Délaissement,  an.  369.  —  Jetés  à  la  mer, 
art.  408,  409. 

Obligatioiis  —  contractées  par  la  femme  marchande  publique,  C.  com.,  art.  5.  — 
Solidaires  de  l'associé  commanditaire,  art.  28.  —  Les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  n'en  contractent  aucune,  art.  32.  —  Contractée  par 
celui  qui  accepte  une  lettre  de  change,  art.  119.  —  De  l'assureur  et  de 
l'assuré,  art.  346  h.  365.  —  Veuve  et  enfants  du  failli,  art.  470.  —  Que  la 
loi  répute  actes  de  commerce,  art.  621. 

Observations  —  du  doyen  sur  la  demande  de  la  femme  à  fin  de  séparation  de  biens, 
Pr.  civ.,  art.  762.  —  Faite  par  les  parties  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  art.  208. 

Officiers  —  de  police,  copie  de  la  citation  lui  est  laissée,  Pr.  civ.,  art.  9.  —  Minis- 
tériels, conciliation,  art.  58-5°.  —  Demandes  formées  pour  frais,  art.  70. 

—  Copie  de  l'exploit  d'ajournement,  art.  78.  —  Outrages  et  menaces  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  art.  97  et  suiv.  —  Désaveu,  art.  353,  354.  — 
Insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  art.  476.  —  Présent  à  l'ouverture 
des  portes,  art.  508.  —  Visa  de  l'original  de  la  saisie,  art.  522.  —  Visa 
du  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière,  art.  585.  —  Visa  du  pro- 
cès-verbal de  la  saisie  immobilière,  art.  588.  —  Actes  de  l'état  civil, 
art.  755.  —Vente  du  mobilier,  art.  834,  876.  —  Condamne  à  l'amende, 
art.  951.  —  Actes  nuls  ou  frustratoires  à  leur  charge,  art.  952. 

—  du  ministère  public.  —  Voy.  Ministère  public. 

Offres  —  réelles,  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7°. 

—  De  prouver  les  moyens  de  récusation,  art.  309.  —  Ne  peuvent  être  faits 
sans  un  pouvoir  spécial,  art.  351.  —  Liquidation  de  dommages-intérêts, 
art.  449..  450.  —  Ce  qu'en  doit  contenir  le  procès-verbal,  art  710.  — 
Consignation,  art.  712,  713.  —  Jugement  qui  les  déclare  valables, 
art.  714.  —  De  la  caution,  art.  730. 

Omission —  De  prononcer  l'exécution  provisoire,  Pr.  civ.,  art.  143.  —  Reddition 
do  compte,  art.  465. 

—  des  formalités  requises  en  cas  de  dissolution  ou  modification  de  toute  société 

commerciale,  C.  com.,  art.  46.  —  Suite  de  collusion,  art.  68. 
Opérations  —  ordonnées  par  jugement  de  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  36  et  suiv. 

—  Des  experts,  art.  314.  —  Commission  rogatoire,  art.  956. 

-    de  commerce  par  mineurs  émancipés,  C.  com.,  art.  2.  —  Consignées  sur  le 
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livre-journal  du  commorçant,  art.  8.  —  Des  sociétés  en  participation, 
art.  48.  —  Faites  par  les  agents  de  change  et  courtiers,  art.  83.  —  Que 
l'agent  de  change  ou  courtier  ne  peut  faire  pour  son  compte,  art.  84.  — 
Des  agents  de  la  faillite,  art.  47G  et  suiv.  —  De  l'inventaire,  le  failli  y 
sera  présent,  art.  482.  —  Des  syndics,  art.  489.  —  De  pur  hasard,  art.  580. 

—  Que  la  loi  répute  actes  de  commerce,  art.  621. 
0/jinion  —  des  juges,  Pr.  civ.,  art.  123. 

Opposants  —  teims  de  réitérer  l'opposition,  Pr.  civ.,  art.  163.  —  Mention  sur  le 
registre  du  greffe,  art.  164.  —  Qui  succombe  sur  communication  de  pièces, 
art.  193.  —  Au  prix  de  la  vente  des  objets  saisis,  art.  530  et  suiv.  — 
Sommation  au  saisissant  de  procéder  au  récoiement  des  effets  saisis, 
art.  533.  —  Cas  où  ils  ne  sont  pas  appelés  à  la  vente,  art.  53G.  —  Diffi- 
culté dans  la  distribution,  art.  579.  —  Election  de  domicile  dans  les  oppo- 
sitions à  la  levée  des  scellés,  art.  815.  —  Appelés  à  la  levée  des  scellés, 
art.  819.  —  N'assisteront  qu'à  la  première  vacation,  art.  820,  822.  — 
Cas  oîi  il  peut  y  assister  en  personne  ou  par  mandataire,  art.  821. 

—  tenu  de  réitérer  par  exploit  sou  opposition  au  jugement  par  défaut,  C.  com., 

art.  G49. 
Opposition  —  aux  jugements  par  défaut  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  28,  29. 

—  N'est  plus  recevable  après  un  second  défaut,  art.  30.  —  Du  jugement 
sur  troubles  causés  à  l'audience,  art.  97.  —  Défaut  profit  joint,  art.  156. 

—  Jugement  sur  production  d'une  seule  partie,  art.  119.  —  Exécution 
avec  ou  sans  caution,  art.  158.  —  Au  jugement  par  défaut  contre  partie 
ayant  défenseur,  art.  160.  —  Contre  partie  n'ayant  pas  de  défenseur, 
art.  161.  —  Suspend  l'exécution,  art.  162.  —  Comment  formée,  art.  163. 

—  Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  du  greffe,  art.  164.  —  Exécution 
du  jugement  par  défaut  à  l'égard  d'un  tier.-,  art.  165.  —  N'est  pas  rece- 
vable après  un  débouté,  art.  166.  —  A  la  vérification  des  écritures, 
art.  193.  —  Délai  de  l'enquête,  art.  258.  —  N'y  est  pas  sujet  le  jugement 
rendu  sur  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  324.  —  A  jugement  sur 
reprise  d'instance,  art.  350.  —  Jugement  sur  récusation,  art.  380-3°.  — 
Saisie-arrêt,  art.  478  à  503.  —  A  la  vente  des  objets  saisis  par  celui  qui 
s'en  prétend  propriétaire,  art.  529.  —  Par  les  créanciers  sur  le  prix  de  la 
vente,  art.  530,  531.  —  Procès-verbal  de  récoiement,  art.  532.  —  Excédée 
par  la  valeur  des  objets  saisis,  art.  544.  —  Les  ordonnances  sur  référé  n'en 
sont  pas  susceptibles,  art.  707.  —  Consignation  volontaire,  art.  715.  — 
Jugement  sur  demande  en  délivrance  d'expédition  ou  de  copie  d'un  acte, 
art.  738.  —  Jugement  sur  demande  en  compulsoires,  art.  746.  —  Oppo- 
siiion  à  l'homologation  du  conseil  de  famille,  art.  779.  —  A  la  levée  des 
scellés,  art.  814,  815.  —  Le  jugement  arbitral  n'y  est  pas  sujet,  art.  904. 

—  Par  le  ministère  public  au  jugement  arbitral,  art.  910.  —  A  l'ordon- 
nance d'exécution  du  jugement  arbitral,  art.  916. 

—  par  les  créanciers  au  jugement  de  séparation  de  corps  ou  divorce,  C.  com., 

art.  66.  —  Au  paiement  d'une  lettre  de  change,  art.  146.  —  A  la  déli- 
vrance des  sommes  provenant  de  la  vente  du  uavire,  art.  207,  209.  —  Au 
jugement  de  la  faillite,  art.  454.  —  Sur  défaut  à  la  comparution  et  affir- 
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mation  des  créances,  art.  507.  —  Des  créanciers  opposants  au  concordat, 
art.  517.  —  A  la  réhabilitation  du  failli,  art.  GOl.  —  Ordonnance  pour 
abréger  les  délais,  art.  G29.  —  Au  jugement  par  défaut  en  matière  com- 
merciale, art.  648,  649. 
Ordonnance.  —  Permission  d'assigner  à  bref  délai,  Pr.  civ.,  art.  82.  —  Arrestation 
de  ceux  qui  outragent  les  magistrats  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
art.  97.  —  Qui  commet  un  autre  juge  pour  le  rapport,  art.  IIG.  —  Du 
doyen  en  communication  de  pièces,  art.  192.  —  Du  juge-commissaire  en 
vérification  d'écritures,  art.  200.  —  Délai  pour  l'apport  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  art.  224,  225.  —  Qui  admet  les  pièces  de  comparaison,  remise 
aux  experts  en  vérification  d'écritures,  art.  237.  —  Du  juge-commissaire 
à  l'enquête,  art.  260,  261.  —  Qui  condamne  les  témoins  défaillants  à 
l'enquête,  art.  264.  —  Exécutoire  nonobstant  opposition,  art.  277.  —  Qui 
accorde  en  référé  une  prorogation  de  délai  pour  la  confection  de  l'enquête, 
art.  281.  —  Du  juge-commissaire  aux  descentes  des  lieux,  art.  297.  — 
Pour  la  prestation  de  serment  des  experts,  art.  307.  —  Pour  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  art.  326.  —  Signification  de  l'ordonnance, 
art.  328.  —  Frais  en  matière  de  désistement,  art.  400.  —  Ce  que  doit 
élnoncer  celle  qui  autorise  une  saisie-arrêt,  art.  480.  —  Sommation  aux 
créanciers  de  produire,  art.  571.  —  Ouverture  de  l'ordre,  art.  656  et 
suiv.  —  Délai  pour  la  délivrance  par  le  greffier  du  bordereau  de  colloca- 
tion,  art.  671.  —  Radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques, 
art.  674.  —  Sur  référé,  art.  687  et  suiv.  —  Permission  d'assigner  à  bref 
délai,  art.  706.  —  Ne  font  aucun  préjudice  au  principal,  art.  707.  —  Les 
minutes  en  seront  déposées  au  greffe,  art.  708.  —  Exécution  sur  minute, 
art.  709.  —  Saisie-gagerie,  art.  717.  —  Saisie-revendication,  art.  724.  — 
Délivrance  de  copie  d'un  acte  non  enregistré  ou  imparfait,  art.  740.  — 
Seconde  grosse,  art.  742.  —  Expédition,  copie  ou  extrait  de  registres  pu- 
blics, art.  751.  —  Seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement,  art.  752. 

—  Autorisation  de  citer  le  mari  à  fin  d'autorisation,  art.  758,  760.  —  De- 
libération  du  conseil  de  famille  sujette  à  homologation,  art.  776,  777.  — 
Qui  permet  l'apposition  des  scellés,  énoncée  au  procès-verbal,  art.  803-5°. 

—  Signée  par  le  doyen  du  tribunal  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  pai.\, 
art.  811.  —  Levée  des  scellés,  art.  816,  819,  824.  —  Qui  commet  un 
notaire  ou  un  membre  du  conseil  de  famille  pour  représenter  les  défaillants 
et  les  absents,  art.  831-1°.  —  Difficultés  lors  de  l'inventaire,  art.  832.  — 
Vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession,  art.  834.  —  D'exécution 
du  jugement  arbitral,  art.  908,  909.  —  Opposition,  art.  916. 

—  Jugement  arbitral  rendu  exécutoire,  G.  com  ,  art.  61.  —  Nomination  des 
experts  pour  la  vérification  des  objets  transportés  par  le  voiturier  et  refusés, 
art.  105.  —  Du  doyen  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change  sur 
seconde,  troisième,  etc.,  art.  148.  —  De  la  lettre  de  change  perdue, 
art.  149.  —  Du  juge-commissaire  pour  le  retirement  des  fonds  de  la  fail- 
lite versés  au  trésor  public,  art.  492.  —  Pour  abréger  les  délais,  art.  629. 

—  N'est  pas  nécessaire  pour  assigner  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  dans 
les  affaires  maritimes  et  autres  matières  urgentes  et  provisoires,  art.  630. 
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<Ordre  —  Donné  par  le  juge  de  paix  pour  emprisonner  ceux  qui  troublent  l'audience, 
Pr.  civ.,  art.  15.  — Mesures  pour  empêcher  qu'il  no  soit  troublé  dans  les 
audiences,  art.  9i.  —  Donné  par  le  doyen  contre  ceux  qui  manquent  au 
respect  dû  à  la  justice,  art.  95.  —  Il  y  sera  procédé  devant  un  juge-com- 
missaire, art.  ()54  et  suiv.  —  Procès-verbal  qui  en  est  ouvert,  art.  656.  — 
Arrêté  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  art.  062.  — 
Clôture,  art.  663.  —  Contestation,  art.  664.  —  Des  créances  contestées  et 
de  celles  postérieures  définilivemeut  arrêtées,  art.  667.  —  En  cas  d'alié- 
nation autre  que  par  expropriation,  art.  675.  —  Comment  introduit  et 
réglé,  art.  676.  —  Retard  ou  négligence  dans  la  poursuite,  art.  679. 

—  Il  estdéfendu  d'antidater  lesordres,  G.  corn.,  art.   136. 

—  public.  —  Causes  communicables,  Pr.  civ.,  art.  89-1". 
•Organisation  —  des  tribunaux  de  commerce,  C.  com.,  art.  608  à  619. 
original,  originaux  —  de  la  citation  visée  sans  frais  par  l'officier  de  police,  Pr.  civ., 

art.  9.  —  Do  l'acte  de  récusation  visé  par  le  greffier,  art.  53.  —  Mention 
de  la  non-comparution  de  l'une  des  parties  en  conciliation,  art.  GO.  — 
Coiît  de  l'exploit,  art.  77.  —  De  l'exploit  d'ajournement  visé  par  celui  qui 
l'a  reçu  à  la  place  du  défendeur,  art.  78.  —  Visé  par  le  ministère  public 
ou  les  administrations  publiques,  art.  79-2°,  5",  0°,  960.  —  Nombre  de 
rôles  déclarés  dans  les  instructions  par  écrit,  art.  110.  —  Vérification  des 
écritures,  art.  204.  —  Des  pièces  de  comparaison  déposées  au  greffe, 
art.  246.  —  De  l'exploit  de  saisie-arrêt  visé  par  les  trésoriers,  rece- 
veurs, etc.,  de  deniers  publics,  art.  482.  —  Du  procès-verbal  de  saisie- 
exécution  bigné  par  le  gardien,  art.  520,  521.  —  Du  commandement  qui 
précède  la  saisie  immobilière,  art.  585.  —  Du  procès-verbal  de  saisie  im- 
mobilière visé  par  le  greffier  et  par  l'officier  de  la  police  rurale,  art.  588. 

—  Mention  qu'y  met  le  conservateur  des  hypothèques,  art.  590.  —  De 
la  dénonciation  au  saisi  visé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  art,  593. 

—  Du  placard  et  du  procès-verbal  ne  peuvent  être  grossoyés,  art.  598.  — 
Du  procès-verbal  d'apposition  visé  par  le  juge  de  paix,  art.  599.  —De  l'ex- 
ploit à  fin  de  partage  et  licitation  visé  par  le  greffier  du  tribunal, 
art.  857. 

—  du  connaissement,  C.  com.,  art.  279. 

Origine  —  des  deniers  appartenant  à  la  femme  du  failli,  C.  com.,  art.  540. 

Outils  —  qui  ne  peuvent  être  saisis,  Pr.  civ.,  art.  513. 

Outrages  —  envers  les  magistrats  dans   l'exercice  de  leurs  fonctions,  Pr.   civ., 

art.  97. 
Ouverture —  des  portes  en  cas  de  saisie,  Pr.  civ.,  art.  508.  —  De  pièces  ou  meubles 

lorsque  le  saisi  est  absent,  art.  512.  —  Procès-verbal  des  scellés,  art.  803- 

7°.  —  De  testaments  et  papiers  cachetés,  art.  805,  807,  —  Des  papiers 

cachetés  appartenant  à  des  tiers,  art.  808. 

—  de  requête  civile  contre  un  chef  de  jugement,  Pr.  civ.,  art.  418.  —  Le  faux, 

le  dol  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  art.  424.  —  Discutées  à  l'au- 
dience, art.  434.  —  Du  procès-verbal  d'ordre,  art.  G56  et  suiv.  —  En 
cassation,  art.  917  à  921.  —Déclaration,  art.  922. 

—  du  navire  pour  en  extraire  les  marchandises  en  cas  de  danger,  C.    com., 
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art.  423.  —  De  la  faillite,  art.  438,  441  et  suiv.,  451.  —  Conséquences, 

art.  445.  —  Des  lettres  adressées  au  failli,  art.  460. 
Ouvriers.  —  Leurs  quittances  dispensées  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  Pr.  civ., 

art.  4G1. 
—     employés  à  la  construction  du  navire,  privilcp;iés,  C.  com.,  art.  188-7°. 
0>ja)tt.  —  Reddition  de  compte,  Pr.  civ.,  art.  453.  — Exécutoire  de  l'excédent  de 

la  dépense,  art.  459.  —  Signification  qui  lui  est  faite  du  compte,  art.  400. 

—  Défaillant,  art.  466. 


Pacolilleur —  vendant  au  comptantetau  détail  n'est  pas  astreint  à  avoir  des  livres, 
C.  com.,  art.  8. 

Paiement  —  des  frais  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  23. —  De  loyers,  dispensé 
du  préliminaire  de  la  conciliation,  art.  58-5°.  —  Des  frais,  exécution  de 
jugement  par  défaut,  art.  162.  —  (^a.\i\.\Oïi  judicatum  solvi,  art.  167. — De 
frais  en  cas  de  désistement,  art.  400.  —  De  loyers,  fermages  et  arrérages 
de  rentes,  art.  401.  — •  Liquidation  des  dommages-intérêts,  art.  448.  — 
De  dettes,  dépens,  dommages-intérêts  dont  les  grands  fonctionnaires  sont 
passibles,  art.  468.  —  Faits  par  le  tiers  saisi  faute  de  dénonciation, 
art.  480.  —  Déclaration  du  tiers  saisi,  art.  494.  —  Lorsque  la  valeur  des 
effets  saisis  excède  le  montantdes  causes  delà  saisie,  art.  544.  —  Défaut, 
art.  546.  —  Des  frais  extraordinaires  de  poursuite  sur  saisie  immobilière, 
art.  026.  —  Des  frais  du  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été 
prononcée,  art.  633.  —  Des  frais  de  folle  enchère,  art.  647.  —  Excédent 
du  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère,  art.  648.  —  Des  coUocations, 
art.  073.  —  Par  l'adjudicataire  de  la  totalité  de  son  prix,  art.  674.  — 
Elargissement  du  débiteur,  art.  709-2°.  —  Offres  réelles,  art.  710  à  716. 

—  Fait  par  le  locataire  ou  fermier,  mainlevée  de  saisie-gagerie,  art.  718. 

—  Du  prix  dont  est  tenu  le  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble,  art.  733. 

—  Des  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  dont  on  demande  expé- 
dition ou  copie,  art.  749. 

—  faits  par  les  commerçants,  doivent  être  inscrits  sur  leur  livre-journal,  C.  com., 
art.  8.  —  Ne  peut  être  fait  par  un  agent  de  change  ou  courtier  pour 
compte  de  ses  commettants,  art.  84.  —  Privilège  qu'ils  donnent  au  com- 
missionnaire ou  dépositaire,  art.  94.  —  Du  prix  de  la  voiture  des  objets 
transportés,  art.  104.  —  Enoncé  dans  la  lettre  do  change,  art.  108.  — 
Delà  lettre  de  change  garanti  solidairement  par  le  tireur  elles  endosseurs, 
art.  116. — Acceptation  de  la  lettre  de  change,  obligation  qui  enrésulte, 
art.  119,  121.  —  Délai  de  grâce,  habitudes  locales  abrogées,  art.  132.  — 
Garanti  par  un  aval,  art.  138.  —  En  général,  art.  140  à  154.  —  Par  in- 
tervention, art.  155,  156.  —  Des  lettres  de  change  tirées  des  îles  de  cet 
archipel  et  payables  en  Haïti,  art.  157.  —  Doit  être  exigé  à  échéance, 
art.  158.  — Comment  en  est  constaté  le  refus,  art.  159. —  Protêt,  art.  109, 
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ICI,  169.  —  Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  protêt,  art.  171.  —  Intérêts  de 
la  lettre  de  change  protestce,  art.  181.  —  Billet  à  ordre,  art.  184.  — 
Énoncé  dans  le  procès-verbal  de  saisie  de  navire,  art.  197.  —  Du  prix  de 
l'adjudication,  art.  20G.  —  Que  le  capitaine  est  tenu  de  faire,  art.  233.  — 
Du  fret  des  marchandises  chargées  par  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page, art.  248.  —  Des  journées  des  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois, 
art.  249.  —  Des  loyers  des  matelots  en  cas  d'interdiction  de  commerce, 
art.  251.  —  Des  matelots  employés  à  sauver  le  navire,  art.  256,  258.  — 
Des  matelots  loués  au  fret,  art.  257.  —  Aux  dépens  du  navire,  art.  259. 

—  Du  matelot  blessé,  art.  261.  —  De  sa  rançon,  art.  263,  264.  —  Du 
fret  par  l'affréteur,  art.  285.  —  Du  demi-fret,  art.  288.  —  Du  fret  des 
marchandises  ou  denrées  trouvées  à  bord  non  déclarées,  art.  289.  —  Du 
fret  par  le  chargeur  qui  retire  les  marchandises  ou  denrées  pendant  le 
voyage,  art.  290.  —  Du  fret  par  le  chargeur  en  cas  de  radoub  du  navire, 
art.  293.  —  Des  marchandises  ou  denrées  jetées  à  la  mer,  art.  298.  — 
Du  fret  des  marchandises  ou  denrées  rachetées,  art.  300.  —  Des  marchan- 
dises ou  denrées  refusées  par  le  consignataire,  art.  302.  —  Défaut,  art.  303. 

—  Du  fret  ou  des  avaries  en  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamatenrs, 
art.  305.  —  Garanti,  art.  311.  —  Des  sommes  empruntées  à  la  grosse, 
art.  324.  —  De  double  prime  d'assurance,  art.  365.  —  De  la  somme  as- 
surée eu  cas  de  délaissement,  art.  375  à  377.  —  De  l'assurance  lorsque 
l'époque  n'est  est  pas  fixée  par  le  contrat,  art.  379,  380.  —  Provisoire  de 
la  somme  assurée,  art.  381.  — L'assureur  ne  peut  s'en  affranchir,  art.  382. 

—  Du  fret  des  effets  sauvés,  art.  383.  —  Du  rachat  des  marchandises  ou 
denrées  délaissées,  art.   393.  —  Des  avaries  particulières,  art.  401.  — 

—  Dommage  causé  par  l'abordage,  art.  404.  —  Des  marchandises  jetées 
et  dont  la  qualité  a  été  déguisée  dans  le  connaissement,  art.  415.  —  Des 
munitions  de  guerre  et  de  bouche,  art.  416.  —  Des  effets  dont  il  n'y  a 
pas  de  connaissement  n'a  pas  lieu,  art.  417.  —  Dont  les  marchandises 
sauvées  ne  sont  point  tenues,  art.  420.  —  Des  dommages  auxquels  les 
effets  ne  contribuent  point,  art.  422.  —  Prescription,  art.  430.  —  Cessa- 
tion, état  de  faillite  du  commerçant,  art.  434,  437.  —  Faits  en  fraude 
des  créanciers,  art.  444.  —  Des  effets  de  commerce  pour  lesquels  le  failli 
est  l'un  des  coobligés,  art.  445.  —  De  l'indemnité  aux  agents  de  la  fail- 
lite, art.  478.  —  Des  créanciers  du  failli  se  prétendant  privilégiés  sur  les 
meubles,  art.  527.  —  Fait  par  la  femme  pour  son  mari  en  cas  de  faillite, 
art.  544.  —  Dans  la  répartition  entre  créanciers  du  failli,  art.  555.  —  En 
cas  de  revendication  des  marchandises  consignées  au  failli,  art.  575,  576. 

—  Remises  ou  effets  de  commerce,  art.  577.  —  De  dommages-intérêts 
par  les  complices  du  banqueroutier  frauduleux,  art.  591.  —  Demande  en 
réhabilitation,  an.  601.  —  Qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  art.  625. 

Paix.  —  Voy.  Juge  de  paix. 

Pansements  —  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire,  G.  corn.,  art.  397-6°, 

259  à  261. 
Papiers  —  trouvés  chez  le  saisi  et  sur  lesquels  on  fera  l'apposition  des  scellés, 
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Pr,  civ.,  ort.  ol2.  —  Trouvés  cachetés,  art.  805.  —  Lors  de  la  levée  des 
scellés,  art.  827.  —  Lors  de  l'inventaire,  art.  831-0°,  9». 
Papiers  coramcrçables,  C.  com.,  art.  76.  —  Apposition  des  scellés  après  faillite, 
art.  448.  —  Remis  au  failli  après  l'homologation  du  concordat,  art.  519. 

—  Remis  par  les  syndics  de  la  faillite  au  commissaire  du  gouvernement, 
art.  594,  595  et  suiv. 

—  publics.  Voy.  Journaux. 

Paquets  —  trouvés  cachetés  lors*  de  l'apposition  des  scellés,  Pr.  civ.,  art.  805.  — 
Ouverture  par  le  doyen  du  tribunal  civil,  art.  807.  —  Appartenant  à  des 
tiers,  art.  808. 

Paraphe  —  de  la  pièce  contre  laquelle  une  partie  déclare  s'inscrire  en  faux,  Pr. 
civ.,  art.  19.  —  Des  pièces  en  vérification  d'écritures,  art.  197,  199.  — 
Des  pièces  déniées  ou  méconnues,  art.  213.  —  Des  pièces  et  minutes  en 
matière  d'inscription  de  faux,  art.  228.  —  Par  les  témoins,  art.  235,  236 
et  suiv. —  Des  pièces  justificatives  du  compte,  art.  460.  —  De  l'enveloppe 
et  autres  papiers  cachetés  trouvés  lors  de  l'apposition  des  scellés,  art.  805. 

—  Des  papiers  lors  de  l'inventaire,  art.  331-0°. 

—  du  registre  tenu  par  les  notaires  et  huissiers  pour  l'inscription  des  protêts, 

C.  coin.,  art.  173.  —  Du  livre-journal  et  du  livre  des  inventaires  du  com- 
merçant, art.   10.  —  De  la  lettre  de  voiture,  art.  101. 

P(7»'ea^/5.  — Exécution  des  jugements  rendus  et  actes  passés  en  Haïti,Pr.  civ.,  art.  471. 

Parents —  de  Ihuissier  de  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  9.  —  Des  témoins  aux 
enquêtes,  art.  43,  47,  48,  263,  279.  —  Récusation  de  juge  de  paix, 
art.  52-2°.  —  De  l'huissier  du  tribunal  civil,  art.  76.  —  Remise  de 
l'exploit,  art.  78.  — ■  Des  juges,  de  leurs  suppléants,  du  ministère  pu- 
blic, art.  92.  —  Déclaration  des  témoins  à  l'enquête,  art.  263.  —  Des 
témoins  ne  peuvent  être  appelés  à  l'enquête,  art.  269.  —  Reproches, 
art.  284.  —  Récusation  des  experts,  art.  310.  —  Demande  en  renvoi, 
art.  367.  —  Récusation  de  juges  et  du  ministère  public,  art.  375-1°.  2°, 
376,  378.  —  Enquêtes  sommaires,  art.  409.  —  Saisies-exécutions,  art.  506. 

—  Du  saisissant  ne  peuvent  être  établis  gardiens  de  la  saisie,  art.  519.  — 
Peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés,  art.  799.  —  Abstention  des 
juges  pris  à  partie,  art.  94i. 

Parenté.  — Compensation  des  frais  on  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  23.  —  Commu- 
niquée au  ministère  public,  art.  89-4°.  —  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
art.  367  à  374. 

Parts  —  et  portions  des  propriétaires  du  navire  affectées  aux  sommes  emprun- 
tées à  la  grosse,  C.  com.,  art.  319. 

Partage.  —  Préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  59-3°.  —  Ajournements, 
art.  69.  —  Faits  en  justice,  art.  856  à  875. 

—  de  juges  en  matières  de  jugement,  Pr.  civ.,  art.   123,  124.  —  En  matière 

d'arbitrage,  art.  900,  905,  916. 

—  Arbitrage  en  matière  commerciale,  C.  com.,  art.  60. 
Participation.  —  Voy.  Associations  commerciales  en  participation. 

Parties.  —  Comparution  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  4,  12,  14  et  suiv.,  18. — 
Inscription  de  faux,  art.  19.  —  Qui  succombe  condamnée  aux  dépens, 
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art.  23.  —  Défaut,  art.  27.  —  Opposition,  art.  28.  — Jugements  qui  ne 
sont  pas  dérinitifs,  art.  36  et  suiv.  —  Aux  enquêtes,  art.  42  à  44  et  suiv. 

—  Récusation  de  juge  de  paix,  art.  53.  —  Inconciliation,  art.  57,  62, 
G3.  —  Serment,  art.  64.  —  Non-comparution,  art.  66.  —  Amende, 
art.  67.  —  Constitution  de  défenseur,  art.  8.S,  91.  —  Exécution  du 
jugement  qui  ordonne  le  délibéré,  art.  100.  —  Production  de  nouvelles 
pièces,  art.  inset  suiv.,  113.  —  Leurs  noms  portés  sur  le  registre  de  produc- 
tions, art.  114  et  suiv.  —  Jugements  non  susceptibles  d'opposition, 
art.  119.  —  Emargement  du  registre  de  productions,  art.  121.  —  Juge- 
ment qui  en  ordonne  la  comparution,  art.  125.  —  Serment  ordonné, 
art.  126.  —  Qui  succombe  condamnéeaux  dépens,  art.  137.  —  Rédaction 
de  jugements,  art.  148.  —  Défaillantes,  art.  155,  156.  —  Qui  n'a  pas 
constitué  de  défenseur,  art.  159.  —  Ayant  défenseur,  art.  ICO.  —  Registre 
d'opposition,  art.  164.  —  Appelée  devant  un  tribunal  autre  que  le  sien, 
art.  169.  —  Commuuication  de  pièces,  art.  189  et  suiv.  —  Vérification 
des  écritures,  art.  200  et  suiv.,  205  et  suiv.  —  Faux  incident,  art.  217, 
232.  —  Remise  des  pièces,  art.  243.  — Assignée  pour  assister  à  l'en- 
quête, art.  262.  —  Déposition  de  témoins,  art.  277,  282.  —  Prorogation 
de  délai,  art.  280.  —  Nomination  des  experts,  art.  306  et  suiv.  —  Récu- 
sation de  témoins,  art,  309,  313  et  suiv.,  316.  —  Interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  art.  323,  332,  334,  347  et  suiv.  —  Changement  d'état, 
art.  344.  —  Renvoi  devant  un  autre  tribunal,  art.  367.  —  Récusation  de 
juges,  art.  375,381,  384.  — Acte  de  désistement,  art.  399.  —  Prorogation 
de  l'enquête  sommaire,  art.  406.  — Tierce  opposition,  art.  410,  415.  — 
Requête  civile,  art.  416,  423,  427,  430,  437.  —  Réception  de  cautiou, 
art.  444  et  suiv.  —  Débats,  soutènements  et  réponses,  art.  462  et  suiv. 

—  Mémoire  de  leurs  frais,  art.  467. —  Copie  d'un  acte  non  enregistré  ou 
resté  imparfait,  art.  739.  —  Seconde  grosse,  art.  742.  —  Procès-verbal 
de  compulsoire,  art.  743.  —  Collation  de  pièces,  art.  750.  —  Procès- 
verbal  d'opposition  des  scellés  après  décès,  art.  803-6",  824-5°.  —  Vente 
du  mobilier  dépendant  d'une  succession,  art.  834.  — Assistées  de  conseils, 
dans  les  partages,  art.  867.  —  Arbitrage,  art.  897.  —  Renoncent  à 
l'appel,  art.  898.  —  Le  décès  de  l'une  d'elles  ne  met  pas  fin  au  compro- 
mis, art.  901.  —  Délaissées  à  se  pourvoir  en  cas  d'incident,  art.  903, 
904.  —  Ce  sont  préservé  le  droit  d'appel,  art.  908,  909.  —  Inobservation 
des  formes,  art.  915.  —  Opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  art.  916. 

—  Acquiescement  à  un  jugement,  art.  921.  —  Délais  pour  se  pourvoir  eu 
cassation,  art.  922  et  suiv.  —  Forme  du  pourvoi,  art.  926,  927.  —  Con- 
damnée à  l'amende  pour  rejet  de  sa  prise  à  partie,  art.  945. 

Parties.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  G.  com.,  art.  026.  —  Non 
domiciliées,  art.  630.  —  Comparution  au  tribunal  de  commerce,  art.  63â 
et  suiv.  —  Renvoyées  pour  cause  d'incompétence,  art.  636.  —  Inscription 
de  faux,  art.  639  et  suiv. 

Patron  —  de  navire,  garant  de  ses  fautes,  C.  com,,  art.  218. 

Pauvres.  —  Dons  et  legs  à  leur  profit,  communication  au  ministère  public,  Pr.  civ., 
art,  89-10. 
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Peines  —  pour  non-observation  des  délais  dans  la  citation  en  conciliation,  Pr.  civ., 
art.  60.  —  Pour  troubles  causés  à  l'audience,  art.  95  à  98.  — Qui  donnent 
lieu  à  matière  d'enquête,  art.  284.  —  Contre  les  témoins  défaillants, 
art.  409. 
—  Contre  le  mari  commerçant  qui  n'a  pas  déposé  sou  contrat  de  mariage  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  art.  69.  —  Coutre  le  mari  séparé  de  biens 
ou  marié  sous  le  régime  dotal,  art.  70.  —  Contre  l'agent  de  change  ou 
courtier,  art.  86.  — Contre  ceux  qui  se  présentent  à  l'assemblée  des  créan- 
ciers d'une  faillite  munis  de  titres  supposés  ou  faux,  arl.  474.  —  Banque- 
route simple,  art.  585.  —  Banqueroutiers  frauduleux  et  leurs  complices, 
art.  589,  590  et  suiv. 

Pensions. —  Les  demandes  qui  en  concernent  le  paiement  sont  dispensées  du  préli- 
minaire de  la  conciliation^  Pr.  civ.,  art.  58-5°.  —  Exécution  provisoire, 
art.  142-7°.  —  Dues  par  l'Etat,  pour  quel  taux  peuvent  être  saisies, 
art.  501.  —  Pour  aliments,  sont  insaisissables,  art.  502-5°. 

Péremj)tion  —  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  arl.  20.  —  Jugement  par  défaut,  art.  159. 
—  D'instance,  art.  .394.  —  Contre  qui  elle  court,  art.  395.  —  Couverte 
par  des  actes  valables,  art.  396.  —  Comment  demandée, art.  397.  —  N'é- 
teint pas  l'action,  art.  398.  —  Conséquences,  ibid. 

Péril  —  en  la  demeure,  exécution  provisoire  des  jugements,  par  défaut,  Pr.  civ., 
art.  158.  —  Récusation  de  juges,  art.  384.  —  Refus  de  portes  lors  des 
scellés,  art.  810.  —  Signification  permise,  art.  958. 

—  Marchandises  ou  denrées  sorties  des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur, 

C.  com.,  art.  99.  —  Décharge  de  marchandises  ou  denrées,  art.  245. 
Permission  —  pour  assignera  bref  délai,  Pr.  civ.,  art.  U,  69,  82.  —  Pour  assigner 
un  jour  de  fête  légale,  art.  73.  — N'est  pas  requise  pour  assigner  en  prise 
à  partie,  art.  194.  —  D'assigner  en  règlement  de  juges,  art.  363.  —  Pour 
saisir-arrêter,  art.  479.  —  Pour  saisir  les  provisions  alimentaires  et  cer- 
tains dons  et  legs,  art.  503.  —  Pour  former  à  bref  délai  une  demande  de 
nullité  d'emprisonnement,  art.  69.').  —  Assignation  à  bref  délai  au  geôlier 
qui  refusela  consignation  du  débiteur  emprisonné,  art.  702.  —  Demande 
en  élargissement,  art.  703.  —  Assignation  en  référé,  art.  706.  —  N'est 
pas  nécessaire  pour  opérer  la  saisie-gagerie,  art.  7J7.  —  Saisie  foraine, 
art.  720.  —  De  i-aisir- revendiquer  les  jours  de  fêtes  légales,  art.  726.  — 
Assignation  à  bref  délai  pour  obieair  expédition  ou  copie  d'un  acte, 
art.  737.  —  Aux  créanciers  de  faire  apposer  les  scellés  après  décès, 
art.  798-2».  —  Du  juge  requise  pour  faire  une  signification  dans  le  cas 
où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  art.  956. 

—  Saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  du  tireur  d'une  lettre  de  change, 

C.  com.,  art.  109. —  Des  propriétaires  du  navire  pour  que  le  capitaine  ou 
gens  de  l'équipage  y  chargent  des  marchandises,  art.  248.  —  De  vendre 
les  marchandises  non  dépérissables  du  failli,  art.  461.  —  D'appeler  le  failli 
à  la  clôture  de  ses  livres,  art.  4G4.  —  A  la  confection  de  sou  bilan, 
art.  467. 
Perquisition  —  du  testament  avant  l'apposidon  des  scellés,  Pr.  civ.,  art.  806.  — 
Procès-verbal  de  lovée  des  scellés,  art.  824-8°. 
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Perquisition.  —  Protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement  de  la  lettre  de  change, 
C.  com.,  art.  170. 

Personnçs.  —  Les  causes  qui  conceraent  leur  état  sont  communiquées  au  ministère 
public,  Pr.  civ.,  art.  89-2".  —  Qui  ne  peuvent  être  admises  au  bénéfice 
de  cession,  art.  794.  —  Publiques,  significations  qui  leur  sont  faites, 
art.  960. 
—  qui  sont  exclues  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  C.  com.,  art.  5G9.  — 
Et  de  la  réhabilitation,  art.  G05.  —  De  mer,  art.  80. 

Pei-te  —  dont  l'associé  commanditaire  est  passible,  C.  com.,  art.  26.  —  Supportées 
par  les  associés  dans  la  société  anonyme,  art.  33.  —  Dont  est  tenu  le 
commissionnaire  par  terre  et  par  eau,  art.  97.  —  Le  voiturier,  art.  102. 
—  Prescription  d'actions,  art.  106.  —  D'une  lettre  de  change,  art.  146, 
147  et  suiv.  —  Des  objets  tirés  du  navire,  art.  238.  —  Entière  du  navire 
et  des  marchandises,  art.  255.  —  Du  navire,  art.  295.  —  De  marchan- 
dises ou  denrées  par  naufrage  ou  échouement,  art.  299.  —  Qui  n'est  pas 
à  la  charge  du  prêteur  à  la  grosse,  art.  321.  —  Entière  des  effets  par  cas 
fortuit,  art.  322.  —  Arrivée  par  le  vice  propre  de  la  chose,  art.  323.  — 
Du  navire  et  du  chargement,  dans  quel  cas  libère  le  prêteur  à  la  grosso, 
art.  326.  —  Des  marchandises  ou  denrées  assurées,  art.  341.  —  Réti- 
cence, fausse  déclaiation,  ou  différence  entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement,  art.  145.  —  Aux  risques  des  assureurs,  art.  347.  — 
Provenant  du  fait  de  l'assuré,  art.  348.  —  Par  le  vice  propre  de  la  chose, 
art.  349.  —  Dont  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus,  art.  352.  — 
A  laquelle  les  assureurs  sont  tenus  de  contribuer,  art.  355.  —  D'une  partie 
des  effets  chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées,  art.  357.  —  En 
cas  d'assurances  faites  divisément,  art.  358.  —  Assurance  faite  après  est 
nulle,  art.  362  à  364.  —  Délaissement,  art.  366.  —  Terme  dans  lequel 
doit  être  fait  le  délaissement,  an.  370.  —  Présomption  en  cas  d'assurance 
à  temps  limité,  art.  373.  —  Déclaration  frauduleuse  de  toutes  les  assu- 
rances, art.  377.  —  Los  actes  justificatifs  doivent  être  signifiés  à  l'assu- 
reur, art.  380.  —  Occasionnée  par  relâche  forcée  réputée  avarie  parti- 
culière, art.  400-3».  —  L'état  en  est  fait,  en  cas  de  jet,  par  le  capitaine  ei 
des  experts,  art.  411.  —  Répartition  qu'en  font  les  experts,  art.  413,  414 
et  suiv.  —  Du  navire  sauvé  une  première  fois  par  le  jet,  art.  420.  —  Des 
marchandises  mises  dans  des  barques,  art.  424.  — Supposées  par  le  failli, 
art.  586-1°. 

Pétition  —  du  failli  à  fin  de  réhabilitation,  G.  com.,  art.  598.  —  Copie  en  sera 
affichée,  art.  6U0. 

Pétitoire  —  ne  peut  être  cumulé  avec  le  possessoire,  Pr.  civ.,  art.  33.  —  Cas  où  le 
demandeur  au  possessoire  peut  agir,  art.  35. 

Pièces —  dont  copie  sera  donnée  avec  l'exploit  d'ajournement,  Pr.  civ.,  art.  75. — 
Mises  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  art.  99.  —  Remises  par  une 
seule  partie,  arL  100.  —  Acte  de  produit,  art.  102.  —  Mises  au  bas  de  la 
réponse  du  défendeur,  art.  103.  —  Nouvelles  à  produire,  art.  108.  — 
Remises  au  rapporteur  après  production,  art.  116.  —  Jugement  rendu  sur 
la  production  d'une  seule  partie,  art.  119.  —  Décharge  en  est  donnée  au 
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greffier,  art.  120.  —  Produites  doivent  être  mentionnées  dans  la  rédaction 
dos  jugements,  art.  148.  —  Communication,  art.  189  à  193.  —  A  vérifier 
dcposôes  au  greffe,  art.  197.  Paraphées  par  le  défendeur,  art.  199.  — 
Comparution  des  parties  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison,  art.  200,. 
201.  —  De  comparaison  entre  les  mains  de  dépositaires  publics,  art.  202. 

—  Ne  peuvent  être  déplacées,  art.  203,  204  et  suiv.  —Représentées  par 
les  dépositaires,  art.  20C.  —  De  comparaison  insuffisantes,  art.  20G.  — 
Remises  aux  experts,  art.  288.  —  Aux  dépositaires  après  le  rapport  dfs 
experts,  art.  210.  —  Déniées  ou  méconnues  représentées  lors  de  l'audi- 
tion des  témoins,  art.  213.  —  Prouvé  qu'elle  est  écrite  ou  signée  par  celui 
qui  l'a  déniée,  art.  21  i.  —  Instruction  de  faux  incident,  art.  215  à  252. — 
Jiistilicatives  à  communiquer  dans  les  demandes  incidentes,  art.  33G.  — 
Dans  l'intervention,  art.  338.  —  En  matière  de  pourvoi  contre  un  juge- 
ment sur  récusation,  art.  389  à  392.  —  Moyens  de  requête  civile, 
art.  41G-8°,  9",  424.  —  Liquidation  de  dommages-intérêts,  art.  448  et 
suiv.  —  Justificatives  du  compte,  art.  460,  401.  —  De  la  déclaration  du 
tiers  saisi,  art.  495.  —  Jointes  à  la  requête  d'envoi  en  possession,  art.  756. 

—  Justificatives  de  la  demande  d'interdiction,  art.  780.  —  Insuffisantes  ei> 
interdiction,  art.  783.  —  Produites  par  les  parties  dans  l'arbitrage,  art.  904. 

—  Déposées  au  greffe  par  le  demandeur  en  cassation,  art.  930.  —  Com- 
muniquées par  le  juge-commissaire  au  ministère  public,  art.  933.  —  Ré- 
tablies au  greffe  par  le  ministère  public,  art.  934.  —  Justificatives  de  la 
demande  de  prise  à  partie,  art.  942. 

Pièces  et  poinçons  —  de  l'argenterie  saisie,  Pr.  civ.,  art.  510. 
—    remises  par  les  parties  aux  arbitres  commerciaux,  C.  com.,  art.  5G,  57,  59, 

—  Que  les  syndics  de  la  faillite  sont  tenus  de  remettre  au  commissaire  du. 
gouvernement,  art.  594,  595.  — Remises  aux  syndics  après  jugement,, 
art.  59C.  —  Jointes  à  la  pétition  du  failli  demandant  sa  réhabilitation, 
art.  598.  — Arguée  de  faux  en  matière  commerciale,  art.  039. 

Pillage  —  du  navire,  à  la  charge  des  assureurs,  C.  com.,  art.  347. 

Pilotage.  —  Droits  privilégiés,  C.  com.,  art.  188-2".  —  L'assureur  n'en  est  pas- 
tenu,  art.  351. 

Placards.  —  Saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  Pr.  civ.,  art.  557,  559^ 
562.  —  La  copie  en  sera  notifiée  h  la  partie  saisie,  art.  590.  —  Saisie  im- 
mobilière, art.  596.  —  Apposition,  art.  597  643  à  615.  —  Ne  peuvent 
être  grossoyées,  art.  598.  —  Un  exemplaire  en  est  notifié  aux  créanciers, 
art.  607.  —  En  cas  de  retard  de  l'une  des  ajudicalions,  art.  639.  —  En 
cas  de  folle-enchère,  art.  644.  —  Signifié  à  l'adjudicataire  et  à  la  partie- 
saisie,  645.  —  Revente  sur  enchère,  art.  734.  —  Procès-verbal  d'apposi- 
tion notifié  au  nouveau  propriétaire,  art.  735.  —  Aliénation  de  biens 
immeubles,  art.  848.  —  Où  et  quand  apposés,  art.  849.  —  Copie  eu  est 
insérée  dans  un  journal,  art.  850.  —  Cas  où  l'apposition  n'est  pas  néces- 
saire, art.  851. 

Place  publique.  —  Vente  des  objets  saisis  Pr .  civ.,  art.  538-2°.  —  Ventes  de  rentes 
constituées,  art.  557-2°. 

Plaidoiries.   -  Leur  publicité,  Pr.  civ.,  art.  93,  —  Délibéré,  art.  101.  —  Quand 
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réputées  commencées,    art.   342.  —  Renvoi  d'un   tribunal  à  un  autre, 

art.  368.  —  Récusation,  art.  379. 
Plumitif.  —  Mentions  qui  doivent  y  être  faites,  Pr.  civ.,  art.  145. 
Pluralité — dos  voix,  jugements,  Pr.  civ.,  art.  122.  — Rapport  desexperts, art.  2lt. 

—  Rapport  d'experts,  art.  317. 
Poids  —  de  l'argenterie  porté  sur  l'inventaire,  Pr.  civ.,  art.  831-4°. 

—  des    objets    à  transporter    énoncé   dans  la    lettre    de  voiture,    C.    com., 

art.  101. 
Poinçons.  —  Voy.  Pièces  et  Poinçons. 

Points  du  fait  et  de  droit.  —  Rédaction  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  148. 
Police  —  des  audiences,  Pr.  civ.,  art.  91  et  suiv. 

—  d'assurance  —  rédigée  par  les  courtiers  d'assurances,  concurremment  avec 

les  notaires,  G.  com.,  art.  79.  —  Peut  contenir  plusieurs  assurances, 
art.  330.  —  Assurances  des  chargements  faits  en  pays  étrangers  pour 
Haïti,  art.  334.  —  Augmentation  de  prime  stipulée,  art.  340.  —  Doit 
mentionner  les  marchandises  ou  denrées  sujettes  à  détérioration  particu- 
lière, art.  352.  —  Prescription,  art.  429. 

Port  — de  lettres,  compris  dans  le  comptederetour  de  la  lettre  de  change, C.  com., 
art.  178.  —  Du  navire  déclaré  plus  grand  qu'il  n'est,  art.  286.  —  D'où 
le  navire  doit  partir,  où  il  doit  charger,  où  il  doit  entrer,  énoncé  au  con- 
trat d'assurances,  art.  329.  —  Où  le  capitaine  a  la  faculté  d'entrer, 
art.  359.  — •  Où  le  capitaine  doit  affirmer  la  délibération  prise  pour  le  jet 
des  marchandises,  art.  410. —  Où  la  répartition  des  pertes  et  dommages 
est  faite,  art.  413. 

Portes  —  du  tribunal  doivent  être  ouvertes,  Pr.  civ.,  art.  13.  —  En  cas  de  refus, 
l'ouverture  en  est  requise  par  l'huissier,  art.  508,  522.  —  Placard  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  557-1°.  —  De  saisie  im- 
mobilière, art.  596-1°,  3»,  614,  644,  734.  —  Garnison  en  cas  de  rébellion 
du  débiteur,  art.  685. —  Refus  en  cas  de  saisie-revendication,  art.  727.  — 
Garnison  en  cas  d'empêchement  ou  de  refus  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
art.  810.  —  Placards  d'aliénation  de  biens  immeubles,  art.  849-1°, 
2°,  3°. 

Portefeuilles  ■ — ^  du  failli,  sur  lesquels  les  scellés  seront  apposés,  C.  com., art.  448. 

Porteur.  —  Son  devoir  lorsque  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  est  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée,  C.  com.,  art.  122.  —  Ses  droits  conservés 
uonobstanttoute  acceptation  par  intervention,  art.  126.  —  Accepteurs,  signa- 
taires ou  endosseurs  solidaires  envers  lui,  art.  137.  —  Ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  le  paiement  d'une  lettre  de  change  avant  son  échéance, 
art.  143.  —  En  cas  de  faillite,  art.  146.  —  De  la  lettre  de  change  payée 
en  partie,  art.  153.  —  Payeur  par  intervention  est  subrogé  h  ses  droits, 
art.  156.  —  Ses  droits  et  ses  devoirs,  art.  157  à  169.  —  Nul  acte  de  sa 
part  ne  peut  suppléer  le  protêt,  art.  172.  —  Se  rembourse  sur  le  tireur 
par  la  retraite,  art.  175.  —  Billet  à  ordre,  art.  184. 

Possessio7i. —  Tempsrequispourintenterles  actions  possessoires,  Pr.  civ., art. 31, 
32.  —  Doit  être  délaissée  après  jugement  sur  saisie  immobilière, 
art.  624. 

35 
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Possessoire  —  ne  peut  ôlre  cumulé  avec  le  pctitoire,  Pr.  civ.,  art.  33  et  suiv.  — 

Voy.  Actions  possessoircs. 
Poursuites  —  contre  celui  qui  a  commis  à  l'audience  un  délit  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  Pr.  civ.,  art.    98.  —  Contre  les  greffiers  comme  faus- 
saires, art.  14G.  —  Reprise  d"iustance  et  nouvelle  constitution,  art.  343. 
—  Péremption,  art.  394.  —  Que  ne  peut  faire  le  créancier  opposant  sur 
le  prix  de  la  vente,  art.   531.  —  Lorsque  la  rente  a  été  saisie  par  deux 
créanciers,  art.  565.  —  Contre  le  saisi  qui  aura  fait  des  coupes  de  bois, 
ou  commis  des  dégradations  sur  l'immeuble,  art.  602.  —  Privilège  des 
frais   extraordinaires,   en    saisie   immobilière,    art.    626.    —  Incidents, 
art.   628.  —  Appartient  au  porteur  du  titre  le  plus  ancien,  art.  629.  — 
Jonction  de  saisies,  art.  630.  —  Remise  au  subroge,  art.  633.   —  Faite 
par  le  plus  diligent  dessaisissants,  art.  63i.  —  Qui  précède  l'adjudication 
préparatoire,  art.  640.  —  Moyens  de  nullité  proposés  parla  partie  saisie, 
art.  641.  —  De  folle-enchère,   art.  643  à  649.  —  D'ordre,  les  frais  en 
sont  réglés  par  le  juge-commissaire,  art.  GG3.  —  Retard  ou  négligence, 
art.  679.  —  Contre  l'huissier  ou  tout  autre  qui  conduirait,  recevrait  ou 
retiendrait  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné 
comme  tel,  art.  688.  —  Autorisation  de  la  femme  mariée,  art.  760.  — 
D'interdiction,  art.  780.  —  N'est  pas  suspendue  parla  demande  de  cession 
de  biens,  art.  789.  — De  partage  et  licitaiiou,  art.  857.  —  Qui  doit  être 
suivie  dans  les  arbitrages,  art.  897.  —  Nulles  ou  frustratoires,  art.  952. 
—    qui  interrompt  la  prescription  des  actions  contre  les  associés,  leurs  veuves, 
héritiers  ou  ayants  cause,  C.  com.,  art.  64.  —  En  séparation  de  biens, 
art.  65.  —  Qui  empêche  l'extinction  de  la  caution  donnée  pour  le  paie- 
ment delà  lettrede  change  effarée,  art.  152.  — D3s  tireurs  et  endosseurs 
de  lettres  de  change  résidant  en  Haïti,  art.  163.  — Prescription  d'actions 
en  paiement  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de  change,  art.  186.  —  Qui 
peut  être  intentée  contre  le  capitaine  qui  aurait  fait  des  emprunts  ou  en- 
gagé le  navire  sans  autorisation,  art.  233.  —  Eu  cas  de  fraude  dans  l'es- 
timation des  effets  assurés,  supposition  ou  falsification,  art.  333.  —  Contre 
l'assureur  ou  l'assuré  en  cas  de  perte  du  navire,  art.  365.  —  Qui  empêche 
l'extinction  de  l'engagement  de  la  caution  en  matière  de  délaissement, 
art.  381.  — Que  le  ministère  public  peut  faire  d'office  en  matière  de  faillite, 
art.  484.  —  En  cas  de  prévention  de  banqueroute,  art.  520.  — Contre  la 
femme  comme  complice  de  banqueroute  frauduleuse,  art.  549,  550.  —  De 
banqueroute  simple,  art.  580,  582.  —  Par  qui  les  frais  en  seront  suppor- 
tés,   art.  583,  584.  —  En    banqueroute   frauduleuse,  art.  587,    588.  — 
Dont  ne  fera  pas  partie  le  créancier  opposant  à  la  réhabilitation  du  failli, 
art.  601. 
Poursvioant. — ■  Les  noms  et  demeure  en  seront  énoncés  au  cahier  des  charges  do  la 
saisie  des  rentes  constituées,  Pr.  civ.,  art.  555.  —  Dénonciation  aux  créan- 
ciers de  la  clôture  du  procès-verbal,  art.  575.  — La  vente  des  effets  saisis 
ne  peut  être  appelée  devant  le  tribunal  eu  cas  de  contestation  sur  la  dis- 
tribution, art.  579.  —  Dépose  le  cahier  des  charges  de  la  saisie  immobi- 
lière, art.  C09.  —  Demeure  adjudicataire  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de 
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surenchérisseur,  art.  610.  —  Dcuonciatioii  qui  lui  est  faite  de  la  suren- 
chère, art.  621.  —  Collusion,  fraude  ou  négligence  de  sa  part,  art.  632. — 
Contestant  la  subrogation,  art.  633.  —  La  vente  sur  folle-enchère,  art.  643. 
—  De  l'ordre,  art.  656.  —  Dénonciation  delà  confection  de  l'état  de  col- 
location,  art.  659.  —  N'est  pas  appelé  dans  la  contestation,  art.  664.  —  La 
demande  en  subrogation  lui  est  signifiée,  art.  679.  —  Revente  sur  enchère, 
art.  734.  —  Demande  d'entérinement  de  rapport,  art.  862.  —  Sommation 
aux  parties  de  comparaître  devant  le  juge-commissaire,  art.  8G6.  — Som- 
mation aux  copartageants  d'assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  du  no- 
taire, art.  870. 

Pourvoi  —  au  pétitoire,  quand  peut  avoir  lieu,  Pr.  civ.,  art.  35.  —  N'est  pas  admis 
contre  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  produire  daus  les  instruc- 
tions par  écrit,  art.  113.  —  Du  demandeur  pour  faire  prononcer  le  rejet 
d'une  pièce  prétendue  fausse,  art.  218,  221,  225,  231.  —  Pour  faire  dé- 
clarer la  déchéance  du  demandeur  en  inscription  de  faux,  art.  230.  — En 
requête  civile  lorsque  le  condamné  en  faux  incident  se  trouve  encore  dans 
le  délai,  art.  242.  —  Peut  être  toujours  exercé  en  faux  principal  par  le 
demandeur  eu  faux  incident,  art.  251.  —  En  cassation,  les  jugements  sur 
récusation  en  sont  susceptibles,  art.  388,  389.  —  Une  expédition  de  l'acte 
en  sera  envoyée  au  greffier  du  tribunal  de  cassation,  art.  390.  —  Le  juge- 
ment en  sera  signifié  aux  parties,  art.  391.  — Signification  du  jugement, 
art.  393.  —  En  requête  civile  par  l'État,  les  établissements  publics,  les 
mineurs,  les  interdits  et  les  successions  vacantes,  art.  417.  —  Lorsque  la 
partie  est  décédée  dans  les  délais,  art.  423.  —  Par  une  partie  qui,  par  requête 
civile,  veut  attaquer  un  jugement  produit  dans  une  cause  pendante  en  un 
autre  tribunal  quecelui  qui  l'a  rendu,  art.  427.  —  Par  requête  civile  n'est 
pas  admis  contre  les  jugements  sur  requête  civile,  art.  437.  — Par  requête 
civile  ou  appel  des  jugements  rendus  dans  certains  cas,  art.  9IG.  —  En 
cassation  contre  les  jugements  interlocutoires  qui  préjugent  le  fond  et  les 
jugements  en  matière  de  compétence,  art.  919.  —  Délais  pour  en  faire  la 
déclaration,  art.  922.  —  Du  ministère  public,  art.  923.  —  Dans  l'intérêt 
de  la  loi,  art.  925.  —  Forme,  art.  926  à  928.  —  Acte  contenant  les 
moyens  du  demandeur,  art.  929.  —  Dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  cassa- 
tion, art.  930-3°.  —  Eu  cas  de  rejet,  art.  930.  —  N'est  pas  reçu  contre 
l'admission  ou  le  rejet  de  la  prise  àpartie,  art.  946.  —  Contre  le  jugement 
coi-rectionnel  ou  criminel  rendu  sur  la  prise  à  partie,  art.  949. 
—  en  cassation  de  la  société  en  nom  collectif,  G.  com.,  art.  22  u"  1.  —  Contre 
la  décision  des  arbitres  commerciaux,  art.  52.  —  Du  tuteur  pour  le  mi- 
neur, art.  G3.  —  Délais  et  formes  en  matière  commerciale,  art.  651. 

Pourvoijaiit.  —  Actes  qu'il  envoie  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  en  matièi'e  de 
pourvoi  contre  jugement  sur  récusation,  Pr.  civ.,  art.  390.  —  Signification 
du  jugement  sur  le  pourvoi,  ou  certificat  que  le  jugement  n'est  pas  pro- 
noncé, art.  393.  —  Défenseur  constitué  dans  les  pourvois  en  cassation, 
art.  927. 

Pouvoir  —  donné  par  les  administrations  d'établissements  publics  pour  les  repré- 
senter aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  Pr.  civ.,  art.  335.  —  Pour 
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faire  offres,  aveux,  consentements,  art.  351. —  Conféré  à  l'huissier  par  la 
remise  de  l'acte  ou  du  jugement,  art.  477.  —  Enchère  sur  saisie  immobi- 
lière, art.  619.  —  Jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession,  art.  793.  — 
Des  défenseurs  publics  à  la  levée  des  scellés,  art.  820.  —  Donné  auxarbi 
très  de  prononcer  comme  amiables  compositeurs,  art.  907.  —  Les  défen- 
seurs n'en  ont  pas  besoin  de  nouveaux  pour  occuper  sur  l'exécution  des 
jugements  rendus  dans  les  causes  où  ils  ont  occupé,  art.  959. 

Pouvoir  —  que  le  capitaine  doit  avoir  pour  vendre  le  navire,  C.  com.,  art.  234.  — 
Vérification  de  ceux  des  fondés  de  procuration  à  l'assemblée  des  créanciers, 
art.  511.  —  Pour  plaider  devant  les  tribunaux  de  commerce,  art.  616. 

Préambule.  —  Nombre  de  rôles  que  ne  doit  excéder  celui  du  compte  à  rendre, 
Pr.  civ.,  art.  455. 

Préférence.  —  Collocation  des   créanciers  sur  ordre,  Pr.  civ.,  art.  603. —  Frais 
du  défendeur,  art.  GC8.  —  Acquéreur  sur  aliénation,  art.  677. 
— ■    dont  jouit  le  commissionnaire,  C.  com.,  art.  93.  —  Du  tiré  qui  veut  payer 
la  lettre  de  change  protestéc,  art.  156.  —  Le  capitaine,  art.  304.  —  Em- 
prunts à  la  grosse,  art.  320. 

Préjudice.  —  Pourvoi  en  cassation  du  ministère  public,  Pr.  civ.,  art.  925. 

Prélèvements .  —  Comptes  de  partage  de  succession,  Pr.  civ.,  art.  866. 

Préliminaire  —  delà  conciliation,  demandes  qui  en  sont  dispensées,  Pr.  civ.,  art.  58, 
319,  737,  754,  768. 

Prénoms  — inséré  dans  le  tableau  de  séparation  de  biens,  Pr.  civ.,  art.  763-2°.  — 
Extrait  du  jugement  de  séparation  de  biens,  art.  769.  —  Du  débiteur  inséré 
dans  le  tableau  de  bénéfice  de  cession,  art.  792. 

—  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  qui  doit  être  affiché,  C.  com.,  art.  43.  — 

Du  débiteur  qui  demande  à  être  admis  à  faire  cession  de  biens,  art.  567. 

Préparatoires  [Jugements).  —  Voy.  Jugements  préparatoires. 

Prépose's  d'administration  — assignés  au  nom  des  étabhssements  et  administrations 
publiques,  Pr.  civ.,  art.  79-2°. 

Presci'iption  —  interrompue  par  la  citation  en  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  65.  — Ins- 
cription de  faux,  art.  240. 

—  Contestations  entre  associés,  C.  com.,  art.  64.  —  Actions  contre  le  commis- 

sionnaire ou  le  voiturier,  art.  106.  —  De  l'engagement  de  la  caution  d'une 
lettre  de  change,  art.  152.  —  Actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre,  art.  186.  —  Commerce  maritime,  art.  427  à  431. 
Présence  —  des  parties  aux  jugements  de  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  36.  — 
A  l'audition  des  témoins  aux  enquêtes  de  justice  de  paix,  art.  44.  —  A  la 
visite  des  lieux,  art.  49.  —  Serment,  art.  127.  —  Du  juge  et  du  greffier 
à  la  signature  apposée  aux  actes,  en  vérification  des  écritures,  art.  201-1°. 
—  Des  parties  ài'audition  des  témoins,  art.  263.  —  Du  ministère  public  aux 
descentes  sur  les  lieux,  art.  300.  —  Des  parties  au  procès-verbal  des  ex- 
perts, art.  314.  —  Des  partiesau  procès-verbal  des  pièces  arguées  de  faux, 
art.  228.  —  De  l'officier  chargé  de  la  police  à  l'ouverture  des  portes  en  cas  de 
saisie-exécution,  art.  508.  —  De  la  partie  saisie  constatée  sur  le  procès- 
verbal,  art.  545. —  Des  parties  à  la  délivrance  par  le  notaire  d'une  seconde 
grosse,  art.  742,  —  Du  défendeur  à  l'interdiction  n'est  pas  nécessaire  à 
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l'enquête,  art.  783.  —  Des  tiers  et  des  pai-ties  à  l'ouverture  des  paquets 
cachetés  trouvés  à  l'apposition  des  scellés,  art.  807,  808.  —  Inventaire, 
art.  830.  —  Des  parties  à  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succes- 
sion, art.  838. —  Mention  sera  faite  de  celle  du  requérant,  art.  839. 

Présence  —  de  celui  qui  doit  paj^er  la  lettre  de  change  dans  l'acte  de  protêt,  C.  cora., 
art.  171.  —  Du  failli  h  la  clôture  de  ses  livres  par  les  agents,  art.  4G4.  — 
Des  agents  à  la  confection  du  bilan  par  le  failli,  art.  467.  — Du  failli  à  là 
ceufection  de  l'inventaire,  art.  482.  —  Du  juge-commissaire  h  la  vérifica- 
tion des  créances,  art.  497.  —  Du  failli  à  l'assemblée  des  créanciers 
art.  .510.  —  Du  juge-commissaire  au  compte  rendu  au  failli  par  les 
syndics  provisoires,  art.  519. 

Présentation  —  volontaire  des  parties  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  12.  —  De 
défenseur  dans  les  demandes  à  bref  délai,  art.  88.  —  De  compte, 
art.  456,  459  et  suiv. 

—  de  la  lettre  de  change  à  l'acceptation,  C.  com.,  art.  123.  —  Delà  lettre  de 

change,  pour  être  payée,  art.  128. 
PrésomjJtion  —  qui  annule  l'assurance,  C.  com.,  art.  362,  333  et  suiv.  —  De  perte 
du  navire  assuré  pour  temps  limité,  art.  373.  — De  banqueroute  qui  em- 
pêche tout  traité  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  art.  515.  —  Union   de 
créanciers,  art.  524. 

—  légale  —  en   matière  d'actes  de  commerce,  C.  com.,  art.  1.  —  Propriété 

acquise  par  la  femme  du  failli,  art.  o'il.  —  Dettes  du  failli  payées  par  sa 
femme,   art.  544. 
Présidence  —  du  Grand-Juge  au  tribunal  de  cassation,  Pr.  civ.,  ai't.  938. 

—  de  l'assemblée  des  créanciers  par  le  juge-commissaire,  C.com.,  art.  509. — 

De  l'union  des  créanciers  par  le  juge-commissaire,  art.  556. 

Président  d'Huïli.  —  Autorisation  pour  la  fondation  d'une  société  anonyme,  C.  com., 
art.  37.  —  L'arrêté  en  sera  affiché,  art.  45.  —  Bourses  de  commerce, 
art.  71.  —  Nomination  des  agents  de  change  et  courtiers,  art.  75.  —  Au- 
torise le  cumul  des  fonctions  d'agent  de  change,  de  courtier  de  marchan- 
dises ou  d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires, 
art.  81.  —  Nomination  des  greffiers  et  des  huissiers  des  tribunaux  de 
commerce,  art.   615. 

Pressoirs.  —  Saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  514. 

Prestation  de  serment  —  des  experts,  Pr.  civ.  art.  51,  314,  861.  —  De  la  partie 
eu  personne,  art.  127.  —  Voy.  Serment. 

Prêts.  — Privilège  du  commissionnaire,  C.  com.,  art.  94.  —  Au  capitaine  pour 
le  navire,  art.  188-6°,  8°,  189-5°,  7°. 

Prêt  à  la  grosse.  —  Privilège,  C.  com.,  art.  188-8°,  317.  —  Sa  forme,  art.  303 
et  suiv.  —  L'acte  peut  en  être  négocié,  art.  310.  —  Loyers  ou  voyages 
des  matelots  et  gens  de  mer,  art.  316.  —  Perte  des  effets  sur  lesquels 
il  a  eu  lieu,  art.  321.  —  Réputés  actes  de  commerce,  art.  621.  —  Pour 
un  précédent  voyage,  art.  320. 

Prête-nom.  — Failli  déclaré  banqueroutier  frauduleux,  C.  com.,  art.  586-6°. 

Prêteur.  —  Hypothèque,  Pr.  civ.,  art.  605. 

Prêteur  à  la  grosse.  —  Demeure,  G.  com.,  art.  232.  —  Le  nom  en  est  énoncé  dans 
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le  contrat  à  la  grosse,  art.  3C8.  —  Ses  obligations,  art.  309.  —  Peut  de- 
mander la  nullité  de  l'emprunt,  art.  313.  —  Remboursement  auquel  il  a 
droit,  art.  315.  — Dans  quel  cas  il  ne  supporte  pas  la  perte  des  marchan- 
dises ou  denrées,  art.  321,  323.  —  Contribuent  aux  avaries  communes, 
art.  327.  —  Leurs  droits  eu  matière  de  délaissement,  art.  383. 
Preuve  —  ordonnée  par  le  juge  de  paix  lorsque  les  parties  sont  contraires  en  fait, 
Pr.  civ.,  art.  42.  —  En  vérification  d'écritures,  art.  214.  —  Des  moyens 
de  faux,  art.  230,  233,  234.  —  Par  experts,  forme,  art.  237.  —  Des  faits 
par  enquête,  art.  253  à  255.  —  Ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  l'or- 
donne, art.  256.  —  Contraire,  ait.  257.  —  Des  reproches,  art.  290.  — 
Ordonnée  par  le  tribunal,  art.  291.  —  Récusation  des  experts,  art.  309, 
311.  —  Par  écrit  de  la  récusation,  art.  386.  —  Des  moyens  de  requête 
civile,  art.  424.  —  De  propriété  des  objets  saisis,  art.  529.  —  Que  l'ad- 
judicataire a  satisfait  aux  conditions  de  l'enchère,  art.  625.  —  Aveu  du 
mari  en  séparation  de  biens,  art.  767. 

—  Livres  de  commerce,  C.  corn.,  art.  12.  —  Do  la  provision  par  l'acception  de 

la  lettre  de  change,  art.  115.  —  Du  naufrage  du  capitaine,  art.  244.  — 
De  l'innavigabilité  du  navire,  art.  294.  —  Annulation  du  contrat  d'assu- 
rance, art.  364.  —  Double  prime  payée  par  l'assuré  à  l'assureur, 
art.  3G5.  —  Contraire  aux  faits  consignés  dans  les  attestations, 
art.  381. 

—  testimoniale.  —  Actes  de  société,  C.  com.,  art.    41.  —  Constatation   des 

associations  en  participation,  art.  49.  —  Achats  et  ventes,  art.  107.  — 
Ordonnée  par  le  tribunal,  art.  644.  —  Que  la  femme  du  failli  doit  faire, 
art.  541,  544. 

Prévcu'ications  —  dont  l'assureur  n'est  point  tenu,  C.  com.,  art.  350. 

Préventions  —  de  banqueroute,  C.  com.,  art.  520,  525. 

Prévenus.  —  Délits  commis  dans  les  tribunaux,  Pr.  civ.,  art.  98. 

—  de  banqueroute,  C.  com.,  art.  584.  — Punition,  art.  589. 

Primes  —  pour  les  voyages  de  mer,  le  taux  en  est  certifié  par  les  courtiers  d'assu- 
rance, C.  com.,  art.  79.  —  D'assurances,  privilégiées,  art.  188-9".  —  Com- 
ment s'en  exerce  le  privilège,  art.  189-8".  —  Portée  au  contrat  d'assu- 
rance, art.  329.  —  De  réassurance,  art,  339.  —  Règlement  de  celles 
d'assurances,  art.  310.  —  Acquise  à  l'assureur,  art.  348,  361.  —  Part 
proportionnelle  qu'en  reçoit  l'assureur,  art.  353.  —  De  l'excédent  de  va- 
leur, art.  355.  —  Double,  art.  365. 

Prise  —  de  navire,  C.  com.,  art.  2.=.5,  300.  —  Aux  risques  des  assureurs,  art.  347. 

—  Délaissement  des  objets  assurés,  art.  306,  392.  — Avaries  communes, 
art.  397-8°.  —  Avaries  particulières,  art.  400-1°. 

—  à  partie  —  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7°. 

—  Communiquée  au  ministère  public,  art.  89-5°.  —  Entre  qui  et  pour  quelles 
causes  elle  peut  avoir  lieu,  art.  438  et  suiv.  —  Portée  au  tribunal  de  cas- 
sation, art.  441.  —  Procédure,  art.  942.  —  Conséquence  du  débouté  de 
la  demande,  art,  947.  —  Reconnue  fondée,  art.  948. 

Prison  —  où  sera  conduit  le  débiteur,  Pr.  civ.,  art.  688. 

—  pour  dettes,  le  failli  y  sera  déposé,  C.  com.,  art.  452. 
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Prisonnier  —  pour  dettes  ne  peut  ni  obtenir  de  délai  ni  jouir  de  celui  qui  a  été 
accordé,  C.  com.,  art.  131. 

Privation  —  des  frais  de  garde,  Pr.  civ.,  art.  5"24. 

Privilège  —  pour  raison  des  loyers,  P.  civ.,  art.  573.  —  Frais  de  poursuites  pour 
la  contribution,  art.  574.  —  Payement,  art.  63G.  —  Saisle-gagerie, 
art.  7Ï7.  —  Sur  les  immeubles,  art.  733.  —  Distribution  du  prix  de  la 
vente  des  immeubles,  art.  881. 
—  du  commissionnaire,  C.  com.,  art.  92.  —  Que  donnent  les  prêts,  avances  ou 
paiements  faits  sur  marchandises  ou  denrées,  art.  94.  —  Du  vendeur  de 
navires,  art.  187,  19G.  —  Comment  s'exerce,  art.  188,  189,  328.  —  Extinc- 
tion de  celui  des  créanciers,  art.  190.  —  Des  créanciers  du  navire  et 
autres  bâtiments  de  mer,  art.  194.  —  Du  capitaine  en  cas  do  faillite  des 
chargeurs  ou  réclamateurs,  art.  305.  —  Enregistrement  du  contrat  du 
prêteur  à  la  grosso,  art.  309.  —  Prêt  à  la  grosse,  art.  317.  —  Sur  la  por- 
tion du  capitaine  sur  le  navire  et  le  fret,  art.  318.  —  Du  capitaine  et  de 
l'équipage,  art.  425.  —  Sur  les  biens  du  failli,  art.  440.  — Des  créanciers 
sur  les  meubles  du  failli,  art.  527. 
Prix.  —  licstitution  de  fruits,  Pr.  civ.,  art.  13G.  —  Opposition  des  créanciers  du 
faisi,  art.  530.  — Des  adjudications,  responsabilité  des  huissiers,  art.  547. 

—  Acquit  en  saisie  immobilière,  art.  564.  —  Comment  en  sera  faite  la 
distribution,  art.  567.  —  Qui  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers, 
art.  568.  —  De  l'immeuble  distribué  par  ordre  d'hypothèque,  art.  601.  — 
De  l'adjudication  de  l'immeuble  énonce  au  placard,  art.  614.  —  Suren- 
chère du  quart,  art.  626.  —  Folle-enchère,  art.  622,  648.  — Frais  extra- 
ordinaires de  poursuites,  art.  626.  —  Distribution  dans  l'ordre,  art.  653. 

—  Radiation  d'office  de  l'inscription,  art.  674.  —  Porté  dans  l'acte  d'alié- 
nation volontaire,  art.  736.  —  Promesse  de  vente,  art.  854.  —  De  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession  distribué  par  contribution,  art.  880.  — 
De  la  vente  des  immeubles,  art.  881. 

—  du  transport  par  terre  ou  par  eau,  C.  com.,  art.  72.  —  De  voiture,  énoncé 

dans  la  lettre  de  voiture,  art.  101.  —  De  vente  des  objets  transportés  et 
refusés,  art.  105.  —  Du  navire  vendu,  gage  des  créanciers,  art.  193.  — 
De  l'adjudication  du  navire,  art.  206.  —  Opposition,  art.  209.  —  De  la 
vente  distribué,  art.  210.  —  Des  marchandises  de  la  cargaison,  compte 
envoyé  par  le  capitaine,  art.  232.  —  Du  fret  ou  nolis,  art.  270.  —  Du  fret 
énoncé  au  connaissement,  art.  278.  —  Du  loyer  du  navire  ou  autre  bâti- 
ment de  mer,  art.  283.  —  Porté  sur  la  charte-partie,  art.  285.  —  Du  fret 
des  marchandises  trouvées  à  bord  non  déclarées,  art.  289,  295.  —  Du  fret 
ne  peut  être  diminué,  art.  306.  —  Stipulé  en  monnaie  étrangère  dans  le 
contrat  d'assurance,  art.  335.  —  Provenant  des  marchandises,  privilégié, 
art.  425.  —  Des  immeubles  du  failli  distribué  entre  les  créanciers,  art.  533 
à  53C.  —  Surenchère  par  tout  créancier  du  failli,  art.  559.  —  Revendica- 
tion, art.  575. 

—  courant —  des  marchandises  ou  denrées  pour  la  contribution  pour  le  rachat, 

C.  com.,  art.  301.  —  Estimation  des  marchandises  ou  denrées,  art.  336. 
—  Estimation  des  marchandises  jetées  à  la  mei',  art.  412. 
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Procédure.  —  Défaillant  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  29.  —  Annulée  par  le  fait 
de  rimissier,  art.  81.  —  Contre  le  défenseur  révoque,  art.  87.  —  Signifi- 
cation de  jugement  aux  garantis,  art.  186.  —  Faite  postérieurement  à  la 
notification   de   la   mort  de  l'une   des  parties,    art.   343.  —  Continuée, 
art.   344.   —   Surséance    en  cas    de  désaveu,   art.   356.   —  Péremption, 
art.  398.  —  Saisie-arrêt,  art.  497.  —  Moyens  de  nullité  contre  la  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  566.  —  Difficultés  sur  la  dis- 
tribution,  art.  578.  —  Qui  précède  l'adjudication  préparatoire,  art.  640, 
641.  —  Revente  sur  folie-enchère,  art.   644.   —   Audience  sur   l'ordre, 
art.  665.  —  Nulle  ou  frustratoire  à  la  charge  des  officiers  qui  l'ont  faite, 
art.  952. 
—    devant  les  tribunaux  de  commerce,  C.  com.,  ai't.  626  à  651. 
Procès  —  civil  ou  criminel,  motifs  de  récusation  du  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  52-3", 
4°.  —  Jonction  des  moyens  de  faux,  art.  232.  —  De  juges,  art.  375-4°, 
5",  60. 
Procès-verbal  —  d'audience  de  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  5.  —  De  l'insulte  ou 
irrévérence  grave  commise  envers  le  juge  de  paix,  art.   16,  17.  —  D'en- 
quête devant  le  juge  de  paix,  art.  47.  —  Causes  en  dernier  ressort,  art.  48. 
—  Visite  des  lieux  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  art.  50.  —  Non  su- 
jettes à  l'appel,  art.  51.  —  De  conciliation,  art.  63.  —  Cas  de  non-compa- 
rution, art.  66.  —  De  non-conciliation  ou  de  nou-comparution,  copie  en  est 
donnée  avec  l'exploit  d'ajournement,  art.  75.  —  D'audience,  mention  y 
sera  faite  de  l'emprisonnement  de  ceux  qui  ont  troublé  l'audience,  art.  95, 
97.  —  De  prestation  de  serment  ordonnée  par  jugement,  art.  127. —  Des 
contraventions  commises  par  les  greffiers  dans  les  minutes  des  jugements, 
art.  147.  —  Déclaration  d'opposition  à  jugement  par  défaut,  art.  163.  — 
De  la  pièce  déposée  pour  être  vérifiée,  art.  197.  —  De  communication  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  art.  199.  —  De  la  vérification  de  la  copie  ou  de 
l'expédition  de  la  pièce  de  comparaison,  art.  204.  —  De  prestation  de  ser- 
ment des  experts  et  dépositaires,  art.  205,  206.  —  Réquisitions  et  obser- 
vations des  parties,  art.  208.  —  Le  rapport  des  experts  et  la  taxe  de  leurs 
vacations  y  seront  jointes,  art.  210.  —  De  l'état  de  la  pièce  arguée  de 
faux,  art.  226.  —  Des  minutes  et  expéditions  arguées  de  faux,  art.  227, 
228,  230,  237.  —  D'enquête,  ouverts  par  le  juge-commissaire,  art.  260. 
—  Delà  commission  rogatoire,  art.  267.  —  Déposition  des  témoins  à  l'en- 
quête, art    272,  276.  —  Taxe  des  témoins,  art.  278.  —  Prorogation  du 
délai  d'enquête,  art.  281 .  —  La  copie  en  est  signifiée  après  les  délais  pour 
faire  enquête,  art.  287.  —  Du  juge-commissaire  à  la  descente  sur  les  lieux, 
art.  298.  —  L'expédition  en  est  signifiée,  art.  299.  —  Prestation  de  ser- 
ment des  experts,  art.  314.  —  Contenant  réquisition  ou  ordonnance  du 
juge  commis  aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  art.  326.  —  En  ma- 
tière d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  art.  329,  330.  —  Enquête  som- 
maire, art.  407,  408.  —  Dans  les  redditions  de  comptes,  art.  462.  —  De 
rébellion  dressé  par  l'officier  ministériel  insulté  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, art.  476.  —  De  saisie-exécution,  art.  506.  —  Formalités,  art.  507. 
—  Signé  par  le  juge  de  paix  appelé  pour  faire  ouvrir  les  portes,  art.  508. 
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—  Ce  qu'il  doit  contenir,  art.  509,  516,  520.  —  Des  voies  de  fait  dans 
les  saisies-exécutions,  art.  521.  —  Lorsque  la  saisie  est  faite  au  domicile 
du  saisi  ou  lorsque  celui-ci  est  absent,  art.  522,  523.  —  Indiquant  le  jour 
de  la  vente,  art.  526.  —  Récoleraent  des  effets  saisis,  art.  532,  537.  — 
De  vente,  art.  545,  547.  —  De  la  distribution  par  contribution,  art.  581, 
582,  584.  —  De  saisie  immobilière,  art.  587,  588.  —  D'apposition  de 
placards,  art.  598,  599.  —  D'ordre,  art.  056,  658,  679.  —  État  de  collo- 
cation,  art.  659.  —  D'emprisonnement,  art.  683.  —  De  rébellion  du  dé- 
biteur, art.  685.  —  L'ordonnance  sur  référé  y  sera  consignée,  art.  687.  — 
Copie  qui  en  est  laissée  au  débiteur,  art.  689-5°.  —  D'offres,  art.  710, 
711.  —  D'apposition  de  placards  sur  la  revente  sur  enchère,  art.  735.  — 
De  compulsoire  ou  collation  d'actes,  art.  747,  748,  750.  —  Des  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille,  art.  774.  —  De  la  déclaration  du  débiteur  qui 
demande  à  être  admis  à  la  cession  de  biens,  art.  790.  —  D'apposition  des 
scellés  après  décès,  art.  802.  —  Ce  qu'il  doit  contenir,  art.  803.  —  Men- 
tion de  la  remise  des  clés  des  serrures  y  sera  faite,  art.  804.  —  Testament 
et  papiers  trouves  lors  de  l'apposition  des  scellés,  art.  805.  —  Eu  cas  de 
référé  au  doyen,  art.  811.  — Déclaration  d'opposition  àla  levée  des  scellés, 
art.  814.  —  Levée  des  scellés,  cas  de  nullité,  art.  810.  —  Du  juge  de 
paix  contenant  réquisition  à  fin  de  levée  des  scellés,  art.  819-1\  —  De 
levée  des  scellés,  art.  824.  —  Description  des  objets  et  papiers  étrangers 
h  la  succession,  art.  827.  —  Difficultés  qui  s'élèvent  lors  de  l'inventaire, 
art.  832.  —  De  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession,  art.  839. 

—  D'adjudication  des  immeubles  ne  s'élevant  pas  au-dessus  de  mille 
gourdes,  art.  851.  — Dressé  par  le  notaire  commis  au  partage,  des  diffi- 
cultés et  dire  des  parties,  art.  867.  —  Clôtures,  art.  870.  —  L'expédition  eu 
sera  remise  par  le  notaire,  art.  871.  —  Extraits  que  le  notaire  est  tenu 
d'en  délivrer,  art.  873.  —  Compromis  en  matière  d'arbitrage,  art.  893.  — 
Seront  faits  partons  les  arbitres,  art.  899.  —  En  cas  de  partage,  art.  905. 

—  Du  ministère  du  juge,  art.  901. 

.Procès-verbai. —  Vérification  des  livres  du  commerçant  parune  commission  roga- 
toirc,  C.  com.,  art.  10.  —  Constatant  la  nécessité  des  emprunts  à  lagrosse, 
art.  189-5".  —  De  saisie  de  navires,  art.  107.  —  Copie  qui  en  est  laissée  au 
propriétaire  du  navire,  art.  198.  —  De  visite  du  navire  avant  de  prendre 
charge,  art.  222,  223.  —  Constatant  la  nécessité  du  radoub  et  victuailles 
du  navire,  art.  231.  — Du  procès-verbal  des  scellés  après  faillite, art.  450. 

—  Constatant  la  vérification  des  créances,  art.  454,  497,  499.  —  L'état 
des  livres  du  failli,  art.  460.  —  Énonçant  les  noms  des  créanciers  qui 
n'ont  pas  comparu  à  la  vérification,  art.  504. —  De  l'assemblée  des  créan- 
ciers, art.  512.  —  De  la  i-eddition  de  compte,  art.  519. —  De  la  déclara- 
tion du  failli  demandant  la  cession  de  biens,  art.  565.  —  Du  juge  de  paix 
nommé  pour  entendre  les  parties,  art.  640.  —  De  la  déclaration  d'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  art.  649. 

—    de  carence. —  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  eftet  mobilier  à  saisir,  Pr.  civ.,art.813. 
Proches.  —  Déclaration  que  le  défaillant  n'a  pu  connaître  la  procédure  instruite 
contre  lui,  Pr.  civ.,  art.  29. 
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Procuralion.  —  Requête  en  prise  à  partie,  Pr.  civ.,  art.  9i3.  —  Yoy.  Fondé  de 
procuration. 

—  associé  commanditaire,  C.  com.,  art.  27  et  suiv.  —  Endossement  de  let- 

tres de    cliango    non    revêtues    des    formalités    requises,    art.  13j.   

Voy.  Fondé  de  procuration. 
Procureurs —  ne  peut  faire  au  nomdu  failli  la  cession  de  biens,  C.  com.,  art. 565. 

—  Voy.  Mandataire. 

Productions  —  dans  les  délibérés  et  instructions  par  écrit,  Pr.  civ.,  art.  102  àlOi 
et  suiv.,  107  et  suiv.,  113.  —  Portées  sur  le  registre  du  greffe,  art.  114. 

—  Distribution  par  contribution,  art.  571  et  suiv.  —  Des  créanciers  à 
l'ordre,  art.  657.  —  Délai,  art.  658.  —  Tardive,  frais  auxquels  elle  donne 
lieu,  art.  661.  —  Arbitrage,  art.  904. 

—  des  pièces  devant  les  arbitres  de  commerce,  C.  com.,  art.  58.  — Des  créan- 

ciers opposants  au  prix  de  la  vente  du  navire,  art.  210. 

Produit  —  des  effets  sauvés  du  naufrage,  C.  com.,  art.  328. 

Profession.  —  Citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  6.  —  Des  témoins  aux  en- 
quêtes, art.  43,  47,  48,262,  263.  —  Des  parties  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement, art.  71.  —  Des  parties  dans  les  jugements,  art.  148.  —  Des  té- 
moins aux  saisies-exécutions,  art.  506.  —  Objets  qui  sont  insaisissables, 
art.  513-3°.  —  Exploit  de  saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers, 
art.  54!).  —  Cahier  des  charges  de  la  saisie,  art.  555.  —  Énoncée  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  art.  591.  —  Inséré  dans  le  tableau  placé 
dans  l'auditoire,  art.  594-2°.  —  Demande  eu  séparation,  art.  763-2°.  — 
Du  débiteur  énoncé  dans  l'acte  d'écrou,  art.  689-4°.  —  Des  époux  dans 
l'extrait  du  jugement  de  séparation  de  biens,  art.  769.  —  Du  débiteur 
demandant  la  cession  de  biens,  art.  792.  —  Au  procès-verbal  d'apposition 
des  scellés,  art.  803-3°.  —  Procès-verbal  de  levée  des  scellés,  art.  82i-2. 
—  Dans  l'inventaire,  art.  831-1°.  —  Afficlies  ou  placards  de  l'adjudication 
des  biens  immeubles,  art.  848.  —  Cahier  des  chargesdes  partages  et  lici- 
tations,  art.  802.  —  Rédaction  des  arrêts  du  tribunal  do  cassation,  art.  941. 

—  habituelle  du  commerce,  C.  com.,  art.  1.  —  Procès-verbal  de  saisie  de  na- 

vires, art.  197.  —  Désignée  dans  les  publications  et  affiches  pour  la  vente 
des  navires,  art.  201. 
Profits  —  ou  revenus  produits  par  les  objets  saisis,  Pr.  civ.,  art.  525. 

—  Engagement  des  matelots,  C.  com..  art.  254.  —  Des  marchandises  ou  den- 

rées, emprunts  à  la  grosse  prohibés,  art.  315.  —  Nullité  du  contrat  d'as- 
surance, art.  344.  —  Bilan  du  failli,  art.  406. 

—  du  défaut.  —  Plusieurs  parties  assignées  dont  l'une  fait  défaut,  Pr.  civ., 

art.  156. 

—  marilime —  énoncé  au  contrat  à  la  grosse,  C.  com.,  art.  308.  —  N'est  pas 

compris  dans  la  garantie  de  paiement,  art.  311. 
Prohibition  —  qui  doit  être  respectée  dans  la  confection  des  enquêtes  sommaires, 

Pr.  civ.,  art.  409. 
Projet  —  écrit,  ne  peut  être  lu  par  le  témoin  déposant  aux  enquêtes,  Pr.  civ., 

art.  272.  —  Ne  peut  être  lu  par  la  partie  interrogée  sur  faits  et  articles, 

art.  332. 
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Prolongation  — des  délais  ordinaires,  Pr.  civ.,  art.  84.  —  Du  délai  d'arbitrage, 
art.  006. 

—  de  voyage  donne  lieu  à  augmeutation  du  prix  des  loyers  des  matelots,  C.  com., 

art.  :!52.  —  Occasionnée  par  force  majeure,  ne  donne  lieu  à  aucun  dédom- 
magement en  faveur  des  matelots,  art.  254.  —  De  la  gestion  des  agents 
de  la  faillite,  art.  4oG. 
Prornesse. —  Exécution  provisoire  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  142.  —  De  vente, 
art.  854. 

—  [Simple).  —  Dans   quels   cas  les  lettres  de    change   sont   réputées  telles, 

C.  com.,  art.  110,  111.  —  Renvoi  au  tribunal  civil,  art.  C23.  —  Assigna- 
tion du  défendeur  au  choix  du  demandeur,  art.  632. 

Proportion.  —  Indemnités  à  partager  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les  gens  de 
l'équipage,  C.  com.,  art.  254. — Des  loyers  des  matelots  engagés  au  fret, 
art.  257.  —  Blessés  à  terre,  art.  261.  —  Du  fret  en  cas  que  le  capitaine 
n'ait  pu  louer  un  autre  navire,  art.  293.  —  De  la  quotité  affectée  à  l'em- 
prunt à  la  grosse,  art.  317.  —  De  la  perle  à  supporter  par  les  assureurs, 
art.  355.  —  De  ce  que  doivent  payer  les  créanciers  hypothécaires  dans  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  du  failli,  art.  533.  —  Du  prix  du 
mobilier,  art.  534. 

Propriétaire — d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploitationdes  terres,  Pr.  civ., 
art.  515.  —  Opposition  à  la  vente  des  objets  saisis,  art.  529.  —  Distribu- 
tion par  contribution,  art.  573.  —  Saisic-gagerie,  art.  717. 
-  de  la  lettre  de  change  non  payée,  C.  com.,  art.  150.  —  Égarée,  art.  151.  — 
Procès-verbal  de  saisie  de  navire,  art.  197.  —  Notification  qui  lui  en  est 
faite,  art.  198.  —  Les  noms  et  domicile  de  celui  du  navire  désignés  aux 
publications  et  affiches  de  vente,  art.  201.  —  Piesponsabilité,  art.  213.  — 
Des  navires  équipés  en  guerre,  art.  214.  — Peut  congédier  le  capitaine, 
art.  215.  —  Intérêt  commun,  art.  217.  —  Choix  de  l'équipage  du  navire 
art.  220.  —  Leur  autorisation  pour  faire  radouber  le  navire,  art.  229.  —  Cou- 
sentiment  au  fret  du  navire,  art.  230.  —  Tiennent  compte  des  marchan- 
dises ou  denrées  vendues,  art.  231.  —  Compte  de  chargement  qui  leur  est 
envoyé  par  le  capitaine,  art.  232.  —  Pouvoir  pour  vendre  le  navire, 
art.  234.  —  Dommages-intérêts  et  dépens  qui  lui  sont  dus  par  le  capi- 
taine, art.  235.  —  Procurent  aux  matelots  leur  conduite  de  retour, 
art.  249.  —  Part  aux  indemnités  avec  les  gens  de  l'équipage,  art.  254.  — 
Les  matelots  pris  dans  le  navire,  ne  peut  rien  prétendre  contre  eux, 
art.  263.  —  Le  capitaine  ne  peut  répéter  contre  eux  l'indemnité  due  au  ma- 
telot congédié  sans  cause  valable,  art.  267.  —  Emprunt  à  la  grosse  fait 
sans  son  autorisation,  art.  318.  —  Déchets,  diminutions  et  pertes  arrivés 
parleur  faute,  art.  349.  —  Avaries  particulières  qu'ils  supportent,  art.  401. 
—  N'est  point  admis  à  former  une  demande  en  contribution,  art.  418.  — 
Effets  jetés  et  recouvrés  par  eux,  art.  426.  —  Qui  ne  sont  point  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce,  art.  625. 

Propriété.  —  Enquête  en  cas  de  dénégation  de  la  possession,  Pr.  civ.,  art.  32.  — 
Droit  transmis  à  l'adjudicataire  par  l'adjudication  définitive  de  l'immeu- 
ble, art.  638. 
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Propriété —  dos  actions  de  la  société  anonyme,  C.  coin.,  art.  3G.  ~  Négociations  et 
transcriptions  d'effets  publics,  art.  89.  —  Do  la  lettre  de  change,  art.  133, 
149.  —  Le  capitaine  du  navire  doit  en  avoir  l'acte  à  bord,  art.  223.  — 
Colle  du  navire  ne  peut  être  prescrite  par  le  capitaine,  art.  427. 

Prorof/aiion  —  de  délai  accordée  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  29.  —  D'enquête 
demandée  par  l'une  des  parties,  art.  280.  —  Il  n'en  sera  accorde  qu'une 
seule,  art.  281.  —  Comment  en  sera  jugé  l'incident,  art.  40G. 

—  de  délai  pour  la  production  dans  les  contestations  entre  associés,  art.  ij8. 

—  Du  délai  pour  former  l'action  en  délaissement,  art.  376. 
Protestation.  —  Droits  des  parties  sur  l'appel,  Pr.  civ.,  art.  39. 

—  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue,  C.  com.,  art.  150.  —  Voy. 

Protêt. 

—  en  matière  de  commerce  maritime,  fins  do  non-recevoir,  C.  com.,  art.  432, 

433. 
Protêt.  —  Garantie  due  par  le  tireur  de  la  lettre  do  change,  C.  com.,  art.  115.  — 
De  la  lettre  de  change  en  partie,  art.  122.  — Formes  et  délais  de  la  notifi- 
cation du  protêt  applicables  à  l'acte  de  protestation,  art.  150.  —  Constate 
l'intervention  et  le  paiement,  art.  155.  —  En  général,  art.  170  à  173.  — 
Frais  en  sont  compris  dans  le  compte  de  retour,  art.  178.  —  Epoque  où 
commence  à  courir  l'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée, 
art.  181.  —  Quand  en  sont  dus  les  frais,  ceux  de  rechange  et  autres, 
art.  182.  —  Billet  à  ordre,  art.  184.  —  Prescription,  art.  186. 

—  faute  d'acceptation —  constate  le  refus  d'acceptation,  C.  com.,  art.  117. — 

Conséquences  de  sa  notification,  art.  118.  —  La  lettre  de  change  peut 
alors  être  acceptée  par  intervention,  art.  124.  —  Fixe  l'échéance  de  la 
lettre  de  change,  art.  129.  —  Paiement  par  celui  qui  a  laissé  protester  la 
lettre  de  change,  art.  156.  —  Forme,  art.  170.  —  Copie  doit  en  être 
laissée  aux  parties,  art.  173. 

—  faute  de  paiement  —  constate  le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de  change, 

C.  com.,  art.  159.  —  Cas  où  le  porteur  en  est  dispensé,  art.  160.  —  Noti- 
fication, art.  162.  —  Par  qui  fait,  et  forme,  art.  170.  —  Copie  doit  en 
être  laissée  aux  parties,  art.  173. 

Provision  —  pour  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  113.  —  Carac- 
tère, art.  114.  —  Preuve,  art.  115.  —  Déchéance  contre  les  porteurs  et 
les  endosseurs,  art.  167. j 

Provisions  —  qui  ne  peuvent  être  saisies,  Pr.  civ.,  art.  513. 

—  énoncées  dans  le  procès-verbal  do  saisie  du  navire,  C.  com.,  197. 

—  alimentaires.  —  Exécution  provisoire  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  142-7o. 

—  Insaisissables,  art.  502.  —  Dans  quel  cas  peuvent  être  saisies, 
art.  503. 

Publication  —  indiquant  la  vente  des  objets  saisis,  Pr.  civ.,  art.  539.  —  Constatée 
par  exploit,  art.  540.  —  Vente  de  la  vaisselle  d'argent,  des  bagues  et 
joyaux,  art.  543.  —  De  la  vente  des  rentes  constituées  sur  particuliers, 
art.  553.  —  Du  cahier  des  charges,  art.  555,  560,  561,  612.  —  Du  jour 
de  l'adjudication  préparatoire  do  la  saisie  immobilière,  art.  611.  —  Vente 
des  effets  mobiliers  dépendant  d'une  succession,  art.  876. 
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Publication.  —  Saisie  et  vente  de  navires,  C.  com.,  art.  199,  201.  —  Vente  sur 

folle-euchère,  art.  20G. 
Publicité  —  des  audiences,  Pr.  ciY.,9t  et  suiv. 
Pupilles  —  des  juges,  de  leurs  suppléants,  du  ministère  public,  Pr.  civ.,  art.  92. 


Qualification  —  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  30. 

Qualités  —  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  148.  —  Des  héritiers,  art.  423.  —  Des 
marchandises  saisies  indiquées  au  procès-verbal  de  saisie-exécution, 
art.  509. —  Des  espèces  saisies,  art.  511.  —  Des  recors  assistant  l'huis- 
sier à  Teniprisonnement  du  débiteur,  art.  683-2°.  —  Des  objets  offerts 
réellement,  art.  110.  —  Du  gardien  des  scellés  apposés  après  décès 
art.  893-10°.  —  De  l'argenterie  décrite  dans  l'inventaire,  art.  831-4°. — 
Des  parties  qui  donnent  lieu  h  l'intervention  du  ministère  public  au  par- 
tage de  la  succession,  art.  871.  —  Des  parties  indiquées  dans  le  pourvoi 
en  cassation,  art.  927. 

—  Affiche  de  l'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite, 

C.  com.,  art.  43.  —  Supposées  portées  sur  les  lettres  dechange,  art.  110. 

—  Des  objets  à  transporter  énoncées  au  connaissement,  art.  278.  —  De 
celui  qui  fait  assurer,  art.  329.  —  Des  marchandises  jetées  à  la  mer  cons- 
tatées par  connaissements  et  factures,  art.  412.  — Des  marchandises  dé- 
guisée, par  le  connaissement,  art.  415.  —  Des  veuves  et  héritiers  des 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  art.  G38. 

Quantité  — des  marchandises  inscrite  au  livre-journal  du  commissionnaire  parterre 
et  par  eau,  C.  com.,  art.  95.  —  Sur  le  connaissement,  art.  278.  —  De 
marchandises  ou  denrées  portée  sur  la  charte-partie,  mais  non  chargée 
sur  le  navire,  art.  285.  —  Des  marchandises  à  revendiquer,  art.  574. 

Quarantaine —  Que  subit  le  navire,  C.  com.,  art.  400-5°. 

Questions  —  Qui  donnent  lieu  à  récusation  de  juges,  Pr.  civ.,  art.  375-3°. 

—  d'Etat  —  ne  peuvent  donner  Heu  à  compromis,  Pr.  civ.,  art.  892. 
Quille —  du  navire,  prime  d'assurance,  C.   com.,  art.    188-9°.  —  Emprunt  à  la 

grosse,  art.  317.  —  Assurances,  art.  331. 

Quintal.  —  Loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer,  C.  com.,  283.  — •  Char- 
gement du  navire,  art.  288. 

Quittance  —  do  l'amende  dont  est  frappé  le non-comparant  en  conciliation,  Pr.  civ., 
ai't.  67.  — Consignation  d'amende  en  matière  de  requête  civile,  art.  431. 

—  Qui  sont  dispensées  dutimbre  et  derenregisti'ement,art.  401. — Adju- 
dication de  l'immeuble  saisi,  art.  625.  —  Donnée  par  le  créancier  du 
montant  de  sa  collocation,  art.  672,  673. 

—  des  receveurs,  desdroits  de  tonnage  etautres,C.  com.,  art.  189—2°.  — Don- 

nées par  les  agents  de  la  faillite  des  sommes  dues  au  failli,  art.  4G0.  — 
Mise  par  les  créanciei-s  en  marge  de  l'état  de  répartition,  art.  555.  —  Des 
sommes  payées  par  le  failli  qui  demande  sa  réhabilitation,  art.  598. 
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Quotité  —  do  la  rente  saisie,  portée  sur  l'exploit,  Pr.  civ.,  art.  549.  —  Sur  le 
caliier  des  cliargcs  de  saisie  de  la  rente,  art.  bbh. 
—  affectée  à  l'emprunt  h  la  grosso  fait  sur  un  objet  particulier,  C.  coni., 
art.  317.  — De  l'augmentation  de  la  prime  d'assurance  stipulée  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  art.  340.  —  De  la  somme  à  remettre  à 
titre  de  secours  au  failli,  art.  524.  —  De  la  répartition  du  montant  du 
mobilier  du  failli  entre  les  créanciers,  art.  553. 


Rabais.  —  Mise  h  prix  de  l'immeuble  adjugé  à  un  non  Haïtien,  Pr.  civ.,  art.  6l0. 

Rachat —  du  navire,  des  marchandises  ou  denrées,  C.  com.,  art.  300.  —  Contri- 
bution, art.  301.  —  Des  effets  par  l'assuré  en  cas  de  prise  du  navire, 
art.  392.  —  Part  qu'en  prend  l'assureur  dans  la  contribution,  art.  393.  — 
Avaries  communes,  art.  397-1°. 

Radiation  —  de  la  signature  du  rapporteur  sur  le  registre  des  productions  dans 
les  instructions  par  écrit,  Pr.  civ.,  art.  120. —  Des  pièces  déclarées  fausses 
ordonnée  par  le  tribunal,  art.  242. — D'inscription  hypothécaire,  art.  472. 

—  Lesfrais  en  seront  liquidés  par  le  juge-commissaire  à  l'ordre,  art.  GG3. 

—  De  l'inscription  du  créancier,  art.  G72.  — Des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques,  art.  674. 

Radoub —  du  navire,  frais  privilégiés,  C.  com.,  188-7°,  8».  —  Le  capitaine  ne  peut 
y  faire  travailler  sans  l'autorisation  des  propriétaires  du  navire,  art.  229. 

—  Du  navire  pendant  le  voyage,  art.  231,  293,  295.  —  Parts  et  portions 
des  propriétaires  qui  y  sont  affectées,  art.  319.  —  De  vaisseaux  prêts  à 
mettre  à  la  voile,  assignation  donnée  à  bref  délai  aux  parties,  art.  G30. 

Raison  sociale. —  Société  en  nom  collectif,  C.  com.,  art.  20  à  22.  — En  comman- 
dite, art.  23,  25,  43,  4G. 
—    de  commerce.  —  Voy.  Nom  social,  Raison  sociale. 

Rançon  —  des  matelots,  C.  com.,  art.  2G3,  204.  —  Des  officiers  et  autres  gens  de 
l'équipage,  art.  269. 

Rapport  —  du  juge  dans  l'instruction  par  écrit,  Pr.  civ.,  art.  99,  101.  —  Décès  du 
rapporteur,  art.  116, —  Faits  à  l'audience,  art.  117.  — Du  juge-commis- 
saire en  vérification  d'écriture,  art.  200,  203.  —  Sur  reprise  d'instance, 
art.  345,  349.  —  Demande  en  renvoi,  art.  3G8,  370.  —  Récusation  de 
juges,  art.  379,  382.  —  Du  juge  commis  sur  le  pourvoi  contre  le  juge- 
ment sur  récusation,  art,  391 .  —  Du  juge  commis  en  reddition  de  compte 
lorsque  les  parties  ne  s'accordent  pas,  art  4G3.  —  Lorsque  l'oyant  est 
défaillant,  art.  4G6.  —  Jugement  sur  la  distribution  par  contribution, 
art.  580.  —  Sur  lequel  est  rendu  jugement  sur  les  contestations  de  l'ordre, 
art.  6GG.  —  Sur  la  demande  de  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil, 
art.  754.  —  Sur  la  demande  de  la  femme  à  fin  d'autorisation  en  cas  d'ab- 
sence du  mari,  art.  7G0.  —  Du  juge  commis  en  matière  de  délibération 
du  conseil  de  famille  sujette  à  homologation,   art.  7  76.  —  Sur  une  de- 
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mande  d'interdiction,  art.  782.  —  Sur  la  composition  des  lots  dans  les 
partages  et  licitations,  art.  8G9,  871.  —  Sur  la  demande  de  l'héritier  bc- 
niflciaire  à  l'effet  de  vendre  les  immeubles  d'une  succession,  art.  877, 
878. 
Rft/jpor^  — que  fait  le  capitaine  à  son  arrivée,  C.com.,art.  239.  —  Où  il  doit  être  fait, 
art.  240.  — Lorsque  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  art.  241. 

—  En  cas  de  naufrage,  art.  243.  —  Vérification,  art.  244.  —  Qui  doit 
précéder  le  déchargement  des  marchandises  ou  denrées,  art.  245.  —  Vente 
par  les  agents  des  marchandises  du  failli,  art.  4GI.  —  Que  fait  au  tribunal 
le  juge-commissaire  sur  les  contestations  qu'a  fait  naître  la  faillite, 
art.  455.  —  Sur  les  plaintes  des  créanciers  de  la  faillite  contre  les  sj'ndics, 
art.  489.  —  Sur  la  vérification  des  registres  des  créauciers  de  la  faillite, 
art.  499.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  créauciers  de  la  faillite, 
art.  502.  —  Union  de  créanciers,  art.  525.  —  Des  arbitres  et  experts, 
art.  643. 

Rapports.  —  Les  créanciers  colloques  à  l'ordre  ne  sont  tenus  d'en  faire  aucun,  Pr. 
civ.,  art.  062.  —  Que  les  copartageants  sont  tenus  de  faire,  art.  866.  — 
Établis  par  le  notaire  dans  les  partages  et  licitations,  art.  868. 

—  que  fout  les  propriétaires  des  effets  jetés  à  la  mer  et  recouvrés,  G.  com., 

art.  420.  —  Des  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  fail- 
lite, art.  443. 

—  d'experts  —  en  vérification  d'écritures,  Pr.   civ.,   art.  210,  211,  237    296. 

—  Ordonné  par  le  jugement,  art.  302. —  Rédaction,  art.  316.  —  Les  ex- 
perts n'en  dresseront  qu'un  seul,  art.  317.  — Dépôt  do  la  minute,  art.  318 
319.  —  Levé  et  signifié,  art-  320.  —  Si  les  juges  n'y  trouvent  pas  des 
éclaircissements  suffisants,  art.  321.  —  En  cas  d'aliénation  des  biens  im- 
meubles, art.  844.  —  La  minute  en  est  remise  chez  le  notaire  commis 
art.  845.  —  Échange  de  l'immeuble  appartenant  à  des  mineurs,  art.  855, 

—  Dans  les  partages  et  licitations,  art.  801 .  —  Le  poursuivant  en  deman- 
dera l'entérinement,  art.  862.  —  Eu  cas  de  plusieurs  expertises  distinctes 
art.  864.  —  Lors((ue  les  droits  des  intéressés  des  immeubles  sont  déjà 
liquidés,  art.  865.  —  Sommation  pour  y  être  présent,  art.  955. 

—  en  matière  commerciale,  G.  com.,  art.  643. 

Rapporteur  —  dans  les  délibérés  ou  instructions  par  écrit,  Pr.  civ.,  art.  114  115. 

Remplacé  eu  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement,  art.  116. Gom- 
ment il  procède  à  l'audience,  art.  117.  —  Décharge  qui  lui  est  donnée  des 
pièces  par  lui  remises  après  jugement,  art.  120.  —  En  reprise  d'instance 
art.  345,  349.  —  Nommé  en  cassation,  art.  931,  933.  —  Rapport  à  l'au- 
dience, art.  935.  —  Voy.  Juge  rapporteur. 

Ratures  —  contenues  sur  les  pièces  produites  en  inscription  de  faux  seront  raen' 
tionnées  au  procès-verbal,  Pr.  civ.,  art.  228. 

—  Il  n'en  doit  pas  avoir  dans   les  livres  des  agents  de  change  et  courtiers- 

C.  com.,  art.  83.  —  Qui  se   trouvent  aux  titres  présentés  à  la  vérification 
des  créances  de  la  faillite,  art.  499. 
Réapposition  —  des  scellés  à,  la  fin  de  chaque  vacation  à  l'inventaire,  Pr.  civ., 
art.  SJ.'j. 
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Réussi gnution  —  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  10.  —  Jugement  par  défaut  à  la 
justice  de  paix,  art.  27.  —  Sur  défaut  profit  joint,  art.  16G.  —  Aux 
témoins  défaillants  dans  l'enquête,  art.  264.  —  Frais  dont  peut  être 
déchargé  le  témoin  défaillant,  art.  2GG. 

Réassurance.  —  Prime,  C.  coni.,  art.  339.  —  Dans  quel  cas  le  contrat  en  est 
nul,  art.  334. 

Rébeliion.  —  Procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel  insulté  dans  l'exercice- 
de  ses  fonctions,  Pr.  civ.,  art.  476.  —  Du  débiteur  en  cas  d'exécution 
contre  lui  de  la  contrainte  par  corps,  art.  G8ô. 

Récapitulation  —  de  la  balance  des  recettes  et  dépenses  faite  par  le  rendant 
compte,  Pr.  civ.,  art.  457. 

Recel,  recèlement  —  commis  par  la  femme  du  failli,  G.  com.,  art.  549.  —  Complicité 
de  banqueroute  frauduleuse,  art.  &90. 

Récépissé —  des  communications  prises  au  greffe  dans  les  instructions  par  écrit,. 
Pr.  civ.,  art.  112.  —  De  pièces  communiquées,  art.  190.  —  Fixation  du 
délai  de  la  communication,  arl.  191.  — De  pièces  dans  les  demandes  in- 
cidentes, art.  336.  —  Dans  les  liquidations  de  dommages-intérêts, 
art.  448.  —  Dans  les  redditions  de  comptes,  art.  460.  —  Des  pièces  re- 
mises au  subrogé  par  le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  aura  été 
prononcée,  art.  633. 

—  des  titres   de  créances  remis   par   les  créanciers  de  la  faillite,   C.   com. 

art.  496. 
Réception  —  de  caution,  exécution  provisoire  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  142-5°, 
—  De  caution  en  général,  art.  442  à  447,  883,  884.  —  Des  enchères, 
art.  612,  845,  847.  —  De  caution  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation, 
volontaire,  art.  730.  —  Formalités  de  celle  des  enchères,  art.  853.  — 
Discussions  auxquelles  peut  donner  lieu  celle  de  la  caution  offerte,, 
art.  928. 

—  des  objets  transportés  par  le   voituricr,  C.  com.,  art.    104,  105.  —  De  la 

nouvelle  de  la  perte  du  navire,  art.  370.  —  De  l'avis  du  délaissement  et 
accidents  aux  risques  de  l'assureur,  art.  371.  —  De  la  nouvelle  de  l'arrêt 
du  navire  de  la  part  d'une  puissance,  art.  384.  —  De  la  nouvelle  de  l'in- 
navigabilité  du  navii-e,  art.  387. 
Recelte.  —  Reddition  de  compte,  Pr.  civ.,  art.  457.  —  Excédant  la  dépense, 
art.  459.  —  Jugement  sur  l'instance  du  compte,  art.  464. 

—  Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  peuvent  en  faire  pour  leurs  commet- 

tants,  C.    com.,  84.  —  Concernant  le  navire,  art.  221.  —  Dont  le  failli 

ne  peut  justifier  l'emploi,  art.  586-1°. 
Recevabilité —  des  actions  possessoires,  Pr.  civ.,  art.  31. 
Receveurs.  —  Visa  des  saisies-arrêts  faites  entre  leurs  mains,  Pr.  civ.,  art.  482. 

—  Quittances  légales  des  droits  de  tonnage,  C.  com.,  art.  189-1°. 
Rechange.  —  Les  frais  en  sont  remboursés  par  les  tireurs  et  endosseurs  de  la  lettre 

de  change  protestée  faute  d'acceptation,  C.  com.,  art.  118.  —  Comment 
il  s'effectue,  art.  174.  —  Règlement,  art.  176.  —  Cumul,  art.  180.  — 
A  quelle  époque  en  sont  dus  les  frais,  art.  182.  —  Cas  où  il  n'en  est 
point  dû,  art.  183.  —  Billet  à  ordre,  art.  184. 
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Rechargement.  —  Les  frais  en  sont  supportés  par  le  chargeur  pendant  l'arrêt  du 

navire,  C.  com.,  art.  275,  288. 
Récidive  —  de  la  part  de  ceux  qui  manquent  de  respect  aux  juges,  Pr.  civ.,  art.  15. 

—  Qui  interrompent  les  témoins,  art.  277. 

Re'clamaleui:  —  Privilèges  auxquels  donne  lieu  la  faillite,  C.  com.,  art.  305. 
Réclamalions  —  de  la  partie  saisie,  Pr.  civ.,  art.  528.  —  Des  créanciers  du  saisi 
immobilièremeut,  art.  GOO. 

—  Extinction  de    privilèges,    C.    com.,    art.    191.    —   Fins   de   non-recevoir, 

art.  4;]2,  433. 
Récolement  —  des  effets  saisis  lorsque  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge,  Pr.  civ. 

art.  527.  —  Lorsque  l'huissier  trouve  une   saisie  déjà  faite,  art.  532.  

Fait  par  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire,  art.  533.  —  Qui  précède  la 

vente,  art.  537. 
Récoltes.  —  Dommages,  Pr.  civ.,  art.  8.  — Des  fruits  des  immeubles  saisis,  art.  600. 

—  Des  terres  sous-louées  peuvent  être  saisies-gagées,  art.  718. 
Reco)n>na7Hlafion  —  du  débiteur  incarcéré,  Pr.  civ.,  art.  162,  692.  —  Formalités 

art.  693.  —  Nullité  d'emprisonnement,  art.  690. 

—  des  lettres  de  change,  mentionnées  au  protêt,  C.  com.,  art.  171. 
Reconnaissance  —  d'écritures  privées,  Pr.    civ.,  art.  194.  —  Des  faits  dont  une 

partie  demande  à  faire  preuve,  art.  253.  —  Des  scellés,  art.  824-7°. 

—  fournis  par  le  capitaine   des  marchandises  ou  denrées  dont  il  se  charge 

C.  com.,  art.  219. 

Recors  —  assistant  l'huissier  à  l'emprisonnement  du  débiteur,  Pr.  civ.,  art.  683.  

L'huissier  n'en  sera  pas  accompagné  en  cas  de  recommandation  du  débi- 
teur incarcéré,  art.  693. 

Recours — des  mineurs  contre  leurs  tuteurs  qui  ont  laissé  périmer  l'instance,  Pr.  civ. 
art.  305.  — Delà  partie  saisie  etdu créancier  contre  ceux  qui  aurontsuc- 
combé  dans  la  contestation  de  l'ordre,  art.  670.  —  En  cassation  contre 
jugement  sur  appel  d'un  jugement  arbitral,  art.  916.  —  Des  incapables 
contre  ceux  qui  auraient  dû  agir  pour  eux  en  cassation,  art.  922,  929 

933.   —  Conséquences  d'un  second  recours    en    cassation,  art.  938.  

Contre  le  jugement  sur  renvoi  qui  a  prononcé  une  peine  contre  le  juge 
pris  à  partie,  art.  949. 

—  de  celui  à  qui  appartiennent  les  marchandises  ou  denrées  contrôle  commis- 

sionnaire ou  voiturier,  C.  com.,  art.  99.  —  Du  porteur  d'une  lettre  de 
change  tirée  des  îles  de  l'archipel  et  payable  en  Haïti,  art.  157.  —  Exercé 
parle  porteur  en  cas  de  faillite  de  l'accepteur,  art.  160.  —  Exercé  indivi- 
duellement par  le  porteur  contre  son  cédant,  art.  162.  —  Collectivement 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  art.  164.  —  Du  capitaine  du  navire 
contre  le  chargeur,  art.  302.  —  De  l'assuré  en  cas  de  délaissement  pour 
cause  d'inuavigabilité  du  navire,  art.  386.  —  Du  propriétaire  des  mar- 
chandises endommagées  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret,  art.  402. 

—  Contre  le  capitaine  en  cas  de  jet,  art.  418. 

Recouvrement  —  et  emploi  de  l'indemnité  due  aux  matelots,  C.  com.,  art.  266.  — 
Des  effets  naufragés  auquel  doit  travailler  l'assuré,  art.  378.  —  Les  frais 
déduits,  art.  426.  — -  Des  effets  du  portefeuille  du  failli,  art.  460.  —  Des 
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dettes  actives  du  failli,  art.  486.  —  Les  deniers  en  provenant  seron  versés 
dans  une  caisse  h  double  serrure,  art.  490.  —  Des  droits  et  actions  dont 
peut  traiter  l'union  des  créanciers,  art.  557. 

Rectification  —  des  actes  de  l'état  civil,  Pr.  civ.,  art.  753.  —  Ne  peut  être  faite 
sur  l'acte  même,  art.  755. 

Reçu  —  que  le  commissionnaire  ou  consignatairc  est  tenu  de  donner  au  capitaine, 
C.  corn.,  art.  755. 

Récusation  —  de  juges  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  52  à  56.  —  Causes  communicables, 
art.  89-4°. —  Contre  le  juge-commissaire  et  les  experts  en  vérification  d'é- 
criture, art.  198. —  Eu  matière  de  faux  incident,  art.  238.  — Des  experts 
nommés  d'office,  art.  308.  —  Délai  pour  la  faire,  art.  309.  —  Motifs,, 
art.  310.  —  Comment  jugée  lorsqu'elle  est  contestée,  art.  311.  —  Admise, 
art.  312.  —  Rejetée,  art.  313,  393.  —  Des  juges,  motifs,  art.  375.  — 
Quand  elle  n'a  pas  lieu,  art.  376.  —  Déclarée  par  le  juge,  art.  377.  —  Les 
causes  en  sont  applicables  au  ministère  public,  art.  378.  —  Quand  doit 
être  faite,  art.  379,  380,  383.  —  Comment  proposée,  art.  381.  —  Admis- 
sible ou  inadmissible,  art.  382.  —  Abstention  du  juge,  art.  385.  —  Peut 
être  rejotée  par  le  tribunal,  art,  386.  —  Non  admissible  ou  non  recevable, 
art.  387.  — Pourvoi  eu  cassation,  art.  388  et  suiv.  — L'expédition  en  sera 
envoyée  au  greffier  du  tribunal  de  cassation,  art.  390.  —  Arbitres, 
art.  90-'. 

—  des  arbitres  et  experts  en  matière  commerciale,  C.  com.,  art.  642. 
Rédaction  —  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  148.  — Du  rapport  des  experts,  art.  367. 

—  La  liquidation  des  dépens  et  frais  y  sera  mentionnée,  art.  467.  —  Du 
jugement  d'adjudication  de  rentes  saisies,  art.  564.  —  Des  arrêts  du  tri- 
bunal de  cassation,  art.  941. 

—  du  bilan  du  failli,  C.  com.,  art.  467,  484.  —  Des  jugements  en  matière  de 

commerce,  art.  645. 
Reddition  —  de  compte,  exécution  provisoire  des  jugements,  art.  142-6°.  —  De 
compte  ordonnée  par  jugement,  art.  452  à  466.  —  De  compte  du  bénéfice 
d'mventaire,  art.  885,  —  Voy.  Compte. 

—  du  compte  des  agents  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  478. 

Réduction  —  du  paiement  des  sommes  prêtées  à  la  grosse,  en  cas  de  naufrage  du 

navire,  C.  com.,  art.  324. 
Réélection   —   du    doyen  et  des  juges    du   tribunal    de    commerce,    C.   com., 

art.  614. 
Référé.  —  Demande  formée  pour  frais  par  les  officiers  ministériels,  Pr.  civ.,  art.  70. 

—  Prorogation  do  délai  de  l'enquête,  art.  281.  —  Gardien  de  saisie  qui 
demande  sadécliarge,  art.  527,  528.  —  Privilège  du  propriétaire,  art.  573. 

—  Demandé  par  le  débiteur  arrêté,  art.  686.  —  Ordonnance,  art.  687  et 
suiv.  —  Procédure,  art.  704  à  709.  —  Lorsqu'il  y  a  refus  de  portes  ou 
opposition  à  la  saisie-revendication,  art.  727.  —  En  cas  de  refus  de  la 
part  du  notaire  de  délivrer  copie  d'un  acte  imparfait  ou  non  enregistré, 
art.  741 .  —  En  cas  de  contestation  sur  la  délivrance  d'une  secoude  grosse 
d'un  acte,  art.  743.  —  Sur  les  difficultés  soulevées  par  la  collation  des 
pièces,  art.  750.  —  En  cas  d'obstacles  à,  la  levée  des  scellés,  art.  810,  811. 
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—  Difficultés  lors  de  l'inventaire,  art.  832.  ■=■  Dans  !a  vente  du  mobilier 
d'une  succession,  art.  836. 

Rëforynation  —  de  pièces  en  inscription  de  faux,  Pr.  clv.,  art.  242. 

Refus  —  du  juge  de  paix  récusé  de  s'abstenir,  Pr.  civ.,  art.  54  et  suiv.  —  D'une 
partie  de  prêter  le  serment  déféré  par  l'autre,  art.  64.  —  Du  voisin  de 
signer  l'original  de  l'exploit,  art.  78.  —  Des  témoins  de  parapher  les  pièces 
présentées  dans  les  vérifications  des  écritures,  art.  213.  —  Du  témoin  de 
signer  sa  déposition  aux  enquêtes,  art.  275.  —  Il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal,  art.  276.  — Delà  part  des  experts  de  déposer  leur  rapport, 
art.  319.  —  De  l'assigné  en  interrogatoire  sur  faits  et  articles  de  compa- 
raître ou  de  répondre  après  avoir  comparu,  art.  329.  —  Des  trésoriers, 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de  viser  l'original  de  la  saisie- 
arrêt  formée  entre  leurs  mains,  art.  482.  —  De  l'ouverture  des  portes  ou 
aucune  pièce  ou  meuble  en  saisie-exécution,  art,  508,  512,  522.  —  Du 
conservateur  des  hypothèques  de  transcrire  la  saisie  immobilière  sera  con- 
staté en  marge  de  la  précédente  saisie,  art.  591.  —  Du  geôlier  de  recevoir 
le  débiteur  faute  par  Thuissier  de  représenter  le  jugement  qui  autorise 
l'arrestation,  art.  690.  —  Du  geôlier  de  recevoir  la  consignation  de  la  dette, 
art.  702.  — Du  créancier  de  recevoir  les  offres  du  débiteur,  art.  711,  712, 
714.  —  Des  portes  par  celui  chez  qui  se  trouvent  les  effets  qu'on  veut 
saisir-revendiquer,  art.  727.  —  Du  notaire  ou  dépositaire  de  délivrer  ex- 
pédition ou  copie  d'un  acte,  art.  737,741.  —  Lorsque  les  frais  et  débour- 
sés de  la  minute  de  l'acte  sont  encore  dus,  art.  749.  —  Du  mari  d'autoriser 
sa  femme  à  poursuivre  ses  droits,  art.  758.  —  Des  parties  de  signer  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix,  art.  805.  —  De  l'un  des  arbitres  nommés 
par  le  compromis,  art.  900.  —  De  la  minorité  des  arbitres  de  signer  le 
jugement,  art.  904.  —  Des  personnes  publiques  de  viser  l'original  des 
significations  qui  leur  sont  faites,  art.  9G0. 

—  du  commerçant  de  représenter  ses  livres,  C.  com.,  art.  17.  —  D'un  associé 

de  nommer  des  arbitres,  art.  55.  —  De  recevoir  les  objets  transportés  par 
voiturier,  art.  105.  —  D'acceptation  de  la  lettre  de  change,  constaté 
par  protêt,  art.  117.  —  De  paiement  de  la  lettre  de  change,  art.  150.  — 
Constatation,  art.  159.  —  Les  motifs  en  sont  mentionnés  dans  l'acte  de 
protêt,  art.  [71.  — Des  propriétaires  du  navire  de  contribuer  aux  frais  de 
son  expédition,  art.  230.  —  Du  consignataire  de  recevoir  les  marchandises 
ou  denrées,  art.  302.  —  De  signer  la  délibération  pour  jet,  art.  409.  — 
Ouverture  de  la  faillite,  art.  438.  —  De  réhabiliter  le  failli,  art.  525. 
Régime  dotal —  mentionné  dans  l'extrait  du  contrat  de  mariage  des  époux  dont  l'un 
serait  commerçant,  et  qui  doit  être  affiché,  C.  com.,  art.  G7,  69,  70.  — 
Droits  de  la  femme  du  failli,  art.  539. 

—  Causes  communicables,  Pr.  civ.,  art.  89-6°. 

Registre.  -  Mention  y  sera  faite  de  la  non-comparution  de  l'une  des  parties  en  con- 
ciliation, Pr.  civ.,  art.  66.  —  Tenu  au  greffe  pour  les  productions, 
art.  114,  115.  —  La  décharge  du  rapporteur  y  sera  consignée,  art.  120.  — 
Émargement  par  les  parties  ou  leurs  défeuseurs  en  retirant  leurs  pièces, 
art.  121.  —  Des  oppositions  aux  jugements  par  défaut,  art.  164,  165. 
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Execution  forcée  des  jugements  et  actes,  art.  472.  —  Des  contributions 
tenu  au  greffe,  art.  570.  —  De  transcriptions  de  saisies  immobilières, 
art.  589.  —  Des  adjudications  sur  lequel  le  requérant  l'ordre  fera  son  ré- 
quisitoire, art.  655.  —  Du  gardien  ou  geôlier,  art.  690.  —  D'écrou  sur 
lequel  sera  donné  le  consentement  àla  sortie  du  débiteur,  art.  701.— Dont 
les  greffiers  et  dépositaires  délivreront  expédition,  copie  ou  extrait, 
art.  751.  —  Sur  lequel  seront  inscrits  les  jugements  de  rectification  des 
actes  de  l'état  civil,  art.  755.  —De  commerce  trouvés  lorsde l'inventaire, 
art.  831-6".  —  Des  renonciations  à  communauté  ou  à  successions, 
art.  887.  —  De  déclarations  do  pourvoi  en  cassation,  art.  927,931.  —  De 
transcription  des  arrêts  du  tribunal  de  cassation,  art.  940. 

Registre  —  des  commerçants,  C.  com.,  art.  8  et  suiv.  —Sur  lequel  est  inscrite  la 
propriété  des  actions  de  la  société  anonyme,  art.  36.  —  Sur  lequel  est 
transcrit  l'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite, 
art.  42.  —  Le  jugement  arbitral,  art.  61,  62.  —  Sur  lequel  est  copiée  la 
lettre  de  voilure,  art.  101.  —  Particulier  des  notaires  et  huissiers  pour 
l'inscription  des  protêts,  art.  173.  —Que  le  capitaine  du  navire  doit  tenir, 
art.  221.  —  Visé  après  l'arrivée  du  capitaine,  art.  239.  —  De  transcrip- 
tion de  la  délibération  pour  jet,  art.  409.  —  Du  failli  sur  lesquels  les 
scellés  seront  apposés,  art.  448.  —  Du  failli  rapprochés  des  titres  des 
créanciers  en  vérification,  art.  499.  —  De  transcription  du  jugement  de 
réhabilitation  du  failli,  art.  604.  —  Renvoyés  à  l'examen  des  arbitres, 
art.  641. 

Règles  —  des  rapports  d'experts  en  matière  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  237.  —  Pour 
l'exécution  des  saisies-gagerie  et  foraine,  art.  723.  —  Sur  l'exécution  pro- 
visoire des  Jugements  arbitraux,  art.  913. 
_    de  droit  —d'après  lesquelles  les  arbitres  et  tiers  arbitres  devront  décider, 
Pr.  civ.,  art.  907. 

Règlement  —  de  frais,  Pr.  civ.,  art.  23.  —  De  l'ordre,  art.  653,  654,  676. 

—  abrogés  par  le  Code  de  procédure  civile,  Pr.  civ.,  art.  902. 

—  de  police  généraux  ou  particuliers  prescrivant  la  manière  de  constater  les 

cours  de  la  bourse,  C.  com.,  art.  73.—  D'administration  publique  pour  la 
négociation  et  la  transmission  de  la  propriété  des  effets  publics,  art.  89. 

—  Du  rechange,  art.  176.  —  Pour  la  visite  des  navires  avant  leur  départ, 
art.  222.  —  Des  dommages-intérêts  dus  par  le  capitaine  du  navire, 
art.  292.  —  Des  avaries  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  art.  368,  395. 

Des   indemnités  réclamées  par  les  agents  de  la   faillite,  art.  479.  — 

Des  droits  des  femmes  dans  la  faillite,  art.  538  et  suiv. 

—  déjuges—  dispensés  du  préliminaire  delà  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7°. 

—  Communiqués  au  ministère  public,  art.  89-4".  —  Devant  quel  tribunal 
portés,    art.   362    et    suiv.    —   Déchéance    du    demandeur,   art.    365   et 

suiv. 
Réhabilitation  — Ae^  faiUis,  C.  com.,  art.  82,  520.  —  Union  de  créanciers,  art.  625. 

—  Comment  en  est  formée  la  demande,  art.  597  et  suiv.  —  Opposition 
par  les  créanciers,  art.  601.  —  La  demande  rejetée  ne  pourra  plus  être 
reproduite,  art.  603.  —  Jugement,  art.  60i.  —Quels  individus  n'y  seront 
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pas  admis,  art.  605.  —  Y  seront  admis,  art.  60G.  —  Doit  être  obtenue  pa 
le  failli  avant  qu'il  puisse  se  présenter  à  la  bourse,  art.  607. 

Réimpression  —  de  placards  en  saisie  immobilière,  art.  013. 

Rejet  —  de  la  taxe  en  instruction  par  écrit,  Pr.  civ.,  art.  108,  110.  —  De  la  pièce 
demandé  par  le  demandeur  en  faux  incident,  art.  221,  231.  —  Des  moyens 
de  faux,  art.  232.  —  De  la  pièce  par  le  tribunal,  art.  249.  —  Du  désaveu, 
art,  360.  —  De  la  récusation  des  juges,  art.  38G.  —  De  la  tierce  opposi- 
tion, art.  415.  —  Des  moj'ens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède 
l'adjudication  préparatoire  de  l'immeuble  saisi,  art.  640.  —  De  la  caution 
offerte  dans  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  art.  731.  — Du  pour- 
voi en  cassation,  art.  936.  —  De  la  requête  eu  prise  à  partie,  art.  943, 
945,  946. 
— ■  de  la  demande  en  réhabilitation,  C.  com.,  art.  603.  —  Du  déclinatoire. 
art.  637. 

Relâche  —  du  capitaine,  C.  com.,  art.  242.  —  Dépenses  qui  en  résultent  sout 
avaries  particulières,  art.  400-3". 

Reliquat  —  du  compte  de  tutelle,  Pr.  civ.,  art.  133.  —  Fixé  par  le  jugement  sur 
l'instance  du  compte,  art.  464. 

—  du  compte  rendu  par  les  syndics  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  550. 
Reliquataire  —  Rendant  compte,  Pr.  civ.,  art.  466. 

Rembarquement.  —  Les  frais  en  sont  à  la  charge  de  l'assureur,  C.  com. 
art.  390. 

Remboursement  —  des  frais  du  dépositaire  des  pièces  de  comparaison  par  le  deman- 
deur en  vérification  des  écritures,  Pr.  civ.,  art.  204.  —  Des  frais  de  dépôt 
•  de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  221. 

—  des    avances    faites    par  le    commissionnaire,   C.    com.,  art.  92  à  94.    — 

Par  les  tireur  et  endosseurs  de  la  lettre  de  change  protestée  faute 
d'acceptation,  art.  118.  —  Recours  du  porteur  de  la  lettre  de  change  contre 
son  cédant,  art.  102.  —  De  la  lettre  de  change  au  moyen  du  rechange, 
art.  175  et  suiv.  —  Du  compte  de  retour,  art.  179.  —  Du  prix  des  mar- 
chandises ou  denrées  vendues  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  navire 
privilégié,  art.  188-6°.  — Des  avaries  souffertes  par  les  marchandises  ou 
denrées,  art.  188-10°.  — Du  capital  représentant  la  copropriété  du  navire, 
art.  216.  —  Des  sommes  prises  sans  nécessité  par  le  capitaine,  art.  233.  — 
L'époque  en  est  énoncée  dans  le  contrat  à  la  grosse,  art.  308.  —  Du  surplus 
de  la  somme  empruntée  à  la  grosse  et  excédant  la  valeur  des  objets, 
art.  314.  —  Du  capital  de  la  somme  empruntée  à  la  grosse  sur  le  fret  à 
faire,  ou  sur  le  profit  espéré  des  marchandises  ou  denrées,  art.  315.  — 
Par  préférence  des  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire, 
art.  320.  —  Par  les  syndics  de  la  faillite  de  la  dette  garantie  par  des 
gages,  art.  530. 
Remise  —  de  pièces  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  18.  —  De  titres,  dispensée  du 
préliminaire  de  la  conciliation,  art.  58-7°.  —  De  la  copie  des  exploits, 
art.  78.  —  De  pièces  dans  les  délibérés,  art.  100.  — A  laquelle  les  parties 
ou  leurs  défenseurs  en  retard  de  rétablir  les  productions  seront  condamnés, 
art.  113.  —  De  notes  au  doyen  après  le  rapport,  art.  117.  — Des  pièces 
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prises  en  communication,  art.  192.  — A  jour  ethoure  certains  la  vérifica- 
tion des  pièces  en  vérification  d'écritures,  art.  209.  —  Des  pièces  aux 
dépositaires,  art.  210.  —  Par  le  défendeur  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
art.  220,  220.  —  De  pièces  aux  experts  en  matière  de  faux  incident, 
art.  237.  —  Ordonnée  par  jugement  des  pièces  aux  parties  ou  aux  témoins 
qui  les  auront  fournies,  art.  243.  —  Des  pièces  de  comparaison  ou  autres, 
art.  244.  —  A  jour  et  heure  certains  de  l'audition  des  témoins  aux  en- 
quêtes, art.  268,  270.  —  Aux  experts  du  jugement  qui  aura  ordonné  le 
rapport,  art.  316.  —  Au  greffier  du  tribunal  de  cassation  des  pièces  à 
l'appui  du  pourvoi  contre  le  jugement  sur  récusation,  art.  391.  —  Par  les 
parties  du  mémoire  de  leurs  dépens  et  frais,  art.  407.  —  De  l'acte  ou  du 
jugement  à  l'huissier  vaut  pouvoir  pour  toutes  exécutions  excepté  les  saisies 
immobilières,  art.  477.  —  Tout  créancier  peut  s'opposer  à  celle  des  sommes 
ou  effets  appartenant  à  son  débiteur,  art.  478.  — Do  la  copie  de  la  saisie- 
exécution,  art.  522.  —  Du  cahier  des  charges  de  la  saisie  de  rentes  cons- 
tituées sur  particuliers,  art.  55G,  567.  —  Au  subrogé  des  pièces  de  la 
poursuite  de  saisie  immobilière,  art.  033.  —  Par  les  créanciers  qui  ont 
produit  à  l'ordre  des  titres  avec  acte  de  produit,  art.  058.  —  Il  ne  peut  y 
en  avoir  dans  les  demandes  en  élargissement  du  débiteur  emprisonné, 
art.  703.  —  Au  greffier  do  l'extrait  de  la  demande  en  séparation,  art.  703. 
—  Au  greffier  de  la  justice  de  paix  des  clésdes  serrures  sur  lesquelles  les 
scellés  ont  été  apposés,  art.  80}.  —  Aux  tiers  des  paquets  cachetés  qui  leur 
appartiennent,  art.  808,  827.  —  Des  effets  et  papiers  lors  de  l'inventaire, 
art.  831-9°.  —  De  l'adjudication  de  l'immeuble  à  un  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, art.  852.  —  Par  le  notaire  au  greffier  du  procès-verbal  des  difficultés 
et  dires  des  parties,  art.  867.  —  Des  pièces  au  grefi'e  du  tribunal  de  cassa- 
tion par  le  défendeur  au  pourvoi,  art.  932.  — De  l'amende  lorsque  le  juge- 
ment dénoncé  en  cassation  a  été  annulé,  art.  937. 
Remise  —  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite,  C.  com.,  art.  42.  —  Par  les  parties  des  pièces 
ou  mémoires  aux  arbitres,  art.  50.  —  Du  contrat  de  mariage  des  époux 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  art.  68  à  70.  —  Des  marchandises  ou 
denrées  avariées  éteint  toute  action  contre  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rJer,  art.  106.  —  Qui  peut  être  accordée  pour  l'adjudication  du  navire, 
art.  203.  —  Des  livres  du  failli  aux  agents  de  la  faillite,  art.  400.  —  Du 
bilan  au  juge-commissaire  de  la  faillite,  art.  471.  —  De  la  délibération  à 
huitaine  des  créanciers  à  fin  de  concordat,  art.  510.  —  Par  les  syndics  au 
failli  dehardes,  vêtements  et  meubles  à  son  usage,  art.  523.  —  En  effets 
de  commerce  ou  autres  qui  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli  peuvent  être  revendiquées,  art.  577,  578.  —  D'argent  faites  de  place 
en  place  réputées  actes  de  commerce,  art.  021. 

Remplacement  —  de  l'officier  du  ministère  public  absent  ou  empêché,  Pr.  civ., 
art.  90.  —  De  l'un  des  arbitres  empêché,  art.  900-1°. 

Remploi  —  des  biens  de  la  femme  aliénés  pendant  le  mariage  par  le  mari  com- 
merçant, Pr.  civ.,  art.  545. 

Renonciation  —  de  la  femme  à  la  communauté,  Pr.  civ.,  art.  771.  —  A  succession 
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OU  à  communauté,  où  et  comment  faite,  art.  887.  — [A  l'appel  contre  le 
jugement  arbitral,  art.  898. 

Renoriciation  —  au  pourvoi  en  cassation  contrôle  jugement  sur  contestation  entre 
associes,  G.  com.,  art.  52.  —  Par  le  capitaine  copropriétaire  du  navire 
à  la  copropriété,  art.  216.  —  A  la  composition  par  l'assm-eur, 
art.  393. 

Renouvellement  —  de  délai  d'arbitrage  dans  les  contestations  entre  associés,  G.  com., 
art.  59.  —  Des  emprunts  à  la  grosse  faits  pour  le  dernier  voyage  du  na- 
vire, art.  320. 

Renseignenients  —  demandés  par  les  nouveaux  experts  aux  anciens,  Pr.civ.,  art.  321. 

—  Gontenus  au  cahier  des  charges  de  la  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers,  art.  556. 

—  obtenus  par  les  agents  de  la  faillite  pour  la  coufection  du  bilan,  G.  com., 

art.  468.  —  Que  se  fait  donner  le  commissaire  du  gouvernement  sur  le 
bilan,  art.  484.  —  Qui  peuvent  ôtre  réclamés  par  le  tribunal  dans  les 
vérifications  de  créances,  art.  503.  —  Remis  par  les  syndics  delà  faillite 
au  commissaire  du  gouvernement,  art.  594.  —  Réclamés  par  le  tribunal 
en  cas  de  demande  du  failli  en  réhabilitation,  art.  599.  —  Transmisparle 
tribunal  de  commerce  au  commissaire  du  gouvernement,  art.  602. 
Rentes.  —  Les  demandes  en  paiement  des  arrérages  sont  affaires  sommaires,  Pr.  civ. , 
ait.  -iOl. —  Vente  de  celles  dépendant  d'une  succession,  art.  879.  — Com- 
ment on  y  procède,  art.  890. 

—  constituées  sur  particuliers.  —  Saisie  et  vente,  Pr.  civ.,  art.  548  à  567. 
Renvois  — Les  demandes  sontdispenséesdu  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ., 

art.  58-7".  —  Communiqués  au  ministère  public, art.  89-i°.  —  Procédure, 
art.  169  à  173.  —  En  cas  d'assignation  en  garantie,  art.  182. — Despièces 
en  vérification  des  écritures,  art.  204.  —  En  faux  incident,  art.  243.  — 
Pour  parenté  ou  alliance,  art.  367  à  374.  —  Des  pièces  par  le  greffier  en 
matière  de  récusation,  art.  392.  —  Demandé  par  le  tiers  saisi  dont  la 
déclaration  est  contestée,  art.  491.  —  Sur  l'ordre,  art.  6G2.  —  Dos  par- 
ties à  l'audience  en  cas  de  difficultés  sur  le  partage,  art.  807,  868.  —  En 
cas  de  cassation,  art.  937.  —  N'est  pas  prononcé  lorsque  la  cassation  a 
lieu  pour  contrariété  de  jugements,  art.  939.  —  En  cas  de  prise  à  partie, 
art.  949. 

—  devant  le  tribunal  de  commerce  en  cas  de  difficultés  dans  la  vérification  des 

créances,  G.  com.,  art,  499.  —  Au  tribunal  civil  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses,  art.  623.  — A  raison  d'incompétence,  art.  636. 

—  Des  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce, 
art.  638.  —  Eu  cas  de  dénégation  d'écriture  ou  d'inscription  de  faux, 
art.  639.  —  Des  parties  devant  des  arbitres,  art.  641.  —  Du  défendeur  de 
la  demande  en  cas  de  non-comparution  du  demandeur,  art.  646. 

Réparations  —  urgentes,  matières  sommaires,  Pr.  civ.,  art.  142-2°.  —  En  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  au  témoin  reproché,  art.  290.  —  Dus 
au  juge  récusé,  art.  387. 

—  du  dommage  causé  au  navire,  G.  com.,  art.  423. 

—  locatives  —  dont  connaissent  les  juges  do  paix,  Pr.  civ.,  art.  8-3°. 
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Répartitio7i  —  des  pertes  et  dommages  aux  marchandises  jetées  Marner,  C.  corn., 
art.  413.  —  Pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages,  art.  414.  —Faite 
sur  le  navire  et  son  chargement  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire,  art.  421,  42G.  —  N'y  seront  pas  compris  les  créan- 
ciers défaillants  à  l'affirmation  dcleurs  créances,  art.  507.  —  Auxquelles 
donne  lieu  la  vente  du  mobilier  du  failli,  art.  534.  —  Du  montant  de 
l'actif  mobilier  du  failli,  art.  552  à  554. 

Répétition.  —  Condamnation  des  parties  ou  leurs  défenseurs  qui  n'ont  pas  rétabli  les 
pièces  communiquées  dans  les  instructions  par  écrit,  art.  113.  —  Que  ne 
peutfaire  le  défenseur  contre  son  constituant  en  matière  de  communication 
de  pièces,  art.  192.  —  Qui  ne  peut  être  faite  des  frais  d'audition  de  plus 
de  cinq  témoins  aux  enquêtes,  art.  282.  —  Des  frais  de  demandes  inci- 
dentes, art.  337.  —  De  productions  tardives  à  l'ordre,  art.  661.  —  Des 
frais  de  la  contestation  particulière  des  créanciers,  art.  664.  —  Des  frais 
de  poursuite  d'homologation  contre  le  tuteur,  art.  778. 

—  que  le  capitaine  ne  peut  faire  du  montant  de  l'indemnité  contre  les  proprié- 

taires du  navire,  C.  com.,  art.  267.  —  Dommage  occasionné  par  l'abor- 
dage au  navire,  art.  404. 

Réponses  —  aux  moyensderécusation,Pr.  civ.,  art.  54  et  suiv.  —  Aux  productions 
du  demandeur  en  instruction  par  écrit,  art.  103,  109.  —  Du  défendeur  en 
faux  incident,  art.  232.  —  Du  témoin  aux  enquêtes,  art.  274.  —  De  la 
partie  aux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  art.  332.  —  De  l'adminis- 
trateur ou  agent  nommé  par  les  administrations  d'établissements  publics, 
art.  335.  — Données  par  le  défendeur  à  l'incident,  art.  336.  —  Dans  les 
reprises  d'instance,  art.  342.  —  Des  parties  aux  redditions  des  comptes, 
art.  462.  —  Mentionnées  au  procès-verbal  d'offres,  art.  711. 

Représailles —  qui  occasionnent  des  pertcset  dommagesaux  objets  assurés,  C.  com., 
art.  347. 

Représentations  —  faites  à  l'audience  du  juge  de  paix  relatives  à  la  non-comparution 
de  l'une  des  parties,  Pr.  civ.,  art.  29.  —  Des  pièces  déniées  ou  méconnues 
en  vérification  d'écritures,  art.  213.  —  Aux  enquêtes  dos  pièces  préten- 
dues fausses,  art.  235,  237.  —  Des  assignations  des  témoinsaux  enquêtes, 
art.  270.  —  A  l'ordre  des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hj'pothèque, 
art.  664.  —  Du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créancier,  art.  673.  — 
Du  jugement  portant  condamnation  h  l'emprisonnement  du  débiteur, 
art.  690.  —  Par  le  saisissant  et  le  gardien  des  effets  saisis,  art.  722. 

—  en  justice  des  livres  de  négociants,  C.  com.,  art.  13.  —  Des  livres  dans  le 

cours  d'une  contestation,  art.  15  à  17.  —  Des  livres  pour  constater  les 
associations  en  participation,  art.  49.  —  Qui  ne  peut  être  faite  des  se- 
conde, troisième,  quatrième, etc.,  lettre  de  change,  art.  149. —  Des  titres 
de  créance  énoncée  au  procès-verbal  de  vérification  de  créances,  art.  499. 

—  Des  titres   du  créancier  lorsque  la  créance   est  contestée,  art.  502. 

—  Du  titre  constitutif  de  la  créance  pour  tout  paiement  à  faire, 
art.  555. 

Reprise.  —  Action   qui  peut  en  être  intentée  par  la   femme  du  failli,  C.  com., 
art.  542. 
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^Reprise  cVins lance.  —  Procédure,  Pr.  civ.,  art.  341  à  350.  —  Délai  pour  en  former 
la  demaude,  art.  394. 
—    Assignation  donnée  aux  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  C.  com.,  art.  638. 

Reproches  —  fournies  par  les  parties  contre  les  témoins  aux  enquêtes  à  la  justice  de 
paix,  Pr.  civ.,  art.  44,  47,  48.  — Aux  enquêtes  au  tribunal  civil,  art.  271, 
284.  —  Il  y  sera  statué  sans  instruction  écrite,  art.  288.  —  Doivent  être 
justifiés  par  écrit,  art.  290,  291.  —  Admission,  art.  292.  —  Dans  les  en- 
quêtes sommaires,  art.  409. 

Requérants.—  Copie  ou  extrait  d'un  acte,  frais  avancés  par  eux,  Pr.  civ.,  art.  750. 

—  Expéditions,  copies  ou  extraits  des  actes  leur  sont  délivrés  par  les 
greffiers  et  dépositaires,  art.  751. 

-Requête  —  pour  obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai,  ,Pr.  civ.,  art.  82.  — 
de  productions  nouvelles,  art.  108.  —  Le  nombre  des  rôles  d'écritures  y  sera 
déclaré  par  les  parties  ou  leurs  défenseurs,  art.  110.  —  Pour  la  commise 
d'un  rapporteur  à  la  place  du  rapporteur  décédé,  démis  ou  empêché, 
art.  116.  —  Des  créanciers  pour  faire  vendre  les  biens  par  d'autres  créan- 
ciers, art.  131.  —  Contenant  les  moyens  d'opposition  au  jugement  par 
défaut,  art.  163.  — Pour  obtenir  ordonnance  portant  contrainte  de  rétablir 
les  pièces  communiquées,  art.  192.  —  Pour  apporter  la  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  art.  222.  —  Pour  s'opposer  au  sursis  à  l'apport  des'pièces 
do  comparaison,  art.  244.  —  N'est  pas  requise  pour  faire  preuve  des  faits, 
art.  253.  —  De  la  partie  pour  l'audition  des  témoins  aux  enquêtes, 
art.  267.  —  Pour  obtenir  une  descente  sur  les  lieux,  art.  297.  —  Pour 
obtenir  Tinterrogatoirc  sur  faits  et  articles,  art.  324,  328.  —  D'interven- 
tion, art.  338.  —  Jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges,  art.  363.  —  Du  pourvoyant  contre  le  jugement  sur  récusation, 
art.  390.  —  Demandant  péremption,  art.  397.  —  Demandes  incidentes  et 
interventions,  art.  403.  —  Tierce  opposition  incidente,  art.  411.  —  Re- 
quête civile,  art.  429.  —  Refus  des  juges  d'y  répondre,  déni  de  justice, 
art.  439.  — N'est  pas  requise  dans  les  réceptions  de  cautions,  art.  446.  — 
A  fin  de  saisie-arrêt  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre,  art.  479.  —  Dénonciation 
de  la  demande  en  validité,  art.  485.  —  Jonction  de  saisies,  art.  6'29.  — 
Demande  en  distraction  des  objets  saisis,  art.  635.  —  Moyens  de  nullité  de 
la  saisie,  art.  641.  —  Demande  do  subrogation,  art.  679.  —  Demande  en 
élargissement  du  débiteur  détenu,  art.  703.  —  Demande  en  validité  ou 
en  nullité  d'offres,  art.  713.  —  A  fin  de  saisie-gagerie,  art  717.  —  De 
saisie-revendication,  art.  724,  725.  —  De  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire, art.  730.  —  Afin  d'obtenir  copie  d'un  acte  imparfait,  art.  739, 
740.  —  Pour  obtenir  une  seconde  grosse,  art.  742.  —  A  fin  de  vérification 
d'un  acte  de  l'état  civil,  art.  753.  —  D'envoi  en  possession  des  biens  d'un 
absent,  art.  7.50.  —  Présentée  par  la  femme  mariée  pour  être  autorisée  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  art.  758.  —  En  cas  d'absence  du  mari,  art.  760. 

—  De  la  femme  de  l'interdit,  art.  761.  —  A  fin  de  séparation  de  biens, 
art.  762.  —  Pour  obtenir  l'interdiction,  art.  780,  781.  —  Signifiée  au  dé- 
fendeur a  l'interdiction,  art.  783.  —  Par  le  tiers  porteur  d'une  promesse 


230  TABLE    GÉNÉRALE 

do  vente  d'un  immeuble,  art.  8j4.  —  Eutcrinoment  de  rapport  d'experts 
en  partage,  art.  8G2.  —Difficultés  sur  le  cahier  des  charges,  art.  8G3. — 
Présentée  par  l'héritier  bénéficiaire,  art.  87G.  —  De  l'héritier  béncficiair& 
pour  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la  succession,  art.  877.  — Enté- 
rinement de  rapport,  art.  878.  —  Pour  faire  nommer  un  tiers  expert,, 
art.  905.  — A  fin  de  prise  h  partie,  art.  942  à  940.  —  Répondues  par  le 
juge  en  sa  demeure,  art.  961. 

Requête,  —  Contestation  en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés  par  le  voiturier,  C.  com.,  art.  105.  —  Apposition  de  scellés, 
après  faillite,  art.  44G.  —  Afin  de  réhabilitation,  art.  599. 

Requête  civile.  — Comment  introduite  et  jugée,  Pr.  civ,,  art.  41Gà437.  —  Arbitrage, 
art.  898.  —  Contre  les  jugements  arbitraux,  art.  914.  —  Ouvertures  qui 
ne  peuvent  eu  être  proposées,  art.  915.  —  Cas  dans  lesquels  on  n'a  pas- 
besoin  de  l'employer,  art.  91G. 

Réquisition  —  de  la  partie  pour  faire  annuler  le  jugement  rendu  par  le  juge  de- 
paix,  Pr,  civ.,  art.  20.  —  Interpellation  faite  aux  témoins  aux  enquêtes,, 
art.  45.  —  Visite  des  lieux,  art.  49.  —  Dans  les  récusations  de  juges, 
art.  55.  —  Remise  des  pièces  au  rapporteur  daus  les  instructions  par 
écrit,  art.  115.  —  Faite  par  les  parties  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire à  la  vérification  des  écritures,  art.  208.  —  Du  ministère  public 
sur  les  transactions  sur  la  poursuite  du  faux  incident,  art.  250.  —  Enquête- 
commencée,  art.  260.  —  Interpellations  faites  par  le  juge-commissaire  aux. 
témoins  à  l'enquête,  art.  274.  —  Pour  constater  le  déni  de  justice, 
art.  440.  —  Pour  le  dépôt  des  deniers  comptants  entre  les  mains  d'un 
autre  dépositaire  que  le  greffier  et  dans  un  lieu  autre  que  le  greffe,  art.  51K 

—  Registre  des  contributions  sur  lequel  un  juge  sera  commis,  art.  570.  — 
De  la  force  armée  en  cas  de  rébellion,  art.  685.  —  De  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  art.  730.  —  De  la  mise  aux  enchères,  art.  742.  —  De 
l'apposition  des  scellés,  art.  798,  790,  802,  812.  —  De  perquisition  di» 
testament  lors  de  l'apposition  des  scellés,  art.  806.  — De  levée  des  scellés, 
art.  818,  819-1°.  —  A  fin  de  perquisition,  et  le  résultat  lors  de  la  levée- 
des  scellés,  art.  824-8°.  —  D'inventaire,  art.  829.  —  Pour  l'administra- 
tion de  la  communauté  ou  de  la  succession  lors  de  l'inventaire,  art.  832.- 

—  De  la  vente  du  mobilier  d'une  succession,  art.  834.  —  Du  ministère  pu- 
blic pour  la  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  art.  886.  — 
Du  ministère  public  pour  faire  transcrire  sur  le  registre  l'arrêt  du  tribunal 
de  cassation,  art.  940. 

—    des  syndics  pour   faire  représenter  les   titres  des  créanciers  de  la  faillite- 

G.  com.,  art.  502.  —  Pour  communiquer  les  pièces,  titres  et   papier* 

art.  5S)5. 
Réquisitoiie  —  du  requérant  l'ordre  sur  le  registre   des  adjudications,  Pr.  civ., 

art.   (i55.    —   Énoncé    au    procès-verbal    de    l'apposition     des    scellés, 

art.  803-4°. 
Rescisoire  —  ne  peut  être  attaqué  par  requête  civile,  Pr.  civ.,  art.  437. 
Réserve.  —  Exécution  des  jugements  préparatoiics,  Pr.  civ.,  art.  39. 
Résidence  —  du  défendeur,  citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  7.  —  Ajoui  ne 
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ment  devant  les  tribunaux  civils,  art.  69.  —  De  ceux  qui  n'ont  aucun  do- 
micile connu  en  Uaîii,  art.  79-5°.  — Delà  partie  trop  éloignée  à  laquelle 
le  serment  est  déféré,  art.  137.  —  Vériflcation  des  écritures,  art.  204. — 
De  la  partie  qui  doit  être  interrogée  surfaits  et  articles,  art.  325.  —  Des 
témoins  trop  éloignés,  art.  408. 

Résidence  —  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  121. 

Résiliation  —  du  contrat  d'assurance  si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini,  C.  com.,  art.  343. 

Résolutions  —  prises  par  le  capitaine  du  navire  consignées  sur  le  registre  de  bord, 
C.  com.,  art.  221. 

Respect  —  dû  h  la  justice,  peine  contre  ceux  qui  y  manquent,  Pr.  civ.,  art.  15, 
94. 

Responsabilité.  —  Prise  à  partie,  Pr.  civ.,  art.  438-3°.  —  Des  huissiers  procédant 
aux  saisies-exécutions,  art.  547. 

—  des  associés  en  commandite,  C.  com.,  art.  23.  —  Des  administrateurs  des 

sociétés  anonymes,  art.  32.  —  Des  notaires,  art.  68.  —  De  celui  qui 
paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance,  art.  161.  —  Des  proprié- 
taires de  navire,  art.  213.  —  Des  propriétaires  de  navires  équipés  en 
guerre,  art.  214.  —  Du  capitaine  de  navire,  art.  219,  225,  226,  233,  290. 

—  Quand  elle  cesse,  art.  227. 

Ressort  —  de  chaque  tribunal  de  commerce,  C.  com.,  art.  608. 

Restitutions  —  à  faire  par  suite  de  comptes  detutelle,  curatelle,  etc.,  Pr.  civ.,  art.  133. 

—  De  fruits  ordonnées  par  jugement,  art.  136,  451.  —  Les  matelots  ne 
sont  point  tenus  d'en  faire  aucune  en  cas  de  prise,  bris  et  naufrage  du 
navire  avec  perte  entière,  art.  255.  —  Que  le  capitaine  est  tenu  de  faire 
du  fret  qui  lui  a  été  avancé,  art.  299. 

Restriction  —  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  122. 
Résultat  —  des  dépositions  des  témoins  dans  les  causes  en  dernier  ressort,  Pr.  civ., 
art.  48.  —  Dans  l'enquête  sommaire,  art.  407. 

—  des  opérations  et  transactions  qui  s'opèrent  à  la  Bourse,  C.  com.,  art.  72. 
Rétablissement  —  des  productions  prises  en  communication  par  les  parties  dans  les 

instructions  par  écrit,  Pr.  civ.,  art.  113.  —  En  communication  de  pièces, 
art.  192.  —  Ordonné  par  le  tribunal,  des  pièces  déclarées  fausses,  art.  242. 
■ —  Par  le  rendant  ou  son  défenseur,  des  pièces  justificatives  du  compte, 
art.  460.  —  Par  le  ministère  public,  des  pièces  au  greffe  du  tribunal  de 
cassation,  art.  934. 
Retard.  —  Dommages-intérêts  auxquels  donne  lieu  celui  du  rétablissement  des 
productions,  Pr.  civ.,  art.  133.  —  Communication  prise  par  le  demandeur 
ou  son  défendeur  des  pièces  arguées  de  faux,  art.  229.  —  De  la  part  des 
experts  de  déposer  leur  rapport,  art.  319.  —  L'intervention  n'en  peut 
occasionner  aucun  dans  le  jugement  de  la  cause  principale,  art.  339.  — 
Dans  la  déclaration  du  débiteur  de  la  rente  saisie,  art.  550.  —  De  l'une 
des  adjudications  immobilières,  art.  639.  —  Dans  la  poursuite  d'ordre, 
art.  679. 

—  que  met  l'associé  à  remettre  aux  arbitres  ses  pièces  et  mémoires,  G.  com., 

art.  57.  —  Qui  donne  droit  à  une  indemnité  par  le  voiturier,  art.  101.  — 
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Dans  quel  cas  rindemnité  n'a  pas  lieu,  art.  103.  —  A  la  sortie  du  navire, 
art.  274. 

Retardement  —  qui  ne  donne  aux  matelots  aucun  droit  à  indemnité,  C.  conn., 
art.  254.  —  Qui  donne  droit  h.  dommages-intérêts  contre  le  commission- 
naire ou  cousignataire,  art.  282.  —  Frais  qui  en  sont  supportés  par  le 
chargeur,  art.  288.  —  Par  l'affréteur,  art.  291. 

Réticence  —  dans  le  conti'at  d'assurance  de  la  part  de  l'assuré,  C.  com.,  art.  345. 

Retirement  —  des  fonds  versés  au  trésor  public,  C.  com.,  art.  492. 

Reiout:  —  Procès-verbal  du  juge  commis  aux  descentes  sur  les  lieux,  Pr.  civ., 
art.  298.  —  Computation  de  délai,  art.  954. 

—  des  matelots,  les  frais  leur  en  sont  dus,  C.  com.,  art.  249.  —  Des  matelots 

lorsque  le  congé  a  lieu  pendant  le  voyage,  art.  267.  —  Du  navire  fait  sans 
chargement,  art.  291.  —  Fret  qui  est  dû  au  capitaine,  art.  29G.  —  Assu- 
rance, art.  332,  337.  —  Assurance  des  marchandises  et  denrées,  art.  353. 

—  En  cas  de  délaissement,  art.  382. 

Rétractation  —  de  jugements  par  la  requête  civile,  Pr.  civ.,  art.  416. 

Retraite  —  qui  effectue  le  rechange,  C.  com.,  art.  174.  — Ce  que  c'est,  art.  175. — 
Accompagnée  d'un  compte  de  retour,  art.  177  etsuiv.  — Du  débiteur  sert 
à  fixer  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  art.  438. 

—  d'associés,  formalités  à  laquelle  elle  est  soumise,  C.  com.,  art.  46. 
Réunion  —  des  biens  acquis  par  la  femme  à  la  masse  de  ceux  du  failli,  C.  com., 

art.  541. 
Revendication  —  en  matière  commerciale,  C.  com.,  art.  570  à  579. 
Revente  —  sur  folle-enchère,  Pr.  civ.,  art.  546,  564.  —  Obligations  du  fol-enchc- 

risseur,  art.  6i8.  — Procédure,  art.  734. 

—  de  marchandises  ou  denrées  réputée  acte  de  commerce,  G.  com.,  art.  G21. 
Revenus  —  produits  par  les  objets  saisis,  Pr.  civ.,  art.  525. 

Révision  —  de  compte,  Pr.  civ.,  art.  4C5. 

Revendication  —  des  meubles  garnissant  la  maison  ou  les  bâtiments  ruraux  et 

saisis-gages,  Pr.  civ.,  art.  717. 
Révocation  —  de  défenseur,  Pr.  civ.,  art.  7G.  —  Des  arbitres  pendant  le  délai  de 

l'arbitrage,  art.  896. 
Risques.  —  Extinction  des  privilèges  des  créanciers  sur  le  navire,  C.  com.,  art.  190. 

—  Le  temps  où  ils  doivent  commencer  à  courir  énoncé  au  contrat  d'assu- 
rance, art.  329.  —  Tout  ce  qui  y  est  sujet  peut  être  l'objet  d'un  contrat 
d'assurance,  art.  331.  —  Comment  en  est  réglé  le  temps  dans  les  assu- 
rances, art.  338,  340.  —  Faillite  de  l'assureur,  art.  343.  —  Dont  de 
fausses  déclarations  de  la  part  de  l'assuré,  des  réticences  tendi'aient  à  di- 
minuer l'opinion  ou  changer  le  sujet,  art.  345.  —  Qui  incombent  aux 
assureurs,  art.  347,  359,  389,  393.  —  S'il  a  commencé  à  les  courir, 
art.  348.  —  Nouveaux  qui  peuvent  être  assurés,  art.  360.  —  Quand  l'as- 
sureur en  est  déchargé,  art.  361.  —  Délaissement  des  objets  assurés, 
art.  369. 

—  et  périls.  —  Au  compte  de  qui  voyagent  les  marchandises  ou  denrées  sorties 

des  magasins  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur,  G.  com.,  art.  99. 
Rits,  —  Prestation  de  serment,  Pr.  civ.,  art.  128. 
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Rôles  —  d'écritures  dont  le  nombre  ne  peut  être  excédé,  eninstruction  par  écrit, 
Pr.  civ.,  art.  109.  —  Le  nombre  doit  en  être  déclaré  au  bas  des  origi- 
naux et  des  copies  de  toutes  les  écritures  ou  requêtes  des  parties  ou  de 
leurs  défenseurs,  art.  110.  —Que  doit  contenir  le  préambule  du  compte 
à  rendre,  art.  455. 

—  cV armement  et  de  désavmemeiit  —  arrêtés  par  le  bureau  des  classes,  C.com. 

art.   189-4°. 

—  d'équipage.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  l'avoir  i  bord,  G.  com.,  art.  ?2.3.  — 

Constate  les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  matelots,  art.  247. 
—  Congé  des  matelots,  art.  267. 

Route  —  tenue  par  le  capitaine  énoncée  dans  son  rapport  à  l'arrivée,  C.  com., 
art.  239.  —  Arrêt  du  navire,  art.  291.  —  Literdiction  de  commerce, 
art.  296.  —  Délaissement  à  titre  d'innavigabilité,  art.  386. 

Rue.  —  Celle  où  est  située  la  maison  saisie  doit  être  indiquée  sur  le  tableau  affi- 
ché, Pr.  civ.,  art.  594. 

Rupture —  de  voyage  par  le  fait  des  propriétaires,  capitaines  ouaffréteurs,  C.com., 
art.  249.  —  Indemnité  due  aux  matelots,  art.  254.  —  Par  l'affréteur  avant 
le  départ,  art.  285.  —  Annulation  d'assurance,  art.  346. 


Scdsi. — Dénonciation  qui  luiest  faite  de  la  saisie  et  assignation  de  validité,  Pr.  civ., 
art.  484,  488.  —  Sa  demeure  indiquée  dans  l'exploit  de  saisie-exécution, 
art.  507.  —  Quand  il  n'est  pas  présent  à,  la  saisie-exécution,  art.  512.  — 
Objets  qui  ne  peuvent  être  saisis,  art.  513-2",  3°,  7°,  8",  514,  515.  — 
Gardien,  art.  517,  518. —  Peut  être  établi  gardien  de  la  saisie,  art.  519. 

—  Saisie  faite  en  son  domicile,  art.  522.  —  Hors  de  son  domicile, art.  523. 

—  Décharge  du  gardien,  art.  527,  528.  —  Opposition  à  la  vente  des  objets 
saisis,  art.  529.  —  Opposition  des  créanciers  du  saisi,  art.  530,  531.  — 
Procès-verbal  de  vente,  art.  545.  —  Saisies  do  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers, art.  549.  —  Cahier  des  charges,  art.  555.  —  Moyens  de  nullité 
qu'il  présente,  art.  566.  —  Distribution  par  contribution,  art.  568,  569. 

—  Communication  qu'il  prend  des  productions  des  créanciers,  art.  571. — 
Appelé  en  référé  devant  le  doyen,  art.  573.  —  Forclusion,  art.  576.  — 
Difficultés  sur  la  distribution  par  contribution,  art.  579.  —  Dénonciation 
qui  lui  est  faite  de  la  saisie  immobilière,  art.  593.  —  Dont  les  immeubles 
saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  art.  GOO.  —  Ne  peut  y  faire  aucune 
coupe  ni  dégradations,  art.  602.  —  Dénonciation  de  la  surenchère,  art.  621. 

—  Ne  peut  être  adjudicataire,  art.  623.  —  Subrogation  à  son  profit, 
art.  669.  — Recours  qu'il  peut  exercer  et  pour  quelle  cause,  art.  670.  — 
Gardien  de  la  saisie-gagerie,  art.  719,  722. 

Saisies—  dispensées  du  préliminaire  delà  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7°.  —  En 
cas  d'apport  au  greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  art.  222.  — 
Et  vente  des  biens  du  rendant  compte,  quand  peuvent  avoir  lieu,  art.  458. 
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—  Mobilière  ou   immobilière,  on  ne  peut  y  procéder  qu'en  venu  d'un 
titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines,  art.  473. 

Saisies-arrêU  ou  oppositions.  —  Formes  et  procédures,  Pr.  civ.,  art.  478  à  503.  — 
Des  arrérages  échus  de  rentes  constituées,  art.  552. 

—  conservatoires  —  opérées  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 

faute  de  paiement,  C.  coin.,  art.  1G9. 

—  exécutions. —  Formes,  Pr.  civ.,  art.  50i  à  549. 

—  foraine.  —  Qui  peut  l'exercei-,  Pr.  civ.,  art.  720.  — Gardien  des  effets  saisis, 

art.  721.  —  Vente  des  objets  saisis,  art.  722,723. 

—  gagerie.  —  Quand,  par  qui  et  comment  exercée,  Pr.  civ.,  art.  717,  718.  — 

Gardien  de  la  saisie,  art.  719. 

—  immobilière.  —  Pouvoir  spécial,  Pr.  civ.,  art.  477.  —  Procédure  y  relative, 

art.  585  à  627.  —  Incidents,  art.  628  et  suiv.  à  652. 

—  des  rentes  constituées  sur  particuliers.  —  Comment  on  y  procède,  Pr.  civ., 

art.  548  à  552.  —  Dénonciation,  art.  553,  554  et  suiv.  —  Publication, 
placards,  annonces,  art.  555  à  562.  —  Enchères,  art.  563,  564.  —  Inci- 
dents, art.  565  à  567. 
Saisie-revendication .  —  Ordonnance  du  juge,  Pr.  civ.,  art.  724.  —  P«equête, 
art.  725.  —  Même  les  jours  de  fêtes  légales,  art.  726.  —  Refus  de  portes, 
art.  727.  —  Gardien,  art.  728.  —  Demande  en  validité,  art.  729. 

—  et  ventes  de  navires,  C.  corn.,  art.  194  à  212.  —  Des  effets  mobiliers  en  ma- 

tière de  commerce  et  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  art.  029. 
Saisissant—  doit  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi, 
Pr.  civ.,  art.  480. —  L'huissier  doit  en  justifier  l'existence  à  l'époquecù 
le  pouvoir  de  saisir  a  été  donné,  art.  483.  —  Tenu  de  dénoncer  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi  et  de  l'assigner  de  validité,  art.  484. 

—  Au  tiers  saisi,  art.  485.  —  Dénonciation  des  nouvelles  saisies-arrêts 
ou  opposition,  art.  496.  —  Saisie  de  deniers  comptants,  art.  511.  —D'a- 
nimaux et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  terres,  art.  515.  —Ne 
peut  être  établi  gardien  de  la  saisie,  art.  519.  — Fait  nommer  un  autre 
gardien,  art.  526.  —  La  décharge  du  gardien  peut  être  demandée  contre 
lui,  art.  527.  —  Dénonciation  qui  lui  est  signifiée  de  l'opposition  à  la 
vente,  art.  529.  —  Peut  faire  travailler  les  arbres  coupés  ou  abattus, 
art.  541.  —  Dénonciation  de  la  saisie  de  rentes  constituées  sur  particu- 
liers, art.  553.  —  Dépose  au  greffe  le  cahier  des  charges  de  la  saisie  des 
rentes,  art.  555.  —  Requiert  un  juge-commissaire  h.  la  distribution  par 
contribution,  art.  570.  —  Élection  de  domicile  en  saisie  immobilière, 
art.  587.  —Incidents,  art.  629  à  631.  —  En  cas  de  radiation  de  la  saisie 
immobilière,  art.  634.  —  Gardien  de  la  saisie  foraine,  art.  721.  —  Obli- 
gations, art.  722. 

Salaires  —  des  administrateurs  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  31.  —  D'ou- 
vriers du  navire,  prescrits,  art.  430.  —  Réputés  actes  de  commerce, 
art.  621. 

Salle—  du  conseil  des  notables,  Pr.  civ.,  art.  764,  769, 
—    des  audiences  du  tribunal  de  commerce,  C.  com.,  art.  42,  600. 

Sauf-conduit  —  dont  est  porteur  le  débiteur,  Pr.  civ.,  art.  682. 
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Sauf-conduit  —  obtenu  par  le  failli,  C.  com.,  art.,  487. 

Sauvetage.  —  Frais,  C.  com.,  art.  421. 

Sceau  —  dont  se  sert  le  juge  de  paix  dans  les  appositions  de  scellés,  Pr.  civ., 
art.  797.  —  Des  testaments  et  papiers  cachetés  trouvés  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  art.  805. 

Scellés  —  sur  les  papiers  lorsque  le  saisi  est  absent  ou  qu'il  y  a  refus  d'ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble,  Pr.  civ.,  art.  512.  —  Apposition  après  décès,  art.  796  à 
813.  —  Opposition  à  leur  levée,  art.  814,  815.  —  Levée,  art.  816  à 
828. 
—  Apposiuon  après  faillite,  C.  com.,  art.  4i6  à  451.  —  Apposition  requise 
par  les  agents  de  la  faillite,  art.  459.  — Les  livres  du  failli  on  seront  ex- 
traits, art.  460,  4G3.  —  La  levée  en  est  requise  par  les  syndics  provisoires 
de  la  faillite,  art.  481. 

Sciences  et  a>-ts.  —  Les  machines  et  instruments  no  peuvent  être  saisis,  Pr.  civ., 
art.  513-4° 

Scrutin.  —  Élection  des  juges  du  tribunal  de  commerce,  C.  cora.,  art.  612. 

Secours  —  accordés  au  failli  contre  lequel  il  n'existe  pas  de  présomption  de  ban- 
queroute, C.  com.,  art.  524. 

Secret  —  des  plaidoiries,  Pr.  civ.,  art.  93. 

Secrélairerie  générale.  — Y  sera  envoyée  la  copie  de  l'exploit  signifié  à  celui  qui 
habite  hors  du  territoire  haïtien,  Pr.  civ.,  art.  79-6». 

Séjour  —  du  juge  commis  aux  descentes  sur  les  lieux,  mentionné  au  procès-verbal, 
Pr.  civ.,  art.  298. 

Séparations  de  biens  —  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr.  civ., 
art.  58-7°.  —  Comment  instruite  et  jugée,  art.  762  à  771. 

—  en  matière  commerciale,  C.  com.,  art.  65  à  70. 

.Séquestre.  —  Exécution  provisoire  des  jugement*,  Pr.  civ.,  art.  142-4".  Tenu 

de  satisfaire  au  jugement  contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'opposition,  art.  472. 
—  Saisi  resté  en  possession  des  immeubles  saisis,  art.  600. 

—  des  objets  transportés  par  le  voiturier,  C.  com.,  art.  105. 

Serment  —  des  témoins  aux  enquêtes  des  juges  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  43,  47.  

Dans  les  visites  des  lieux,  art.  50.  —  Déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre 
devant  le  jugedepaix,  art.  64.  —  Ordonné  par  jugement  du  tribunal  civil, 
art.  126,  127,  128.  — Des  experts  en  vérification  des  écritures,  art.  205, 

208.  —  Des   experts  nommés  pour  faire  un  rapport,   art.  305  à  309.  

Expert  qui  ne  se  présente  point  pour  le  prêter,  art.  315.  —  N'est  pas  requis 
pour  le  dépôt  du  rapport,  art.  318.  —  Lors  de  la  clôture  de  l'apposition 
des  scellés,  art.  803-9°.  —  Des  experts  nommés  lors  de  la  levée  des  scellés, 
art.  823.  —  Des  experts  en  matière  d'aliénation  de  biens  immeubles, 
art.  844.  —  Commission  rogatoire,  art.  956. 

—  déféré   à  une  partie  à  la  représentation  des  livres  de  commerce,  C.  com., 

art.  17.  —Des  débiteurs  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  art.  186.  —  Des 
experts  chargés   de  constater   les   pertes  et   dommages  en  cas   de  jet, 
art.  411.  —  Prêté  par  les  agents  de  la  faillite,  art.  458,  459. 
Serrures.  —  Les  clés  en  sont  laissées  entre  les  mains  du  greffier  dans  les  apposi- 
tions de  scellés,  Pr.  civ.,  art.  804. 
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Service  —  pour  lequel  le  demandeur  en  requête  civile  est  absent  du  territoire  de 
la  République,  Pr.  civ.,  art.  421. 
— •    Loyers  des  matelots,  C.  com.,  art.  249.  —  Matelot  blessé  ou  tombé  malade, 
art.  259.  —  Matelot  pris,  art.  264.  —  Envoyé  en  mer  ou  à  terre,  art.  20.1. 

—  Des  gens  de  mer  réputé  acte  de  commerce,  art.  021. 

Serviteurs  —  témoins  aux  enquêtes,  Pr.  civ.,  art.  43,  47,  48.  263.  —  Piécusation 
d'experts,  art.  310.  —  Apposition  des  scellés,  art.  798-3°. 
Actions  contre  ceux  des  facteurs  de  commerçants,  G.  com.,  art.  622-1°. 

Signature  —  de  la  déclaration  des  parties  qui  demandent  jugement  à  la  justice  de 
paix,  Pr.  civ.,  art.  12.  —  Des  reproches  adressés  aux  témoins  aux  en- 
quêtes, art.  44.  —  De  la  déposition  de  chaque  témoin,  art.  47,  275.  —  Du 
procès-verbal  do  la  visite  des  lieux,  art.  50.  —  De  l'original  et  de  la  copie 
de  la  récusation  du  juge  de  paix,  art.  53.  —  Du  voisin  sur  l'original  qui 
lui  est  laissé  de  l'exploit  d'ajournement,  art.  78.  —  De  l'acte  de  produc- 
tion aux  instructions  par  écrit,  art.  103.  —  Du  rapporteur  sur  le  registre 
des  productions,[art.jri.").  —  Du  rapporteur  rayée  sur  le  registre  des  produc- 
tions, art.  120.  —  Des  juges  et  du  greffier  sur  la  feuille  d'audience, 
art.  145.  — Sur  l'expédition  d'un  jugement  avant  d'être  délivrée,  art.  146. 

—  Non  déniée,  art.  194.  —  Déniée,  art.  196.  —  Pièces  de  comparaison 
admises  par  le  juge  commis  aux  vérifications  des  écritures,  art.  201-l°-2°. 

—  De  l'acte  déclaratif  de  l'inscription  de  faux,  art.  219.  —  Des  ré- 
ponses des  témoins  aux  enquêtes,  art.  274.  —  Des  procès-verbaux  d'en- 
quête, 276.  —  De  l'acte  de  récusation  des  experts,  art.  309.  —  Du  rap- 
port des  experts,  art.  316.  —  De  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
art,  333.  —  De  l'acte  de  désaveu,  art.  352.  —  De  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  parenté  ou  aUiance,  art.  369.  —  De  l'acte  de  récusation  des 
juges,  art.  381.  —  De  l'acte  de  désistement,  art.  399.  —  Du  mémoire 
des  dépens  et  frais  présenté  par  les  parties  après  le  prononcé  du  jugement, 
art.  467.  —  De  l'huissier  sur  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  art.  483.  — 
Des  témoins  sur  l'original  et  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie-exécution, 
art.  500,  520.  —  De  l'imprimeur  sur  la  feuille  du  journal  contenant  l'ex- 
trait de  la  saisie  immobilière,  art.  595.  —  De  chaque  créancier  sur  l'acte 
du  produit,  art.  658. — ■  Du  procès-verbal  d'emprisonnement  et  de  l'écrou, 
art.  689-5°.  —  D'un  membre  du  conseil  des  notables  sur  le  procès-verbal 
de  la  déclaration  du  débiteur  demandant  à  être  admis  à  la  cession  de 
biens,  art.  790.  —  Du  procès-verbal  d'apposition  des  scellés  par  les  par- 
ties, art.  805.  —  Des  ordonnances  de  référé  sur  le  procès-verbal  des 
scellés,  art.  811.  —  Du  procès-verbal  de  clôture  des  opérations  du  notaire 
dans  les  partages,  art.  870.  —  Du  jugement  arbitral,  art.  904.  —  De 
l'acte  de  pourvoi  en  cassation,  art.  927. 

—  de  la  déclaration  de  transfert  de  la  propriété  des  actions  de  la  société  ano- 
nyme, G.  com.,  art.  36.  —  De  l'extrait  des  actes  de  société,  an.  44.  —  De 
la  lettre  de  voiture,  art.  101.  —  Du  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ou  courtier  constate  les  achats  et  ventes,  art.  107.  —  Des  femmes 
ou  filles  non  commerçantes  sur  les  lettres  de  change,  art.  111.  —  De  l'accep- 
tation d'une  lettre  de  change,  art.  VIO,  —  De  l'intervention  par  l'interve- 
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nant  à  l'acceptation  d'une  lettre  de  change,  art.  124.  —  Garantie  solidairo, 
art.  137.  —  Des  proces-verbaux  constatant  la  nécessité  des  emprunts  faits 
par  le  capitaine  du  navire,  art.  189-5°.  —  Du  procès-verbal  du  capitaine 
du  navire  constatant  la  nécessité  de  radoub  ou  victuailles,  art.  231.  — Des 
quatre  originaux  du  connaissement,  art.  279.  —  De  la  police  d'assurance, 
art.  335,363.  —Du  connaissement  des  marchandises  ou  denrées  assurées 
ou  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  navire  qu'il  commande, 
art.  3il.  —  De  la  délibération  pour  jet,  art.  409.  —  Du  bilan  par  le  débi- 
teur, art.  4G6.  —  De  l'inventaire  à  la  levée  des  scellés  après  faillite, 
art.  481.  —  Du  concordat,  art.  51G.  —  Du  procès-verbal  constatant  la 
demande  de  cession  de  biens  par  le  failli,  art.  565.  —  De  crédit  ou  de 
circulation  données  par  le  failli,  art.  580-4°.  —  Des  billets  à  ordre  par 
des  individus  non  négociants,  art.  623.  —  Des  lettres  de  change  et  des 
billets  à  ordre  par  des  individus  négociants  et  des  individus  non  négo- 
ciants, art.  624. 

Signature  privée.  —  Compromis,  Pr.  civ.,  art.  893. 

—  Constatation  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  C.  com.,  art.  39. 
—  Nomination  des  arbitres,  art.  53.  —  Actes  constatant  les  achats  et  les 
ventes,  art.  107.  —  Actes  constatant  les  emprunts  à  la  grosse  faits  par  le 
capitaine  du  navire,  art.  189-7°.  —  Vente  volontaire  de  navire, 
art,  192.  —  Contrat  à  la  grosse,  art.  308.  —  Contrat  d'assurance, 
art.  329.  —  Engagements  collusoires  entre  le  failli  et  des  créanciers 
fictifs,  art.  580-4°. 

Signes  —  d'approbation  ou  d'improbation  à  l'audience,  Pr.  civ.,  art.  95. 

Signification  —  de  défenses  n'est  pas  nécessaire  à  la  justice  de  paix,  Pr.  civ., 
art.  14.  —  Appels  des  jugements  de  la  justice  de  paix,  art.  21.  — De  l'acte 
de  récusation  de  juge  de  paix,  art.  53.  —  Du  jugement  qui  ordonne  le 
délibéré  n'est  pas  nécessaire,  art.  100.  — De  l'acte  contenant  les  moyens 
du  demandeur  dans  les  instructions  par  écrit,  art.  102.  —  De  la  réponse 
du  défendeur,  art.  103.  —  De  productions  de  nouvelles  pièces,  art.  108.  — 
Qui  sont  passées  en  taxe,  art.  111.  —  De  l'ordonnance  du  doyen  qui  commet 
un  autre  rapporteur,  art.  116.  —  Du  jugement  pour  faire  courir  le  délai 
accordé,  art.  130.  —  Des  jugements,  art.  150,  151.  —  Des  jugements 
par  défaut  à  fin  d'exécution,  art.  158,  159,  160.  — Des  jugements  en  ma- 
tière de  garantie,  art.  186.  —  De  la  pièce  à  vérifier,  art.  197.  —  De  la 
sommation  à  fin  de  vérification  des  écritures,  art.  200.  —  De  la  déclara 
tion  de  la  partie  défenderesse  en  faux  incident,  art.  217.  — Du  jugement 
qui  admet  l'inscription  de  faux,  art.  220,  224,  225.  —  De  l'acte  de  re- 
mise au  greffe  de  la  pièce  prétendue  fausse,  art.  226,  —  Des  moyens  de 
faux  par  le  demandeur  au  défendeur,  art.  230,  231.  —  Du  jugement  or- 
donnant l'enquête,  art.  258.  —  Des  procès-verbaux  d'enquête  et  de 
contre-enquête,  art.  287.  —  Du  jugement  ordonnant  une  nouvelle  en- 
quête ou  une  nouvelle  audition  de  témoins,  art.  293.  —  De  l'ordonnance 
qui  fixe  la  descente  sur  les  lieux,  art.  297.  —  De  l'expédition  du  procès- 
verbal  de  la  descente  sur  les  lieux,  art.  299.  —  Du  jugement  qui  nomme 
les  experts,  art.  305.  —  De  l'ordonnance  et  de  la  requête  à  fin  d'intorroga- 
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toires  sur  faits  et  articles,  art.  328.  —  Frais  de  celle  du  premier  procès- 
verbal,  art.  330.  —  De  Tinterrogatoire  par  la  partie  qui  veut  en  faire 
usage,  art.  33i.  —  Des  décès,  démissious,  interdictions  ou  destitutions  de 
défenseurs,  n'est  pas  nécessaire  dans  les  repi'ises  d'instances,  art.  343.  — 
Du  jugement  par  défaut  sur  demande  en  reprise  d'instance,  art.  349.  — 
Du  désaveu  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore  pendante,  art.  353. 
—  Du  désaveu  lorsque  l'oflicier  ministériel  n'exerce  plus  ses  fonction?, 
art.  354.  —  Du  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement  de 
juges,  art.  3G3,  364.  —  Des  actes  et  jugement  à  fin  de  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  pour  parenté  ou  alliance,  art.  371.  —  Du  jugement  sur  le  pour- 
voi en  matière  de  récusation  de  juges,  art.  393.  —  De  la  requête  civile, 
art.  419  à  425.  —  Des  réquisitions  pour  constater  le  déni  de  justice, 
art.  440.  —  De  la  présentation  de  la  caution,  art.  443.  —  De  la  déclara- 
tion des  dommages-intérêts,  art.  448.  —  Du  compte  à  l'oyant,  art.  460.  — 
Requise  pour  l'exécuiion  de  certains  jugements,  art.  472.  —  Des  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en 
Haïti,  art.  481.  —  De  l'acte  de  dépôt  de  la  déclaration  du  tiers  saisi, 
art.  495,  498.  —  Faites  par  le  débiteur  saisi  au  domicile  élu,  art.  505.  — 
Exploit  d'opposition  à  la  vente  des  objets  saisis  par  celui  qui  s'en  prétend 
propriétaire,  art,  529.  —  De  l'opposition  des  créanciers  du  saisi  sur  le 
prix  de  la  vente,  art.  530.  —  De  la  saisie-exécution,  art,  534,  535.  —  De 
rentes  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en  Haïti,  art.  551.  — 
Du  jugement  sur  les  constestations  de  la  distribution,  art.  581,  584.  — De 
l'acte  de  consignation  en  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  saisi,  art.  605.  — 
Des  placards  à  fin  de  revente  sur  folle  enchère,  art.  645.  —  Du  jugement 
d'adjudication  pour  pouvoir  se  régler  sur  l'ordre,  art.  653.  —  Du  juge- 
ment qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  art.  080.  —  Que  le  nouveau 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire,  art.  733.  —  De  la  requête  et  de  l'avis 
du  conseil  de  famille  à  fin  d'interdiction,  art.  783.  —  Oppositions  à  la  levée 
des  scellés,  art.  814.  —  De  l'acte  appelant  les  parties  ayant  droit  d'as- 
sister à  l'inventaire,  art.  835.  —  Du  cahier  des  charges  des  partages  et 
licitations,  art.  862.  —  De  l'acte  de  sommation  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
donner  caution,  art.  882.  —  Du  jugement  contre  lequel  on  se  pourvoit 
en  cassation,  art.  922,  927.  —  De  l'acte  contenant  les  moyens  du  deman- 
deur en  cassation,  art.  929,  930-2».  —  De  nouveaux  moyens  de  cassation, 
art.  935,  —  De  la  requête  en  prise  à  partie,  art,  944.  —  Computation  de 
délai,  art.  954.  —  Quand  elles  doivent  être  faites,  art.  958,  —  Qui  devront 
être  visées  sur  l'original,  art,  960, 
Signification  —  do  saisies  de  navires  faites  aux  propriétaires,  C.  cora.,  art.  198.  —  De 
barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-des- 
sotis,art.  204.— Des  avis  reçus  par  l'assuré  du  délaissement  et  de  tous  autres 
accidents,  art.  371,  379.  —  Des  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perte,  art.  380.  —  Du  délaissement,  art.  382.  —  A  l'assureur  de  l'arrêt 
du  navire  de  la  part  d'une  puissance,  art.  384.  —  A  l'assureur  de  la  com- 
position en  cas  de  rachat  des  efi'ets  pris,  art.  392,  393.  —  Des  protestations 
et  réclamations  qui  peuvent  être  nulles,  art.  433.  —  De  l'homologation  du 


ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE.  259 

concordat,  art.  619.  —  Faite  à  défaut  d'élection  de  domicile,  art.  634.  — 
De  jugements  par  défaut  au  commerce,  art.  647,  648. 

Silence  —  que  doivent  observer  ceux  qui  assistent  aux  audiences  des  tribunaux, 
Pr.  civ.,  art.  94,  95.  —  Que  garde  le  tiers  saisi  au  lieu  de  faire  sa  décla- 
ration, art.  550. 

Sincérité  —  des  créances  affirmées  par  les  créanciers,  Pr.  civ.,  art.  582. 

Situation  — de  l'objet  litigieux  en  matière  de  citation,  Pr.  civ.,  art.  8. —  Comparu- 
tion volontaire  des  parties,  art.  12.  —  En  matière  d'ajournement,  art.  69. 

—  Du  bien  rural  doit  être  énoncée  dans  l'exploit  d'ajournement,  art.  74. 

—  Transcription  de  la  saisie  immobilière,  art.  589,  592,  593.  —  Affiche 
des  placards  de  la  saisie  immobilière,  art.  596.  —  Des  immeubles  qui 
exigent  plusieurs  expertises,  art.  864. 

—  de  la  caisse  de  la  faillite,  C.  com.,  art.  491.  —  Remise  tous  les  mois  par 

les  syndics  au  juge-commissaire  de  la  faillite,  art.  553.  —  Active  et 
passive  du  failli  non  présentée  par  les  livres  du  failli,  art.  587. 
Sociétés  civiles.  —  Citation  en  conciliation  donnée  au  défendeur,  Pr.  civ.,  art.  59-2". 

—  Ajournement,  art.  69. 

—  de  commerce.  —  Lois  qui  les  règlent,  C.  com.,  art.  18.  —  Combien  d'espèces, 

art.  19.  —  Caractère  lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  eu  nom, 
art.  24.  —  Qui  doivent  être  constatées  par  écrit,  art.  39.  —  Preuve  testi- 
moniale non  admise,  art.  41.  —  Cas  où  le  failli  peut  être  déclaré  ban- 
queroutier simple,  art.  581. 

—  anonymes.  —  Espèce  reconnue  par  la  loi,  C.  com.,  art.  19.  —  Comment  elle 

existe,  art.  20.  —  Responsabilité  des  administrateurs,  art.  32.  —  Perte 
dont  sont  passibles  les  associés,  art.  33.  —  Capital,  art.  34.  —  Registre 
des  inscriptions  des  actions,  art.  36.  —  L'autorisation  du  Président 
d'Haïti  nécessaire  pour  la  formation,  art.  38.  —  Ne  peuvent  être  formées 
par  des  actes  publics,  art.  40. 

—  en  commandite.   —    Espèce   reconnue   par  la  loi,    C.   com.,  art.    19.   — 

Comment  contractée  et  régie,  art.  23.  —  Perte  dont  est  passible  l'associé 
commanditaire,  art.  26.  —  Cas  oîi  l'associé  encourt  la  solidarité,  art.  28. 

—  Capital,  art.  38. 

—  en  nom  collectif —  reconnu  par  la  loi,  art.  19.  —  Ce  que  c'est,  art.  20.  — 

Solidarité  des  associés,  art.  22.  —  Faillite,  art.  437. 

Sœurs — pour  lesquelles  l'iiuissier  ne  peut  instrumenter,  C.  com.,  art.  9.  —  Com- 
pensation de  dépens,  art.  138.  —  Témoins  reprochés  aux  enquêtes, 
art.  284. 

Soi7îs  —  que  doit  prêter  l'endosseur  immédiat  au  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  égarée,  pour  s'en  procurer  la  seconde,  C.  com.,  art.  151. 

Solde  —  du  prix  de  l'immeuble  pour  lequel  un  tiers  a  une  promesse  de  vente, 
Pr.  civ.,  art.  854. 

Solidarité' —  des  associés  en  nom  collectif,  C.  com.,  art.  22.  —  Des  associés  en 
commandite,  art.  23.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  eu  nom,  quali- 
fication que  prend  la  société,  art.  24.  —  Des  associés  commanditaires 
avec  les  associés  en  nom  collectif,  art.  28.  — •  Administrateurs  de  la 
société  anonyme,  art.  32.  —  De  la  caution  avec  celui  qu'elle  a  cautionné, 
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lors  du  protêt,  faute  d'acceptation  de  la  lettre  de  change,  art.  118.  —  De 
tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endosse  une  lettre  de  change,  art.  137. 

—  Donneur  d'aval,  art.  1-39. 

Solvabilité.  —  Cas  où  le  débiteur  est  tenu  d'en  justifier,  C.  corn.,  art.  629. 

Sommations.  —  N'est  pas  nécessaire  pour  l'exécution  du  jugement  ordonnant  le 
délibéré,  Pr.  civ.,  art.  100.  —  Pour  convenir  des  pièces  de  comparaisou 
en  vérification  des  écritures,  art.  2U0.  —  Aux  experts  et  dépositaires  des 
pièces  pour  prêter  serment  et  présenter  les  pièces  de  comparaison,  art.  205. 

—  Qui  doit  précéder  l'inscription  de  faux,  art.  21G.  —  Au  demandeur  ou 
à  son  défenseur  d'être  présent  au  procès-verbal  de  vérification  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  art.  226.  —  Prorogation  de  délai  pour  la  confection  de 
l'enquête,  art.  281.  — D'être  présent  à  la  descente  sur  les  lieux,  art.  297. 

—  Aux  experts  de  prêter  serment,  art.  307.  — Aux  parties  d'être  présentes 
aux  opérations  des  experts,  art.  314.  —  Eu  cas  de  difficultés  dans  les 
redditions  de  comptes,  art.  463.  —  Au  premier  saisissant  de  vendre  les 
objets  saisis,  art,  532.  —  Aux  créanciers  de  produire  aux  distributions^ 
art.  571,  572.  —  Aux  créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  de  l'état  de  distribution,  art.  575.  —  Forclusion, 
art.  576.  —  Aux  créanciers  de  produire  à  l'ordre,  art.  657,  658.  —  Aux 
créancieis  produisants  de  prendre  communication  de  l'état  de  coUocation, 
art.  659,  660.  —  Au  notaire  de  délivrer  une  seconde  grosse,  ou  copie 
d'un  acte,  art.  742.  —  Par  la  femme  à  son  mari  à  fin  d'autorisation, 
art.  758.  —  A  la  femme  ou  à  son  défendeur  de  communiquer  la  demande 
en  séparation  de  biens,  art.  708.  —  D'assister  à  la  levée  des  scellés, 
art.  819-3°,  824-4°.  —  Aux  copartageants  de  comparaître  devant  le  juge 
commis  au  partage,  art.  866.  —  N'est  pas  nécessaire  aux  parties  pour  se 
présenter  devant  le  juge  ou  à  l'audience  en  cas  de  difficultés,  art.  867.  — 
Aux  copartageants  d'assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  du  notaire, 
art.  870.  —  A  l'héritier  bénéficiaire  de  donner  caution,  art.  882.  —  Aux 
arbitres  divisés  de  se  réunir  et  de  s'entendre  avec  le  tiers  arbitre,  art.  906. 

—  Supputation  de  délai,  art.  954.  —  Pour  être  présent  aux  rapports 
d'experts,  ce  qu'elles  doivent  indiquer,  art.  955. 

—  à  l'associé  en  retard  de  remettre  ses  pièces  aux  arbitres,  C.  com.,  art.,  57.  — 
De  payer  le  .montant  de  la  lettre  de  change  doit  être  contenue  dans  le 
protêt,  art.  171.  —  Aux  refusants  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédition  du  navire,  art.  230,  319.  —  A  l'assureur  de  payer  la 
somme  assurée  en  cas  de  délaissement,  art.  375. 
Sommes.  —  Témoins  défaillants  à  l'enquête,  Pr.  civ.,  art.  264.  —  Dommages- 
intérêts,  art.  449.  —  Saisie,  art.  473.  —  Saisie,  arrêt  ou  opposition, 
art.  480.  —  Due  à  la  partie  saisie  énoncée  au  certificat  délivré  aux  fonc- 
tionnaires publics,  art.  490.  —  Déclarées  insaisissables,  ait.  502-4°.  — 
Dues  aux  fabricants  ou  vendeurs,  objets  saisissables,  art.  514.  — Suffisante 
pour  laquelle  la  saisie  exécution  sera  faite,  art,  .544.  —  Que  les  huissiers 
ne  peuvent  recevoir  à  peine  de  concussion,  art.  547.  —  A  distribuer  dans 
la  contribution,  art.  583.  —  Les  intérêts  en  cesseront,  art.  584.  —  Con- 
currence de  saisies  immobilières,  art.  629.  —  Consignée  pour  empêcher 
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la  revente  sur  folle  enchère,  art.  G47.  —  Décharge  de  l'inscription  dans 
les  poursuites  d'ordre,  art.  673.  —  Dues  et  consignées  par  le  débiteur 
légalement  incarcéré  qui  demande  son  élargissement,  art.  700-2°.  —  Con- 
signée en  cas  de  refus  par  le  créancier  des  offres  faites,  art.  712.  —  De 
la  surenchère  et  le  prix  porté  dans  l'acte,  tiendront  lieu  d'enchère, 
art.  736.  —  Pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  sera  mentionnée  sur  la 
seconde  grosse  délivrée,  art.  742. 

Sommes  —  employées  à  la  dépense  de  la  maison  du  commerçant,  portées  sur  son  livre 
journal,  C.  corn.,  art.  8.  —  A  payer  énoncées  dans  la  lettre  de  change, 
art.  108.  —  Privilégiées,  art.  188-6°,  7%  8",  189-5°,  7°.  —  Dont  on 
poursuit  le  paiement  énoncée  au  procès-verbal  de  saisie  de  navires, 
art.  197.  —  Désignées  aux  affiches,  publications  et  criées,  art.  301.  — 
Provenantde  la  vente  du  navire,  opposition  à  leurdélivrance,  art.  207.  — 
Jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  propriétaires  de  navires  sont  respon- 
sables, art.  214.  —  Empruntées  par  le  capitaine  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  cours  du  voyage,  art.  231,  232.  —Emprunt  à  la  grosse, 
art.  313,  319,  320,  326.  —  Cas  où  le  paiement  en  est  réduit,  art.  324.  — 
Assurée,  mentionnée  au  contrat  d'assurance,  art.  329.  —  Prêtées  à  la 
grosse  peuvent  être  l'objet  d'assurances,  art.  331.  —  Empruntées  à  la 
grosse,  annulent  le  contrat  d'assurance,  art.  344.  —  Cas  de  nullité  du 
contrat  d'assurance  ou  de  réassurance,  art.  354.  —  Contribution  des 
assureurs  à  la  perte,  art.  355.  — Prime  reçue  par  les  assureurs  lorsqu'il 
existe  plusieurs  contrats,  art.  356,  357.  —  Pour  lesquelles  les  effets 
chargés  sur  plusieurs  navires  sont  assurés,  art.  358.  —  Sommation  à 
l'assureur  de  payer  celle  assurée,  en  cas  de  délaissement,  art.  375.  — 
Doivent  être  payées  en  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  l'assuré,  art.  377.  — 
Poursuites  contre  l'assureur,  art.  380,381.  —  Assurée  doit  être  payée  par 
l'assureur  qui  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  art.  393.  — 
Payées  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  sont 
rapportées,  art.  443.  —  Dues  au  failli  seront  recouvrées  par  les  agents, 
art.  460.  —  Où  seront  versées  celles  reçues  par  les  agents  de  la  faillite, 

,  art.   462.  —  A  laquelle   devra  donuer  caution  le  failli  qui  demande  sa 

mise  en  liberté,  art.  463.  —  Réclamée  par  le  créancier  lors  de  la  vérifi- 
cation des  créances,  art.  499.  —  Demandée  par  le  failli  à  titre  de 
secours,  art.  524.  —  Reçues  par  les  créanciers  garantis  par  un  caution- 
nement, art.  532.  —  Perçues  par  les  créanciers  hypothécaires  dans  la 
masse  chirographaire,  art.  535.  —  Paiement  par  le  revendiquant  en  cas 
de  revendication,  art.  573.  —  Consommées  au  jeu  par  le  failli,  art.  589-2°. — 
Détournées  par  le  failli,  art.  586-2°.  —  Acquittées  intégralement  par  le 
failli  pour  qu'il  puisse  obtenir  sa  réhabilitation,  art.  598. 

Sort.  —  Tirage  des  lots  dans  les  partages  d'immeubles,  Pr.  civ.,  art.  865. 

Sortie.  —  Arrestation  du  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  déclaré  nu),  Pr.  civ,, 
art.  697. 

Soulte. —  Echange  d'un  meuble  appartenant  à  des  mineurs,  Pr.  civ.,  art.  855. 

Soumissions  —  de  payer  les  frais  en  cas  de  désistement,  Pr.  civ.,  art.  400.  —  De 
la  caution,  art.  444,  447. 
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SoU7nission  —  des  parties  à  des  arbitres,  énoncée  au  contrat  d'assurance,  C  coni., 

art.  329. 
Sous-garant  —  appelé  par  le  garant,  Pr.  civ.,  art.  177. 
Soustraction  —  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  223. 

—  commise  par  les  complices  do  banqueroutiers  frauduleux,  C.  com.,  art.  590. 
Soutènements  —  fournis  par  les  parties  devant  le  juge  commis  à  la  reddition  de 

compte,  Pr.  civ.,  art.  4G2. 
Spectacles  publics —  réputés  actes  de  commerce,  C.  com.,  art.  G21. 
Stellionataires.    —  Elargissement  du  débiteur  légalement  incarcéré,  Pr.    civ., 

art.  700-4°.  —  Ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  art.  794. 

—  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  de  cession,  C.  com.,  art.  569.  —  Ni  à  la 

réhabilitation,  art.  005. 

Stipulations  —  nouvelles  dans  la  raison  de  la  société,  C.  com.,  art.  46.  —  Augmen- 
tation de  prime  en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre,  art.  340. 

Subrogatio7i  —  demandée  parle  second  saisissant,  Pr.  civ., art.  631.  — Demandée 
en  cas  de  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant, 
art.  632.  —  Conséquence  du  prononcé,  art.  633.  —  En  matière  d'ordre, 
art.  669. 

—  Paiement  de  lettres  de  change  par  intervention,  C.  com.,  art.  156. 
Subrogé-tuteur.  —  Dans  quel  cas  peut  se  pourvoir  contrôla  délibération  du  conseil 

de  famille,  Pr.  civ.,  art.  774.  —  Nommé  à  l'interdit,  art.  784.  —  Affiches 
annonçant  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  art.  848. 
Successions.  — Citation  du  défendeur  en  conciliation,  Pr,  civ.,  art.  59-3».  — Ajour- 
nement, art.  69.  —  Requête  civile,  art.  423.  —  Apposition  des  scellés, 
art.  798-r.  —  Paquets  cachetés  trouvés  lors  de  l'apposition  des  scellés, 
art.  808.  —  Difficultés  concernant  l'administration,  soulevées  lors  de  l'in- 
ventaire, art.  832.  —  Vente  du  mobilier  en  dépendant,  art.  833.  —  Par- 
tages et  licitations,  art,  856.  —  Actions  de  l'héritier  bénéficiaire, 
art.  886. 

—  Communication   en  justice  des  livres   de   commerce,  C.  com.,  art.  14.  — 

Loyers  du   matelot  mort,  art.  262.  —  Immeubles  survenus  à  la  femme 
mariée  et  qu'elle  peut  reprendre  en  cas  de  faillite  du  mari,  art.  539,  540. 
bénéficiaires.  — Vente  d'efi'ets mobiliers,  Pr.  civ.,  art.  876. 

—  cacantes.  —  Les  causes  qui  en  concernent  les  curateurs  sont  dispensées 

du  préliminaire  de  la  conciliation,  Pr,  civ.,  art.  58-lo.  —  Pourvoi  en  re- 
quête civile,  art,  417.  —  Administration,  art.  888  à  890. 

Suppléants  (Juges)  —  ne  peuvent  donner  aux  parties  ni  consultations  ni  conseils, 
Pr.  civ.,  art.  92.  —  Appelé  en  cas  départage  de  voix  dans  les  jugements, 
art.  124.  —  Ne  peuvent  être  adjudicataires  ceux  du  tribunal  où  se  poursuit 
la  vente,  art.  623.  —  Des  juges  de  paix  appelés  à  apposer  les  scellés  à 
défaut  du  titulaire,  art.  796,  801.—  Sceau  particulier  dont  ils  se  servent, 
art.  797. 

Suppositions  — qui  font  réputer  simples  promesses  les  lettres  de  change,  C.  com., 
art.  110.  — Dans  les  assurances,  art.  333. 

Suppressio7i  —  de  pièces  déclarées  fausses,  Pr.  civ.,  art.  242.  —D'écrits  ordonnée 
par  les  tribunaux,  arL  957. 
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Surarbih'e  —  nommé  en  cas  de  partage  de  voix,  C.  com.,  art.  GO. 

Surcharges  —  qui  doivent  être  énoncées  dans  le  procès-verbal  des  minutes  ou  expé- 
ditions arguées  de  faux,  Pr.  civ.,  art.  228.  —  Mentionnées  dans  le  procès- 
verbal  de  la  vérification  des  écritures,  art.  499. 

Surenchère  —  sur  saisie  immobilière,  Pr.  civ.^  art.  620.  —  Conditions,  art.  621  et 
suiv.  —  Sur  aliénation  volontaire,  art.  730.  —  Déclarée  nulle,  art.  781. 

—  Formalités,  art.  733  à  736. 

—  Vente  des  immeubles  du  failli,  C.  com.,  art.  559. 

Surenchérisseur.  -  Dénonciation  qu'il  est  tenu  de  faire,  Pr.  civ.,  art.  621.  — Noti- 
fication qui  lui  est  faite  du  procès-verbal  d'apposition  de  placards, 
art.  735. 

Sûretés  —  données  à  ses  créanciers  et  diminuées  par  le  fait  du  débitenr,  Pr.  civ., 
art.  131. 

Surséance  —  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  Pr.  civ.,  art.  134.  —  En  ma- 
tière de  faux,  art.  241,  242,  251.  —  En  matière  de  désaveu,  art.  356.  — 
De  toutes  procédures  par  suite  de  la  demande  en  règlement  de  juges, 
art.  363.  —  En  tierce  opposition,  art.  413  et  suiv.  —  Requête  civile, 
art.  427.  —  En  saisie  mobilière  ou  immobilière,  art.  473.  —  Il  n'en  sera 
pas  accordé  en  cas  que  la  consignation  avant  l'adjudication  n'ait  pas  été 
faite,  art.  606.  —  Demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis,  art.  637.  —  A  la  saisie  en  cas  de  refus  des  portes  ou  opposition 
à  la  saisie,  art.  727.  —  Demande  du  bénéfice  de  cession,  art.  789.  —  A 
l'apposition  des  scellés  pour  refus  des  portes  ou  obstacles  et  difficultés, 
art.  810. 

—  Demande  de  cession  de  biens  de  la  part  du  failli,  G.  com.,  art.  5G4.  —  Au 

jugement  de  la  cause  lorsqu'il  s'élève  durant  l'instance  une  inscription  de 

faux,  art.  639. 
Surveillance  —  du  juge-commissaire  sur  les  opérations  des  agents  de  la  faillite, 

C.  com.,  art.  451,  456.  —  Sur  la  gestion  de  la  faillite,  art.  455.  —  Sur  les 

opérations  des  syndics  provisoires,  art.  47  7,  522.  —  Du  Grand-Juge  sur 

les  tribunaux  de  commerce,  art.  619. 
Suicription  —  des  testaments  et  papiers  cachetés  trouvés  lors  de  l'apposition  des 

scellés,  Pr.  civ.,  art.  805,  808. 
Suspension  —  du  fonctionnaire  qui  cause  du  trouble  à  l'audience,  Pr.  civ.,  art.  96. 

—  Du  défenseur,  art,  942.  —  Des  officiers  ministériels  pour  actes  nuls  ou 
frustratoires  provenant  de  leur  fait,  art.  952. 

Suspicioîi  légitime  —  dîjment  prouvée  devant  le  tribunal  de  cassation,  Pr.  civ., 

art.  937. 
Syndics.  —  Assignation  qui  leur  est  donnée  au  nom  des  unions  ou  directions  de 

créanciers,  Pr.  civ.,  art.  79-4°. 

—  de  la  faillite.  —  Leurs   opérations  surveillées  par  le  juge-commissaire, 

C.  com.,  art.  455.  —  Leur  nomination,  art.  456.  —  Compte  sommaire  de 
l'état  de  la  faillite,  art.  483.  —  Autorisés  à  retenir  les  gages  en  rembour- 
sant la  dette,  art.  530,  531.  —  Peuvent  retenir  les  marchandises  reven- 
diquées, art.  576.  —  Examinent  les  demandes  à  fin  de  revendication, 
art.  579.  —  Demande  de  mise  eu  banqueroute  simple  du  failli,  art.  582, 
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583.  —  Dénoncent  la  banqueroute  frauduleuse,  art.  588.  —  Remettent  au 
commissaire  du  gouvornemont  les  pièces,  titres  et  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  concernant  la  faillite,  art.  594.  —  Requièrent  la  mise 
en  communication  au  greffe  des  titres,  pièces  et  papiers,  art.  595, 
596. 
Syndics  définitif»-.  —  La  nomination  n'en  peut  être  retardée,  C.  com.,  art.  506.  — 
Convocation  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises,  art.  508.  — 
Inscription  du  jugement  d'homologation  du  concordat,  art.  518.  —  Nomi- 
nation, art.  521.  —  Leurs  opérations  après  le  contrat  d'union,  art.  522  à 
525.  —  Poursuivent  la  vente  des  immeubles  du  failli,  art.  526,  558.  — 
Présentent  au  juge-commissaire  l'état  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
meubles,  art.  527. —  Remettent  au  juge-commissaire  un  état  de  la  situa- 
tion de  la  faillite,  art.  553  et  suiv.  —  Compte  qu'ils  rendent  après  la 
liquidation  de  la  faillite,  art.  556,  557. 
—  provisoires.  —  Leur  nomination,  C.  com.,  art.  471  à  475.  —  Compte  qui 
leur  est  rendu  par  les  agents  de  la  faillite,  art.  476.  —  Continuent  les  opé- 
rations commencées  par  les  agents,  art.  477.  —  Règlent  l'indemnité  récla- 
mée par  les  agents,  art.  478.  —  Procèdent  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  après  faillite,  art.  481.  —  Remise  qui  leur  est  faite  des  mar- 
chandises, argent,  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur,  art.  485.  — 
Au  recouvrement  des  dettes  actives  du  failli,  art.  48G.  — ^  Fixent  les  condi- 
tions du  travail  du  failli,  art.  487.  —  Actions  civiles  intentées  contre  eux, 
art.  488.  — •  Plaintes  des  créanciers  contre  leurs  opérations,  art.  489.  — 
Actes  conservatoires  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  art.  493.  —  Convocation 
des  créanciers  du  failli,  art.  496.  —  Vérification  des  créances,  art.  497,  — 
Déclaration  qu'ils  signent  lorsque  la  créance  n'est  pas  contestée,  art.  500. 
—  Représentation  et  dépôt  des  titres  des  créanciers  lorsque  la  créance  est 
contestée,  art.  502.  —  Procès-verbal  de  la  vérification  des  créances, 
art.  704.  —  Convocation  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises 
à  fin  d'affirmation,  art.  508.  —  Rendent  au  juge-commissaire  compte  de 
l'état  de  la  Hiillite,  art.  511.  —  Opposition  au  concordat  que  leur  font 
signifier  les  créanciers,  art.  517.  —  Font  inscrire  aux  hypothèques  le 
jugement  d'homologation  du  concordat,  art.  513.  —  Compte  définitif 
qu'ils  rendent  au  failli,  art.  519. 


Tableau  —  juge  ou  suppléant  appelé  en  cas  de  partage  de  voix,  Pr.  civ.,  art.  124.  — 
Insertion  de  l'extrait  du  cahier  des  charges  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, art.  556.  —  Insertion  de  l'extrait  de  la  saisie  immobilière,  art   594. 

—  Insertion  de  l'extrait  de  la  demande  en  séparation  de  biens,  art.  763. 

—  Dans  la  salle  du  conseil  des  notables,  art.  704.  —  Du  jugement  de 
séparation  de  biens,  art.  7C9.  —  De  demande  de  bénéfice  de  cession, 
art.  792. 
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Tableaux  —  de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  des  époux  dont  l'un  est  commerçant, 
C.  com.,  art.  67.  —  Des  profits  et  des  pertes  du  failli,  art.  466.  —  Du 
failli  et  de  sa  femme  sont  acquis  aux  créanciers,  ai't.  548.  — Insertion  qu'y 
doit  faire  le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens,  art.  567. 

Tambour.  —  Annonce  de  la  vente  des  objets  saisis,  Pr.  civ.,  art.  538. 

Taux  —  des  primes  pour  les  voyages  de  mer,  certifié  par  les  courtiers  d'assurances, 
C.  com.,  art.  79.  —  Plusieurs  assurances  dans  la  même  police, 
art.    330. 

Taxe  —  des  voyages  de  l'huissier,  Pr.  civ.,  art.  72.  —  Des  copies  données  dans  le 
cours  de  l'instance,  art.  75.  —  Rejet  qui  peut  en  être  fait  eu  cas  de  pro- 
duction de  nouvelles  pièces,  art.  108.  —  Nombre  de  rôles  que  doit  conte- 
nir la  réponse  du  défendeur  à  l'instruction  par  écrit,  art.  109.  —  P«ôles 
déclarés  au  bas  des  originaux  et  des  copies  des  requêtes  et  écritures  de 
parties,  art.  110,  111.  —  Distraction  des  dépens,  art.  140.  —  Frais  du 
défaut,  art.  155.  —  Moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à  la 
requête,  art.  163.  —  Des  journées  et  vacations  des  experts  en  vérification 
des  écritures,  art.  210.  —  Des  témoins  aux  enquêtes,  art.  272,  275.  — 
Faite  par  le  juge-commissaire  à  l'enquête,  art.  278.  —  Des  vacations  des 
experts,  art.  318.  —  Des  frais  en  matière  de  désistement,  art.  400.  —  Des 
témoins  aux  enquêtes  sommaires,  art.  409.  —  Nombre  de  rôles  que  doit 
contenir  le  préambule  du  compte,  art.  455.  —  De  l'huissier,  art.  569.  — 
Réimpression  de  placards,  art.  613. 

Témoins —  entendus  sur  les  lieux  par  les  juges  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  38,  46.  — 
Aux  enquêtes,  art.  43.  —  N'y  doivent  pas  être  interrompus  par  les  par- 
ties, art.  45,  277.  —  Leur  audition,  art.  44,  263.  —  Procès-verbal  de 
l'audition  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  art.  47.  —  Il  n'en  sera  pas 
dressé  procès-verbal  dans  les  causes  en  dernier  ressort,  art.  48.  —  En  cas 
de  dénégation  d'écriture  ou  de  signature,  art.  196,  212.  —  Les  pièces  dé- 
niées ou  méconnues  leur  sont  présentées  et  sont  par  eux  paraphées, 
art.  213.  —  Preuve  des  moyens  de  faux,  art.  233.  —  Audition  en  matière 
de  faux  incident,  art.  235  à  237.  —  Pièces  qui  leur  sont  remises, 
art.  243.  —  Assignation,  art.  260,  261.  —  Signification  de  leurs  qualités, 
art.  262.  —  Défaillants,  art.  264,  270.  —  Réassignés  et  encore  défail- 
lants, art.  265.  —  Déchargés  des  condamnations  contre  eux  prononcées, 
art.  266.  —  Dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  ou  trop 
éloignés,  art.  267,  408.  —  Audition  remise  à  jour  et  heure  certains, 
art.  268.  —  Incapacité,  art.  289.  —  Reprochés,  art.  271,  283  à  285.  — 
Déposition  consignée  sur  le  procès-verbal,  art.  272.  —  Changements  et 
additions  daus  la  déposition,  art.  273.  —  Signent  leurs  réponses  aux  in- 
terpellations du  juge-commissaire,  art.  274,  275.  —  Taxe,  art.  275,  276, 
278.  —  Enquête  parachevée,  art.  279.  —  Nombre  de  ceux  qui  peuvent  être 
entendus  sur  le  même  fait,  art.  282.  —  A  produire  lorsque  les  i"eproches  ne 
sont  pas  justifiés]  par  écrit,  art.  290.  —  La  déposition  n'en  est  pas  lue 
lorsque  les  reproches  sont  admis,  art.  292.  —  A  une  enquête  recommencée, 
art.  293.  —  Preuve  des  moyens  de  récusation  des  experts,  art.  309,  311. 
—  En  cas  de  péremption,  art.  398.  —  Aux  enquêtes  sommaires,  art.  404, 
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405,  407.  —  Dispositions  observées  dans  les  enquêtes  sommaires,  art.  409. 

—  Qui  assistent  l'iiuissier  dans  une  saisie-exécution,  art.  506.  —  N'assis- 
tent point  l'huissier  dans  les  saisies-exécutions,  art.  585.  — Débiteur  ap- 
pelé devant  la  justice  et  muni  d'un  sauf-conduit,  art.  682.  —  Indiqués 
dans  toute  poursuite  d'interdiction,  art.  780.  —  Preuve  des  faits  justifi- 
catifs de  l'interdiction,  art.  783.  — Il  n'en  est  pas  besoin  pour  assister 
le  notaire  commis  au  partage,  art.  867. 

Témoins.  —  Protêt  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  C.  com.,  art.  170. 
Tempête.  —  Pertes  et  dommages  qui  sont  aux  risques  des  assureurs,  C.  com., 
art.  347.  —  Pertes  et  dommages  qui  sont  avaries  particulières,  art.  400-1". 

—  Jet  à  la  mer,  art.  407. 

Temps  —  du  départ  du  capitaine  énoncé  dans  son  rapport,  C.  com.,  art.  239.  — 
Loyers  des  matelots,  art.  249,  251,  261.  — De  la  charge  et  de  la  décharge 
du  navire  réglé  suivant  l'usage  des  lieux,  art.  271.  —  Fret  du  navire, 
art.  283.  —  De  la  détention  du  navire  pour  lequel  il  n'est  dû  aucun  fret, 
art.  297.  —  Auquel  les  risques  doivent  courir  énoncé  dans  le  contrat  d'as- 
surances, art.  329.  —  De  paix  ou  de  guerre,  art.  332.  —  Limité  pour  le- 
quel l'assurance  est  faite,  art.  360. 

Tenants  et  aboutissants  —  mentionnés  dans  l'exploit  d'ajournement,  Pr.  civ., 
art.  74.  —  Dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  art.  587. 

Te7iue  —  des  séances  des  autorités  constituées  pendant  laquelle  le  débiteur  ne 
pourra  être  arrêté,  Pr.  civ.,  art.  681. 

Termes  —  dans  lesquels  seront  formulés  les  reproches  aux  témoins  dans  les  enquêtes, 
Pr.  civ.,  art.  271.  —  Explications  données  par  le  juge  récusé,  art.  382. 

—  Pourvoi  contre  le  jugement  des  arbitres,  art.  916-1°. 

—  pendant  lequel  durera  la  suspension  de  celui  qui,  remplissant  une  fonction 

près  le  tribunal,  aura  causé  du  trouble  à  l'audience,  art.  96. 

—  de  paiement  exprimé  sur  la  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  120.  —  De  la 

convention  du  louage  des  matelots  en  cas  de  rupture  de  voyage  com- 
mencé, art.  249.  —  Dans  lequel  le  délaissement  doit  être  fait  aux  assu- 
reurs, art.  370. 

—  injurieux.  —  Il  ne  doit  en  être  employé  aucun  par  la  partie  interrogée  sur 

faits  et  articles,  Pr.  civ.,  art.  332.  —  Ne  peuvent  être  employés  contre 
les  juges  ou  le  ministère  public  dans  la  requête  en  prise  à  partie, 
art.  942. 

Terre.  —  Usurpation,  Pr.  civ.,  art.  46-20,  go.  —  Effets  et  fruits  qui  peuvent  être 
saisis-gages,  art.  717.  —  Récoltes  de  celles  qui  sont  sous-louées  peuvent 
être  saisies-gagées,  art.  718. 

Territoire.  —  Délai  de  requête  civile  lorsque  le  demandeur  est  absent,  Pr.  civ., 
art.  421.  —  Délai  pour  ceux  qui  demeurent  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, art.  422.  —  Exécution  des  actes  et  jugements  rendus  en  Haïti, 
art.  471.  —  Dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  de  la  rente,  art.  554. 

—  d'Haïti,  lettres  de  change  payables  bors,  C.  com.,  art.  103. 

Testament —  trouvé  lors  de  l'apposition  des  scellés,  Pr.  civ.,  art.  805.  —  Perqui- 
sition qu'en  fait  le  juge  de  paix,  art.  800.  —  Trouvé  ouvert,  art.  809.  — 
Inventaire  après  décès,  art.  830-3° 
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Texte —  des  lois  appliquées  sera  inséré  dans  les  arrêts  du  tribunal  de  cassation, 
Pr.  civ.,  art.  941. 

Tierce  opposition.  —  Conditions  requises  pour  la  former,  Pr.  civ.,  art.  410.  — 
Formée  par  action  principale  ou  incidente,  art.  411,  412.  —  Jugements 
dont  elle  n'arrête  pas  l'exécution,  art.  414.  —  Conséquences  du  rejet  con- 
tre la  partie,  art.  415.  —  Dans  quel  cas  ne  peut  être  employée  par 
les  créanciers  du  mari  contre  le  jugement  de  séparation  de  biens, 
art.  770.  —  Ouverte  aux  parties  intéressées  et  non  appelées  en  cassation, 
art.  93C. 

Tiers.  —  Exécution  de  jugements  par  défaut,  Pr.  civ.,  art.  1G5.  —  Dénégation  de 
la  signature  à  lui  attribuée,  art.  19G.  —  Et  autres  actes,  art.  472.  — 
Saisies-arrêts  ou  oppositions,  art.  478.  —  Paquets  cachetés  trouvés  lors 
de  l'apposition  des  scellés,  art.  808.  —  Objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  trouvés  lors  delà  levée  des  scellés,  art.  827.  —  Vente  du 
mobilier  dépendant  d'une  succession,  art.  840.  —  Prétendant  droit  sur 
un  immeuble,  art.  854.  —  Les  jugements  arbitraux  ne  peuvent  leur  être 
opposés,  art.  911. 

—  Formalité  dont  l'inexécution  ne  peut  leur  être  opposée  par  les  associés, 

C.  corn.,  art.  42.  —  A  l'ordre  de  qui  la  lettre  de  charge  peut  être  tirée, 
art.  108.  —  Chez  qui  une  lettre  do  changé  peut  être  payable,  art.  109.  — 
Peut  accepter  pour  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  une  lettre  de  change 
protestée,  art.  124.  —  Aval,  art.  139.  —  Porteur  de  la  lettre  de  change 
revêtue  de  l'acceptation,  art.  145.  — Au  domicile  de  qui  les  protêts  doi- 
vent être  faits,  art.  170. 

Tiers  arbitre.  —  Dans  quel  cas  finit  le  compromis,  Pr.  civ.,  art.  900-3°.  —  En 
cas  de  partage  des  arbitres,  art.  005.  —  Délai  dans  lequel  il  est  tenu  de 
juger,  art.  906.  —  Règles  à  suivre,  art.  907.  —  Opposition  à  l'exécution 
du  jugement  arbitral,  art.  916-4". 

Tiers  saisi.  —  Les  demandes  formées  contre  eux  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
la  conciliation,  Pr.  civ.,  art.  58-7°.  —  Saisie-arrêt  ou  opposition  formée 
sans  titre,  art.  479.  —  Élection  de  domicile  du  saisissant,  art.  480.  —  Dénon- 
ciation de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  art.  485.  —  Validité  des 
paiements  par  lui  faits,  art.  486.  —  Assignation  en  déclaration,  art.  489. 

—  Devant  quel  tribunal,  art.  491.  —  Déclaration  et  affirmation,  art.  492. 

—  Ce  qu'en  doit  énoncer  la  déclaration,  art.  494.  —  Dénonciation  au 
premier  saisissant  des  nouvelles  saisies-arrêts,  art.  496.  —  Déclaration 
non  contestée,  art.  497.  —  Cas  où  il  est  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie,  art.  498.  —  État  qu'il  est  tenu  de  joindre  à  sa  dé- 
claration, art.  499.  —  Saisie  de  rentes  constituées  sur  particuliers, 
art.  549,  550.  —  Délai  pour  la  dénonciation,  art.  554. 

—  Saisie  et  ventes  de  navires,  sommation  aux  créanciers  de  produire  leurs  titres, 

C.  com.,  art.  210. 
Timbre.  —  Quittances  et  autres  pièces  qui  en  sont  dispensées  dans  les  redditions 
de  compte,  Pr.  civ.,  art.  461. 

—  des  livres  de   commerce,  C.  com.,  art.  10.  —  Les  frais  en  sont  portés  sur 

le  compte  de  retour  de  la  lettre  de  change  protestée,  art.  178. 
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Tirage  —  au  sort  des  lots  dans  les  partages,  Pr.  civ.,  art.  865.  —  Ordonné  par  le 

jugement  d'homologation  du  procès-verbal  de  partage,  art.  872. 
Tireur  —  de  la  lettre  de  change,  C.  com.,  art.  108.  — Doit  faire  provision,  art.  113. 

—  Cas  où  il  y  a  provision,  art.  114.  —  Preuve  de  la  provision  qu'il  est 
tenu  de  faire,  art.  115.  —  Garantie  de  l'acceptation  et  du  paiement  de  la 
lettre  de  change,  art.  116,  139.  • —  Caution  pour  le  payement  de  la  lettre 
de  change  non  acceptée,  art.  118.  —  Faillite,  art.  119.  —  Droit  du  por- 
teur contre  lui,  art.  126.  —  Notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 
art.  150.  —  Paiements  à  compte  sont  à  sa  décharge,  art.  153.  —  Pour 
lequel  une  lettre  de  change  peut  être  payée  par  intervention,  art.  155, 
156.  —  Paiement  ou  acceptation  de  la  lettre  de  change  tirée  des  îles  de 
cet  archipel  et  payable  en  Haïti,  art.  157.  — •  Action  en  garantie  du  por- 
teur de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement,  art.  161.  —  Délais 
des  poursuites  à  exercer  contre  ceux  résidant  en  Haïti,  art.  163,  164.  — 
Déchéance  du  porteur  à  son  égard,  art.  167.  —  Saisie  conservatoire  qui 
peut  être  faite  de  ses  effets  mobiliers^  art.  169.  —  Retraite,  son  but, 
art.  175.  —  Règlement  du  rechange,  art.  176.  —  Remboursement  défi- 
nitif du  compte  de  retour,  art.  179.  —  Rechange  qu'il  supporte, 
art.  180. 

Titres.  —  Cédule,  Pr.  civ.,  art.  1.  —  Les  dommages  qui  en  concernent  la  remise 
sont  dispensés  du  préliminaire  de  la  conciliation,  art.  58-7°.  —  Servant 
à  la  vérification  de  la  signature  déniée  ou  méconnue,  art.  196.  —  A  la 
preuve  des  moyens  de  faux,  art.  233.  —  Demandes  pures  et  personnelles 
en  matières  sommaires,  art.  401.  ■ — Communication  qui  peut  en  être  prise 
dans  les  réceptions  de  caution,  art.  444.  —  Exécutoires  pour  les  saisies 
mobilières  ou  immobilières,  art.  473.  —  Saisie-arrêt  ou  opposition, 
art.  478  à  480.  —  Notifiés  dans  les  saisies-exécutions,  art.  504.  —  Réco- 
lement  des  effets  saisis,  art.  533.  —  Eu  vertu  desquels  est  opérée  la  saisie 
des  rentes  constituées  sur  particuliers,  art.  555.  —  Lorsque  la  rente  est 
saisie  par  deux  créanciers,  art.  565.  —  Produits  par  les  créanciers  oppo- 
sants, art.  572.  —  En  vertu  duquel  la  saisie  immobilière  est  faite,  art.  585. 

—  Enoncé  au  procès-verbal  de  saisie  immobilicr<^,  art.  587.  —  Au  cahier 
des  charges,  art.  609-1°.  —  Concurrence  entre  deux  saisissants,  art.  629. 

—  Justificatifs  de  la  demande  en  distraction,  art.  636.  —  Produits  dans 
les  poursuites  d'ordre,  art.  658.  —  Référé  sur  exécution,  art.  704.  — 
Saisie  foraine,  art.  720.  —  Des  créanciers  hypothécaires,  art.  732.  —  Que 
doit  déposer  au  grefi"e  du  tribunal  le  débiteur  qui  réclame  la  cession  judi- 
ciaire, art.  787.  —  Des  créanciers  requérant  l'apposition  des  scellés, 
art.  798.  —  Défenseurs-mandataires  des  opposants  à  la  levée  des  scellés, 
art.  820.  —  Des  créances  déclarées  à  Tinventaire,  art.  831-7".  —  De 
propriété  énoncé  au  cahier  des  charges,  art.  846-2°. 

Titre  —  de  l'argenterie,  mentionné  dans  l'inventaire,  Pr.  civ.,  art.  831-4°, 
—    Comment  s'opère  la  tradition  de  celui  des  actions  des  sociétés  anonymes, 
C. com.,  art.  35.  —  En  vertu  duquel  l'huissier  procède  à  la  saisie  du  na- 
vire, art.  197,  201.  —  Des  créanciers  opposants  sur  le  prix  de  la  vente  du 
navire,  art.  210.  —  Supposé,  art.  474.  —  Remis  aux  syndics  de  la  fail- 
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lite  après  l'inventaire,  art.  485.  —  Hypothécaires  du  failli  inscrits  par  les 
agents  et  syndics,  art.  493.  —  Vérification  par  les  syndics,  art.  496.  — 
Procès-verbal  de  vérification,  art.  499.  —  Le  juge-commissaire  peut  en 
ordonner  la  représentation  lorsque  la  créance  est  contestée,  art.  502. — 
Présenté  par  le  créancier  pour  être  payé,  art.  555.  —  Nécessaires  à  la 
justification  de  la  demande  de  cession  judiciaire,  art.  563.  —  Que  les  syn- 
dics de  lafaillite  sonttenusde  remettre  au  commissairedu  gouvernement, 
art.  594  et  suiv.  —  Remis  aux  syndics  qui  en  donneront  décharge, 
art.  596. 

Titres  authenllqites.  —  Exécution  provisoire  des  jugements,  Pr.  civ.,  art.  142.  — 
Saisies-arrêts  ou  oppositions,  art.  478.  —  Requis  pous  assigner  le  tiers 
saisi  en  déclaration,  art.  489.  —  Requis  pour  opérer  la  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers,  art.  548. —  Constitutif  de  la  rente  doit  être 
énoncé  dans  l'exploit  de  saisie,  art.  549.  —  Des  créaucieis  opposants  à 
la  levée  des  scellés,  art.  820. 

Tonnage.  —  Les  droitsen  seroatconstatés  parles  quittances  des  receveurs,  G.  com., 
art.  189-2°.  —  Du  navire  énoncé  au  procès-verbal  de  saisie,  art.  197.  — 
Au-dessous  de  dix  tonneaux,  criées  et  publications,  art.  199,  201.  — 
Enoncé  dans  la  charte-partie,  art.270.  —  Dans  le  connaissement,  art. 278. 

—  Erreur  qui  est  commise  dans  la  désignation,  art.  287. 

Tonneau.  —  Loyer  du  navire  et  autres  bâtiments  de  mer,  C.  com.,  art.  283.  — 

Chargement  du  navire,  art.  288. 
Totalité  —  du  prix  de  l'adjudication  payée  par  l'adjudicataire,  Pr.  civ.,  art.  674.  — 

Estimée  des  immeubles  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  mille  gourdes,  art.  851. 

—  Du  prix  convenu  dans  la  promesse  de  vente  de  l'immeuble  doit  être 
consignée  au  greffe,  art.  854.  —  Des  immeubles  qui  peut  se  partager 
commodément,  art.  864. 

—  de  l'indemnité  des  matelots,  cas  où  elle  est  due,  C.  com.,  art.  267.  —  Loyer 

du  navire,  art.  283,  284.  —  Du  chargement,  cas  où  le  fret  entier  en  est 
payé,  art.  285.  —  Des  objets  sur  lesquels  les  emprunts  à  la  grosse  peuvent 
être  affectés,  art.  312.  —  Des  sommes  dues,  quotité  pour  concourir  au 
concordat,  art.  513.  —  Des  créances  pour  lesquelles  les  créanciers  hypo- 
thécaires se  présentent  en  ordre  utile,  art.  535. 

Tour  de  rôle.  —  Les  jugements  sur  demandes  de  mise  en  liberté  du  débiteur  n'y 
sont  pas  assujetties,  Pr.  civ.,  art.  703. 

Tradition  —  du  titre  des  actions  de  sociétés  anonymes,  C.  com.,  art.  35. 

Traduction  —  que  font  les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  C.  com., 
art.  80. 

Trap.c  —  quene  peut  faire  le  capitaine  naviguant  à  profit  commun  surle  charge- 
ment, C.  com.,  art.  23G.  —  Dont  connaissent  les  tribunaux  de  commerce, 
art.  622.  —  Lettres  de  change  et  billets  à  ordre,  art.  62i. 

Traité—  entre  les  créanciers  et  le  failli,  C.  com.,  art.  513,  515.  —  Homologation, 
art.  518.  —  Cas  où  il  n'en  intervient  pas,  art.  521.  —  Voy.  Con- 
cordat. 

—  qui    peut   être   fait   entre    Haïti    et   une    puissance    étrangère,    Pr.   civ., 

art.  470. 
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Traitement  —  dû  par  l'Etat,  pour  quelle  somme  peut  être  saisi-arrêté,  Pr.  ci>'., 
art.  501. 

—  du  matelot  sorti   du  navire  sans  autorisation  et  blessé  à  terre,   G.  com., 

art.  261. 
Transactions-.  —  Les  objets  qui  en  peuvent  être   l'objet,  citation  en  conciliation, 
Pr.  civ.,  art.  57.  —  Sur  la  poursuite  de  faux  incident,  art.  250. 

—  commerciales  à  la  Bourse,  G.  com.,  art.  72.  —  Entre  négociants  sont  dans 

les  attributions  des  tribunaux  de  commerce,  art.  620. 
Transcription  —  de  la  saisie  immobilière,  Pr.  civ.,  art,  589  à  594.  —  De  la  notifica- 
tion faite  aux  créanciers  inscrits  de  la  saisie  immobilière,  art.  G08.  —  De 
la  seconde  saisie,  art.  C30. —  Radiation  de  la  saisie  immobilière,  art.  634. 

—  Par  le  geôlier  du  jugement  ordonnant  l'arrestation  du  débiteur,  art.  090. 

—  De  l'acte  translatif  de  propriété  par  les  créanciers  hypothécaires, 
art.  732.  —  Postérieure  de  l'acte,  art.  733.  —  De  l'arrêt  qui  aura  cassé 
un  jugement  sur  les  registres  du  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement, 
art.  940. 

—  sur  le  registre  du  tribunal  do  commerce  de  l'extrait  de  l'acte  de  société  en 

nom  collectif  et  en  commandite,  C.  com.,  art.  42.  —  Du  jugement  arbi- 
tral, art.  61.  —  De  la  lettre  de  change  sur  l'acte  de  protêt,  art.  171.  — 
Par  le  capitaine  sur  le  registre  de  la  délibération  en  matière  de  jet, 
art.  409.  —  Du  jugemcut  de  réhabilitation,  art.  604. 

Tra7isfert  —  des  actions  de  la  société  anonyme,  G.  com.,  art.  36. 

Transmission  —  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  contrat  de  mariage  des 
époux  dont  l'un  serait  commerçant,  C.  com.,  art.  67.  —  De  propriété  des 
effets  publics  à  laquelle  il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration 
publique,  art.  89.  —  De  la  propriété  d'une  letti-e  de  change,  art.  133. 

Transport  — du  juge  de  paix  sur  les  lieux  contentieux,  Pr.  civ.,  art.  38, 4G.  —  De 
l'huissier,  art.  72.  —  Du  juge  chez  la  partie  empêchée  d'aller  prêter  ser- 
ment en  personne  et  à  l'audience,  art.  127,  267.  —  Du  juge  pour  faire  la 
visite  des  lieux  contentieux,  art.  290.  —  Les  jours  qui  y  seront  employés 
seront  mentionnés  sur  le  procès-verbal  du  juge,  art.  298.  —  Par  qui  les 
frais  en  seront  avancés,  art.  301.  — Du  juge  au  lieu  où  se  trouve  la  partie 
qui  doit  être  interrogée,  art.  327.  —  De  l'huissier  sur  les  biens  saisis, 
art.  587.  —  Du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur,  art.  681-5°.  —  En 
vertu  d'ordonnance  du  juge  de  paix  et  du  greffier  sur  les  lieux  où  les 
scellés  ont  été  apposés,  art.  804. 

—  Il  ne  peut  y  en  avoir  en  marge  des  livres  de  commerce,  C.  com,  art.  10.  — 

Des  actions  de  la  société  anonyme,  art.  36.  —  Le  prix  en  est  déterminé 
par  le  résultat  des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèrent  à  la 
bourse,  art.  72.  —  Devoirs  du  commissionnaire  qui  s'en  charge,  art.  95. 

—  Le  délai  eu  est  exprimé  dans  la  lettre  de  voiture,  art.  101.  —  Empêché 
par  force  majeure,  art.  103.  —  Dans  un  lieu  désigné  des  objets  refusés, 
art.  105.  — Prescriptions  des  actions  contre  le  commissionnaire  et  levoi- 
turier,  art.  106.  —  De  la  lettre  de  change  n'est  pas  opéré  en  cas  d'irrégularité 
dans  l'endossement,  art.  135.  —  Pour  lesquels  l'assurance  peut  être 
faite,  art.  332.  —  Frais,  art.  337.  —  Du  commissaire  du  gouvernement 
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au  domicile  du  failli,  art.  484. —  Entreprises  réputées  actes  de  commerce, 

art.  G21. 
Ty^a7is2}ositio7is.  —  Il  ne  peut  y  en  avoir  dans  les  livres  des  agents  de  change  et 

courtiers,  art.  83. 
Travaux  —  pour  lesquels  les  sommes  dues  sont  privilégiées,  C.  corn.,  art.  188-7°. 

—  Du  failli  qui  a  obtenu  un  sauf-conduit,  art.  487. 
Trésoriers.  —  Saisie-arrêt  faite  entre  leurs  mains,  Pr.  civ.,  art.  482. 
Tribunal,  tribunaux  —  indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement,  Pr.  civ.,  art.  71-4o.  — 

Contre  les  jugements  desquels  le  recours  en  cassation  est  ouvert,  art.  916. 

—  Contrariété  de  jugements,  art.  920.  —  Il  y  sera  tenu  un  registre  de  pour- 
vois en  cassation^  art.  927.  —  Renvoi  en  cas  de  cassation,  art.  937,  938. 

—  Désigné  pour  connaître  de  l'application  d'une  peiue  au  juge,  contre 
lequel  la  prise  à  partie  a  été  reconnue  fondée,  art.  948.  —  Commis  pour 
procéder  à  certaines  opérations,  art.  956. 

Tribunal  de  cassation.  —  Cas  où  le  règlement  de  juges  y  sera  porté,  Pr.  civ., 
art.  362.  —  Pourvoi  contre  le  jugement  de  récusation,  art.  390,  391.  — 
Les  demandes  en  prise  à  partie  y  seront  portées,  art.  441.  —  Jugements 
qu'il  peut  annuler,  art.  917.  —  Délai  du  ministère  public  pour  se  pour- 
voir, art.  923,  925.  —  Ne  peut  prononcer  que  sur  les  moyens  présentés, 
art.  924.  —  Mention  qui  est  portée  sur  le  registre  du  greffe,  art.  927. 

—  Inscription  et  dépôt  au  greffe,  art.  930.  —  Annule  le  jugement 
dénoncé,  art.  937.  —  Présidé  par  le  Grand-Juge,  art.  938.  —  Rédaction 
des  arrêts,  art.  941.  —  Instruction  et  jugement  de  la  prise  à  partie, 
art.  942  à  949. 

Tribunaux  civils.  —  Ajournements,  Pr.  civ.,  art.  60,  71.  —  Règlements  déjuges, 
art.  362.  —  Appel  des  jugements,  arbitraux,  art.  912.  —  Jugements  qui 
sont  susceptibles  de  cassation,  art.  917,  919.  —  Pourvoi  du  ministère 
public,  art.  925,  926. 

—  demande  en  réhabilitation  de  la  part  du  failli,  C.  com.,  art.  597,  603,  604. 

—  de  commerce  —  au  greffe  duquel  doit  se  faire  la  déclaration  de  cessation  de 

paiement,  C.  com.,  art.  437.  —  Apposition  des  scellés  après  faillite, 
art.  446.  —  Fixation  de  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite,  art.  451.  — 
Dépôt  de  la  personne  du  failli,  art.  452.  —  Nomme  les  agents  et  le  com- 
missaire de  la  faillite,  art.  451,  453,  456,  457.  —  Rapport  qu'y  fait  le 
juge-commissaire,  art.  455.  —  Enquête  eu  cas  de  contestation  de  la 
créance  réclamée,  art.  503.  —  Homologation  du  concordat,  art.  518,  519. 

—  Refus  d'homologation,  art.  520.  —  Secours  à  accorder  au  failli, 
art.  524.  —  Refus  de  réhabilitation,  art.  525.  —  Prononce  sur  les  con- 
testations des  privilèges  des  créanciers,  art.  527.  —  Le  failli  est  tenu  d'y 
réitérer  en  personne  sa  cession  de  biens,  art.  565.  —  Requête  du  failli  en 
réhabilitation,  art.  599,  600,  602,  604.  —  Leur  organisation,  art.  608  à 
618.  —  Dans  les  attributions  et  sous  la  surveillance  du  Grand-Juge, 
art.  619.  —  Compétence,  art.  620  à  625.  —  Forme  de  procéder, 
art.  626  à  649.  — Ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
art.  650.  —  Délai  et  forme  du  pourvoi  en  cassation  contre  leurs  juge- 
ments, art.  651. 
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Tribunaux  corrcctionyivh  — conuaisscnt  des  cas  de  bauqucroutc  simple,  C.  com., 
art.  58"2,  593.  —  proiionceut  remprisonneiueut  en  cas  de  banqueroute 
simple,  art.  585. 

—  criminels  —  connaissent  des  cas  de  banqueroute  frauduleuse,   C.  com., 

art.  588,  593.  —  Leurs  arrêts  sont  affichés  et  insérés  dans  les  journaux, 
art.  59-2. 

—  de  paix.  —  Saisie-arrêt  qui  peut  y  être  portée,   Pr.    civ.,   art.   484.   — 

Apposition  de  placards  des  aliénations  de  biens,  immeubles,  art.  849-2'>. 
—  Dans  quels  cas  leurs  jugements  sont  susceptibles  de  cassation, 
art.  918. 

—  étrangers  —  jugements  et  actes  ne  sont  pas  exécutoires  en  Haïti,  Pr.  civ., 

art.  470. 

Troc  —  assurances,  C.  com.,  art.  337. 

Trouble  —  Époque  pour  former  les  actions  possessoires,  Pr.  civ.,  art.  3J.  — 
Dénié,  art.  32.  —  Causé  à  l'audience  par  l'individu  qui  y  remplit  une 
fonction,  art.  96, 

Truchements.  —  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires,  C.  com.,  art.  80. 

Tuniulle  —  excité  à  l'audience,  Pr.  civ.,  art.  95. 

Tutelle.  — Les  demandes  y  relatives  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tion, Pr.  civ.,  art.  58-7°.  —  Causes  communiquées  au  ministère  public, 
art.  89-2°.  —  Contrainte  par  corps  pour  reliquat  de  compte,  art.  133.  — 
Poursuites  de  tuteurs  en  reddition  de  compte,  art.  452.  —  Pour  le 
compte  de  laquelle  le  rendant  ne  peut  donner  caution,  art.  466. 

Tuteurs  —  peuvent  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  personnel,  Pr.  civ,, 
art.  139.  —  Exécution  provisoire  des  jugements,  art.  142-6".  —  Recours 
contre  ceux  qui  auront  laissé  courir  la  péremption,  art.  395.  —  Poursuivis 
en  reddition  de  compte,  art.  452.  —  Demande  de  mise  aux  enchères  d'un 
immeuble  appartenant  au  mineur  interdit,  art.  652. —  Notification  de  sa 
nomination,  art.  773.  —  Pourvoi  contre  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  ne  serait  pas  unanime,  art.  774.  —  Poursuite  d'homologation 
de  la  délibération,  art.  778.  —  A  l'interdit,  art.  784.  —  Ne  peuvent  être 
admis  au  bénéfice  de  cession,  art.  794.  — Apposition  des  scellés,  art.  799, 
800.  —  Levée  des  scellés,  art.  817.  —  Affiches  et  placards  d'immeubles 
appartenant  à  des  mineurs,  art.  848.  —  Promesse  de  vente  d'un  immeu- 
ble échu  h  un  mineur,  art.  854.  —  Échange  d'immeubles  du  mineur, 
an.  855.  —  Partages  et  licitations,  art.  858. 

—  Contestation  pour  raison  de  commerce  dans  laquelle  un  mineur  est  engagé, 

C.  com.,  art.  63.  —  Ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  cession, 
art.  569.  —  Ni  à  la  réhabilitation,  art.  G05. 
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Vitra  petita.  —  Requête  civile,  Pr.  civ.,  art.  416-3°. 

Unanimité.  —  Délibération  du  conseil  de  famille,  Pr,  civ.,  art  774, 
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Union  —  de  créanciers,  où  et  comment  assignée,  Pr.  civ.,  art.  79-4o. 

—  Formation,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  traité  entre  les  créanciers  et  le  failli, 

C.  corn.,  art.  521.  —  Fonctions  des  syndics,  art.  522.  —  Compte  qui  en 
est  rendu  au  tribunal,  art.  525.  —  Convocation  lorsque  la  liquidation  de 
la  faillito  est  terminée,  art.  556.  —  Autorisée  à  traiter  à  forfait  et  aliéner 
les  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  ne  serait  pas  opéré, 
art.  557. 

Universaliié  —  des  biens,  des  livres,  papiers  et  effets  remis  au  failli  après  lliomo- 
logation  du  concordat,  C.  com.,  art.  519. 

Urgence.  —  Exécution  de  jugements  par  défaut  avant  l'expiration  des  délais, 
Pr.  civ.,  art.  158.  —  En  cas  de  récusation  de  juges,  an.  388.  —  Requêtes 
répondues  de  juge,  art.  961. 

Usage—  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  Pr.  civ.,  art.  334. 

Usages  —  du  commerce  auxquels  il  n'est  rien  innové  par  les  dispositions  sur  le 
bénéfice  de  cession,  Pr.  civ.,  art.  795.  —  Abrogés  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  art.  962. 

—  Délais  pour  le  paiement  de  lettres  de  change  abrogés,  G.  com.,  art.  132. 

—  des  lieux  —  pour  le  règlement  du  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge 

du  navire,  C.  com.,  art.  271. 
Usance.  —  Lettres  de  change,  C.  com.,  art.  127.  —  Échéance  de  lettres  de  change, 

art.  129.  —  Comment  se  compte,  art.  130. 
Usines.  —  Créances  pour  lesquelles  elles  peuvent  être  saisies-exécutées,  Pr.  civ., 

art.  514. 
Ustensiles —  servant  à  l'exploitation  des  terres,  saisie-exécution,  Pr.  civ.,  art.  515. 

—    énoncés  au  procès-verbal  de  saisie  de  navires,  C.  com.,  art.  197. 
Usurpation  —  de  terre,  arbres,  etc.,  Pr.  civ.,  art.  8,  46. 
Utilité  —  do  l'échange  de  l'immeuble  appartenant  à  des  mineurs  doit  être  justifiée, 

Pr.  civ.,  art.  855. 


Vacatiotis  —  auxquelles  assistent  les  dépositaires  de  pièces  représentées  à  la  véri- 
fication, Pr.  civ.,  art.  206.  —  Des  experts  à  la  vérification  des  écritures  seront 
taxées,  art.  210.  —  Des  experts  aux  expertises  seront  taxées,  art.  318.  — 
Des  défenseurs,  employées  pour  dépenses  communes  dans  les  redditions  de 
comptes,  art.  456.  —  A  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire,  qui  peut  y 
assister,  art.  820  et  suiv.  —  Réapposition  de  scellés,  art.  825.  —  La  pre- 
mière seulement  est  indiquée  dans  les  sommations  pour  être  présent  aux 
rapports  d'experts  et  les  assignations  données  en  vertu  d'un  jugement 
de  jonction,  art.  955. 
—  Le  juge  de  paix  assiste  à  celle  de  levée  des  scellés  après  faillite,  C.  com., 
art.  481.  —  Des  greffiers  et  des  huissiers  près  les  tribunaux  de  commerce, 
art.  615. 

Vache  —  et  sa  suite  ne  peuvent  être  saisies-exécutées,  Pr.  civ.,  art.  513-8". 
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y'aisseuii.  —  Le  capitaine  en  lorine  l'équipage,  C.  coin.,  art.  220.  —  Arrêté  ou 
retardé  par  le  fait  du  capjtaine,  art.  2'.)2.  — Iladoiib,  art.  203.  —  Arrêté 
dans  le  cours  du  voyage,  art.  297.  —  Voy.  Capitaine,  navire. 

Vaisselle  —  d'argent,  saisie  et  vente,  Pr.  civ.,  art.  ji;j. 

—  d'or  et  d'argent  à  l'usage  du  mari  et  de  sa  femme  est  acquise  aux  créanciers 

du  failli,  C.  com.,  art.  548. 
Yalear  —  des  indemnités  réclamées  qui  doit  être  appréciée  par  le  juge  de  paix, 
Pr.  civ.,  art.  49.  —  De  la  vaisselle  d'argent,  bagues  et  joyaux  qui  doivent 
être  vendus  après  saisie,  art.  543.  — Des  effets  saisis  excédant  les  causes  de 
la  saisie,  art.  544.  —  Estimative  des  effets  saisis,  doit  être  mentionnée  dans 
l'inventaire,  art.  831-3°.  —  Da  l'immeuble  contre  lequel  le  tuteur  de- 
mande l'échange  de  celui  du  mineur,  art.  855. 

—  des  coupons  d'actions  de  la  société  anonyme,  C.  com.,  art.  34.  —  Fournies 

ou  à  fournir,  doit  être  désignée  dans  l'extrait  des  actes  de  société  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  art.  43.  —  Des  marchandises  ou  denrées  sur 
laquelle  le  commissionnaire  a  son  recours,  art.  !}2.  —  Des  marchandises 
inscrite  sur  le  livre-journal,  du  commissionnaire  par  terre  et  par  eau, 
art.  95.  —  Fournie  doit  être  portée  sur  la  lettre  de  change,  art.  108.  — 
Dans  l'endossement,  art.  134.  —  Et  sur  le  billet  à  ordre,  art.  185.  —  Dé- 
termination de  la  majorité  dont  l'avis  est  suivi  en  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires  du  navire,  art.  217.  — Des  provisions  fournies 
par  les  passagers  du  navire,  payée  par  le  capitaine,  art.  246.  — Des  mar- 
chandises ou  denrées  vendues  pour  subvenir  aux  besoins  du  navire, 
art.  295.  —  Emprunt  à  la  grosse  qui  excède  la  valeur  des  objetfe  sur  les- 
quels il  est  affecté,  art.  313.  —  Quand  il  n'y  a  pas  fraude,  art.  314.  — 
Réduction  des  sommes  empruntées  à  la  grosse,  art.  324.  —  Des  marchan- 
dises, denrées  ou  objets  que  l'on  fait  assurer,  portée  sur  le  contrat  d'assu- 
rances, art.  329.  —  Estimables  à  prix  d'argent  qui  peuvent  être  l'objet  du 
contratd'assurauces,  art.  331 .  —  Celle  des  marchandises  ou  denrées  stipulée 
en  monnaie  étrangère  dans  le  contrat,  art.  336.  — Lorsque  l'assurance  est 
faite  pour  un  pays  où  le  commerce  se  fait  par  troc,  art.  337.  —  Nullité  du 
contrat  d'assurance,  art.  354.  —  Lorsqu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude, 
art.  355,  356.  —  Des  marchandises  en  cas  d'avaries,  art.  399.  —  Propor- 
tionnelle des  pertes  et  dommages  occasionnés  par  le  jet,  art.  414.  —  Des 
marchandises  dont  la  qualité  a  été  déguisée  par  le  connaissement, 
art.  415.  —  Des  munitions  de  guerre  et  de  bouclie,  et  hardes  des  gens  de 
l'équipage  qui  auront  été  jetés,  art.  416.  —  Sur  laquelle  a  lieu  la  contri- 
bution au  jet  des  effets  sauvés,  art.  421. 
Validité.  —  Assignation  au  débiteur  saisi,  Pr.  civ.,  art.  484,  485.  —  Conséquence 
du  défaut  de  demande,  art.  486.  —  Citation  eu  conciliation  n'y  est  pas 
nécessaire,  art.  487.  —  Devant  quel  tribunal  en  sera  portée  la  demande, 
art.  488.  —  Déclarée,  art.  500.  —  Des  offres,  art.  713,  714.  —  Des  saisies- 
gageries  et  des  saisies  foraines,  art.  722.  —  Devant  quel  tribunal  en  sera 
portée  la  demande  eu  matière  de  saisie-revendication,  art.  729. 

—  du  paiement  d'une  lettre  de  change  à  échéance,  C.  com.,  art.  141.  —  Du 

délaissement,  conséquences,  art.  382. 
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Veîidews.  —  Peut  faire  saisir  les  objets  par  eux  vendus,  pour  ce  qui  leur  est  dû, 
Pr.  civ.,  art.  514. 

—  Aux  dettes  duquel  les  navires  sont  spécialement  afl'ectcs,  C.  com.,  art.  187. 

■ —  Revendication  des  marchandises  vendues  et  livrées  au  failli, 
art.  570. 
Venle —  des  objets  saisis,  jugement  réputé  exécuté,  Pr.  civ.,  art.  1G"2. — Qui  peut 
être  ordonnée  des  biens  du  rendant  compte,  art.  458.  —  Après  déclaration 
de  validité  de  la  saisie-arrêt,  art.  500.  —  Le  jour  en  sera  indiqué  dans  le 
procès-verbal  de  saisie-exécution,  art.  51C.  —  Frais  de  garde  et  de  délai, 
art.  523.  —  Opposition  formée  par  celui  ([ui  se  prétend  propriétaire  des 
objets  saisis,  art.  52i).  —  Par  les  créanciers  sur  le  prix,  art.  530.  —  Délai, 
art.  534.—  Qui  se  fait  à  un  jour  autre  que  celui  indiqué  par  la  significa- 
tion, art.  535.  —  Procès-verbal  de  récolement  qui  la  précède,  art.  537.  — 
Où  doit  être  faite  et  comment  annoncée,  art.  538.  —  Ce  qu'eu  doiténoncer 
la  publication,  art.  539.  —  D'arbres  coupés  et  abattus,  art.  541.  —  De  la 
vaisselle  d'argent,  des  bagues  et  joyaux,  art.  543.  —  Des  objets  suffisants 
à  payer  les  créances,  art.  544.  —  Insertion  du  caliier  des  charges  au 
tableau,  art.  556.  —  Quand  les  deniers  eu  provenant  ne  suffisent  pas  pour 
payer  les  créanciers,  art.  5G8.  —  Des  fruits  des  immeubles  saisis, 
;irt.  600.  —  Notification  du  placard,  art.  607.  —  Les  conditions  en  sont 
énoncées  au  cahier  des  charges,  art.  609,  846-3°,  4°.  —  Du  surplus  des 
objets  saisis,  art.  637.  —  Sur  folle-enchère,  art  .643.  —  Volontaires  d'im- 
meubles appartenant  à  des  majeurs,  art.  650.  —  Immeuble  saisi  réelle- 
meut,  art.  651.  —  Lorsque  le  mineur  ou  interdit  est  débiteur,  art.  65'2. — 
Sur  saisie-gagerie  et  saisie  foraine,  art.  722,  723.  —  Des  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession,  art.  793.  —  Des 
meubles  dépfndant  d'une  succession,  art.  833,  834.  — Difficultés  qui  peu- 
vent en  naître,  art.  836.  —  Quelle  se  fera,  art.  837.  —  Tant  en  présence 
qu'en  absence,  art.  838.  — Lorsque  les  parties  sont  majeures,  présentes  et 
d'accoi'd,  art.  840.  — Des  immeubles  appartenant  à  des  majeurs, art.  841. 
—  A  des  mineurs,  art.  842.  — -  Homologation  des  délibérations  du  conseil 
de  famille,  art.  843.  —  Le  nom  du  notaire  devant  qui  elle  sera  faite, 
énoncée  dans  les  placards  ou  affiches,  art.  848,  849.  —  Promesse  faite  à, 
un  tiers  avant  l'ouverture  de  la  succession,  art.  864.  —  Par  licitation, 
ordonnée  par  le  tribunal  en  cas  que  le  partage  no  puisse  avoir  lieu, 
art.  800.  —  Formalités  auxquelles  on  se  conformera,  art.  862.  —  Des  effets 
mobiliers  d'une  succession  avant  que  l'héritier  prenne  qualité,  art.  876.  — 
FormalitéK  auxquelles  il  se  conformera,  art.  877.  —  Comment  il  y  procé- 
dera, art.  878.  —  Du  mobilier  et  des  rentes  dépendant  d'une  succession, 
art.  879.  —  Le  prix  en  sera  distribué  par  contribution,  art.  880.  —  Dis- 
tribution du  prix  des  immeubles,  art.  881 .  —  Des  meubles  et  des  immeu- 
bles par  le  curateur  aux  successions  vacantes,  art.  889,  890. 

—  Le  courtage  peut  en  être  fait  par  les  courtiers  de  marchandises  et  agents  de 

change,  C.  com.,  art.  76.  —  Toutes  les  conditions  doivent  en  être  inscrites 
sur  le  livre-journal  des  agents  de  change  et  courtiers,  art.  83. —  Des  objets 
transportes,  en  faveur  du  voiturier,en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 


276  TABLE    GÉNÉRALE 

réception,  art.  105.  —  Comment  sont  constatées,  art.  107.  —  Frais  de 
justice  pour  arrivera  celle  du  navire,  sont  privilégiés.art.  188-1°.  — Celle 
du  navire  constatée  par  acte  ayant  date  certaine,  art.  189-6°.  — En  justice 
ou  volontaire,  extinction  des  privilèges  des  créanciers  du  navire,  art.  190. 

—  Volontaire  du  navire,  comment  doit  être  faite,  art.  192.  —  Du  navire 
en  voyage,  art.  193.  —  Et  saisie  de  navires,  art.  194  à  212.  —  De  mar- 
chandiscsou  denrées  pour  subvenir  aux  besoins  et  réparations  du  navire, 
art.  t>31,295.  — Du  navire  par  le  capitaine  est  nulle  hors  le  cas  d'innavi- 
gabilité,  art.  234.  — Dosmarcliandises  ou  denrées  parle  capitaine  lorsque 
le  consignataire  refuse  de  les  recevoir,  art.  302.  —  Par  les  agents  de  la 
faillite  des  marchandises  et  denrées  sujettes  à  dépérissement,  art.  4G1.— 
Par  les  syndics  des  effets  et  marchandises  du  failli,  art.  486,  534.  —  Dis- 
position des  deniers  en  provenant,  art.  490.  —  Des  immeubles  du  failli, 
art.  522,  526,  535,  558  et  suiv.  —  Des  biens  meubles  et  immeubles  du 
failli  admis  au  bénéfice  de  cession,  art.  .568.  —  Supposées,  banqueroute 
frauduleuse,  art.  586-3".  —  Que  la  loi  répute  actes  de  commerce,  art.  621. 

—  Qui  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  art.  625. 
Vérification  —  trouvée  utile  et  admissible  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  42.  — 

Desminutes  des  jugements  par  les  officiers  du  ministère  public,  art.  147. 

—  Des  pièces  arguées  de  faux,  art.  233.  —  Par  témoins  des  moyens  de 
récusation  proposés  contre  les  experts,  art.  309. 

—  De  l'état  des  objets  transportés  eu  cas  de  refus  ou  contestation  surleurrécep- 

tion,  C.  com.,  art.  105.  —  Du  ranport  du  capitaine  naufragé  qui  s'est 
sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage,  art.  243.  —  Comment  elle  en 
est  faite,  art.  244.  —  Que  fa't  faire  l'assureur  en  cas  de  fraude  dans  l'esti- 
mation des  effets  assurés,  art.  333.  —  Des  créances  en  cas  de  faillite, 
art.  495  à  507.  —  Des  pouvoirs  de  ceux  qui  se  présentent  à  l'assemblée 
des  créanciers  en  qualité  de  fondés  de  procuration,  art.  511.  —  Du  bilan 
par  les  syndics  définitifs,  art.  522. 

—  des  écritures  —  dispensée   du  préliminaire  de    la   conciliation,   Pr.  civ., 

art.  58-70.  —  Comment  on  y  procède,  art.  194  à  214. 
Vérité  —  despolices  d'assurances  attestée  par  les  courtiers  d'assurances,  C.  com., 

art.  79. 
Versement  —  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  marchandises  et  recouvrements 

de  la  faillite,  C.  com.,  art.  491. 
Vêtements.   —  Les  dons  et  legs  ne  peuvent  donner  lieu  à  compromis,  Pr.  civ., 

art.  892. 

—  remis  au  failli  et  à  sa  famille,  C.  com.,  art.  523. 

Veuve.  —  Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  Pr.  civ.,  art.  175.  —  Délai  pour 
proposer  leurs  exceptions  dilatoires,  art.  188. 

—  Des  associés  de  commerce,  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  leur  sont 

communes  avec  les  associés,  C.  com.,  art.  62.  —  Prescription  des  actions 
intentées  contre  elles,  art.  64.  —  Prescriptions  d'actions  relatives  aux  let- 
tres de  change  et  billets  à  ordre,  art.  186.  —  Du  failli  peut  le  suppléer 
dans  la  formation  du  bilan  et  autres  obligations  du  failli,  art.  470.  — 
Assignées  en  reprise  d'instance,  art.  638. 
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Vices  —  de  la  chose,  respoapabilité  du  voiturier,  C.  corn.,  art.  102.  —  Des  mar- 
chandises ou  denrées  diminuées  de  valeur  ou  détériorées  que  le  chargeur 
ne  peut  abandonner  pour  le  fret,  art.  307.  —  Déchets,  diminutions  et 
pertes  arrivées  à,  la  chose  et  qui  ne  sont  point  à  la  charge  du  prêteur  à  la 
grosse,  art.  323.  —  Ni  des  assureurs,  art.  349.  —  Propres  des  marchan- 
dises, les  dommages  qu'ils  occasionnent  sont  avaries  particulières, 
art.  400-1°. 

—  de  forme  —   qui  font   annuler  l'emprisonnement  du  débiteur,  Pr.  civ., 

art.  699.  —  Peuvent  faire  annuler  un  jugement  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion, art.  917-10. 

Victuailles  —  pour  lesquelles  des  sommes  sont  dues  aux  créanciers,  sont  dettes  pri- 
vilégiées, C.  com.,  art.  188-7°,  8».  —  Comment  constatées,  art.  189-6°.— 
Pour  lesquelles  le  capitaine  peut  emprunter  à  la  grosse,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marchandises  ou  denrées,  art.  231.  —  Marchandises  ou  denrées 
vendues  pour  y  subvenir  et  dont  le  fret  est  dîi,  art.  295.  —  Les  emprunts  à 
la  grosse  peuvent  y  être  affectés,  art.  312.  —  Affectées  par  privilège  au  ca- 
pital et  intérêts  de  l'argent  prêté  à  la  grosse,  art.  317.  —  Parts  et  portions 
des  propriétaires  qui  y  sont  affectées,  art.  319.  — A  l'égard  desquelles  le 
temps  des  risques  commence  à  courir,  art.  325.  — Peuvent  être  l'objet  des 
assurances,  art.  331.  —  Pour  lesquelles  l'assignation  devant  le  tribunal 
de  commerce  peut  être  donnée  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  d'heure, 
art.  630. 

Violation  —  de  la  loi,  moyen  de  cassation,  Pr.  civ.,  art.  917-3°. 

Visa  —  de  l'original  de  la  citation  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  9.  —  De  l'origi- 
nal de  l'acte  de  récusation  du  juge  de  paix,  art.  53.  —  De  l'original  d'ex- 
ploit, art.  78,  79-2°,  5°,  6".  —  N'est  pas  requis  pour  les  jugements  rendus 
et  les  actes  passés  et  exécutoires  en  Haïti,  art.  471.  • — De  l'original  de  la 
saisie-arrêt  ou  opposition,  art.  482.  —  De  la  saisie-exécution,  art.  522. 

—  Du  commandement  qui  précède  la  saisie  immobilière,  art.  585.  —  Du 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière,  nrt.  588.  —  De  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière,  art.  593.  —  Du  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards, art.  599.  —  Des  placards  d'aliénation  de  biens  immeubles,  art.  849. 

—  De  l'original  de  l'exploit  à  fin  de  partage  et  licitation,  art.  857.  —  De 
l'original  des  significations  faites  à  des  personnes  publiques,  art.  960. 

—  des  états,  mémoires  ou  factures  de  fournitures  faites  au  navire,  C.  com., 

art.  189-6°.  —  Du  registre  du  capitaine  à  son  arrivée,  art.  239.  —  Des 
quittances  données  parles  agents  pour  sommes  dues  au  failli,  art.  460.  — 
De  la  déclaration  des  syndics  lorsque  la  créance  n'est  pas  contestée, 
art.  500.  —  Du  pouvoir  spécial  de  celui  qui  se  présente  au  tribunal  de 
commerce  pour  plaider  pour  une  partie,  art.  616. 
Visite  —  des  immeubles  dépendant  d'utie  succession  et  qui  doivent  être  vendus 
par  rhéritier  bénéficiaire,  Pr.  civ.,  art.  877. 

—  qui  doit  être  faite  du  navire  avant  de  prendre  charge,  C.  com.,  art.  222.  — 

Certificat  au  départ  ne  fait  pas  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  par 
témoins  de  l'innavigabilité  du  navire  avant  de  faire  voile,  art.  294.  —  Ou 
estimation  d'ouvrages  ou  marchandises  par  des  experts,  art.  641. 
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Visite  de  lieux  —  par  le  juge  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  :iS,  49  el  suiv.  —  Commission 

rogatoire,  art.  956. 
Vivres  —  qui  doivent  être  mis  en  commun  penrlant  le  voyage,  C.  com.,  art.  24G. 
Voies  de  fait  —  commises  pour  empêcher  rétablissement  du  gardien  de  la  saisie- 

cxécutiou,  Pr.  civ.,  art.  521. 

—  criminelle  —  en  faux  principal,  Pr.  civ.,  art.  251. 

—  judiciaires.  —  Cas  où  les  copropriétaires  peuvent  s'en  abstenir  en  matière 

de  partage,  Pr.  civ.,  art.  875. 

Voisin.  —  Défaut  du  demandeur  en  justice  de  paix,  Pr.  civ.,  art.  29.  —  A  qui  re- 
mise de  rcxploit  d'ajournement  peut  être  faite,  art.  78. 

Voiles.  —  Cas  où  le  capitaine  ne  peut  en  acheter  sans  l'autorisation  du  propriétaire 
du  navire,  C.  com.,  art.  229.  —  La  perte  en  est  réputée  avarie  particu- 
lière, art.  400-3". 

Voiture  —  pour  le  prix  de  laquelle  la  vente  des  objets  refusés  peut  être  ordonnée, 
art.  105.  —  Voy.  Lettre  de  voiture. 

Voilurier.  —  Recours  contre  lui,  C.  com.,  art.  9().  —  Contrat  formé  entre  lui  et 
l'expéditeur  par  la  lettre  de  voiture,  art.  100.  —  Le  nom  et  le  domicile  en 
sont  portés  sur  la  lettro  de  voiture,  art.  101.  —  Garant  de  la  perte  et  des 
avaries  des  objets  h  transporter,  art.  102.  —  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité contre  lui,  art.  103.  —  Extinction  de  toute  action  contre  lui, 
art.  104.  —  Vente  en  sa  faveur  des  objets  sur  la  réception  desquels  se 
sont  élevées  des  difficultés,  art.  105.  —  Prescription  d'action  contre  lui, 
art.  211. 

Voix.  —  recueillies  dans  les  jugements,  Pr.  civ.,  ait.  123.  —  Pluralité  daus  les 
avis  des  experts,  art.  211. 
■ —     dans  les  délibérations  relatives  au  concordat,  art.  514. 

Vol.  —  Les  individus  condamnés  pour  cette  cause  ne  peuvent  être  admis  au  béné- 
fice de  cession,  Pr.  civ.,  art.  794. 

—  Les  individus  condamnés  pour  cette  cause  sont  exclus  du  bénéfice  de  ces- 

sion, C.  com.,  art.  509.  —  Et  de  la  réhabilitation,  art.  6()5. 
Vo>/ar/e.  —  Les  frais  de  l'huissier  en  sont  taxés,  Pr.  civ.,  art.  7"2.  — Des  témoins 
dont  le  nombre  passe  en  taxe  dans  les  enquêtes  sommaires,  art.  409.  — 
Dont  les  frais  sont  comptés  comme  dépenses  communes  dans  les  reddi- 
tions de  compte,  art.  45G.  —  Qui  donne  lieu  à  augmentation  du  délai 
d'assignation,  art.  954. 

—  de  mer  dont  le  taux  des  primes  est  constaté  par  les  courtiers  d'assurances, 

C.  com.,  art.  79.  —  Du  navire  dont  les  frais  ^ont  privilégiés,  art.  188-4°,  7°. 
—  Du  navire  après  une  vente  volontaire,  art.  190.  —  Cas  où  le  navire  est 
censé  en  avoir  faitun,ait.  191.- — Pour  lequel  des  dettes  contractées  rendent 
le  navire  saisissable,  art.  212.  —  Ainsi  que  le  capitaine  et  les  gens  de 
l'équipage,  art.  228.  —  Rompu  par  le  fait  dos  propriétaires,  capitaine  ou 
affréteurs,  art.  249.  —  Interdiction  de  commerce  ou  arrêt  du  navire, 
art.  250,  251,  397-6o,  400-4",  5°.  —  Prolongation,  art.  2.52.  —  Sur 
lesquels  nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait,  art.  31G.  —  Énoncé  dans 
le  contrat  d'assurance,  art.  308.  —  Pour  lequel  l'assurance  peut  être 
faite,   art.    332.  —   linpture  avant  le  départ  du  vaisseau,  art.   34G.    — 
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Gliangements  qui  ne  sont  pas  ;\  la  charge  de  l'assureur,  art.  348.  — 
Haccourci  donne  entier  effet  h  l'assurance,  art.  3G1.  —  Après  lequel  le 
délaissement  peut  être  fait,  art.  366.  —  Avant  lequel  le  délaissement  ne 
peut  être  fait,  art.  367.  —  Dont  les  risques  courent  pour  l'assureur, 
art.  393.  —  Proscription  d'actions,  art.  430. 

Vogage  de  long  cours.  —  Délai  pour  faire  le  délaissement,  G.  com.,  art.  372.  — 
Quant  sont  réputés  tels,  art.  374. 

Vue —  d'un  lieu  peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions  et  actions  pour 
déplacement  de  bornes  et  autres,  Pr.  civ.,  art.  48. 
—     échéance  de  la  lettre  de  cliauge,  C.  com.,  art.   127  à  129. 
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